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^   COLLAnOilATEUAS. 

A  J'Aiiih  :  MM  le  baïuii  dt  Géifindo ,  |ialr  de  France,  membre  de  llnstilut,  conseiller 
d'étal ,  proreiiear  à  la  faculté  de  droit  ;  ~  Taillandier^  membre  de  la  chambre  des  députés , 
conseiller  à  la  eoar  royale  ;  —  Matter^  Inspecteur-général  des  études  ;  -  Pardessus ,  membre 
de  rinslitut  ;  —  Pinheiro-Femira ,  ancien  ministre  en  Portugal  ;  —  le  comte  Dnl-Pozzo, 

ancien  premier  président  à  Gènes  ;—  Blondeau ,  doyen  ;  Pellol ,  Berrint-Snint-Prix ,  Rojer- 
Collardf  Bravard,  Poncelet,  Oudot  elOHolan ,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  ;  —  Rossi ,  pair 
de  France,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  ;  Blanqui,  professeurs  d'économie  politique;  —Afn- 
carv/  conseiller  &é\Jài\-  Bouchené-Le/er,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état;  —  Béchard, 
membre  de  la  chambre  des  députés;  -  Charles- Lucas ,  inspecteur  -  géuéral  des  prisons;  — 

Soit/Von,  aYOCtt  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Onlloz  ,  Guerry  ^  de  Benumontj  de  TocqucviUe , 
f0^9st  y  MoagtUvi ,  Arondeau  ,  Hélie  ,  Guenoui  ,  de  Coulanges  ,  Moulin    Boiteux  et  angelot , 

avocats  à  la  cour  royale  ;  -  A.dtClercq  ,  avocat  attaché  au  ministère  des  affaires  élran- 

gérOt;  —  Cailloué  et  IVigon  de  Bertjr ,  anciens  magistrats  ;  —  Etienne  et  Kamigêwarter,  doc- 
teurs en  droit;  —  Navarro^  du  Cabinet  du  roi  ;  —  Théodore  A*ix,  et  Jules  de  la  PHor^erie 
hommes  de  lettres;  —  Oker^  avocat  anglais,  conseil  de  Tambassadc  de  S.  M.  britannique  à 
Paris; et  Biunun,  attaché  à  Tambassade  de  Suéde  h  Paris. 

Dans  lks  départements  :  MM.  de  Golhirx,  Conseiller ,  et  de  f^nulx^  premier  avocat- 
général  à  la  cour  royale  de  Colmar  ,-Laferrière,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  à  Rennes  ; 
—  De  la  Fonteiulle  de  Faudori ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  —  Rauter ,  Hepp 
eXAak/j^  proTenearsè  la  faculté  de  droite  Strasbourg;  -  />u/offr,  professeur  de  droite 
Toaloose  ;  ->  Lorieu* ,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Nantes. 

A  L*Etiia]||GBR  :  MM.  iV/z/^rm/iiVr, professeur  de  droit;  —  Rau,  professeur  d'économie 
politique,  Zaehariae,  docteur  en  droit  ;  tous  les  trois  à  Heidelberg  ;~Bekk,  vice-président  de 
la  cour  suprême  ;  le  docteur Moerdes ,  avocat ,  tous  les  deui  h  Manheim  :  ~  Ziegier,  con- 
seiller privé  à  Garismhe  ;  -  ffamkoenig  et  Buss ,  profeisears  de  droit  à  Fribourg  (  Bade);  — 

le  dOGlêart/îi/<iff;  ^i7z//r,  directeur  de  la  cour  criminelle;  Sandt,  Kunowski  ci  Marchand, 

avocats  à  la  cour  de  cassation  ;  tous  à  Berlin  ;  -  Gaupp,  professeur  de  droit  et  membre 
de  la  cour  d'appel,  à  Breslau;  —  le  baron  Zu-Rhein,  conseiller  à  la  cour  suprême 
à  Monich;  —  Michaëli*,  professeur  à  Tubingue;  —  «^o/tian ,  à  Mart>ourg  ;  —  Hnenel, 
à  Leipilg;  —  rAoW,à  Goettingue  ;  —  Paatsen^h  Klel,  tous  professeurs  de  droit;—  Bickeli, 
conseillera  la  cour  d'appel,  à  Cassel  ;  —  Riesser,  docteur  en  droit,  et  Bender,  avocat,  à 
Francfort-snr-le-Mein  ;  -  jâlexandre  Mailer,  ancien  conseiller  de  la  régence  de  Weimar  ; 

—  ifattW^r, conseiller-archiviste,  à  Stuttgart;  -  Jnt.  Schuller,  docteur  en  droit,  avocat  à 
Vienne; — Duepétiaux,  inspecteur-général  des  prisons,  Auguste  Fisschers,  conseiller  au  con- 
seil royal  des  mines,  et  Adolphe  Bosch  ,  sobstitut  de  l'auditeur-général  à  la  haute  cour 
militaire ,  tous  les  trois  à  Bruxelles  ;  —  Birnbanm ,  professeur  de  droit  à  Utrecht  ;  —  Den 
Tcx,  professeur  de  droit,  Donker-Cnrtius,  et  Gode/roi,  avocats,  à  Amsterdam;  — cfrAcce/- 
gaord,  professeur  à  Christiania  (  Norvège)  ;  —  Lindhlad,  docteur  en  droit,  à  Upsala  (Suéde)  ; 

—  David ,  professeur  d'économie  politique  à  Copenhague  (Danemark);  —  Biuntschli  ei 
Kêcher,  professeurs  de  droit  àZurirh;  —  Kem^  député  du  canton  de  Thurgovie;  — 
Steven  van  Mujrden ,  professeur  de  droit  à  Lausanne  (  Suisse)  ;  —  Cramer-Audtoud ,  di- 
recteur de  renreglslremenl  et  du  timbre  &  Genève;  -  Carmignani ,  professeur  de  droit 
à  Pise,  et  Capéi^  professeur  de  droit  à  Sienne  (Toscane)  ;  —  Bannistrr,  ancien  magistrat 
à  la  Nouvelle-Galles  ;  /^a/iforc/,  Stafford-Carej  ei  Ooivling,  avocals;  Bach^  docteur  en  droit, 
à  Londres;  ~  Jm/^^icA, avocate  New- York;  -  Joseph  Story-y  professeur  à  l'uni versijiè  de 
Harward,  à  Cambridge;  -  François  Lieber,  professeur  an  Soulh-Carolina  collège  (États- 
Unis  ). 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  DE  PAIN  ET  THUNOT, 

RI:E   HACINF,  'iS  .   PRÈS   m    l/ODÉOX. 
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DE  JURISCONSULTES  ET  DE  PUBLICISTES; 

roBLiàs 
rOVR  LA  PARTIE  ÉTRANGERS  l 

Par  M.  FOB&XJC  ,   doctear  en  droit ,  afiQcat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

POIJR  LA  PARTIE  FRANÇAISE  : 

Par  K.   J"-^-  IPUWAGOSn,  Et  par  M.  ▼A&XTTB ,  profef- 

avocat    à    la     Cour    royale    de  sear  de  Code  civil  à  la  Facaltë 

Paris,     directeor     des    affaires  de  droit  de  Paris,  avocat  à  la 

ciriles*.  ^^^^  royale. 


TOME    SEPTIÈME.  —  FIT  JNNÉE, 


PARIS 


JOUBERT,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

A  ce  DES  GRtS,  14,  PRÈS  DE  l'ÊCOLE  DE  DROIT. 
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ûufrXQie  politique.  Vie  et  morale  d'Adam  Smitb  ;  par  M*  V.  Gou- 

kio,  r,  290. 
I«s  donatioDi»  et  testaments  en  Russie ,  26. 
De  It  vente  d'immeubles  de  mineurs  dans  la  Bavière  rhénane  ;  par 

U.  Matfon ,  43. 
Vines.  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  établie 

dans  la  province  de  Liège  (Belgique),  62. 
Lettre  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  sur  une  nouvelle  brochure 

de  M.  Moreau-Christophe ,  69. 
Vsarelles  publications ,  67,  i5o,  280,  3 12,  407,  494*  584«  674,  760, 

941,  919,  1016. 
'hroQJqpie,  79,  jS8,  s37.  3i8,  414,  5io,  690,  685,  766,  846,  92S, 

I>a  conflit  des  \ovi  de  différentes  nations,  ou  du  droit  international  ; 

par  M.  rœliz  »  81,  joo,  807,  34»,  608,  769,  962. 
haoomxt  politique  aux  États-Unis  ;  par  M.  Théodore  Fix ,  108. 
2)le renseignement  du  droit  dans  les  universités  russes,  119. 
I^Bbe,  propriété  littéraire,  122. 

Lép^êtkm  da  royauoie  des  Pays-Bas  sur  les  lettres  de  change  et 

antres  effets  de  commerce ,  comparée  avec  le  Code  de  commerce 

frêoçM;  fMO"  M.  L.-J.  Kœnigswarter,  126. 

fisCroctiofi  criminelle  comparée.  —  Ouvrage  de  M.  Mittermaier; 

pgj>)£,  Raater,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg ,  139, 


2  TAULE    CHl.ONOLOCilQli:. 

Déplacement  de  la  propriété  territoriale  eu  Suède,  et  liypotlièqueti 
dont  elle  est  grevée;  par  M.  Angelot,  144. 

De  la  juridiction  du  conseil  privé  d'Angleterre;  par  M.  Henri  Reevc, 
161. 

Études  biographiques.  Julius  Facius  à  Bériga  ;  par  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  169. 

Du  commerce,  des  fabriques  et  de]  l'industrie  de  la  Suisse;  par 
M.  Jules  Vuy,  186. 

Lorsque  la  fcmmt  mariée  sous  le  régime  dotal  aliène  l'immeuble 
constitué  en  dot^  Vaction  en  nullité^  fondée  uniquement  sur  Tinalié- 
Habilité  de  l'immeuble,  se  prescrit- elle  à  partir  de  la  séparation  de 
hiens  ,  ou  seulement  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage^  en  sup- 
posant d*ailleurs  que  Vaction  nest  pas  de  nature  à  réjléchir  contre 
le  mari  ?  par  M.  Valette,  241 . 

Des  banques  et  du  crédit  public  aux  Etats-Unis  ;  par  M.  de  la  Nou- 
rais,  259. 

Des  modifications  apportées  en  Belgique  au  Code  civil  français  ;  par 
M.  Oulif,  professeur  de  Code  civil  à  l'université  libre  de  Bruxelles, 
272. 

De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  ;  par  M.  Bergson  , 
docteur  en  droit  ,275. 

Droit  commercial  de  la  Grèce;  par  M.  Zacharisefils,  288. 

Le  traité  secret  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  s'oblige  à  paj^er  à 
son  prédécesseur  un  supplément  du  prix  porté  au  traité  ostensible  , 
est-il  nul  même  entre  les  parties  contractantes  ? 

Lorsque  ce  supplément  de  prix  aura  été  paj'é^  en  toutou  en  partie  ^ 
la  restitution  peut-elle  être  exigée?  par  M.  Duvergier,  82 1. 

Une  visite  à  la  prison  d'état  du  Spielberg  ;  par  M.  Remacle,  366. 

Du  Code  pénal  pour  les  états  de  S.  M.  le  roi  deSardaigne  (pro- 
mulgué à  Turin  le  26  octobre  18^9)  ;  par  M.  Ortolan  ,  professeur 
de  législation  pénale  comparée,  à  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
38o  et  476. 

Travail  des  enfants  dans  les  fabriques  en  Alleuiagne,  4o5. 

Des  décrets  législatifs  rendus  antérieurement  à  la  Charte  de  1814.  — 
Jusquà  quel  point  leur  force  est-elle  indépendante  de  leur  consti- 
tutionnalité  P 

Et  spécialement ,  de  quelle  application  peuvent  être  aujourd'hui 
susceptibles  les  deux  décrets  des  6  août  1809  *'  26  août  1811?  par 
M.  Dcmante,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  417. 


TABL£    CIlHONOLOUigrE.  3 

De  U  distiuclion  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dans  le  droit 
civil  français;  par  M.  L.-J.  Kœnigswarter,  doclear  en  droit,  445. 

Siatistiqoe  criminelle  dn  Danemark,  y  compris  les  îles  Fœroe  et  TIs* 
lande,  pendant  les  sept  années  i83o  à  i836  ;  par  M.  Angelot,  461, 

B18. 

DeTélat  aciael  de  l'Irlande;  par  M.  Faustin  Hélie,  5i3. 
Dàcossion  sur  le  jury  à  Genève  ;  par  M.  A.  Taillandier,  5)4. 

Noie»  commoniquées  par  un  jurisconsulte  sarde  sur  la  loi  transitoire 
relative  à  la  €X>mpétence  et  Tinstruction  des  causes  en  matière 
pénale,  dans  les  états  sardes,  534. 

De  Kutilité  de  laction  confessoire  et  de  l'action  négatoire  pour  le 
possesseur,  en  matière  d'usufruit  et  de  servitudes;  par  M.  Cas- 
londe .  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon ,  54«. 

La  sommes  paj'ées  en  exécution  de  traités  secrets Jaîts par  les  titulaires 
tToffiees  sont  sujettes  à  répétition  ;  par  M.  Duvergier,  568. 

Quel  est  le  véritable  sens  fie  cette  règle  ^  que  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles ne  produisent  fPeffet  qu'autant  qu^ils  sont  rendus  publies  par 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques ,  et  à 
compter  de  la  date  de  cette  inscription  (Gode  civil,  art.  2106)? 
par  M.  Valette ,  593,  689. 

Le  ministère  public  est-il  admis  dans  tous  les  cas  à  prouver  par  témoins 
ia  fausseté  d*un  serment  dècisoire  ^  prêté  en  matière  civile  f  par 
M.  Poujul,  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Golmar,  656. 

Droits  des  sociélaires  ou  actionnaires  étrangers  dans  les  entreprises 
industrielles  de  France ,  soit  en  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de 
snerre  ;  par  M.  Langlois ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  716. 

Législation  criminelle  de  la  Belgique  ;  par  M.  Rritz ,  avocat  à 
Bruxelles,  738. 

Fondation  d'une  colonie  agricole  à  Strasbourg. —  Rapport  du  maire 
sur  les  causes  du  paupérismeel  les  moyens  les  plus  convenables  d'en 
prévenir  et  d'en  corriger  les  effets,  737. 

CAUse  célèbre  du  droit  des  gens.  —  Neutralité  maritime.  —  Le  mar- 
quis de  Fombal  et  l'Angleterre.  —  Épisode  de  la  guerre  de  sept 
ait<9  ;  par  M.  de  HofTaianns,  j.Si. 

Histoire  du  driiit  de  propriété  roncièrc  en  Occident.  —  Analyse  de 
l'ouvrage  de  M.  Laboulaye;  par  M.  Kœnigswarler,  docteur  en 
droit,  80Ï». 


k  TABLE    CHRONOLOGIQUE 

Des  droits  et  devoirs  des  fonclionnaiies  publics  en  Prusse  et  en 

France;  par  M.  N.  de  Berty,  ancien  magistrat,  810. 
Convention  entre  S.  M.  Tempereur  d'Antriche  et  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne ,  en  faveur  de  la  propriété  et  contre  la  contrefaçon  des 
ouvrages  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques,  834. 

Des  progrès  et  de  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  science  du 
droit  en  matière  de  lettres  de  change  ;  par  M.  Mittermaier,  84^. 

Droits  des  princes  médiatisés  en  Allemagne,  particulièrement  dans 
le  grand-duché  de  Bade  ;  par  M.  Bekk,  vice- président  de  la  cour 
suprême  de  justice  de  Bade,  séant  à  Manheim ,  870. 

Législation  des  duchés  de  Schleswîg  et  de  Holstein ,  concernant  Tin- 
scription  maritime;  par  M.  Paulsen,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité de  Kiel,  889. 

Projet  de  loi  sur  la  procédure  à  suivre  et  les  peines  à  prononcer  dans 
les  cas  d^appel  comme  d'abus  et  dans  les  cas  de  non-exécution  des 
lois  des  concordats ,  900. 

De  l'emploi  de  la  langue  latine  dans  les  argumentations  sur  le  droit 
romain,  917. 

De  l'influence  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  dans  la  valeur 
des  monnaies  sur  les  obligations  de  Pemprunteur  ;  par  M.  Du- 
vergier,  929. 

L ascendant  donateur  peut- il,  en  vertu  de  Vari,  749  du  Code  civil , 
reprendre  les  choses  par  lui  données ,  non-seulement  dans  la  suc- 
cession du  donataire^  mais  encore  dans  celle  des  descendants  de  ce 
donataire ^  décédés  eux-mêmes  sans  postérité?  par  M.  Garabis,  avo- 
cat à  la  cour  royale  de  Rennes ,  946. 

Esquisse  historique  de  la  législation  civile  des  provinces  unies  des 
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docteur  en  droit  à  Paris,  981 . 
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I.  Eco50MiE  POLITIQUE,  f^ie  et  morale  d'Adam  Smith  '. 

Par    M,  V.    Coiuin.     • 

Adam  Smith  naquit  en  Ecosse ,  à  Kirkaldy,  en  1723; 
ses  biographes  racontent  qu  il  montra  de  bonne  heure 
ia  coût  pour  Tétude ,  et  une  force  extraordinaire  de 
mémoire*  Il  suivit  les  cours  de  l'université  de  Glasgow, 
de  1737  à  1740.  II  y  entendit  les  leçons  de  Hutcheson, 
qui  exerça  sur  la  direction  d«  ses  idées  be^coup  d'in- 
fluence, et  dont  il  ne  parlait  jamais  plus  tard  qu'avec 
one  sincère  admiration.  De  Glasgow  il  passa  à  Oxford, 
où  il  demeura  sept  ans  ;  en  1748 ,  il  alla  se  fixer  à  Edim- 
bourg ,  et  y  donner  des  leçons  publiques  de  rhétorique 
et  de  belles-lettres.  On  l'avait  d'abord  destin^  l'église  ; 
mais  soit  qu'il  eut  peu  d'inclination  pour  cette  carrière, 
soit  que  les  éludes  sérieuses  auxquelles  il  s'était  livré 
SOT  les  langues  ,  la  littérature,  la  philosophie,  l'histoire 
et  les  sciences  naturelles,  lui  laissassent  l'espérance ide 
faire  un  chemin  brillant  dans  le  monde  comme  profes- 
seur et  comme  écrivain ,  il  continua  dM'adonner  à  l'en- 
ieigji€ment;.et  bientôt  on  l'appela  suffrin  théâtre  digne 
de  son  mérite.  En  1751,  il  obtint,  dans  l'uni versiié  de 
Glasgow,  la  chaire  de  logique ,  et ,  l'année  suivante ,  celle 
de  philosophie  morale ,  illustrée  récemment  |)ar  Hutche- 


*  Cet  article  est  extrait  d*un  cours  de  M.  Cousin ,  sur  la  philoso- 
plâeiDorala  du  XVIll*  siècle.  L'illustre  professeur  a  bien  voulu  per- 
■cUiv  qnon  rédigeât  ce  cours  d'après  ses  notes,  et  qu'on  le 
l»Niât.  {Note  du  directeur  de  la  Revue,) 
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son,  et  que  Graigie,  le  successeur  immédi<it  de  cet 
homme  célèbre ,  n'avait  occupée  que  nendant  peu  d  an- 
nées. J  aurai  tout  à  Tbeure  occasion  de  parler  des  ma- 
tières qui  composèrent  l'enseignement  de  Smith  durant 
les  treize  ai^s  qu'il  professa  la  philosophie  morale  à 
Glasgow.  Voici  un  passage ,  écrit  par  un  de  ses  dis- 
ciples ,  qui  peut  faire  juger  du  succès  qu'il  eut  dans  sa 
chairt.  :  «  Les  talents  de  M.  Smith  ne  parallsaient 
nulle  part  avec  autant  d'avantage  que  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  professeur....  Aussi  sa  réputation  jeta 
le  plus  grand  éclat ,  et  attira  à  l'université  une  multi- 
tude d'étudiants  animés  ^iniquement  du  désir  de  l'en- 
tendre. Les  objets  d'enseignement  dont  il  était  chargé 
y  devinrenè^  des  études  â^  la  mode ,  et  ses  opinions  le 
sujet  principal  des  discussions  et  des  entretiens  des 
««rcles  et  des  sociétés  littéraires.  Quelques  particularités 
de  prononciation,  quelques  petites  nuaaces  d'accent  ou 
d'expression  qui  lui  étaient  propres ,  devinrent  même 
souvent  d^  objets  d'imitation.  »  (f^.  la  notice  de  D.  Ste« 
wart  sur  Smith.)  Eln  1763 ,  il  reçut  l'invitation  d'accom- 
pagner le  duc  de  Buccleugh  dans  ses  voyages.  Il  partit 
après  s'être  démis  de  sa  place  de  Glasgow,  fit  à  Paris  un 
Idftg  séjour,  et  y  vit  le  parti  philosophique  et  les  çcono- 
mistes ,  entre  autres  Turgot  et  Quesnay,  avec  lesquels 
il  se  lia  d'amitiMDe  retour  en  Angleterre ,  il  passa  dix 
ans  à  Kirkaldy,  acnevant  S'amasser  et  de  coordonner  les 
matériaux  de  son  grand  ouvrage  d'économie  politique  , 
qu'il  fit  paraître  en  1776.  Les  douze  dernières  années  de 
sa  vie  s'écoulèrent  à  Edimbourg,  où  il  avait  été  nommé 
commissaire  des  douanes.  Il  mourut  en  1790. 

Pour  se  faire  une  idée  nette  du  cadre  dans  lequel  on 
peut  distribuer  les  diverses  productions  du  génie  de 
Smith,  il  faut  connaître  les  divisions  de  son  cours  de  phi- 
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loioptûe  morale.  I^cs  objets  les  plus  variés  en  i'ormaient 
b  matière.  Une  première  partie  comprenait  la  démon* 
stntioD  de  l'existence  et  des  attributs  de  Dieu ,  ainsi  que 
la  recherche  des  facultés  de  Fesprit  humain,  qui  sont 
le  principe  des  idées  religieuses.  Une  se^nde  partie 
roalait  sur  la  morale  »  une  troisième  sur  Teiaraen  des 
principes  moraux  qui  se  rapportent  à  la  justice,  et  sur 
rbistoîre  des  progrès  de  la  jurisprudence;  unequa- 
(hime  sur  l'économie  politique.  De  ces  quatre  parties 
de  renseignement  de  Smith,  deux  sont  passées  dans  ses 
<xmaçes;  c'est  la  seconde  et  la  quatrième,  la  morale  et 
réoQDomie  politique.  Le  grand  ouvrage  de  morale  de 
Smith  est  intitulé  :  «  Théorie  des  sentiments  moraux  ou 
Estai  anmlytique  sur  les  principes  des  jugements  que 
portent  naturellement  les  hommes ,  d'abord  sur  les  ac^ 
lions  des  autres ,  ensuite  sur  leurs  propres  actions.  »  Il 
fut  publié  en  1759 ,  et  traduit  de  l'anglais  en  français 
par  madame  de  Condorcet,  à  la  fin  du  siècle  dernier. 
Son  livre  d'économie  politique ,  qui  a  été  traduit  égale- 
ment en  français,  porte  pour  titre  :  «  JRecherches  sur  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations.  «  Smith 
■'a  rien  laissé  sur  la  première  et  la  troisième  partie  de 
«on  cours  »  l'une  relative  à  la  théodicée ,  l'autre  aux  fon- 
dements de  Injustice  et  à  l'histoire  de  la  jurisprudence  : 
on  sait  seulement  par  les  récits  de  ses  amis,  et  par  lui-* 
■éme,  qu'il  avait  toujours  compté  publier  la  troisième 
partie.  Il  en  faisait  la  promesse  au  public  en  1759 ,  à  la 
fin  de  sa  Théorie  des  sentiments  moraux ,  et ,  trente  ans 
pbs  tard,  il  la  renouvelait  dans  l'Avertissement  de  la  der- 
oiire  édition  qu'il  donna  de  ce  livre.  On  peut  présumer 
fBs  b  eompotfîtion  de  sa  théorie  de  la  jurisprudence 
teit  ânes  avancée  au  moment  de  sa  mort  j  et  qu  elle 
itvpliMrit  une  grande  partie  des  manuscrits  qu'il  fit 
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brûler  pendant  sa  dernière  maladie,  et  dont  on  n'a  ja- 
mais su  exactement  le  contenu.  L'impossibilité  où  fut 
Smilh  de  terminer  et  de  publier  ce  travail,  qui  conve- 
nait à  la  vocation  particulière  de  son  talent,  peut  être 
considérée  cçmme  un  véritable  mulbeur  pour  le  monde 
savant.  Quant  à  la  tbéodicée,  il  y  a  beaucoup  d'appa- 
rence qu'elle  n'avait  jamais  attiré  très-vivement  son  at- 
tention, et  qu'elle  n'était  pas  classée  parmi  ses  projets 
de  publications  prochaines.  L'esprit  délicat  et  observa- 
teur de  Smith  n'était  peut-être  pas  aussi  bien  fait  pour 
les  hautes  spéculations  de  la  théodicée  que  pour  les  ob- 
servations pratiques  dont  son  admirable  sagacité  a  enri- 
chi l'économie  politique   et  la  morale;  outre  que  sa 
liaison  intime  avec  Hume  et  son  extrême  admiration 
pour  ce  personnage  pouvaient  bien  avoir  introduit  des 
§^ermes  de  doute  dans  son  intelligence  ;  et  ce  n'est  pas  le 
doute  qui  fait  les  bons  théologiens.  Smith  est  aussi  l'au- 
teur de  plusieurs  opuscules  sur  le  langage ,  sur  l'histoire 
de  Taslronomie,  sur  la  nature  de  l'imitation  à  laquelle  se 
livrent  certains  arts ,  et  sur  divers  autres  sujets  ;   ces 
écrits  ne  sont  certainement  paç  indignes  de  sa  réputa- 
tion ;  je  ne  sais  cependant  s'ils  répondraient  entièrement 
à  l'opinion  qu'on  s'en  ferait ,  après  avoir  lu  la  Théorie 
des  sentiments  moraux ,   et  les  JRechercheê  sur  la  na- 
ture  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations.  C'est  en  dé- 
finitive sur  ces  deux  monuments  que  la  gloire  de  Smith 
repose.  Le  renom  qu'ils  lui  valurent  de  son  vivant  dut 
lui  paraitre  le  fruit  le  plus  précieux  d'une  vie  qu'il  avait 
consacrée  presque  tout  entière  au  travail,  et  ensevelie  si 
longtemps  dans  la  retraite. 

La  Théorie  des  sentiments  moraux  renferme  à  peu 
près  toute  la  philosophie  de  Smith.  Cette  philosophie  se 
réduit  à  un  systàme  de  morale  que  je  vais  exposer  et  que 
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Smilh,  clans  son  livre,  <a  entouré  de  remur(|ue5  psyro- 
lo^quesdu  plus(p*and  intérêt.  Voici  les  faits  qui  lui  ont 
ser^i  de  point  de  départ. 

Le  premier  est  cette  tendance  que  nous  avons  tous  à 
partager  les  joies  ou  les  souffrances,  les  sentiments  di- 
?ers,  enfin  la  manière  d'être  le&  uns  des  autres.  Rien 
déplus  visible,  ni  de  plus  anciennement  constaté  que 
re  penchant  de  Ta  me  humaine  : 

•  Ut  ridentibus  arrident ,  ità  flentibuf  adflent 

•  Umnaiii  vuUus • 

«  Un  visage  qui  sourit  nous  fait  sourire,  et  des  yeux 
en  pleurs  nous  font  pleurer.  »  Cette  disposition  à  repro- 
duire en  nous  les  phénomènes  sensibles  que  nous  voyons 
se  manifester  dans  un  de  nos  semblables ,  s'étend  à  une 
multitude  d'émotions  et  de  passions ,  et  non-seulement 
aux  émotions  et  aux  passions  réelles,  mais  encore  à 
celles  qu'invente  notre  imagination.  Les  larmes  que 
nous  versons  à  la  vue  des  malheurs  d'un  héros  de  roman 
et  de  théâtre  en  est  la  preuve.  Smith  fait  remarquer 
toutefois  que  cet  accord  de  notre  sensibilité  et  de  celle 
d'auirui  ,  qui  va  jusqu'à  nous  faire  compatir  à  des  infor- 
tunes imaginaires ,  ne  se  reproduit  pas  dans  tous  les  cas 
possibles.  Certaines  passions  ,  par  exemple ,  les  passions 
haineuses  y  ne  causent  à  ceux  qui  en  ont  le  spectacle 
qu'un  mouvement  d'éloignement  et  de  dégoût.  Il  faut 
donc  reconnaître  ,  à  côté  de  la  tendance  sympathique 
qui  nous  porte  à  nous  mettre  à  la  place  des  autres  et 
qui  nous  fait  entrer  de  moitié  dans  leurs  sentiments , 
une  autre  tendance  dont  les  eiiets  sont  directement  op* 
posés  ;  celle-ci  se  nomme  l'antipiithie. 

Smith  observe  en  outre  que  ,  toutes  les  l'ois  que  nous 
sympathisons  avec  nos  sembliibles,    cette  circonstance 
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nous  procure  ainsi  qu^à  eux  une  émotiou  agréable.  Mous 
aimoDS  à  nous  trouver  en  harmonie  de  sentiment  avec 
les  autres  hommes  ;  et ,  que  leur  situation  soit  heureuse 
ou  malheureuse,  la  part  que  nous  y  prenons  nous  fait 
éprouver  une  joie  intérieure  qui  adoucit  et  compense  y 
si  c'est  avec  un  malheur  que  nous  sympathisons ,  ce 
qu'il  y  a  de  péniUe  slops  dans  Toliget  de  notre  sympa- 
thie. Cest  surtout  quand  nous  sommes  témoins  d'une 
passion  généreuse  que  nous  sentons  fortement  le  plai- 
sir de  la  partager;  la  facilité  avec  laquelle  nous  nous  pé- 
nétrons de  cette  passion  nous  réjouit  :  nous  serions  mé- 
contents de  nous-mêmes,  si  nous  étions  trop  lents  à  en 
ressentir  le  contre-coup  sjrmpathique.  De  son  côté^  celui 
à  qui  s'adresse  notre  sympathie  est  heureux  d'en  re- 
cueillir la  manifestation.il  serait  inquiet  et  mal  à  l'aise , 
si  l'on  ne  s'associait  pas,  autour  de  lui,  à  ses  joies  ou  à  ses 
peines.  La  sympathie  qu'on  lui  témoigne  lui  rend  les 
unes  plus  douces ,  et  les  autres  moins  amères.  Quant  a 
décider  si  l'harmonie  qui  s'établit,  dans  certaines  circon- 
stances, entre  la  sensibilité  d'un  homme  et  la  sensibilité 
d'un  autre,. a  plus  de  charme  ))Our  celui  des  deux  qui 
communique  à  l'autre  son  émotion ,  ou  pour  celui  qui 
l'éprouve  sjrmpathiqnement ,  c'est  une  question  à  peu 
près  impossible  à  résoudre. 

A  ces  faits,  Smith  en  ajoute  un  troisième  ;  c'est  l'effort 
que  nous  faisons  tous  pour  accorder  nos  sentiments  avec 
ceux  d'autrui  »  dans  le  but  d'obtenir  le  plaisir  mutuel 
de  la  "sympathie.  Lorsque  nous  sommes  en  présence 
d'un  de  nos  semblables  qui ,  faute  d'être  placé  dans  lei 
mêmes  circonstances  que  nous ,  ne  saurait  partager  en- 
tièrement la  passion  qui  nous  anime,  nous  affaiblissons 
instinctivement  les  signes  extérieurs  de  cette  passion  ; 
nous  nous  étudions  à  la  calmer  asses  pour  que  l'état 
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de  notre  sensibilité  puisse  se  rapprocher  de  l'état  de  la 
sensibilité  de  la  personne  qui  nous  regarde  ;  cette  per* 
lonne  ,  de  son  cAté ,  fait  des  efforts  pour  donner  à  son 
âM>tîon,  qui  n*est  que  sympathique,  un  degré  de  vi*' 
tacite  qui  TélëTe  au  même  point  que  la  nôtre.  Ces  ef- 
forts ,  il  est  vrai ,  ont  rarement ^in  succès  complet  ;  Tim- 
pression  qui  passe  dans  Tàme  4|l  spectateur  reste  habi- 
tuellement au-dessous  de  celle  de  l'indÎTidu  qui  est  af- 
fecté directement  et  pour  son  propre  compte  ;  toujours 
est-il  que  ce  besoin  qu'éprouvent  deux  créatures  hu- 
maines de  combler  l'interyalle  qui  sépare  Taffection  de 
Tune  et  la  sympathie  de  Tau  Ire ,  est  un  phénomène  très- 
réel  ,  qui  reparaît  à  tous  les  moments  de  notre  vie  mo«* 
raie.  Quel  est  celui  de  nous  qui ,  se  sentant  animé  d'un 
ardent  enthousiasme,  n'en  diminue  pas  l'énergie  à  la 
vue  d'un  témoin  dont  le  caractère  est  froid  et  peu  sym- 
pathique ?  Et  ce  témoin  lui-même  n'exagère-t-il  pas , 
comme  par  un  retour  de  complaisance ,  la  démonstra- 
tion de  sa  sympathie?  Ne  s'exalte-t-il  pas,  tandis  que  la 
personne  placée  devant  lui  se  modère ,  de  manière  k 
faire,  pour  se  rapprocher  d'elle,  autant  de  pas,  en  quelque 
sorte  9  que  celle-ci  en  fait  pour  aller  au-devant  de  lui  ? 
Telles  sont,  en  abrégé,  les  observations  qui  forment  le 
gracieux  préambule  de  la  théorie  morale  de  Smith. 
Pour  faciliter  Tintelligence de  cette  théorie,  il  me  reste 
à  parler  d'un  principe  que  Smith  prend  pour  accordé, 
mais  qu'il  ne  démontre  nuUe  part ,  et  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  nos  jugements  moraux  sur  les  actions  d  au- 
trui sont  antérieurs  à  ceux  que  nous  portons  sur  nous- 
mêmes.  Ce  principe  lui  paraît  tellement  capital ,  qu'il 
l'exprime  dans  le  titre  même  de  son  livre ,  et  dans  quel- 
ques passages  que  je  vais  citer  :  «  Nous  portons ,  dit- 
il  ,  nos  premières  critiques  morales  sur  le  caractère  et  la 
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conduite  des  autres ,  et  nous  sommes  disposés  à  observer 
les  impressions  qu'ils  nous  donnent.  Mais  nous  nous 
apercevons  bientôt  que  les  autres  jugent  nos  actions 
aussi  librement  que  nous  jugeons  les  leurs  ;  nous  nous  in- 
quiétons desavoir  jusqu'à  quel  point  nous  méritons  leurs 
censures  ou  leurs  applaudissements ,  et  jusqu'à  quel 
point  nous  sommes  pour  ^ux  ce  qu'ils  sont  pour  nous , 
des  êtres  agréables  ou  désagréables.  Dans  cette  vue,  nous 
examinons  nos  sentiments  et  notre  conduite....  »  Il  dit 
un  peu  auparavant,  dans  le  même  chapitre  :  «  S'il  était 
possible  qu'une  créature  humaine  parvint  a  la  maturité 
de  l'âge  dans  quelque  lieu  inhabité  et  sans  aucune 
communication  avec  son  espèce,  elle  n'aurait  pas  plus 
d'idée  de  la  convenance  ou  de  Tinconvenance  de  ses  sen- 
timents et  de  sa  conduite ,  que  de  la  beauté  ou  de  la 
difformité  de  son  vis<ige...  »  (Part.  3,  chap.  1  ,  Th, 
des  sent,  moraux.) 

Smith  est  donc  persuadé  que ,  dans  la  formation  de 
nos  idées  morales,  nous  allons  de  nos  semblables  à  nous- 
mêmes  y  et  non  pas  de  nous-mêmes  à  nos  semblables ,  et 
que,  si  nous  vivions  isolément,  si  nous  n'avions  pas  à  ju- 
ger les  actions  d'autrui ,  nous  ne  pourrions  jamais  juger 
les  nôtres.  Or,  comment  arrivons-nous  à  porter  sur  la 
moralité  de  nos  semblables  notre  premier  jugement  mo- 
ral? C'est  ici  que  Smith  fait  intervenir  la  sympathie  : 
«  Quand  les  passions  de  la  personne  intéressée  ,  dit-il , 
sont  dans  une  parfaite  sympathie  avec  les  nôtres,  nous 
les  trouvons  légitimes  et  fondées  ;  et  au  contraire,  lorsque 
nous  ne  sommes  pas  disposés  à  sentir  comme  eux ,  leurs 
sentiments  nous  paraissent  injustes  et  sans  motifs.  Ap- 
prouver ou  désapprouver  les  passions  des  autres  est 
donc  pour  nous  la  même  chose  que  de  reconnaître 
que  nous  sympathisons  ou  ne  sympathisons  pas  avec 
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elles.»  [Ibid,  ,  part.    1  ,  scct.  1 ,  chap.  3.)  Ce  passage 
proaTe  que  Vidée   du  bien  et  du  mal,  que  Smith  ap- 
pelle TO^ontiers   l*idée  de  convenance  ou  de  disconre- 
nance ,  se  confond  dans  son  système  avec  la  sympathie 
ou  lantipathie   qu'inspire  la  vue  d'une  action.  Or,  la 
sympathie  est  un  phénomène  sensible.  C'est  donc  à  la 
sensibilité  que  Smith  attribue  la  propriété  de  nous  don- 
ner les  notions    morales;    au  lieu  de   créer,    comme 
quelques  autres  moralistes,  un  instinct  spécial    pour 
rendre  compte  de  ces  notions ,  il  a  recours  à  Tinstinct 
général  et  très-connu  de  la  sympathie. 

Une  fois  ce  principe  posé,  l'application  en  est  facile 
à  faire.  Voulez-vous  savoir  si  les  actions  dont  vous  êtes 
témoin  sont  honnêtes  on  déshonnétes,  justes  ou  in- 
justes ?  Interrogez  votre  sensibilité  ;  voyez  si  elle  sym- 
pathise ayec  l'auteur  de  ces  actions  ;  suivant  que  vous 
sentirez  pour  lui  de  la  sympathie  ou  de  Téloignement, 
TOUS  pourrez  dire  hardiment  que  ses  actes  sont  moraux 
oa  immoraux ,  et  vous  en  mesurerez  la  moralité  ou  Tim- 
moralité  sur  les  degrés  mêmes  de  votre  sympathie  ou  de 
votre  antipathie.  Mais,  allez-vous  objecter,  il  est  possi- 
ble qa'unecirconstanceaccidentelle  refroidisse  ou  étouffe 
les  dispositions  sympathiques  du  témoin  dans  des  cas 
oùla  conduite  qu'il  doit  apprécier  est  pourtant  d'ime 
morahté  incontestable;  et  alors,  si  la  sympathie  qui 
lui  sert  habituellement  de  règle  vient  h  lui  faire  défaut, 
oomment  y  suppléera-t-il?  Smith  aperçoit  et  soulève 
lai*méme  cette  objection;  ily  répond  en  soutenant  que, 
même  quand  on  ne  sympathise  pas  avec  une  action,  on 
lent  encore  l'approuver,  et,  qui  plus  est,  l'approuver 
Cl  vertu  de  la  sympathie.  Cette  assertion  étonne;  mais 
Smith  a  tant  de  souplesse  dans  l'esprit ,  il  connaît  si  bien 
Umtes  les  ressources  de  son  système,  qu'il  réussit  près- 
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que  à  la  rendre  plausible.  «  Quelquefois  ,  dit-il ,  il  ar- 
rive que  la  sympathie  de  nos  sentiments  avec  ceux  des 
autres  ne  parait  pas  déterminer  l'approbation  que  nous 
leur  donnons.  Mais  en  y  regardant  avec  attention,  on 
Terra  que  même  alors  notre  approbation  a  toujours  pour 
motif  quelque  analogie  dans  la  manière  de  sentir....  Un 
étranger  passe  à  côté  de  nous  dans  la  me,  et  porte  sur 
son  visage  les  marques  de  la  plus  profonde  affliction  ;  on 
nous  apprend  qu'il  vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la 
mort  de  son  père... .  Sans  manquer  à  l'humanité,  il  peut 
nous  arriver  d'être  loin  de  partager  la  violence  de  son 
chagrin...  Une  perle  semblable  nous  a  cependant  ap- 
pris la  profonde  douleur  qui  l'accompagne  ;  et,  si  nous 
avions  le  temps  d'en  considérer  toute  Tamertume ,  nous 
éprouverions  une  vive  sympathie.  C^est  sur  le  sentiment 
de  cette  sympathie  conditionnelle  qu'est  fondée  l'appro- 
bation que  nous  donnons  à  la  douleur  dont  nous  som- 
mes témoins.»  {Ibid.y  pirt.  1,  secl.   1,  chap.  3.)  Le 
raisonnement  de  Smith  est  donc  celui-ci:  Pour  juger 
une  action  ,  sans  faire  usage  du  critérium  d'une  sym- 
pathie actuelle ,  nous  pouvons  nous  rappeler  la  sympa- 
thie ,  c'est-à-dire  l'approbation  que  nous  avons  déjà  té- 
moignée à  des  actions  pareilles.  Nous  nous  disons  alors 
que  nous   sympathiserions  également  avec  celle  que 
nous  avons  sous  lesyeui,  si  nous  prenions  la  peine 
de  réfléchir  aux    motifs   qui  l'ont    déterminée.    L'i- 
dée de  ce  sentiment  conditionnel,  qu'il  serait  facile  de 
faire  naître  et  de  réaliser,  jointe  au  souvenir  du  passé  , 
entraîne  et  justifie  l'approbation  que  nous  accordons  à 
certains  actes. 

Le  jugement  par  lequel  nous  apprécions  notre  mora- 
lité n'est,  dans  lopinion  de  Smith,  qu'une  suite  et  un 
corollaire   de  celui  que  nous  portons  sur  la  moralité 
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d'aulroi.Mais  par  quelle  route  i  esprit  buin«nin  pAsse-t-il 
do  premier  de  ces  jugements  au  second?  Cette  question 
est  une  des  plus  difficiles  et  des  plus  délicates  sur  les- 
quelles Smilh  avait  à  se  prononcer.  En  effet,  si  l'on  ac- 
corde que  Vimpression  sympathique  du  spectateur  peut 
se  coQTerlir  en  un  jugement  moral ,  cette  impression 
éUnt  très-réelle ,  et  se  renouvelant  fréquemment,  il  de- 
vient assez  aisé  de  comprendre  dans  la  théorie  de  Smith 
loriginede  nos  jugements  sur  la  conduite  d'autrui.  Mais 
on  De  voit  pas  aussi  clairement  comment  nous  parvenons 
a  jo^er  la  nôtre.  Eln  effet,  ce  n'est  guère  avec  nous-mè- 
nwsque  nous  sympathisons  ;  notre  sympathie  ne  peut 
<ioiic  pasdevenirla  mesure  dîrectedujugement  que  nous 
porlons  sur  notre  moralité  ;  et  comme  pourtant  ce  juge- 
ment est  un  fait  incontestable  qui  produit  dans  notre 
▼ie  morale  mille  conséquences  plus  visibles  les  unes  que 
les  autres ,  Smith  est  bien  obligé  d'en  rendre  compte  ; 
écoutons  l'euplication  qu'il  en  donne  :  «  Nous  cherchons, 
dit-il,  à  examiner  notre  conduite,  comme  nous  suppo- 
sons qu'un  spectateur  impartial  et  juste  pourrait  l'exa- 
miner. Lorsqu'en  nous  mettant  à  sa  place ,  nous  parta- 
f^ns  tous  les  motifs  qui  nous  ont  fait  agir ,  nous  nous 
approuvons  par  sympathie  pour  l'approbation  de  ce 
JQ^eque  nous  croyons  équitable  et  désintéressé;  dans 
le  cas  contraire,  nous  sympathisons  avec  la  désappro- 
bation du  spectateur  supposé.  »  (Part.  3,  chap.  1.) 

Smith  est  donc  convaincu  que  c'est  encore  la  sjrmpa- 
tbie  qui  nous  donne  l'idée  de  notre  propre  moralité.  Il 
suppose  qu'après  avoir  agi  nous  nous  divisons  en  deux 
personnes ,  dont  l'une  se  met  à  la  pbce  d'un  spectateur 
impartial ,  et  dont  l'autre  est  examinée  par  ce  specta- 
tevr.  Si  rezamen  est  favorable ,  alors  nous  ,  qui  nous 
«NDines  laits  par  imagination  les  témoins  de  notre  con- 
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duite,nou8  ressentons  pour  nous-mêmes,  jusqu'à  un 
certain  point ,  la  symp;)thie  qu'éprouverait  un  témoin 
réel  ;  tout  au  moins  nous  nous  ia  figurons  ;  dans  l'hy- 
pothèie  contraire,  nous  ressentons  ou  nous  nous  fifpi- 
rons  son  antipathie.  De  là  ,  les  éloges  que  chacun  de 
nous  s'accorde  à  lui-même,  ou  le  blâme  qu'il  s'inflige. 

Tout  en  prenant  la  sympathie  pour  règle  de  nos  ju- 
gements sur  la  moralité  de  nos  actes,  Smith  signale  des 
cas  qui  semblent  contrarier  l'application  de  cette  règle. 
Nous  sommes,  par  exemple,  exposés  de  temps  en  temps  k 
l'antipathie  et  à  la  désapprobation  des  hommes  qui  nous 
environnent,  au  moment  même  où  notre  conscience 
nous  rendjustice,  et  oii  elle  nous  certifie ,  par  les  témoi- 
gnages les  plus  clairs,  que  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir. Ce  fait  irrécusable,  Smith  le  constate  aux  risques 
et  périls  de  son  système.  II  avoue  que  llionnête  homme 
s'estime  souvent  lui-même  ,  tandis  que  le  monde  le  ca- 
lomnie et  le  méprise;  et  il  ajoute  sans  hésiter,  que  ce 
n'est  pas  le  monde  qui  a  raison  alors,  mais  la  conscience 
de  l'honnête  homme.  Cet  aveu  de  Smith  soulève  une 
objection  assez  grave  contre  sa  théorie.  On  peut  lui  dire  : 
Vous ,  qui  supposez  que  les  hommes  sont  jugés  par 
autrui  «ivant  de  l'être  par  eux-mêmes,  et  qu'ils  ne  le  sont 
par  eux-mêmes  qu'en  se  mettant  par  imagination  à  la 
place  d'autrui,  comment  pouvez- vous,  autrement  quepar 
une  inconséquence,  prétendre  qu*un  individu  a  le  droit 
de  réformer  comme  erronés  les  jugements  des  autres 
sur  sa  conduite,  jugements  sans  lesquels  les  siens  ne  se- 
raient ni  légitimes  ni  même  possibles  d'après  vous  ?  A 
cela  Smith  répond  :  «  Quoique  l'homme  ait  été  éUibli  en 
quelque  sorte  le  ju<;e  immédiat  de  l'homme  ,  il  n'a  été 
pour  ainsi  dire  établi  son  juge  qu'en  première  instance. 
Il  appelle  de  la  sentence  prononcée  contre  lui  par  son 
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semblable  à  un  tribunal  supérieur,  à  celui  de  sa  coo- 
science,  à  celui  d*un  spectateur  que  l'on  suppose  impar- 
tial et  éclairé ,  à  celui  que  tout  homme  trouve  au  fond 
de  son  cœur.»  (Smith.  Part.  3,chap.â.)8ubstituedoncJi 
la  sympathie  du  spectateur  réel  celle  d'un  spectateur 
imaginaire  qui  n'est  que  l'agent  moral  se  détachant  en 
quelque  sorte  de  lui-même,  et  s'appliquanl  les  jugements 
que  porterait  un  témoin  impartial;  et  ccst  sur  Tau-* 
torité  de  ce  prétendu  témoin  impartial  qu'il  se  fonde 
pour  donner  le  droit  à  l'homme  de  bien  de  mépriser  les 
injustices  de  l'opinion  publique  dans  certaines  circon- 
stances. Mais  il  reste  encore  une  difficulté.  Qu'est-ce 
qui  prouTe  à  l'homme  de  bien  qu'il  saura  toujours  se 
préserver  des  passions  et  des  préjugés  qui  faussent 
quelquefois  les  arrêts  de  l'opinion  publique?  Gomment 
se  tiendra-t-il  en  garde  contre  les  illusions  del'amour- 
propre  ,  contre  la  passion  du  moment,  contre  mille 
préoccupations  qui  l'empêcheront  de  se  mettre  h  ]â  place 
de  ce  spectateur  impartial  dontil  doit  consulter  la  déci- 
sion souveraine  ?  Smith  répond ,  que  l'homme  n'en  est 
pas  réduit  toute  sa  vieà  se  régler,  dans  l'appréciation  de 
ses  actes  ou  de  ceux  d'aulrui,  sur  l'éiiioiion  sympathi- 
que d'un  spectateur  impartial.  S'il  fallait,  pour  chaque 
action  dont  nous  avons  à  déterminer  la  moralité,  inter- 
roger cette  émotion  sympathique ,  ce  serait  un  procédé 
bien  lent;  et'outre  l'inconvénient  de  la  lenteur,  il  y  au- 
rait le  danger  des  erreurs  auxquelles  seraient  exposés 
DOS  jugements  moraux  en  se  dirigeant  d'après  une 
sympathie  qu'une  foule  d'accidents  divers  peuvent  re- 
froidir, ou  suspendre,  ou  arrêter,  ou  fausser  complète- 
ment. Aussi  Smith assure-t-il  que  Dieu  ne  nous  a  pas  as- 
sujettis à  l'emploi  perpétuel  d'une  règle  aussi  périlleuse 
etaussi  incommode.  Al'en croire,  nous  tironsdescas  par- 
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ticuliers  où  nous  avons  remarqué  que  notre  sympathie 
et  celle  d'autrui  se  prononçaient  dans  tel  ou  tel  sens , 
une  loi  générale  pour  tous  les  cas  semblables  ;  une  ac  - 
tien  a-t-elle  été  approuvée  ou  condamnée  par  une  sjrm- 
palhie  que  nous  avons  lieu  de  croire  équitable  et  désin- 
téressée ?  Nous  nous  disons  que  toute  action  pareille 
devra  être  approuvée  ou  condamnée  de  la  même  manière, 
et  nous  l'approuverons  ou  la  condamnerons  en  effet,  sans 
avoir  besoin  de  la  mettre  à  lepreuve  d'une  sympathie 
nouvelle.  Eln  un  mot,  nous  généralisons  de  bonne  heure 
les  notions  particulières  émanant  de  la  sympathie;  et 
ces  généralisations,  nous  les  rassemblons  soigneuse- 
ment comme  autant  de  maximes  et  de  formules  géné- 
rales que  nous  appliquons  ensuite  immédiatement  et 
sûrement  à  la  détermination  de  la  moralité  de  nos  actes 
ou  de  ceux  d'autrui.  Cest  grâce  à  ces  règles  que  nous 
pouvons  échapper  aux  illusions  de  notre  amour-propre 
et  de  «os  passions,  et  taxer  d'injustice  quelques-uns 
des  jugements  de  nos  semblables.  Du  reste,  Smith  re- 
commande de  ne  pas  oublier  Torigine  de  ces  règles  qui 
est  dansl'instinctsympathique,  et  de  ne  pas  faire  comme 
certains  philosophes,  qu'il  accuse  de  les  avoir  transfor- 
més en  notions  à pn'on  dont  l'acquisition  serait  contem- 
poraine des  débuts  de  notre  vie  morale.  «  Les  obser- 
vations habituelles  que  nous  faisons  sur  les  autres, 
dit-il ,  nous  conduisent  à  reconnaître  certaines  règles 
générales  sur  ce  qui  doit  être  fait  ou  évité...  Nous  n'ap- 
prouvons originellement  ni  ne  désapprouvons  aucune 
action ,  parce  qu'en  l'examinant  elle  parait  conforme  ou 
opposée  à  certaines  règles  générales  ;  mais  Jes  règles  gé- 
nérales au  contraire  se  sont  établies  en  reconnaissant  par 
l'expérience  que  les  actions  d^une  certaine  nature  sont 


^IB    Xrr     MORALE    d'aDAM    SMITH.  15 

{énéralemenl  approuvées  ou  désapprouyées...  »  {Ibid., 
part.3,chap.    W.) 

QaeUe  est  la  Csiculté  à  laquelle  nous  devons  racqui- 
sibonde  ces  règles?  La  raison  ,  dit  Smith.  Il  reconnaît 
donc  que  la  fonciion  morale  de  la  raison  est  de  démêler 
et  d'éooncer  les  règles  générales  qui  sont  Teicpression 
exacte  des  décisions  de  la  sympathie.  Par  conséquent 
il  ne  fait  iotenrenir  cette  faculté  qu'à  une  époque  assez 
iTiDcée  de  notre  existence  morale  y  la  reléguant  à  un 
rang  tout  à  fait  secondaire ,  hien  inférieur  à  celui 
<{aAassigne  au  sentiment.  «  Quoique  la  raison ,  dit-il , 
uài  incontestablement  la  source  de  toutes  les  règles 
géDérales  de  moralité,  et  de  tous  les  jugements  que 
BODs  portons  au  moyen  de  ces  règles,  il  est  absurde  et 
inintelligible  de  supposer  que  nos  premières  notions  du 

juste  et  de  Tinjuste  Tiennent  de  la  raison Klles  sont 

Tobjet  d'un  sentiment  immédiat...  La  raison  ne  peut  par 
dk»méme  rendre  aucun  objet  agréable  ou  désagréable 
àrésprit.  9  {Ibid,,  part.  7,  sect.  3,  ch.  2.) 

Après  avoir  tiré   de  la  sympathie   l'explication  de 
l'idéeda  bien,  et  tentéde  concilier  cette  explication  avec 
certains  faits  qui  la  contredisent ,  Smith  distingue  deux 
espèces  de  vertus ,  qu'il  nomme  les  vertus  aimables  et 
les  vertus  respectables.  Le  fondement  qu'il  assigne  aux 
unes  et  aux  autres  est  dans  les  faits  que  j'ai  décrits  plus 
baut.   J'ai   prouvé  que  l'accord  de  sentiments  que  la 
apathie   produit    quelquefois   entre  deux  hommes 
cause  du  plaisir  à  tous  deux.  Ce  plaisir  est  si  vif,  que , 
pMir  le  goûter,  nous  cherchons  sans  cesse  à  mettre  nos 
MDtîmcnts  h  l'unisson  de  ceux  d'autrui.  Une  ])ersonne 
vifement  émue  se  calme  autant  qu'il  est  en  elle  pour 
farinmln     au  niveau  de  l'émotion  sympathique  d'un 
tànoin.  Celui-ci  tâche  en  retour  d'élever  son  émotion 
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au  niveau  de  celle  de  la  personne  intéressée.  Smith  voit 
dans  Tun  de  ces  efforts,  celui  du  témoin  ,  la  source  des 
vertus  aimables,  de  la  condescendance ,  de  l'humanité  ; 
et  dkns  l'autre  effort ,  celui  de  la  personne  directement 
intéressée ,  la  source  des  vertus  fortes  et  respectaUes , 
delà  résignation,  de  la  patience,  de  l'empire  sur  soi- 
même.  «  De  ces  deux  différents  efforts ,  l'un  de  la  part 
du  spectateur  pour  entrer  dans  les  sentiments  de  la 
personne  intéressée ,  l'autre  de  la  part  de  celle-ci  pour  se 
mettre  au  niveau  du  spectateur,  naissent  deux  diffé- 
rents genres  de  vertus ,  les  vertus  douces ,  bieuveil- 
lantes,  aimables,  et  les  vertus  sévères  et  respectables.  » 
(Part.  1 ,  sect.  1,  ch.  5.) 

A  quoi  tendent  les  vertus  aimables  et  les  vertus  res- 
pectables ?  A  nous  mettre  en  harmonie  de  sentiment 
avec  les  hommes  qui  nous  entourent.  Si  tel  est  leur 
but,  il  devient  intéressant  de  connaître  les  passions  qui 
sont  susceptibles  de  nous  rapprocher  de  ce  but  ou  de 
nous  en  écarter.  Celles  avec  lesquelles  on  sympathise 
volontiers ,  peuvent  nous  en  rapprocher  ;  celles  avec  les- 
quelles on  a  de  la  peine  à  sympathiser  nous  en  écarte- 
raient. Smith  dresse  une  longue  liste  des  unes  et  des 
autres.  Il  remarque  que  les  passions  sociales ,  qui  aspi- 
rent au  bonheur  de  nos  semblables ,  font  naître  une 
double  sympathie  dans  l'âme  du  spectateur:  celui-ci 
s'unit  à  la  bienveillance  du  bienfaiteur  et  à  la  recon- 
naissance de  l'obligé.  Et  loin  que  ce  partage  de  la  sym- 
pathie la  rende  plus  faible ,  elle  ne  fait  qu'y  gagner  de 
la  force.  C'est  une  sympathie  doublée,  comme  dit 
Smith ,  qui  en  suivant  deux  directions  différentes  en 
apparence,  aboutit  en  définitive  à  se  concentrer  tout 
entière  sur  la  personne  du  bienfaiteur.  Les  affections 
sociales  jouissant  du  privilège  d'exciter  ainsi  une  double 
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tjmpathie ,  et  par  conséquent  de  contribuer  efficacement 
âlluurmonie  des  sentîTnents  humains,  Smith  les  place 
au-Jessus  de  tous  les  autres  penchants.  Aucun  ne  lui 
sonble  aussi  digne   d'être  cultivé.  Il  en  est  autrement 
des  passions  insociales  ;  ces  dernières  absent  la  sympa- 
thie du  spectateur,  et  la  jettent  dans  deux  directions  op- 
posées. Par  exemple,  si  on  sympathise  avec  la  colère  d'un 
homme,  on  partage  en  même  temps  la  crainte  de  celui 
({oe  cette  colère  met  en  danger.  La  sympathie  qu'obtient 
le  premier  de  ces  hommes  est  donc  neutralisée  par  celle 
qu'oQ éprouve  pour  le  second;  celui-ci  même  peut  nous 
ijDlértesser  au  point  de  nous  faire  concevoir  contre  son 
coiiemi  lantipathie  la  plus  prononcée.  Smith  en  conclut 
quil  ne  faut  rien  éviter  avec  plus  de  soin  que  de  se 
bisser  aller   aux  passions  insociales  et  malveillantes , 
puisqu'elles  nous  exposent  à  la  perte  de  la  sympathie 
de  DOS  semblables,  quelquefois  même  à  leur  antipathie , 
troublant  ainsi  l'harmonie  de  sentiments  qui   devrait 
régDer  parmi  les  hommes*  Entre  ces  deux  classes  de 
passions ,  sociales  et  insociales ,  il  en  place  une  troisième, 
qui  ne  produit  ni  les  bons  effets  des  unes ,  ni  les  mau- 
vais effets  des  autres;  ce  sont  les  penchants  qui  n'ont 
rapport  qu'à  nous-mêmes ,  et  qui  nous  poussent  à  cher- 
cher notre  bonheur  personnel.  Smith  dit  que  s'ils  ne 
partagent  pas  avec  les  aflections  sociales  la    propriété 
d'exciter  une  double  sympathie ,  ils  n'ont  pas  non  plus , 
comme  les  passions  iusociales,  le  triste  inconvénient 
d'annuler  la  sympathie  du  spectateur  en  la  divisant; 
il  permet  donc  de  les  satisfaire,  pourvu  que  ce  soit  avec 
mesure,   et   sans    préjudice  pour    les    aiiections   so- 
ciales. 

Je  passe  à  la  doctrine  de  Smith  sur  l'origine  de  la  no- 
ticn  du  mérite  et  du  démérite  :  toujours  persuadé  que 

III.    2»  SÉRIE.  2 
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les  actions  d'autrui  sont  le  premier  objet  de  nos  idées 
morales  ,  Smith  cherche  d  abord  h  faire  comprendre  la 
manière  dont  nous  reconnaissons  le  mérite  de  la  con- 
duite de  nos  semblables.  Essayons  d'analy^r  son  raison- 
nement :  On  ffit  que  si  un  homme  fait  du  bien  à  un 
autre ,  et  que  nous  en  soyons  témoins,  notre  mouve- 
ment naturel  est  de  sympathiser  avec  le  sentiment  du 
bienfaiteur  et  celui  de  Tobligé.  Or,  quel  e^t  le  senti- 
ment de  l'obligé  ?  la  reconnaissance.  Et  qu'est-ce  qu'é- 
prouver de  la  reconnaissance  7  c'est  vouloir  récompenser 
un  homme  qu'on  croit  digne  d'être  récompensé  en  effet. 
La  personne  obligée  veut  donc  récompenser  son  bien- 
faiteur ;  et  nous  qui  sympathisons  avec  cette  personne , 
nous  voudrions   le  récompenser  de  notre  côté.  Nous 
jugeons  donc ,  dit  Smith ,  que  le  bienfaiteur  est  digne 
de  récompense  ,  en  d'autres  termes,  que  son  action  est 
méritante.  Au  contraire,   qu'un  homme  nuise  à   un 
autre ,  nous  sympathisons  avec  le  ressentiment  de  la  vic- 
time; et  comme  éprouver  du  ressentiment  contre  quel- 
qu'un, c'est  désirer  quMl  soit  puni,  la  sympathie,  en 
nous  faisant  participer  au  ressentiment,  nous  fait  aussi 
désirer  la  punition  de  Thomme  qui  en  est  Tobjet.  Nous 
déclarons  donc  son  action  punissable ,  en  d'autres  termes 
déméritante.  Notre  sympathie  pour  une  personne  qui 
jouit  ou  qui  souffre  par  le  fait  d'une  autre  se  traduit 
ainsi  dans  le  système  de  Smith ,  en  un  jugement  de  mé- 
rite ou  de  démérite  sur  l'acte  qui  occasionne  ces  joies  ou 
ces  souffrances.  Toutefois,  c'est  à  une  condition  sur  la- 
quelle Smith  insiste  :  Il  faut  que  nous  ayons  approuvé 
ou  désapprouvé  préablement  l'acte  en  question.  En  ef- 
fet, imaginez  un  agent  qui  ferait  du  bien  à  ses  sem- 
blables en  cherchant  à  leur  faire  du  mal ,  ou  qui  leur 
ferait  du  mal  avec'  l'intention  de  leur  faire  du  bien. 


▼1£    ET     MOHALE   DADAM   SMITH.  19 

Sous  le  désapprouverions  dans  un  cas  et  nous  lapprou- 
ivHABdansraulre  ,  indépeDdamment  des  conséquences 
matérieUes  de  sa  conduite.  Et  si ,  pour  juger  ensuite  de 
«m  mérite  et   de    son  démérite,  nous  ne  consultions 
fut  la  reconnaissance   ou  le  resseutftnent   peut-être 
aieagles  qu'il  inspire  ,  et  la  sympathie  que  nous  pour- 
lioDsnal  à  propos  concevoir  pour  cette  reconnaissance 
cteeressoitiment,  nos  idées  du  mérite  et  du  démérite 
tenberaient  en  désaccord  avec  nos  idées  du  bien  et  du 
mal;  or,  jamais  ce  désaccord  ne  s'est  manifesté  dans  les 
idées  morales  de  l'humanité;  l'esprit  humain  n'a  jamais 
coié d'attacher  la  récompense  à  la  vertu,  et  la  puni- 
CioD  au  crime.  Smith  voit  dans  ce  fait  la  preuve  que, 
pour  décider  du  mérite  ou  du  démérite  d'une  action, nous 
ÏDlerrogeons  toujours  deux  sortes  de  sympathie  ;  l'une 
ierapporle  à  l'agent ,  l'autre  à  la  personne  qu'atteignent 
lei  conséquences  de  sa  conduite.  Du  reste  Smith  assure 
que  cette  seconde  sympathie  s'accorde  habituellement 
atec  la  première ,  et  que  nous  ne  sympathisons  guère 
arec  la  reconnaissance  ou  le  ressentiment  d'un  homme  ^ 
tans  avoir  approuvé  auparavant  par  notre  sympathie  ou 
désapprouvé  par  notre  antipathie  les  motifs  de  la  per* 
sonne  dont  il  croit  avoir  à  se  louer  ou  à  se  plaindre. 
«Un  homme,  dit  Smith,  nous  parait  digne  de  récom* 
^•ejorsqu'il  est  pour  quelques  personnes  l'objet  natu- 
fd  d'une  reconnaissance  que  tous  les  cœurs  humains 
Mnt  disposés  à  partager.  Nous  trouvons  au  contraire 
digne  de  châtiment  celui  qui  pour  quelques  personnes 
eitrobjet  naturel  d'un  ressentiment  que  tous  les  hommes 
nisonnables  partageraient.  »  (  f^i//.,  part.  2,  sect.  1  , 
<kS.)«Gomme  nous  ne  pouvons  partager  complètement 
hreeonnaissance  de  la  personne  qui  reçoit  un  bienfait,  si 
BOUS  n'approuvons  auparavant  les  motifs  qui  ont  déter- 
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ininélel)ienf;iiteur«  il  s  ensuit  que  le  sentiment  que  nous 
avons  (lu  démérite  d'une  action  est  un  sentiment  com- 
posé ,  qui  renferme  une  sympathie  directe  pour  les  sen- 
timents de  la  personne  qui  agit ,  et  une  sympathie  in- 
directe pour  la  gratitude  de  la  personne  que  l'action 
de  l'autre  oblige....  Le  sentiment  du  démérite  d'une  ac- 
tion est  comme  celui  de  son  mérite ,  un  sentiment  com- 
posé qui  renferme  une  antipathie  directe  pour  les  mo- 
tifs de  celui  qui  agit,  et  une  sympathie  indirecte  pour 
le  ressentiment  de  celui  sur  lequel  on  agit.  »  {Ibid,, 
part.  2 ,  sect.  1  »  ch.  5.) 

Lorsque  nous  jugeons  le  mérite  ou  le  démérite  de  nos 
actes  et  non  plus  de  ceux  d'autrui,  ce  jugement  fait  naî- 
tre en  nous  la  joie  ou  le  remords.  Smith,  confondant  ici 
comme  ailleurs  le  fait  déjuger  avec  le  fait  de  sentir, 
ne  s'inquiète  que  de  l'origine  des  plaisirs  ou  des  peines 
de  la  conscience  ;  et  c'est  encore  le  sentiment 
sympathique  qui  l'aide  à  la  fixer.  Dans  sa  pensée  nos 
remords  sont  le  résultat  -d'une  sorte  de  sympathie 
qui  nous  fait  partager  l'horreur  que  nous  inspirons 
à  tout  le  monde,  d'un  mouvement  de  pitié  pour  notre 
^victime,  et  de  la  crainte  des  châtiments  que  nous  ré- 
servent la  personne  offensée  et  la  société.  Il  compte 
dans  le  phénomène  de  nos  joies  de  conscience  les  élé- 
ments suivants  :  d'abord  une  sympathie  plus  ou  moins 
vive  pour  l'approbation  du  spectateur  de  notre  action  , 
puis  le  plaisir  que  nous  sentons  à  voir  un  de  nos  sembla- 
bles heureux  par  notre  fait ,  enfin  l'espoir  de  jouir  de  la 
reconnaissance  de  cet  homme  et  de  l'estime  générale. 
«  Le  coupable,  dit  Smith,  devient  pour  lui-même  un 
objet  d'effroi,  par  une  espèce  de  sympathie  pour  l'hor- 
reur qu'il  inspire  à  tout  le  monde.  Le  sort  de  la  personne 
qui  a  été  victime  de  son  crime  lui  fait  connaître  malgré 
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lui  la  pitié.  Il  déplore  les  fuaestes  effets  de  sa  passion. 
U  sent  qu'ils  le  rendent  l'objet  de  l'indignation  pu* 
blique...  ^  ^ 

€  Les  actions  vertueuses  nous  inspirent  tout  n«ilureU 
kment  les  sentiments  opposés.  L'homme  qui  par  des 
motifs  raisonnables  a  fait  une  action  généreuse  sent  ^  en 
pensant  à  celui  qui  en  est  Tobjet ,  qu'il  doit  obtenir  son 
amour  et  sa  reconnaissance  ,  et  que  la  sympathie  pour 
ces  sentiments  lui  assure  l'estime  générale.  Lorsqu'il  re- 
tient sur  les  motifs  de  sa  conduite  ,  il  les  approuve  de 
nouveau,  et  il  s'applaudit  lui-même  par  sympathie  pour 
l'approbation  de  ceux  qui  en  seraient  les  juges  désiuté- 
fessés.  »  (Y.  Ibid.j  part.  2,  sect.  2,  cbap.  2.) 

A  son  explication  de  l'idée  du  mérite  et  du  démérite, 
etdes  plaisirs  et  des  |>eiDes  de  la  conscience,  Smith  rat- 
tache la  distinction  de  deux  vertus ,  la  bienfaisance  et 
la  justice  ,  tout  coouneil  avait  rattaché  à  sa  théorie  sur 
Tidée  du  bien  et  du  mal  une  classiGcation  des  vertus  ai- 
mables et  des  vertus  respectables.  U  se  demande  d  abord 
si  la  bienfaisance  et  la  justice  excitent  la  reconnaissance 
des  personnes  pour  qui  Ton  est  bienfaisant  ou  juste,  et 
celle  des  spectateurs  à  qui  ces  personnes  transmettent 
leurs  sentiments  par  la  sympathie.  Il  répond  affirmati- 
vement à  cette  question  pour  la  bienfaisance ,  et  né&^ali- 
vement  pour  la  justice.  11  examine  ensuite  si  le  manque 
de  bienfaisance  donne  lieu  au  ressentiment,  et  il  trouve 
que  c'est  le  propre  de  l'injustice  seulement  d'y  être  ex- 
posée. Eki  conséquence,  et  par  une  suite  des  principes 
qui  le  portent  à  conclure  de  la  reconnaissance  ou  du  res- 
sentiment des  hommes   au  mérite  ou  au  démérite  des 
actions  qui  en  sont  l'objet,  il  caractérise  la  bienfaisance 
ella  justice  en  accordant  le  mérite  à  lune,  en  le  refusant 
à  l'autre,  et  en  ajoutant  qu'on  ne  démérite  que  par  Tin 
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justice  et  non  par  le  manque  de   bienfaisance.  Smith 
prononce  quelquefois  le  mot  d'obligation  morale  dans 
son  chapitre  sur  la  bienfaisance  et  la  justice;  mais  il  ne 
fait  presque  pas  usage,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  inad- 
vertance, de  l'idée  que  ce  mot  exprime,  pour  distin^er 
une  conduite  juste  d'une  conduite  bienfaisante ,  et ,  en 
général ,  les  devoirs  strictement  obligatoires  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  «  Les  actions  dont  le  but  est  bienfaisant 
et  le  motif  convenable,  dit-il,  sont  les  seules  qui  semblent 
appeler  une  récompense,  parce  qu'elles  seules  sont  re- 
connues dignes  de  reconnaissance,  et  capables  d'exciter 
une  sympathique  gratitude  dans  l'âme  du  spectateur,  w 
tf  Les  actions  dont  le  but  est  de  nuire,  et  dont  les  mo- 
tifs sont  vicieux,  paraissent  seules  mériter  une  punition, 
parce  qu'elles  sont  les  seuls  objets  qui  méritent  le  re^^ 
sentiment,  et  qui  excitent  une  indignation  sympatbique 
dans  Tâme  du  spectateur.  »  (Part.  3  ,  sect.  2 ,  chap.  1.) 
On  vient  de  voir  comment  Smith  résout  dans  le  phé- 
nomène de  la  sympathie^  et  dans  les  circonstances  qUi 
accompaiznent  ce  phénomène ,  la  notion  du  bien  et  du 
mal,  celle  du  mérite  et  du  démente,  et  enfin  un  certain 
nombre  de  vertus  qu'il  définit  à  mesure  qu'il  rend  compte 
de  la  première  ou  de  la  seconde  de  ces  notions.  On  aura 
une  connaissance  complète  des  principales  opinions  de 
Smith,  si  Ion  y  joint  l'idée  d'une  bienveillance  univer- 
selle qu'il  voudrait  voir  régner  entre  les  hommes,  et  qui 
formerait  entre  eux  le  lien  d'une  espèce  de  société  sym- 
pathique aussi  nombreuse  que  le  genre  humain  lui- 
même.  Cette  idée  pleine  de  charme  domine  dans  tout 
son  livre,  et  en  rend  la  lecture  extrêmement  attachante. 
11  l'a  exprimée  particulièrement  dans  son  chapitre  5, 
part.  1,  sect.  1,  et  dans  le  chap.  intitulé  :  De  la  Bien- 
faisance universelle  (part.  VI). 
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Je  ne  ienainerai  pas  cette  longue  exposition  de  la 
phikNophie  morale  de  Smith,  sans  parler  des  consé- 
queDces  psycologiques  qu'il  a  tirées  du  principe  de  la 
sjmpathie.  Elles  se  rencontrent  à  chaque  page  de  son 
oufrage.  Mêlées  au  développemei^t  systématique  d'une 
Borale assez  compliquée  ,  elles  y  répandent  un  vif  in- 
térêt, malheureusement,  compensé  par  UB  peu  de  lenteur 
etpar  quelques  fautes  de  méthode,  résultat  inévitable  de 
celte  multitude  de  digressions.  L'auteur  poursuit  par- 
tout, dans  la  liilérature,  dans  l'art,  dans  Thistoire,  dans  la 
deKnption  des  passions  humaines,  les  traces  de  la  sym- 
paliue;  et  il  les  retrouve  avec  un  discernement  merveiU 
leux,  qui  fait  regretter  que  d'autres  philosophes  n'aient 
pas  appliqué  une  observation  aussi  pénétrante  à  l'his- 
toire des  autres  penchants  de  la  sensibilité.  Il  serait  trop 
loog  de  détailler  tous  les  faits  dans  lesquels  Smith  croit 
découvrir  uu  mélange  de  sympathie.  Je  me  contenterai 
d'en  rapporter  trois.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  ceux  dans 
l'analyse  desquels  il  a  le  mieux  marqué  la  justesse  de  son 
esprit;  mais  ils  sont  propres  du  moins  à  témoigner  de  la 
patience  avec  laquelle  il  a  étudié  toutes  les  formes  possi- 
bles de  la  synoipathie. 

D'où  vient  que  certains  hommes  convoitent  avec  tant 
d'ardeur  les  richesses  et  le  pouvoir?  CTest,  répond  Smith, 
qu'ils  veulent  obtenir  la  sympathie  de  leurs  semblables. 
U  croit  qu'en  général  nous  sympathisons  plus  volontiers 
aTcc  le  bonheur  qu'avec  l'infortune ,  et  de  cette  singu- 
lière opinion  il  tire  la  conséquence  que  nous  ne  pour- 
ittfQns  le  pouvoir  et  les  richesses  que  comme  un  moyen 
<lc satisfaire  notre  penchant  pour  la  sympathie  d'aulrui. 
iffounati,  dit-il ,  cette  ambition  de  s'élever,  qui  tour- 
JBeste toutes  les  classes  de  la  société?  Où  est  le  véhicule 
^  la  passion  commune  à  toutes  les  âmes  humaines,  qui 
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est  d'améliorer  sans  cesse  la  situation  où  Ton  se  trouve  ? 
C'est  qu'on  veut  être  remarqué ,  être  considéré,  être  re- 
gardé avec  approbation ,  avec  applaudissement ,  avec 
sympathie,  et  obtenir  tous  les  avantages  qui  suivent  ces 
divers  sentiments.  »  (Part.  1,  sect.  3,  chap.  2.)  Cette 
mcinière  de  roir,  à  la  prendre  à  la  rigueur,  pourrait 
être  fortement  contestée.  On  objecterait  «i  Smith  que 
les  hommes  qui  travaillent  à  s'emparer  du  pouvoir  ou  à 
grossir  leur  fortune,  obéissent  à  un  instinct  tout  autre 
que  le  désir  de  la  sympathie,  et  beaucoup  plus  énergi- 
que. Mais  il  s'agit  moins  de  critiquer  Smith  en  ce  mo- 
ment que  de  montrer  le  parti  qu'il  a  tiré  de  son  prin- 
cipe. Je  ferai  donc  remarquer  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
vrai  dans  son  opinion.  La  preuve  ,  c'est  qu'on  voit  des 
hommes  pour  lesquels  le  pouvoir  et  la  richesse  ne  sont 
qu'un  plaisir  de  vanité  ;  leur  bonheur  est  d'attirer  les  re- 
gards sympathiques  du  public;  ils  veulent  se  faire  admi- 
rer ,  se  faire  rechercher,  se  faire  aimer  ;  et  d'un  autre 
côté,  qui  sait  si  cette  manière  d'envisager  la  richesse  et 
le  pouvoir  ne  se  cache  pas  sous  la  forme  d'un  besoin  se- 
condaire dans  le  cœur  de  bien  des  gens  ? 

La  décence  et  la  bienséance  dépendent  aussi ,  d'après 
Smith  ,  du  désir  d'exciter  la  sympathie.  11  faut  voir 
dans  son  livre  les  détails  qu'il  consacre  à  cette  question 
avec  une  intarissable  complaisance.  Je  n'ai  le  temps  ni 
de  les  reproduire ,  ni  de  les  réfuter.  Je  dirai  seulement 
que  si  le  fondement  le  plus  ordinairement  reconnu 
des  halntudes  de  décence  et  de  bienséance  est  ou  un 
instinct  spécial  dont  plusieurs  philosophes  admettent 
l'existence ,  ou  bien  une  certaine  délicatesse  que  des  rai- 
sons morales  nous  font  observer  dans  le  développement 
de  nos  passions  ,  néanmoins  la  bienséance  et  la  décence 
tiennent  aussi  dans  plus  d'une  occasion  au  désir  que 
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Doos  avons  de  nous  concilier  la  sympathie  de  nos  sem- 
blables. Pour  faire  perdre  ces  qualités  à  plusieurs  per- 
sonnes, il  ne  faudrait  que  leur  enlever  leur  goût  pour 
h  sympathie  d'auirui.  En  effet ,    qu'on  approfondisse 
les  motifs  secrets  de  leur  conduite  ,  on  s'apercevra  que 
b  convenance   qu'elles  mettent  dans  leurs  actions  ne 
vient  ni  d'un   effort  de  leur  vertu ,  ni  d'un  instinct  de 
leur  nature.  C'est  un  calcul  qu'elles  font  pour  s'attirer 
b  sympathie  des  témoins  qui  les  jugeut.   Sur  ce  point 
la  théorie  de  Smith  se  justifie  donc  h  moitié  ,  comme  sur 
la  question    de    rorigine  de  Vambition  et  de  l'amour 
desridiesses. 

Le  dernier  fait  que  je  citerai ,  parmi  ceux  que  Smith 
&it  rentrer   dans  la  sympathie^  est  la   pitié  pour  les 
morts,  n  a  mis    dans  les  phrases  où  il  décrit  ce  sen- 
timent toute   la   finesse  et  la  grâce  de  son   esprit;  je 
les  rapporterai  sans  y  ajouter  de  commentaires  :  «  Nous 
sympathisons   même  avec  les  morts  ;  et ,  sans  nous  oc- 
cupa de  ce  qu'il  y  a  d'important  dans  leur  situation  ,  de 
cette  redoutable  éternité  qui  les  attend,  nous  sommes 
particulièrement  affectés  de  quelques  circonstances  qui 
frappent  nos  sens,  quoiqu'elles  n'aient  aucune  influence 
sur  leur  bonheur.  Nous  les  trouvons  malheureux  d'être 
privés  de  la  lumière  du  soleil,  de  la  vue  et  du  com- 
loerce  des  hommes;  d'être  enfermés  dans  ime  froide 
tombe  et  d'y  servir  de  proie  aux  reptiles  et  à  la  corrup- 
tion ;  d'être  oubliés  du  monde  et  peu  à  peu  éloignés  du 
souvenir  et  de  l'afleotion  de  leurs  parents  les  plus  pro- 
dies  et  de  leurs  amis  les  plus  chers.  Nous  croyons  ne 
pouvoir  trop    nous  intéresser    h    ceux    qui    ont  déjà 
{{irouvé  un    pareil  sort;   nous  pensons  même  leur  de- 
^  un  tribut  d'ailection  d'autant  plus  grand  ,  qu'Us 
WNis  paraissent   courir  un  phis  grand  risque  d'être  ou- 
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bliés....  La  pensée  de  celte  sombre  et  étemelle  mélan- 
colie que  notre  imagination  attache  naturellement  à 
leur  état  vient  de  ce  que  nous  joignons  au  changement 
qu'ils  ont  éprouvé  la  conscience  de  ce  changement. 
En  effet,  nous  nous  mettons  nous-mêmes  dans  leur  situa- 
tion ;  et  plaçant ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  nos  Âmes 
toutes  vivantes  dans  leurs  corps  inanimés,  nous  nous 
représentons  les  émotions  que  nous  éprouverions  dans 
un  pareil  état.  »   (Part.  I ,  chap.  1.) 

Tel  est  le  système  de  la  sympathie  de  Smith,  con- 
sidéré dans  la  théorie  morale  qui  en  forme  la  partie  la 
plus  importante  ,  et  dans  les  applications  psycologiques 
qui  en  sont  comme  les  appendices.  J'essayerai  dans  la 
prochaine  leçon  d'en  faire  la  critique. 

V.  Cousin. 


II.  Des  Donations  et  Testaments  en  Russie. 

Extrait  du  Gode  civil  de  l'empire  de  Russie,  LnriiE  III  (modes  d*ac- 
quérier  la  propriété  en  particulier),  Titrb  i  (de  l'acquisition  à 
titre  gratuit). 

Chapitre  i.^Det  donations. 

Section  i'*.  — Dispontions  générales. 

Art.  577.  On  peut  disposer,  par  donation,  des  biens 

■ 

acquis. 

On  ne  peut  disposer,  par  donation,  1*  des  biens  pa- 
trimoniaux ,  au  détriment  des  proches  parents;  2^  des 
st:rfs,  autrement  que  par  famille.  Est  réputée  famille,  le 
père  ,  la  mère  et  les  enfants  des  deux  sexes  non  mariés. 

Art.  578.  La  donation  est  nulle  si  elle  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

Art.  579.  La  donation  acceptée  devient  irrévocable. 
-«Néanmoins,  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
teur, s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  d'injures  réelles 
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de  menaces,  d'une  accusation  calomnieuse,  ou  autre  ir- 
révérence grave ,  le  donateur  est  autorisé  d'agir  eu  res- 
cision de  la  donation. 

Obsen^ation.  Quelques  exceptions,  concernant  la 
classe  commerçante ,  sont  exposées  dans  les  règlements 
de  commerce. 

Art.  580.  Les  donations  entre  particuliers  peuvent 
être,  quant  au  mode  de  jouissance  et  de  disposition  de 
la  chose  donnée,  accompagnées  de  telles  restrictions  que 
k  donateur  aura  jugées  convenables  ,  pourvu  que  ces 
restrictions  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi. 

Art.  581.  Si  la  donation  est  conditionnelle,  et  que 
le  donataire  n'accomplisse  point  les  conditions,  la  chose 
donnée  fait  retour  au  donateur. 

Art.  582.  Après  la  mort  du  donataire  acceptant,  la 
chose  donnée  passe  à  ses  héritiers  légitimes^  et  ne  peut 
être  revendiquée  par  le  donateur. 

Art.  583.  Les  donations  entre  époux  sont  réglées 
par  la  loi  commune. 

Art.  58&.  Le  don  fait  au  profit  de  la  chose  publique 
est  qualifié  offrande. 

Art.  585.  Les  offrandes  dépendent  du  libre  arbitre  du 
donateur,  et  ne  sont  soumises  à  aucune  règle. — En  con- 
séquence, on  peut  disposer  non-seulement  des  meubles 
et  capitaux,  mais  encore  des  biens-fonds  colonisés,  au 
profit  d'établissements  de  bienfaisance  et  scolaires,  d'as- 
sociations et  institutions,  comme  aussi  des  invalides. — 
H  est  permis  de  déterminer  l'emploi  des  capitaux  olierts, 
|H)urvu  que  cette  détermination  ne  déroge  point  aux 
règlements  desdits  établissements. 

Art.  586.  On  peut  apporter  en  offrande  aux  églises 
des  sommes  d'argent  et  eilets  mobiliers  en  général,  tels 
qu'images,  cadres  ,   et  autres  objets  consacrés  k  l'exer- 
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cice  des  cultes.  M«')is  les  oQrandes  eu  immeubies  ne  peu- 
vent être  acceptées  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  souverain. 

Obsen^ation,  Les  demandes  à  FeD'et  d  obtenir  cette 
autorisation  sont  accompagnées  des  plans  des  immeu- 
bles offerts.      ; 

Section  a.  —  De  la  forme  des  actes  de  donation  et  de  la  prise  de  posses> 

•ion  de  la  chose  donnée. 

Art.  587.  La  donation  d'immeubles  est  faite  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  actes  fonciers  en  général ,  sous 
les  modifications  ci-après  : 

Art.  588.  L'acte  de  donation  énonce  la  valeur  de  la 
chose  donnée;  cette  valeur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  celle  déterminée  par  la  loi  '. 

Art.  589.  La  donation  d'immeubles  est  dressée  sur  un 
timbre  correspondant  à  la  valeur  de  la  chose  donnée,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  590.  Est  réputé  non  avenu  lactede  donation  sur 
lequel  la  signature  a  été  apposée  non  par  le  donateur, 
mais  par  une  personne  requise  par  lui,  si  le  donateur 
meurt  avant  la  constatation  authentique  de  l'identité  de 
l'acte. 

Art.  591.  Est  réputé  donation  le  testament  par  lequel 
la  translation  irrévocable  de  la  propriété  s'opère  du  vi- 
vant du  propriétaire. 

Art.  592.  Sont  appliciibles  à  la  prise  de  possession 
des  immeubles  donnés  ,  les  dispositions  générales  sur  la 
prise  de  possession  d'immeubles. 

1  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  colonisés 
pour  lesquels  la  loi  sur  Tenregistrement  a  fixé ,  d'après  les  diverses 
localités,  un  minimum  proportionné  à  la  quantité  d'habitants  atta- 
chés à  la  glèbe. 
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Art.  b93.  La  tradition  d'un  bien  meuble  s'opère  par 
sa  remise  en  la  puissance  et  disposition  du  donataire. 

GaA^FiTRE  3.  —  De  rapporlionnement. 

Art.  594.  Les  parents  et  autres  «iscendants  peuvent 
apporlionner  leurs  enfants  et  descendants  par  avance- 
meol  d*hoirie. 

Art.  595.  A  Tégard  des  biens  acquis,  les  parents  et 
aalres  ascendants  ne  sont  assujétis  à  aucune  restriction: 
àVé^rd  des  biens  patrimoniaux  ,  ils  ne  peuvent  excéder 
b  portion  successible. 

Art.  596.  Les  enfants  qui ,  du  vivant  de  l'ascendant, 
ont  obtenu  ,  au  moyen  dudit  avancement  d'hoirie,  leur 
portion  successible  en  totalité,  sont  réputés  apportion- 
oéset  écartés  du  partage  ;  au  cas  contraire,  ils  ont  droit 
à  la  soulte. 

Art.  597.  Les  enfants  apportionnés  des  biens  acquis 
concourent  à  la  succession  des  biens  patrimoniaux,  à  l'é- 
gal des  autres  héritiers,  s'ils  n'y  ont  point  renoncé  lors 
de  l'apportionnement. 

Art.  598.  L'avancement  d'hoirie  se  fait  dans  la  forme 
I»%8crite  pour  tous  les  actes  fonciers. 

Observation.  Les  circonstances  où  les  biens-fonds  don- 
nés en  avancement  d'hoirie  sont  réversibles  à  la  masse, 
en  cas  de  faillite  du  donateur,  sont  exposés  aux  règle- 
ments du  commerce. 

Chàfitbb  4>  —  De  la  constitation  de  dot. 

Art.  599.  La  constitution  de  dot  vaut  apportionne- 
ncnt. 

Art.  600.  Est  réputée  apporlionnée ,  la  fille  mariée 
qid,  dans  l'acte  constitutif  de  la  dot ,  muni  de  sa  signa- 
tare,  a  renoncé  volontairement,  pour  elle  et  ses  descen- 
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dants,  à  loute  participation  ultérieure  h  la  succession. 

Art.  SOI .  A  défaut  d'acte  constatant  la  renonciation, 
la  fille  dotée  participe  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  sauf  rapport  de  la  dot. 

Art.  603.  S'il  y  a  des  frères  et  sœurs  non  mariés,  la 
fille  apporlionnée  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère  ne  peut  plus  y  participer. — Par  contre,  sa 
dot  n'est  passible  d'aucune  réduction ,  encore  que  les 
portions  héréditaires  soient  inférieures  à  la  dot. 

Art.  603.  Si  un  immeuble  est  constitué  en  dot,  l'acte 
est  transcrit  dans  le  registre  des  actes  fonciers  ;  il  y  est 
annexé  un  état  des  objets  donnés  en  dot. 

Art.  60&.  Il  est  défendu  d'insérer  dans  l'acte  portant 
constitution  de  dot  une  peine  conventionnelle  en  cas  de 
non  accomplissement  du  mariage. 

Observation,  Les  circonstances  où  la  dot  est  réversi- 
ble à  la  masse  de  celui  qui  l'a  constituée,  en  cas  de  faillite 
de  œ  dernier,sont  exposées  aux  règlements  du  commerce. 

Chapitre  S.  —  Des  testaments. 
Section   V*.  —  Dispotiliont  générales. 

Art.  605.  Le  testament  est  la  déclaration  de  la  volonté 
du  propriétaire,  à  l'égard  de  ses  biens,  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus. 

Art.  606.  Le  testament  est  authentique  ou  privé. 

Art.  607.  Le  testament  authentique  est  produit  par 
le  tesLiteur,  soit  au  tribunal  du  district,  soit  au  tribunal 
municipal,  soit  à  la  chambre  civile ,  soit  aux  autorités 
correspondantes. — La  production  est  faite  en  personne 
et  à  l'audience.  Le  testament  est  enregistré  aux  livres 
fonciers,  après  consultation  de  l'identité  de  la  signature. 
—  La  production  ne  peut,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu  en 
la  demeure  du  testateur. 
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Art.  608.  Le  testament  privé  est  écrit  au  domicile 
du  testateur  et  produit,  après  son  décès,  h  la  chambre 
civile ,  à  Teffet  de  constater  la  véracité  et  la  légalité  de 
lacté. 

Art.  609.  Les  testaments,  tant  authentiques  que 
privés*  «ne  peuvent  étfe  faits  que  par  les  personnes  sai- 
nes d'esprit  et  agissant  avec  discernement. 

Art.  610.  Sont  en  conséquence  nuls  les  testaments  : 
i*  des  imbéciles ,  aliénés  et  interdits;  2*  des  suicidés. 

Art.  611.  Ne  peuvent  tester  que  les  personnes  jouis- 
sant du  droit  de  disposer. de  leurs  biens. 

Art.  612.  Sont  en  conséquence  nuls  les  testaments  : 
i*  des  mineurs  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  21  ans 
révolus;  2*  des  individus  condamnés  à  la  privation  des 
droits  civils ,  si  le  testament  est  fait  postérieurement  à 
la  publication  du  jugement. 

Art.  613.  Le  testament  d'une  personne  déclarée  in- 
solvable n'est  valable  qu'à  l'égard  des  biens  dépassant 
son  passif. 

Art.  61fc.  Les  testaments  nuncupalifs,  ainsi  que  les 
actes  commémora  tifs  des  dispositions  verbales,  sont  ré- 
putés non  avenus. 

Art.  615.  Peuvent  néanmoins  les  veuves  déclarer  ver- 
balement au  conseil  de  curatelle  la  personne  en  faveur  de 
qui  elles  disposent,  après  leur  décès,  des  sommes  placées 
à  la  caisse  des  veuves.  Ladite  disposition  pourra  aussi 
être  faite,  soit  par  acte  séparé,  soit  sur  le  tilre  de 
placement  ;  auquel  cas  le  fonctionnaire  municipal  dans 
les  villes,  et,  dans. les  districts  ,  lageuL  territorial,  cer- 
tifieront :  l*le  décès  de  la  testatrice;  2''  Tidentité  de  la 
signature  ;  3"  l'absence  de  contrainte  dans  la  disposition 
de  la  testatrice;  après  quoi  le  legs  sera  délivré. 


32  DONATIONS    ET    TESTAMENTS 

Art.  616.  Les  testaments  des  évéques  archimandri- 
tes et  dignitaires  réguliers  ne  sont  valables  qu'à  Tégard 
de  leurs  biens  meubles.  Ne  peuvent  être  donnés  les  ef- 
fets déposés  à  la  sacristie ,  encore  qu'ils  aient  été  ac- 
quis aux  irais  du  testateur. 

Art.  617.  Sont  nuls,  les  testaments  contenant  une 
erreur  manifeste ,  quant  à  la  chose  léguée  ou  quant  à  la 
personne  du  légataire.  Complément,  Sont  nuls  les  testa- 
ments disposant  des  immeubles  fonciers,  colonisés  au  pro- 
fitd'individus  à  qui  la  loi  interdit  d'en  posséder. — A  l'é- 
gard des  testaments  deveAis  parfaits  par  la  mort  du 
testateur,  antérieure  à  la  publication  de  la  présente  loi 
((.  novembre  1836),  il  est  procédé  comme  suit  :  l'im- 
meuble légué  est  administré  par  le  collège  pupillaire  de 
la  noblesse,  pour  être  mis  en  vente  après  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans ,  délai  fixé  pour  les  contestations 
en  matière  de  testaments  (art.  671).  Le  produit  delà 
vente ,  ensemble  le  revenu  perçu  pendant  l'administra- 
tion, est  délivré  aux  légataires.  Si,  avant  l'expiration 
dudit  délai,  une  contestation  s'engage,  il  est  sursis  à 
la  vente  jusqu'au  prononcé  définitif. 

Art.  618.  Les  dispositions  contraires  aux  lois  ne 
vicient  point  l'acte  :  elles  sont  réputées  non  éerites. 
'  Art.  619.  Tout  testament  peut  être  révoqué  ou  mo- 
difié, en  tout  ou  en  partie,  au  gré  du  testateur.  Le 
testament  privé  peut  être  révoqué  ou  modifié  par  acte 
privé  ou  authentique;  le  testament  authentique  ne  peut 
l'être  que  par  acte  authentique,  savoir  :  par  la  confec- 
tion d'un  nouveau  testament  authentique ,  ou  par  une 
requête  déclarant  l'intention  du  testateur  de  révoquer 
ou  modifier  son  testament  ;  ladite  requête  sera  présentée 
â  l'autorité  par  laquelle  le  testament  a  été  revêtu  d'au- 
thenticité, et,  par  les  militaires  en  marche  ou  en  com- 
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■ission,  à  leur  chef.   En  cas  de  révocation  du  testament 
pablic,  le  testament  privé  sortira  ses  effets. 

Art.  620.  L'acte  de  révocation  ou  modification  est 
Ut  dans  les  formes  prescrites  pour  la  confection  des 
testaments. 

Art.  621.  Est  uuUe  la  déclaration  des  dernières  vo* 
loQlés  faite  conjointement  par  deux  personnes  dans 
m  seul  et  même  acte. 

Art  622.  Le  testament  authentique  est  écrit  sur  pa- 
pier timbré  de  seconde  clasff^  Le  testament  privé  peut 
to  écrit  sur  papier  simple,  mais  il  doit  toujours  l'être 
sur  des  ieuilles  entières.  Le  testament  fait  sur  un  frag* 
■eot  ou  morceau  de  papier  est  nul.  Les  erreurs,  correc- 
tions et  ratures  sont  mentionnés  à  la  signature  du  tes- 
tateur. 


1.  —  De  U  rédaction  ,  prodacUon  et  conservation  des  testaments 

authentiques. 

Art.  623«  Le  testament  authentique  est  écrit  ou  si- 
uié  de  la  main  du  testateur  y  et  produit  par  lui  en  per- 
sonne à  l'audience ,  soit  de  la  justice  municipale,  soit 
du  tribunal  du  district ,  soit  de  la  chambre  civile  ,  soit 
des  autorités  équipoUentes.  La  production  ne  peut  avoir 
lieu  en  la  demeure  du  testateur. 

Art.  62%.  Si  le  testateur  n*est  pas  connu  de  l'autorité 
dcfant  laquelle  le  testament  est  produit,  il  se  présente 
ancdeox  témoins  dont  un  au  moins  est  connu;  lesté- 
moins  constatent  l'identité  du  testateur,  eu  apposant  au 
tcMament  leur  contre-seing. 

Art.  625.  Le  testateur  est  ensuite  interpellé ,  si  la  si- 
pâture  est  la  sienne  et  si  le  testament  contient  ses  vo- 
Viiitcs. 
Art.  626.  L'interpellation  faite  et  signée,  le  testament 

III.    2«    SÉRIE.  3 
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est  inscrit  mot  pour  mot  au  livre  foncier,  dans  la  form 
et  contre  lacquittement  des  droits  établis. 

Art.  627.  Après  cette  insertion,  il  en  est  fait  mentioi 
ainsi  que  dé  la  production,  sur  Tacte  testamentaire  ;  h 
dite  mention  est  signée  par  les  magistrats  siégean 
L'acte  est  ensuite  restitué  au  testateur,  contre  son  r< 
cépissé  donné  sur  le  livre  foncier. 

Art.  628.  Il  est  fait  du  tout  mention  dans  la  feuil! 
d'audience. 

Art.  629.  La  production  et  insertion  constatent  un 
quement  la  véracité  du  testament,  sans  corroborer  1 
légalité  des  dispositions  y  contenues.  En  conséquence 
nul  ne  peut  attaquer  la  véracité  du  testament  dressé  e 
forme  authentique  ;  mais  les  moyens  tirés  de  Villégalit 
des  dispositions  sont  admis  et  discutés  judiciairement 
pourvu  que  l'action  soit  intentée  avant  la  déchéance 

Art.  630.  Le  testament  authentique  restitué  au  tei 
tateur  est,  selon  qu'il  le  juge  à  propos  ,  gardé  par  lui 
même ,  ou  confié  à  un  tiers,  ou  déposé  au  collège  de  ci 
râtelle  de  l'institut  des  enfants  trouvés,  ou  enfin  au  ce 
mité  de  surveillance  delà  société  philanthropique,  ain 
qu'il  est  prescrit  ci-après  pour  les  testaments  privés. 

Art.  631.  Si  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  signei 
le  testament  est  signé,  sur  son  invitation,  par  un  tien 
auquel  cas  :  l""  il  est  fait  mention  ,  lors  de  la  signature 
de  la  cause  qui  a  empêché  le  testateur  de  signer  lui 
même;  2oIa  production,  à  l'effet  de  l'insertion,  e 
faite  par  le  testateur  accx)mpagné  du  signataire  ;  3^  l'ii 
terpellation  est  adressée  au  testateur ,  sur  la  teneur  i 
l'acte,  et  au  signataire,  sur  l'identité  de  la  signature  < 
la  réalité  de  la  cause  alléguée. 
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prÎTés. 

Art.  6S2.  Le  tesiament  privé  est  écrit  en  entier  de  la 
ma  da  testateur,  ou  par  une  autre  persoene  à  sa  de- 
■ande,  et  sous  sa  dictée  ;  dans  les  deux  ras ,  il  est  signé 
par  le  testateur,  l^a  signature  énonce  les  noms  et  pré* 
OQnida  testateur. 

Art.  633.  Si  le  testament  n'est  pas  écrit  par  le  testa- 
teur, il  porte ,  indépendamment  de  la  sii;nature  de  ce 
^ier,  celle  de  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  > 
iffiiiipiede  trois  témoins.  La  signature  de  deux  témoins 
fliS(fi,dans  le  nombre ,  se  trouve  le  confesseur  du  tes- 
tateur. Lors  de  la  signature ,  les  témoins  énoncent  la 
qaaKté  du  testateur. 

Art.  63b.  La  signature  des  témoins  constate  seule- 
iBoit  :  1*  la  véracité  de  l'acte,  c'est-à-dire,  Tidentité  de 
b  personne  qui  leur  a  présenté  le  testament,  avec  celle 
qui  l'a  écrit  et  signé  ;  2"  la  circonstance  que,  lors  de  la 
présentation  du  testament,  ils  ont  vu  la  personne  du  tes- 
tateur et  Vont  trouvée  saine  d'esprit. 

Lors  de  l'exhibition  et  interpellation ,  les  témoins  ne 
certifient  que  ces  deux  circonstances. 

Art.  635.  Est  exigée  la  signature  de  deux  témoins  pour 
les  testaments  écrits  en  entier  de  la  main  du  testateur. 
Seniot  au  surplus  observées  les  formalités  prescrites 
pour  les  testaments  écrits  par  une  main  étrangère. 

Art.  636.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  apposer  sa 
ôgnature  sur  le  testament,  il  est ,  sur  son  invitation  , 
iCBpbcé  par  une  personne  possédant  les  qualités  re- 
fiisct  pour  être  témoin.  Il  est  fait  mention,  lors  de  la 
■giiatiire,  du  motif  qui  a  empécbé  le  testateur  de  Tap- 
poKf. 

Art.  637.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  tes- 
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tament  :  lo  les  personnes  en  faveur  (lesquelles  il  con- 
tient des  dispositions;  2°  leurs  parents  jusqu'au  qua- 
trième, et  leurs  alliés  jusqu'au  troisième  degré,  si  les- 
dites  personnes  ne  sont  point  descendants  légitimes  du 
testateur;  3°  les  individus  incapables  de  servir  de  té- 
moins aux  actes  civils. 

Art.  638.  La  signature  des  témoins  sera  apposée  sur 
le  recto  ou  sur  le  t^erso  de  la  feuille  sur  laquelle  est 
écrit  le  testament  ;  elle  ne  pourra  l'être  sur  l'enve- 
loppe 

Art.  639.  Les  schismatiques  et  autres  sectaires  peu- 
vent être  pris  pour  témoins  des  testaments  faits  par 
leurs  co-sectaires.  Leur  signature  ne  vaut  que  comme 
celle  de  tout  autre  témoin  ,  encore  qu'ils  assument  la 
qualité  de  confesseur.  Les  certificats  de  décès  délivrés 
par  lesdits  individus  sont  de  nulle  valeur;  la  preuve 
du  décès  est  administrée  par  la  police. 

Art.  640.  Le  testament  privé  est,  selon  que  le  tes- 
tateur le  juge  à  propos,  gardé  par  lui-même,  ou  confié 
a  un  tiers ,  ou  déposé  au  conseil  de  curatelle  de  l'institut 
des  enfants  trouvés,  ou,  enfin,  au  comité  de  la  société 
philanthropique,  en  se  conformant  aux  règlements  des- 
di (3  établissements.  Ne  seront  point  reçus  en  dépôt  les 
testaments  des  individus  qui  refuseraient  de  se  nommer. 

Art.  641.  Après  le  décès  du  testateur,  le  testament  est 
produit,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  à  la  chambre  ci- 
vile ou  à  une  autorité  équipollente. 

Art.  642.  Ne  sont  point  exceptés  de  la  production 
prescrite  par  l'article  précédent,  les  testaments  déposés 
au  conseil  de  curatelle  de  l'institut  des  enfants  trouvés  ou 
au  comité  de  la  société  philanthropique.  Ces  agences,  sur 
la  notification  du  décès  du  testa  leur,  transmettent  le  test'i- 
roent  déposé  chez  elles  à  la  chambre  civile.    Lesdites 
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aeencesne  peuvent  donner  suite  :iux  dispositions  du  tes 
teQl , avant  l'accomplissement  des  formalités  relati- 
Tcskla  production  et  constatation  des  testaments. 
Art.  6^^.  Le  délai  pour  la  production  est  d'un  an 
pourceau  qui  demeurent  en  Russie  ;  il  est  de  deux  ans 
pour  ceux  qui   résident  à  l'étranger.  Ce  délai  court  à 
prtir  du  décès    du  testateur.    Observation,   Le   délai 
n*<t€8sus  est  de  six  mois  pour  les  tesUiments  disposant , 
eo Crimée,  de  biens-fonds  appartenant,  soit  à  des  éta 
liiisseinents,  soit  à  des  individus  ecclésiastiques  ;  après 
ce  dâal,  le  testament  est  censé  non  avenu. 

Art.  S^^.  La  production  est  faite  par  le  gardien. 

\si.  6^5.  A  l'égard  des  mineurs  et  interdits,  les  tu* 
leurs  sont  responsables  de  l'observation  du  délai  de  pro- 
faction. 

Art.  646.  Passé  le  délai  fixé  pour  la  production,  le  les- 
tement n*est  plus  admis  à  l'enregistrement  ;  il  est  censé 
OOQ  avenu. 

Art.  647.  Néanmoins  ,  si  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire justifient  qu^ils  ont  encouru  la  déchéance,  soit 
par  ignorance  de  l'existence  du  testament,  soit  par  tout 
aotre  empécbement  légal,  ils  ont  la  faculté  d'cTtercer 
leurs  droits,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  éteints  par  la  pres- 
cription décennale,  à  partir  du  décès  du  testateur. 

Section  4'"^  ^  '^  nature  dec  biens  iransmiMibles  par  lestamenl. 

Art.  648.  Les  biens  acquis  peuvent  être  transmis  par 
Marnent,  sous  les  restrictions  ci -a  près  :  l'aies  dotations 
oiûtendes  ne  peuvent  être  transmises  qu'au  profit  de  la 
iauBeou  des  descendants  du  titulaire  ;  â*'  des  immeu- 
^nt  peuvent  être  légués  aux  couvents  et  églises  sans 
Tapprohation  du  souverain  ;  Tue  peuvent  être  institués 
^itatres  les  ecclésiastiques  réguliers  ;  4^  les  individu 
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privés  de  leur  condition  civique  ;  5^  les  personnes 
bissant  la  quarantaine  ;  les  employés  et  gens  de  ser 
aux  établissements  dé  quarantaine.  Les  legs  au  profit 
établissements  de  charité  du  comité  de  prévoyance 
Moscou,  ne  peuvent  être  acceptés  qu'avec  lagrémenl 
souverain. 

Art.  6k9.  Les  biens  patrimoniaux  ne  peuvent 
l'objet  d'une  disposition  testamentaire,  excepté  dan 
cas  de  décès  sans  postérité ,  auquel  cas  le  propriét 
peut  en  disposer  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des  par 
des  deux  sexes  du  lignage  dont  proviennent  les  b 
donnés,  sans  égard  au  degré  de  parenté  des  légataires 
encore  que,  procédant  de  la  branche  féminine ,  ih 
portent  point  le  nom  de  famille  du  testateur. 

Observation,  Il  est  permis  d'affranchir,  par  disp 
tion  testamentaire,  les  serfs,  tant  individuellement 
par  familles. 

Section  5.  —  Des  tesUmenU  soumis  à  des  régies  particulières 

Art  650.  Les  testaments  des  militaires  et  des  in( 
dus  employés  dans  les  armées,  en  expédition  miliU 
peuvent  être  dressés  dans  les  chancelleries  des  régim 
et  autres  chancelleries  de  campagne;  ils  y  sont  prod 
et  enregistrés,  et  ont  la  même  force  et  valeur  que  les 
tamenls  authentiques.  Ils  peuvent  être  dressés  sui 
pier  non  timbré. 

Art.  651.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  c 
d'un  voyage  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  sont  n 
à  la  garde  du  commandant  ou  de  son  lieutenant,  as 
d'un  officier  ou  employé  de  marine.  Ils  ont  la  ne 
force  et  valeur  que  les  testaments  authentiques,  et 
vent  être  dressés  sur  papier  non  timbré. 

Art.  652.  Les  testaments  privés  à  bord  d'un  bâtii 
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loatiibuidsoiii  remis  à  la  garde  du  clerc,  assisté  du  capi- 
lune,  du  pilote  oiJi  de  son  remplaçant. 

kxl  653.  Dans  les  cas  ci-dessus  désignés,  la  remise  a 
lieiien  présence  de  deux  témoins. 

Art  65^.  Lies  testaments  faits  eu  expédition  ou  en 
course  sont  signés  par  le  testateur  et  les  gardiens. 

Art.  655.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
cfiest£ait  mention  sur  le  testament  lors  de  la  signature. 

Art.  656.  Le  sujet  russe  résidant  à  l'étranger  peut 
taire  un  testament  privé  dans  les  formes  du  pays  où  il  se 
troa?e,  sauf  production  de  l'acte  à  la  légation  ou  aucon- 
snlit  russe  du  lieu. 

Art.  657.  Les  testaments  faits  à  l'étranger,  qui  dispo- 
seraient d'un  immeuble  situé  en  Russie,  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'après  production  h  l'autorité  judi- 
ciaire du  domicile  du  testateur  ou  de  la  situation  de 
l'immeuble. 

Art.  658.  Les  prévenus  en  état  d'arrestation  peuvent 
tester  en  forme  privée,  jusqu'à  signification  du  jugement 
qui  leur  enlève  les  droits  civils 

Art.659 .  Si  le  prévenu  en  état  d'arrestation  veut  dis- 
poser par  testament  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'épar- 
gne, les  gardiens  de  la  maison  d'arrêt  doivent  lui  facili- 
ter le  choix  et  l'invitation  des  témoins  ,  encore  que  le 
testateur  choisisse  à  cet  efiet  les  fonctionnaires  et  même 
les  curateurs  de  la  caisse  d'épargne. 

Art.  660.  Les  testaments  privés  faits  par  les  militaires 
dans  les  hdpitaux  de  Tarméesont  valables,  s'ils  sont  si- 
gnés par  l'aumônier ,  le  médecin  et  l'officier  de  service. 
Rco  est  de  même  pour  les  autres  hôpitaux  publics,  au- 
fndcas  la  signature  de  l'officier  de  service  est  remplacée 
pir  celle  de  l'inspecteur  ou  administrateur  de  l'établis- 

MflKQt. 
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Observation.  La  forme  des  testaments  faits  en  qua- 
rantaine est  exposée  dans  les  règlements  sanitaires. 

Section  6.  —  De  la  mise  â  exécution  des  testaments. 

Art.  661.  Les  testaments  sont  mis  à  exécution,  1®  par 
les  exécuteurs  testamentaires;  2®  par  les  héritiers  insti- 
tués. 

Observation,  Les  employés  et  gens  de  service  aux 
quarantaines  ne  peuvent  être  nommés  exécuteurs  testa- 
mentaires des  personnes  en  quarantaine. 

Art.  662.  Les  héritiers  ne  sont  tenus  que  de  la  déli- 
vrance des  legs  à  prendre  sur  les  biens  acquis.  Toute  dis- 
position grevant  les  biens  patrimoniaux  peut  rester  sans 
accomplissement. 

Art.  663.  Les  testaments  déposés  au  conseil  de  cura- 
telle sont  mis  à  exécution  par  ledit  conseil ,  1^  si  telle  est 
la  volonté  du  testateur;  2^ si  le  testament  dispose  ex- 
clusivement des  fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne. 

Art.  664.  Le  comité  de  curatelle  de  la  société  impériale 
philanthropique  de  Moscou  poursuit  l'exécution  des  tes- 
taments confiés  à  sa  garde ,  et  contenant  des  disposi- 
tions en  faveur  de  la  société. 

Art.  665.  Les  chambres  civiles  et  les  agences  de  cura- 
telle générale  veillent  à  l'exécution  des  testaments  conte- 
nant des  dispositions  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Art.  666.  Les  chambres  civiles,  après  homologation  des 
testaments  contenant  des  dispositions  en  faveur  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ,  ou  tout  autre  legs  de  cette 
nature ,  en  adressent  immédiatement  expédition  aux 
agences  de  curatelle  générale,  qui  en  informent  le  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Observation .    A  l'égard  des  testaments  contenant  des 
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jispoiilions  en  faveur  des  couvents  et  églises,  lexpédi- 
lioQ  en  est  adressée  aux  consistoires  diocésains. 

Art.  667  Les  agences  de  curatelle  générale  veillent  à 
ladéliTrance  des  legs  faits,  soit  à  elles,  soit  au  pro6t 
des  établissements  qu'elles  administrent  ;  à  cet  effet, 
.  elles  se  concertent  avec  qui  de  droit ,  et ,  le  cas  échéant, 
râ:'ament,  par  Tintermëdiaire  du  département  de  Téco- 
oomie  publique,    Tassistauce  du  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  668.Le  ministre  de  Tintérieur  se  concerte  avec  qui 

iedroitàrégard  des  legs  faits  au  profit  des  établissements 

delne&faisance,  et,  le  cas  échéant,  sollicite  l'autorisation 

SDpéneore.  A  l'égard  des  autres  legs  faits  à  la  chose  pu- 

U'qae,  il  informe  les  ministères  et  autorités  compétentes. 

Art.  669.  Les  legs  faits  au  profit  des  prisons  et  des 

déteDus  sont  portés  ,  par  les  gouverneurs ,  à  la  connais- 

saoce  du  ministre  de  l'intérieur,  lequel  en. informe  le 

président  de  la  société  curatellique  des  prisons  ,  à  Tef- 

fetde  statuer  sur  l'acceptation  et  Temploi  des<lits  legs. 

Seetiom  7.  —  De  l'enToi  en  poMeuion  dec  biens  acqoic  par  teslament. 

Art.  670.  L'envoi  en  possession  des  biens  acquis  par 
testament  s'opère  de  la  manière  prescrite  pour  la  prise 
de  possession  des  biens  acquis  par  succession. 

Art.  671.  Si  le  testament  est  attaqué  ,  soit  lors  de  sa 
production  aux  fins  d'enrej^istrement,  soit  postérieure- 
Bient  à  son  homologation ,  les  biens  dont  il  a  disposé 
soQt  mis  en  séquestre  -,  si  au  contraire  il  n'y  a  pas  de  con- 
(eitatioo  ,  les  légataires  entrent  eu  jouissance  des  biens 
l^és;  Thomologation  et  Tenvoi  en  possession  sont  en 
litee temps  rendus  publics  par  la  voie  du  journal  des 
fonces.  L'action  en  nullité  peut  être  intentée  dans  le 
délai  des  deux  ans  ,  passé  lequel  elle  est  inadmissible  ; 
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ce  délai  court  pour  les  mineurs  à  partir  de  la  majorité. 
Si  l'action  est  intentée  dans  le  délai  utile,  le  légataire 
est  maintenu  eu  possession  ,  sauf  inhibition  d'aliéner  où 
de  grever  Timmeuble  légué. 

Art.  672.  La  validité  d'un  testament  disposant  des 
biens  acquis  ne  peut  être  attaquée  que  dans  les  deux 
cas  qui  suivent  :  1^  si  le  testamânt  est  faux  ;  2^  s'il  qifa- 
lifie  acquis  des  biens  patrimoniaux. 

Obseivation.  Ne  peuvent  être  argués  de  faux  les  tes- 
taments authentiques  ,  ainsi  que  ceux  déposés  par  les 
testateurs  en  personne  au  conseil  de  curatelle. 

Art.  673.  Si  le  testament  est  attaqué  comme  qua- 
lifiant acquis  des  biens  patrimoniaux  ,  le  demandeur 
est  tenu  d'apporter  la  preuve,  par  titre  ou  arrêt  Ju- 
diciaire ,  que  lesdits  biens  sont  parvenus  au  testateur 
par  succession  ab  intestat  ou  par  disposition  testamen- 
taire d'une  personne  dont  il  était  le  plus  proche  héri- 
tier. Si  la  preuve  est  reconnue  concluante  ,  les  biens 
légués  sont  mis  en  séquestre  jusqu'à  arrêt  définitif;  au 
cas  contraire,  le  légataire  est  maintenu  en  jouissance  , 
sauf  inhibition. 

Art.  67i.  Le  testament  argué  de  faux  donne  ouver- 
ture à  poursuite  pénale. 

Art.  675.  Les  autorités  judiciaires  chargées  de  l'enre- 
gistrement ne  peuvent,  lors  de  la  production  du  testa- 
ment, s'enquérir  d'office  si  l'immeuble  légué  est  patrimo- 
nial ou  acquis. 

Art.  676.  Est  inadmissible  l'action  tendant  à  justi- 
fier la  provenance  patrimoniale  des  capitaux  et  biens 
meubles  donnés  par  testament. 
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III.  De  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs, 
dans  la  Bavière* Rhénane. 

Par  M.  Mabsoi*. 

Dans  un  moineiit  où  le  gouvernement  français  recon- 
naît la  nécessité  de  réviser  le  Code  de  procédure'  civile , 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  immeubles  des 
minears,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
fœil  sur  les  changements  que  cette  partie  de  notre  lé- 
filiation  a  subis  dans  la  Bavière- Rhénane. 

La  loi  qui  lés  consacre  est  du  11  septembre  1825; 
gooiqu'eUe  règle  encore  plusieurs  points  fort  impor- 
tants, tels  que  les  scellés,  partages,  etc.,  nous  nous  bor- 
oeroDs  à  en  eictraire  les  dispositions  ayant  uniquement 
trait  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Fcrmaliiét  telatîTes  aux  ventes  volontaires  des  immeubles  appar- 
tenant excliuivement  à  des  personnes  en  tutelle ,  faites  avec  le 
ooDcours  de  la  justice. 

Art.  12.  Lorsque  le  conseil  de  famille  délibérera  sur 
la  nécessité  absolue  ou  l'avantage  évident  de  vendre  dés 
biens  immeubles  appartenant  exclusivement  à  des  mi^ 
neors  ou  à  des  interdits,  le  procès-verbal  de  délibération 
pourra  contenir  l'estimation  des  immeubles  par  un  ou 
trois  experts,  qui  seront  présentés  par  le  tuteur,  et  prê- 
teront serment  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  13.  Si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord  dans  leur 
estimation,  le  procès-verbal  énoncera  l'avis  du  conseil  de 
Ëunille  sur  la  valeur  des  biens. 

Art.  1%.  Le  conseil  de  famille  fixera,  en  même  temps, 
les  conditions  essentielles  de  la  vente,  et  choisira  un  no- 
taire |iour  y  procéder. 
Art.  15.   Si  l'avis  du  conseil  de  famille ,  relativement 
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à  la  vente  et  au  choix  du  notaire,  obtient  Thomologa tion 
prescrite  par  la  loi,  le  tribunal  de  larrondissement  com- 
mettra, sur-le-champ,  le  notaire  choisi  pour  procéder  n 
la  vente. 

Art.  16.  Si  les  enchères  s'élèvent  au  prix  total  de 
Testimation,  l'adjudication  sera  à  Tinstanl  définitive. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  ce  prix  total  de  l'estimation 
ne  serait  pas  atteint,  si  la  vente  a  été  autorisée  h  raison 
d'absolue  nécessité,  elle  pourra  néanmoins  être  ratifiée 
par  lavis  unanime  du  conseil  de  famille ,  dans  le  délai 
de  huit  jours. 

Art.  18.  Les  acquéreurs  demeureront  obligés ,  si  la 
ratification  du  conseil  de  famille  a  lieu  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  vente. 

Art.  19.  Si  l'avis  unanime  du  conseil  de  famille  ne 
ratifie  pas  la  vente  faite  pour  cause  d'absolue  nécessité, 
et ,  dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  à  raison  d'un  avan- 
tage évident,  si  les  enchères  ne  se  sont  pas  élevées  au 
prix  total  de  lestimation ,  le  tribunal  pourra ,  sur  un 
nouvel  avis  de  parents  ,  ordonner  que  les  biens  immeu- 
bles seront ,  derechef,  mis  à  l'enchère,  et  adjugés  même 
au-dessous  de  l'estimation. 

Le  tribunal  fixera  pour  cette  vente  un  nouveau  délai , 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine,  à  partir  du 
jour  de  l'insertion  de  son  annonce  dans,  les  feuilles  pu- 
bliques. Cette  seconde  vente,  comme  la  première,  aura 
lieu  de  la  manière  qui  sera  ci-après  indiquée. 

Art.  20.  Toute  adjudication  sera  annoncée,  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance,  par  un  avis  dans  la  feuille  offi- 
cielle du  cercle ,  qui  indiquera  les  noms  et  prénoms  des 
propriétaires,  leur  profession  et  leur  domicile,  de  même 
que  ceux  du  tuteur ,  du  subrogé- tuteur  et  du  notaire 
commis,  avec  une  désignation  sommaire  des  immeubles. 
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Poar  faire  celle  désif^nation  ,  il  suffira  de  mentionner 
I espèce  des  constructions ,  et  en  f^énéral  la  contenance 
desbiens-fcnds,  en  jardins,  terres  labourables,  prairies, 
ngncs,  elc. 

Art.  21.  En  oulre,  l'annonce  de  la  vente  sera  faite, 
par  trois  dimanches  consécutifs,  à  son  de  sonnette  ou 
parloute  autre  voie  de  publication  usitée,  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  et  dans  celles  continues  : 
die  sera  réitérée,  immédiatement  avant  la  vente,  dans  la 
commune  où  elle  devra  avoir  lieu.  S'il  existe  une  feuille 
daTudans  cette  commune,  l'annonce  de  la  vente  y  sera 
insérée  au  moins  une  fois. 

Art.  22.  Les  enchères  et  l'adjudication  seront  faites 
conformément  a  Tu  sacre  local. 

Art.  23.  Le  notaire  annexera  au  procès-verbal  d'ad- 
judication les  certificats  de  publication  qui  lui  seront 
remis  par  le  crieur  pour  obtenir  le  payement  de  son 
salaire ,  ainsi  que  les  autres  certificats  de  ce  genre  : 
ils  senmt  eicempts  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  en 
outre,  les  publications  pourront  être  constatées  par  les 
dédaratioDS  des  crieurs,  bourguemestres  et  adjoints, 
qui  seront  insérées  au  procès-verbal  d'adjudication. 

«  Cette  loi ,  »  comme  l'a  dit  en  substance  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  baron  de  Zentner,  dans  son  exposé 
des  motifs  a  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  i8 
juillet  1825,  «  a  eu  pour  but  de  satisfaire  h  des  do- 
léances souvent  exprimées  contre  une  partie  de  la- lé- 
fpdation  française,  dont  le  projet  parait  avoir  été  conçu 
oniqiiemeDt  en  vue  des  grandes  villes ,  et  qui ,  au  lieu 
^  faforiser  les  personnes  placées  sous  la  protection 
spéciale  de  la  justice,  leur  nuisait  tellement  par  ses 
formalités  inutiles  et  dispendieuses ,  que  chacun  s'ef- 
^it  d'en  éluder  les  dispositions;  car,  en  Bavière,  il 
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se  renconlrail  aussi  des  tuteurs  qui,  sans  accomplir  les 
formalités  prescrites,  aliénaient  les  biens  immeubles  de 
leurs  pupilles,  et  se  constituaient  garants  d'une  ratifi- 
cation qui  ,  parfois  ,  était  refusée  h  la  majorité  de 
ceux-ci. 

»  D'un  autre  côté,  quand  on  ne  pouvait  ou  ne  voulait 
adopter  de  pareilles  voies  détournées,  il  fallait  faire  face 
h  des  frais  souvent  si  élevés,  que  la  majeure  partie  du 
prix  des  immeubles  en  était  absorbée  ;  ou  bien ,  si  le 
tuteur  se  refusait  à  assumer  la  responsabilité  de  la  ra- 
tification ,  et  que  le  peu  d'importance  des  propriétés  ne 
permit  pas  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi ,  force  était 
de  renoncer  à  une  aliénation  avantageuse  ou  absolument 
nécessaire  :  les  biens  étaient  loués ,  les  bâtiments  res- 
taient sans  entretien  y  et  les  dettes  qui  continuaient  à 
subsister  s'augmentaient  encore  par  les  intérêts. 

»  Ainsi,  à  la  cessation  de  la  tutelle,  celui  qui  en  avait 
été  pourvu  trouvait  la  valeur  de  son  patrimoine  nota- 
blement diminuée,  et  souvent,  au  lieu  d'une  médiocre 
aisance  que  lui  aurait  procurée  une  vente  faite  en  temps 
opportun  ,  il  se  voyait  réduit  à  une  complète  misère,  a 

Revenons  sur  quelques-uns  des  articles  ci -avant  re- 
produits. Nous  remarquerons  d'abord  que  l'expertise 
préalable  à  la  vente  a  été  maintenue  en  Bavière.  Encore 
que  le  mode  d'y  procéder  soit  de  beaucoup  simplifié  ,  et 
que,  par  conséquent,  elle  entraine  bien  moins  de  frais» 
sa  destination  est  cependant  plus  étendue  que  celle  de 
servir  de  base  à  l'ouverture  des  enchères.  Avant  tout  » 
elle  doit  éclairer  le  conseil  de  famille,  et  plus  tard  le 
tribunal,  soit  sur  la  convenance  de  la  vente,  soit  sur  les 
biens  susceptibles  d'en  faire  partie,  et  l'époque  à  laquelle 
il  est  prescrit  de  Teilectuer  se  concilie  mieux  avec  l'es- 
prit et  le  texte  de  l'article  457  du  Code  civil.  Eln  effet , 
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au  term^  de  cet  article ,  rautoriBation  de  vendre  les 
biens  immeubles  des  mineurs  ne  doit  être  accordée  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  ayantage 
érident.  Au  premier  cas,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
accorder  son  autorisation  qu'autant  qu'il  est  constaté 
que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  des  mineurs, 
lool  insuflBsanls ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  indique  les 
immeubles  à  vendre  de  préférence. 

La  justification  de  l'insuffisance  des  deniers ,  effets 
BNlnliers  et  revenus  ,  résulte  d'un  compte  sommaire 
prcKaté  par  le  tuteur,  et,  sous  ce  rapport,  le  conseil  de 
£uiiiile  peut  être  aisément  fixé  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
ffléme  en  ce  qui  concerne  les  biens  à  vendre  de  pré- 
férence, surtout  lorsque  leur  aliénation  est  déterminée 
par  l'insuffisance  du  mobilier  ;  car  le  conseil  de  famille 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  le  produit  des  biens  im« 
meoMes  n'eicède  pas  les  besoins  ;  dès  lors ,  il  est  tout 
naturel  qu'avant  de  désigner  ces  immeubles,  leur  valeur 
mt  connue  du  conseil  de  famille ,  et  que ,  pour  ap« 
préder  le  mérite  de  sa  délibération ,  le  tribunal  ne  l'i- 
gnore pas.  Comme  l'expertise  facilite  les  moyens  d'at* 
teindre  ce  but,  on  ne  saurait  contester  son  immense 
utilité  quand  elle  est  faite  dans  de  telles  circonstances. 
Cette  opération  est  également  indispensable  pour  dé- 
WNDtrer  l'évidence  de  l'avantage  de  vendre  les  biens, 
lorsque  la  nécessité  absolue  de  l'aliénation  n'existe  pas. 
Mais  la  loi  française  n'ordonne  la  nomination  d'un  ou 
Irais  experts  qu'après  que  le  tribunal  a  homologué  la 
dcUiération  du  conseil  de  famille ,  et  seulement  pour 
<|as  les  enchères  soien'onvertes  sur  leur  estimation. 
Hico  qu'ici  l'importance  de  cette  mesure  diminue ,  sa 
portée  est  encore  très-grande-,  car  souvent  il  peut  ne  se 
p^Koter  qu'un  amateur  pour  un  immeuble  :  souvent 
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le  ilésir  de  voir  tel  immeuble  rester  dans  la  faniille  peut 
être  cause  que  des  cohéritiers  s'abstiennent  d'enchérir  , 
et  il  est  adjugé  à  l'un  d'eux  pour  une  somme  qui  dé- 
passe de  très-peu  la  mise  à  prix.  Aussi ,  l'intérêt  des 
mineurs  commande -t-il  que  l'estimation  soit  la  juste 
expression  de  la  valeur  des  immeubles  ;  mais  ce  carac- 
tère n'est  de  nature  à  lui  être  attribué ,  qu'autant  qu'il 
y  est  procédé  avec  la  dernière  circonspection ,  par  des 
experts  consciencieux  et  éclairés,  qui,  outre  les  titres  de 
propriété ,  les  baux  et  les  extraits  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  mis  à  leur  disposition,  aillent 
visiter  les  biens,  dont  le  prix  est  capable  de  varier  à  rai- 
son d'une  infinité  de  particularités. 

Toutefois,  l'article  12  de  la  loi  du  11  septembre  1825 
donne  lieu  à  quelques  observations.  D'après  la  manière 
dont  il  est  formulé ,  on  est  porté  à  supposer  que  les 
experts  ont  dû  avoir  connaissance  préalable  de  leur  mis- 
sion, et  qu'ils  se  sont  occupés  de  son  objet  avant  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  ou  que  celui-ci  serait,  en 
quelque  sorte ,  en  permanence ,  pour  attendre  la  fin  de 
leur  opération. 

Il  est  également  assez  surprenant  que  le  tuteur  seul 
présente  les  experts,  ou  plutôt  les  nomme  ;  car  le  juge 
de  paix  n'est  appelé  qu'à  recevoir  leur  serment  :  peut- 
être  cette  marche  a  t-elle  été  adoptée  à  l'instar  de  ce 
qui  se  pratique  quand  les  père  et  mère ,  ayant  la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  biens  du  mineur ,  préfèrent 
garder  les  meubles  pour  les  remettre  en  nature  :  alors  , 
conformément  à  l'article  iSh53  du  Gode  civil ,  c'est  le  su- 
brogé-tuteur qui  nomme  rexpm:  pour  en  faire  Teslima- 
tion,  et  cet  expert  prêle  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Mais  l'estimation  de  meubles  a  en  général  beaucoup 
moins  d'importance  que  celle  d'immeubles  ,  et  comme 
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lexpert  est  nommé  par  le  contradicteur  né  de  ceux  aux* 
<{Del5  la  jouissance  doit  profiter,  nulle  crainte  de  conni* 
Tence  ne  saurait  exister. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  soupçons  de  ce  genre,  relati* 
Tement  à  la  nomination  des  experts  chargés  d'estimer 
les  immeubles ,  seraient  prévenus  si  elle  était  effectuée 
parle  conseil  de  famille,  sauf  au  juge  de  paix  à  les  as- 
sermenter.  Il  serait  aussi  plus  logique ,  notamment  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  meubles ,  que  le  conseil  de 
Camille  accordât  d'abord  FautCMrisation  de  vendre ,  et  se 
réservât  de  faire  ensuite ,  par  un  nouvel  avis ,  la  dési- 
gnation des  immeubles  Ji  aliéner ,  quand  les  résultats  de 
lopération  des  experts  lui  seraient  connus  et  qu'il  tom- 
berait d'accord  avec  eux  sur  l'estimation. 

La  faculté  d'iosérer  l'opinion  des  experts  dans  le  pro- 
ces-verbal  de  délibération  du  conseil  de  famille  dispense 
de  la  rédaction  d'un  rapport  spécial  ;  mais ,  lors  même 
que  cette  rédaction  aurait  lieu,  en  vertu  d'une  des  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  du  11  septembre  1825,  il  doit 
en  être  fait  usage  en  minute,  comme  des  procès-verbaux 
davis  de  parents  et  des  jugements  qui  les  homologuent. 

Eln  Bavière,  les  ventes  ont  lieu  devant  un  notaire 
choisi  par  le  conseil  de  famille  ,  dont  la  désignation  est 
ratifiée  par  le  tribunal.  Ce  mode  de  procéder  est  d'au- 
tant plus  propre  à  attirer  les  amateurs,  qu'il  leur  donne 
la  latitude  d'enchérir  par  eux-mêmes ,  tandis  qu'aux 
Tentes  faites  devant  un  membre  du  tribunal  ils  sont 
dans  la  nécessité  de  recourir  au  ministère  d'un  avoué. 

Selon  le  projet  des  articles  lii^  et  15,  le  conseil  de  famille  '  " 
se  serait  borné  à  détermimr  les  conditions  essentielles 
de  la  vente  ,  et ,  en  homologuant  la  délibération ,  le 
tribunal  aurait  spontanément  commis  un  notaire.. 

Mais  ce  système  a  été  modifié,  sur  les  observations  de 

TII.    2«    SÉRIE.  k 
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M.  le  conseiller  intime  de  Camuzzi  ,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  chambre  des  députés ,  à  lexaraen  de 
laquelle  le  projet  avait  été  soumis  ,  qui  s'est  eiKprimé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Relativement  aux  articles  1&  et  15  du  projet,  il  serait 
»  à  désirer  que  le  choix  du  notaire  fût  abandonné  au 
»  conseil  de  famille  et  non  nu  tribunal  d*arrondisse- 
»  ment ,  qui  devrait  seulement  être  appelé  à  le  ratifier. 

»  Le  conseil  de  famille  représente  la  partie ,  et  le 
»  choix  du  notaire  appartient  toujours  à  la  partie  qui 
»  est  tenue  du  payement  des  frais. 

»  Dans  chaque  famille,  Tun  ou  l'autre  notaire -est, 
«  pour  ainsi  dire,  le  notaire  de  la  maison.  Ce  notaire , 
»  qui  est  le  confident  de  toutes  les  relations  de  la  fa- 
»  mille ,  peut  mieux  soigner  les  intérêts  des  mineurs 
»  que  celui  qui  est  étranger ,  qui  ignore  ces  relations  | 
»  et  que  le  tribunal  nomme  quelquefois  par  prédilec- 
»  tion.  En  outre  ,  dans  une  localité ,  un  notaire  est 
»  environné  de  plus  âe  considération  et  de  confianœ 
»  que  son  collègue ,  qui ,  dans  une  autre  commune , 
»  jouit  peut-être  de  pareils  avantages.  En  tout  cas , 
9  le  concours  de  tel  ou  tel  notaire  est  souvent  un  point 
»  fort  important  pour  la  vente,  et  il  est  de  nature  à 
»  exercer  une  grande  influence  sur  son  produit  ;  du 
»  moins  c^est  la  croyance  vulgaire ,  et  ceux  qui  ont 
»  investi  un  notaire  de  leur  confidence  le  quittent  à  re- 
»  gret.  Enfin,  le  notaire  habituel  d'une  famille  est  dé- 
»  posi taire  de  tous  les  actes  reçus  précédemment,  tdi 
»  que  ventes,  baux,  échanges,  partages,  obligations^  etc. 
p  Si  un  autre  notaire  est  nommé,  et  que  l'examen  de  ces 
9  actes  lui  devienne  nécessaire ,  comme  il  est  interdit 
»  d'en  déplacer  les  minutes,  des  expéditions  doivent  en 
B   être  délivrées ,  et  les  frais  s'accroissent  par  les  droits 
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•  de  timbre  et  de  rôles.  Aussi ,  la  nomination  d'un  no* 
■  taire  étranger  esl-elie  évidemment  moins  profitable 
>  aox  mineurs.  » 

La  loi  bavaroise  a  supprimé  l'adjudication  prépara- 
toire; die  a  substitué  l'annonce  par  toute  voie  de  pu* 
Uication  usitée  à  l'apposition  des  placards ,  qui  ne  laisse 
pas  que  d'être  dispendieuse,  et  dont  l'efficacité  est  trës«- 
cQQtestable. 

Si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  total  de  Testi* 
natioD,  cette  loi ,  dérogeant  à  l'article  96iSh  du  Code  de 
procèinre  civile ,  confère  au  conseil  de  famille  le  droit 
de  ratifier  l'adjudication. 

Comme  la  justice  n'intervient  dans  toutes  les  opéra- 
tioDS  relatives  à  la  vente  des  biens  des  immeubles  des 
mioears  que  pour  veiller  à  ce  que  leurs  intérêts  n'é- 
prouvent  aucune  lésion,  il  est  essentiel  que  sa  protec- 
tion De  soit  pas  envisagée  comme  onéreuse  :  la  loi  doit 
iûoc  prescrire  les  mesures  indispensables  pour  Tassurer 
et  neiiger  que  celles  réclamées  par  la  position  tout 
exceptionnelle  des  vendeurs,  sans  leur  imposer,  concer- 
oaat  le  surplus  ,  des  obligations  auxquelles  des  majeurs 
œ  seraient  pas  astreints ,  sauf  aux  acquéreurs  à  adopter 
les  précautions  indiquées  par  la  prudence  pour  se  sous- 
traire aux  dangers  de  l'éviction.  Il  est  également  du 
itcfoit  de  la  loi  de  ne  pas  trop  prolonger  les  délais ,  et 
ortout  d'économiser  les  frais.  Nous  pensons  que  celle 
ifeiamen  de  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  rem- 
fttea  grande  partie  ces  diverses  conditions,  et  notre 
poiximité  du  territoire  où  elle  fonctionne ,  nous  met  en 
■iaaiion  de  donner  la  certitude  que  chaque  jour  ses 
iUBtages  sont  de  mieux  en  mieux  appréciés. 

iiàJUOV  , 

procureur  du  roi«  à  Wistembourg. 
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IV.  Mines.  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers  mineurs ,  établie  dans  la  province  de  Liège 
(Belgique), 

La  Revue  a  rendu  compte  {V,  tome  VI,  p.  870) 
delà  proposition  de  M.  Visschers,  tendant  à  rétablis- 
sement d'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs  de  la  province  de  Liège,  et  de  Taccueil 
que  cette  proposition  a  reçu  de  la  part  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  la  Belgique.  Nous  publions  au- 
jourd'hui deux  arrêtés  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
en  date  du  24-  juin  dernier,  dont  le  premier  contient 
l'approbation  des  statuts  proposés  par  M.  Visschers,  et 
le  second  accorde  en  attendant  un  subside  de  6,000  fr. 
à  la  caisse  de  prévoyance. 

1"  Arrêté.  Léopold,  etc. 

V^u  le  projet  de  statuts  d'une  caisse  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs ,  établie  dans  la  province  de 
Liège ,  et  adopté  à  l'unanimité  des  voix  de  26  sociétés 
charbonnières  de  cette  province,  dans  une  assemblée 
tenue  ,  à  l'hôtel  du  gouvernement  provincial  de  Liège , 
le  21  mai  dernier  ; 

Vu  l'avis  de  la  députa ti on  permanente  de  cette  pro- 
vince, en  date  du  liSh  du  courant ,  émettant  un  vote  ap- 
probalif  de  l'ensemble  du  projet ,  dont  la  teneur  suit  -. 

CHAPITRE  !•'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l'^  Il  est  établi,  dans  la  province  de  Liège  ,  une 
caisse  commiine  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
attachés  aux  exploitations  des  mines. 

Art.  2.  Font  partie  de  cette  association  toutes  les 
exploitations  de  mines  de  la  province,  dont  les  proprié- 
taires auront  souscrit  les  présents  statuts ,  pour  un  terme 
de  cinq  années. 
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Art.  3.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  commune  de 
prévoyance  se  composent  : 

r  D'une  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  ; 

2*  Des  subventions  des  exploitants  ; 

3*  Des  dotations  et  des  subsides  du  gouvernement  ; 

k"  Des  dons ,  legs  et  donations  de  particuliers. 

Art.  k.  Chaque  exploitation  associée  versera  annuel- 
lement à  la  caisse  commune  de  prévoyance ,  aux  termes 
qui  seront  assignés  ci-dessous,  une  somme  équivalente 
à  un  pour  cent  du  salaire  payé  à  ses  ouvriers. 

La  moitié  de  cette  somme  proviendra  d'une  retenue 
faite  sur  les  salaires ,  lautre  moitié  sera  suppléée  par  les 
exploitants. 

Art.  5.  Il  y  aura  près  de  chaque  exploitation  associée 
uoe caisse  particulière  de  secours,  destinée  à  subvenir 
aux  besoins  des  ouvriers  blessés. 

Les  exploitants  associés  s'engagent  expressément  à 
conserver  ou  à  créer,  dans  leur  établissement ,  une  sem- 
blable caisse  de  secours. 

Ils  fixeront  librement  le  taux  de  la  retenue  à  verser 
dans  cette  caisse  parles  ouvriers. 

CHAPITRE  11.  —  De  V administration  de  la  caisse  communt 

de  prévoyance. 

Art.  6.  Une  commission  de  dix  membres  gérera  les 
intérêts  relatifs  à  la  caisse  commune  de  prévoyance. 

Art.  7.  Le  gouverneur  de  la  province  et  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  ou  un  ingénieur  désigné  par  lui, 
seront  de  droit  membres  de  la  commission. 

Le  gouverneur  en  sera  le* président. 

Art.  8.  Huit  membres,  dont  cinq  choisis  parmi  les 
propriétaires  d'exploitations,  et  trois  parmi  les  maîtres 
ouvriers,  seront  élus,  pour  un  terme  de  cinq  ;ms,  par 
lassociation  des  exploitants. 
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Art.  9.  La  commission  nommera  dans  son  sein  un 
vice-président  et  un  secrétaire.  Elle  choisira  son  caissier. 

Elle  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Art.  10.  La  commission  administrative  arrête  les  rè- 
glements nécessaires  à  Teicécution  des  présents  statuts. 

Art.  11.  Chaque  année,  dans  le  premier  trimestre 
qui  suivra  l'expiration  de  Tannée  sociale ,  elle  publie  un 
compte  détaillé  de  ses  opérations. 

Un  tableau  annuel  des  sommes  retenues  et  distri- 
buées ,  dans  chaque  exploitation ,  lui  sera  adressé  par 
les  propriétaires  associés ,  dans  le  premier  mois  qui  sui- 
vra la  fin  de  Tannée  sociale. 

Art.  12.  Un  relevé  sommaire  de  ces  retenues  et  de 
ces  distributions,  ainsi  que  le  compte  dont  il  est  parlé 
au  §  1**  de  Tarticle  précédent ,  seront  transmis  à  l'admi- 
nistration centrale  des  mines  du  royaume  et  au  gouver^ 
neur  de  la  province. 

Art.  13.  Aucune  mutation  dans  les  états  de  paye- 
ments faits  à  la  charge  de  la  caisse  commune  de  pré- 
voyance ,  hors  le  cas  de  décès  ,  ne  pourra  être  opérée  que 
par  une  délibération  expresse  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

CHAPITRE  111.  —  Pensiom  et  secours. 

Art.  ik.  Les  distributions  de  secours  accordés  par  la 
caisse  commune  de  prévoyance  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. 

Art.  15.  Les  distributions  ordinaires  consistent  dans 
le  payement  des  pensions  temporaires  ou  viagères  ac- 
cordées par  la  commission . 

Art.  16.  Les  distributions  extraordinaires  se  com- 
posent des  secours  que  la  commission  administrative 
délivre  à  des  personnes  qui ,  sans  qualité  pour  obtenir 
une  pension ,  sont  jugées ,  par  leur  position  particu- 
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lière  et  par  leurs  l^esoins ,  mériter  quelque  assistance. 
Art.  17.  La  commission  administratiye  fixe,  selon  les 
cas ,  le  montant  des  pensions  viagères  ou  temporaires , 
à  accorder  aux  ayants  droit. 
Art.  18.  Une  pension  viagère  sera  allouée  : 
r  Â  tout  ouvrier  mutilé  et  incapable  de  travailler 
par  suite  de  blessures  reçues  en  travaiUant,  soit  à  Tin- 
térieur,  soit  à  l!extérieur  de  l'exploitation  ; 

2*  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  auront  péri ,  par  ac*- 
àkai,  en  travaiUant  dans  une  exploitation; 

7  Aux  père  et  mère ,  aïeul  et  aïeule  des  ouvriers  qui 
aarootpéri  par  accident,  lorsque,  hors  d*état  de  s'en- 
MeaiT  eux-mêmes,  ils  n'avaient  d'autre  soutien  que 
le  défunt. 
Art.  19.  Une  pension  temporaire  sera  accordée  : 
1*  Aux  enfants  en  bas  âge  des  veuves ,  dont  le  mari 
aura  péri  par  accident»  en  travaillant  dans  une  explot- 
talion; 

¥  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  dont  le  père 
ou  la  mère ,  dernier  survivant,  a  péri  par  accident  dans 
uoe  exploitation  ; 

3*  Aux  jeunes  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a 
péri  par  accident ,  en  travaillant  dans  une  exploitation, 
lorsqu'ils  seront  dans  le  besoin,  et  que  le  défunt  était 
leur  unique  soutien. 

Art.  20.  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  précédents, 
les  ouvriers  attachés  à  une  exploitation  de  mines  associée, 
ou  les  autres  personnes  y  désignées ,  auront  droit  aux 
secours .  sans  distinction  si  l'accident  est  arrivé  à  l'inté- 
rieur ou  à  l'extérieur  de  la  mine. 

N'auront  toutefois  droit  aux  secours  que  les  ouvriers 
attachés  régulièrement  à  l'exploitation,  et  y  subissamt 
uoe  retenue. 
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Art.  21.  Toute  veuve  qui  se  remarie  ou  vit  publi- 
quement en  concubinage ,  cesse  d'avoir  des  titres  à  la 
pension. 

Art.  22.  Toute  condamnation  à  une  peine  afflictiveou 
infamante  enlève  aux  titulaires  leur  droit  h  la  pension. 

Pourront  aussi  en  être  privés  les  titulaires  condamnés 
à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

Art.  23.  Au  cas  où  la  pension  d'une  veuve  laissant 
des  enfants  en  bas  âge  viendrait  à  s'éteindre ,  par  décès 
ou  par  une  des  causes  désignées  aux  deux  articles  pré- 
cédents ,  la  quotité  des  fonds  à  accorder  à  ces  enfants 
pourra  être  augmentée ,  selon  les  circonstances. 

Art.  2h.  N'auront  droit  en  aucun  cas  à  la  pension, 
que  les  père  et  mère,  l'épouse,  les  enfants  ou  les  frères 
et  sœurs  légitimes  du  défunt. 

Art.  25.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  un  ou- 
vrier qui  se  serait  mutilé  volontairement,  ou  dont  les 
blessures  seraient  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une 
faute  grossière  ;  de  même ,  n'auront  aucun  droit  à  la  pen- 
sion ,  les  parents,  la  veuve ,  les  enfants  ou  les  frères  et 
sœurs  de  l'ouvrier  qui  se  serait  suicidé  ou  dont  la  mort 
serait  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  faute  gros- 
sière qui  lui  soient  imputables. 

Art.  26.  Les  pensions  prendront  cours  à  dater  du 
jour  qu'elles  auront  été  accordées  par  la  commission 
administrative. 

Dans  l'intervalle  qui  s  écoule  entre  l'accident  qui  est 
survenu  et  l'admission  à  la  pension,  les  secours  à 
donner  an  blessé ,  à  la  veuve  ou  à  sa  famille  nécessiteuse, 
seront  à  la  charge  des  caisses  particulières  créées  près 
de  chaque  exploitation. 

Le  terme  où  ces  secours  seront  obligatoires  ne  pourra 
dépasser  six  semaines. 
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Art.  97.  Les  dons  extraordinaires ,  dont  il  est  parlé 
à  Tarticle  16,  sont  ceux  que  la  commission  adminis* 
trative  croit  devoir  accorder ,  à  raison  de  leurs  besoins, 
à  de  proches  parents  du  défunt ,  n'ayant  point  de  droits 
à  la  pension  ;  à  des  ouvriers  blessés  grièvement ,  mais 
non  incapables  de  travailler  ;  ou  à  de  vieux  ouvriers  de* 
venus  infirmes. 

En  aucun  cas ,  les  fonds  de  la  caisse  ne  pourront  être 
employés  en  faveur  d'ouvriers  appartenant  h  des  exploi- 
tations non  associées. 

Art.  28.  Les  propriétaires  de  mines  sont  consultés  et 
donnent  leur  avis  sur  toute  demande  de  pension  ou  de 
secours  extraordinaires  adressée  à  la  commission  admi* 
nistrative  de  la  caisse  commune  de  prévoyance ,  par  un 
de  leurs  ouvriers  ou  par  sa  famille. 

Art.  29.  Ils  adressent,  chaque  trimestre,  à  la  com- 
mission administrative  delà  caisse  commune ,  le  mon- 
tant des  sommes  qui  doivent  y  être  versées. 

Art.  30.  Le  payement  des  pensions  se  fait  par  quin- 
zaine. Les  pensions  sont  acquittées,  autant  que  possible, 
au  siège  de  l'exploitation  à  laquelle  est  attaché  l'ouvrier 
ou  sa  famille,  par  les  soins  des  propriétaires  de  la  mine. 

CHAPITRE  IV.  —  De  rapprohaiion  des  statuts  et  des  changements 

qui  y  seraient  apportés. 

Art.  31.  Aucun  changement  aux  présents  statuts  ne 
pourra  être  fait  qu'après  une  convocation  générale  de 
tous  les  exploitants  faisant  partie  de  l'association. 

Cette  convocation  devra  être  renouvelée  deux  fois, 
à  quinze  jours  d'intervalle ,  dans  les  journaux  de  la  pro- 
vince. Les  modifications  devront  être  adoptées  par  les 
trois  quarts  des  membres  présents,  pourvu  que  ce 
nombre  représente  plus  de  la  moitié  des  exploitations 
associées. 
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Art.  32.  Chaque  société  exploitante  jouira  d'une  voix 
dans  les  assemblées  générales. 

Les  sociétés  possédant  plusieurs  sièges  d'exploitation, 
et  occupant  plus  de  300  ouvriers,  jouiront  de  deux  voix. 

Art.  33.  Les  présents  statuts,  et  les  modifications  qui 
pourraient  être  adoptées  ,  seront  soumis  à  l'approbation 
royale. 

Liège,  le  21  mai  1837. 

Suivent  Us  signatures. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance,  éta- 
blie dans  la  province  de  Liège  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  sont  approuvés  dans  leur  teneur,  ainsi  qu'ils 
sont  transcrits  ci-dessus. 

Art.  2.  Cette  institution  est  fondée  à  partir  du 
1*'  juillet  prochain. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  arrêté. 

2*  Arrêté.  —  Léopold ,  etc. 

Vu  les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs ,  établie  dans  la  province  de  Liège, 
et  approuvée  par  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'encourager  l'association 
qui  vient  de  se  former,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ou- 
vrière, entre  les  exploitants  démines  de  cette  province; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Un  subside  de  six  mille  francs  est  accordé , 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année ,  à  la  caisse  de 
prévoyance  établie  à  Liège ,  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

_  # 

Art.  2.  Elle  aura  la  jouissance  de  cette  somme  à 
partir  du  1*'  juillet  prochain. 


liFOlkME    t>£8     PR180II8.    DIt£RS   SYSTÈMES.  59 

An.  3.  Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chapitre  IX 
du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour 
TeierdcelSSO. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exë. 
cntion  du  présent  arrêté. 


V.  Lettre  de  M.  le  comte  Vetitti  de  Roreto ,  sur  une 
nouvelle  brochure  de  M.  Moreau- Christophe  ^ 

M.  Morea  a-Christophe  vient  de  publier  une  nouvelle 
brodiure,  intitulée  :  Raison"^  des  faits  communiqués 
par  M.  Charles  Lucas  à  tjicadéniie  des  sciences 
morales  sur  quelques  détenus  cellules  ^, 

Quoique  nous  ayons  publié  dans  notre  pays  et  dans 


Dons  fommoB  jasquici  reftués  à  mentionner  les  critiqaes 
(|K|dayeim  jonmaox  étrangers  ont  adressées  k  M.  Moreao- Chris- 
tophe ,  iospecteor-génëral  des  prisons  du  royaume,  sur  les  inezac- 
titudes  de  ses  explorations  à  Tétranger  et  de  ses  écrits  ;  mais  l'au- 
torité du  nom  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  conseiller  d'état  de 
S.  M.  Sarde,  et  la  considération  méritée  dont  il  jouit,  ne  nous  per- 
B^tent  pas  d'hésiter  à  faire  droit  à  sa  demande  d'insertion  des  ob- 
lerfations  ^uÎTantes  qu'il  nous  adresse.  {Note  du  directeur  de  la 
hewuej) 

2  Nous  recevons  à  l'instant  le  rapport  que  la  société  de  Boston 
publie  annuellement  et  fort  consciencieusement  sur  la  situation  des 
péiitenciers  américains.  Le  rapport  de  1 889  nous  paraît  être  la 
meHiemre  mison  des  faits  communiqués  par  M.  Lucas;  car  il  semble 
les  confirmer  par  des  faits  de  même  nature,  qui  doivent  dissiper  bien 
des  illusions  sur  le  pénitenrier  de  Philadelphie.  Le  rapport  de  la 
ioctétéde  Boston  est  plein  de  faits  et  de  chiffres  que  nous  relateron» 
daoB  notre  prochain  nmnéro ,  et  d'où  il  résulte  que  le  pénitencier 
et  Philadelphie  est  dans  une  situation  défavorable  sous  le  rapport 
ai  nombre  des  décès,  des  cas  d'aliénation,  du  chiffre  des  récidives, 
tfe  l'âëvation  des  dépenses  courantes ,  et  enfin  sous  le  rapport  de 
riutniction  morale  et  religieuse.  {^Mote  du  directeur.) 

^  ^.  \9i  Re9ue  étrangère^  t.  \1,  p.  Sic. 
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notre  langue  quelques  écrits  sur  la  réforme  péniten- 
tiaire ,  nous  nous  serions  abstenu  de  parler  du  nouvel 
écrit  de  M.  Moreau  ,  s'il  ne  nous  avait  pas  cité  dans  des 
termes  qui  d'ailleurs  ,  bien  que  fort  polis  et  fort  hono- 
rables, ne  sont  pas  exacts. 

Ne  pouvant  consentir  à  nous  laisser  attribuer  des  opi- 
nions que  nous  n'aidons  pas,  nous  nous  permettons  de 
rectifier  ce  que  l'honorable  auteur  a  dit  de  nous  et  de 
notre  pays. 

M.  Moreau-Christophe  veut  démontrer  que  le  gou- 
vernement sarde  n'entend  pas  adopter  le  système  péni- 
tentiaire de  M.  Lucas. 

Pour  y  réussir,  il  conunence  par  citer  à  la  page  20  de 
sa  brochure  une  phrase  détachée  de  notre  ouvrage  sur 
les  prisons ,  en  nous  attribuant  ces  paroles  : 

«  Nous  pensons  que  pour  corriger  certains  détenus  on 
»  peut  avoir  recours  aux  coups,  et  que  l'on  doit  les  appli- 
»  queravec  plus  ou  moins  de  rigueur.  » 

Il  ajoute  que  le  gouvernement  sarde  attendra,  pour 
commencer  la  réforme  de  ses  prisons,  que  la  France  se 
soit  législàtiuement  prononcée  sur  le  meilleur  système  à 
suiure  pour  la  réforme  des  siennes. 

n  fait  observer  encore  que  l'ingénieur  Mercalli ,  en- 
voyé par  le  gouvernement  sarde  pour  étudier  les  divers 
systèmes  pratiqués  en  France,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  en  Suisse ,  est  retourné  a%fec  la  ferme  coni/ic- 
lion  que  le  seul  système  de  Philadelphie  est  praticable. 

Enfin  M.  Moreau  croit  poui^oir  ajouter  que ,  d'après 
la  correspondance  qu'il  a  eue  auec  nous.  Une  peut  plus 
douter  que  nous  ne  nous  rendions  prochainement  à  l'éi/i- 
dence  des  faits ^  et  ne  renoncions  à  toute  opposition  au 
système  qu'il   préconise  comme  le  meilleur  et  le  seul 
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raisonnable  ,  efficiice  et  applicable  à  toutes  les  prisons 
du  monde  civilisé . 

Nous  avons  été  aussi  surpris  que  peiné  en  voyant 
M.  Moreau-Christophe  s'exprimer  ainsi ,  puisque  ,  pré- 
osément  d'après  la  correspondance  que  nous  avons  eue 
afec  lui ,  et  d'après  les  communications  que  nous  lui 
afODs faites  de  nos  écrits  et  de  notre  loi  de  réformedes  pri- 
sons, il  aurait  pu  à  la  vérité  critiquer  nos  opinions  et  les 
détermina tions  de  notre  gouvernement ,  car  les  unes  et 
les  autres  ne  sont  pas  conformes  à  ses^  principes  y  mais 
iamaiis  il  n'aurait  du  en  tirer  les  conséquences  qu'on  re- 
mar^dans  sa  brochure. 

Aous  nous  y  attendions  d'autant  moins,  que  M.  Mo- 
reaa.dans  sa  lettre  du  19  mai  1839,  en  nous  accusant 
réception  de  ces  communications,  nous  avait  dit  :  «Te  re^ 
grette  seulement  que  la  uérité  riait  pas  encore  lui  de 
tout  son  jour  dans  votre  esprit  ;  je  regrette  surtout  que 
ifotre  gouvernement  s'engage  dans  la  fausse  voie  de  Ge- 
nèse :  les  erreurs  des  hommes  sont  réparables  ;  celles  des 
gom^mements  ne  le  sont  pas,  ou  du  moins  il  Jaut  de 
longues  années  pour  les  réparer. 

On  ne  pouvait  présumer  qu'après  cette  lettre  ,  et  sans 
aucune  nouvelle  information  de  notre  part ,  M.  Moreau 
s'eiprimerait  comme  il  l'a  fait  dans  sa  brochure  ;  il  doit 
donc  être  permis  de  rétablir  les  faits  dans  toute  leur 


n  est  vrai  que  dans  notre  Essai  sur  l'administration 
de  la  mendicité ,  des  institutions  de  bienfaisance  et  des 
frisons  y  nous  nous  sommes  exprimé  dans  les  termes 
mifants  (  livre  3,  pages  k62  à  k6i  du  second  volume  )  : 
•  LcMTsque  la  gradation  de  toutes  les  autres  peines, 
*  sueeessivement  infligées  d'une  manière  éclairée  etpru- 
>  dénie,  ne  suffit  pas  pour  corriger  certains  détenus  tout 
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»  à  fait  abrutis  y  nous  pensons  que  dans  ces  cas  on  peut 
»  avoir  recours  aux  coups,  et  qu'on  doit  les  appliquer 
»  avec  plus  ou  moins  de  rigueur. 

•  Il  faut  cependant  observer  que  ce  châtiment ,  dont 
«  l'application  serait  au  reste  fort  rare ,  ne  doit  jamais 
»  être  arbitraire ,  comme  en  Amérique,  mais  qu'il  doit 
»  être  expressément  établi  par  un  règlement ^  et  pour 
»  des  fautes  déterminées  ;  comme  aussi  qu^il  ne  doit  être 
»  infligé  que  d'après  la  décision  légale  dune  commission 
»  de  discipline  ;  enfin ,  qu'on  doit  l'appliquer  d'une 
»  manière  qui ,  bien  que  douloureuse ,  ne  puisse  pro- 
»  duire  aucune  lésion  organique ,  incapacité  de  travail , 
»  ou  autre  mal  de  quelque  durée  (1). 

IVI.  Âubanel ,  directeur  de  la  prison  de  Genève ,  dans 
son  appendice  au  Mémoire  qu'il  a  publié  sur  le  systèrne 
pénitentiaire ,  pages  88  à  90 ,  en  rendant  compte  de 
notre  livre ,  a  critiqué  entre  autres  choses  cette  opinion, 
qu'il  a  combattue  avec  des  arguments  qui  ont  réussi  à 
nous  convaincre. 

Voici  comment ,  eu  rendant  compte  de  la  brochure  de 
M.  Aubanel,  nous  «ivons  modifié  nos  principes  sur  ce 
genre  de  punition. 

«  M.  Aubanel  affirme  qu'il  n  a  jamais  reconnu  néces^ 
»  saire  le  châtiment  du  fouet,  parce  qu'il  a  toujours  vu 
»  les  autres  punitions  suffire  a  la  répression.  Une  sem- 
»  blable  déclaration  est  faite  par  M.  Grellet ,  dans  son 
»  Manuel  des  Prisons.  Cette  opinion  de  deux  hommes 
»  si  expérimentés ,  quoique  contraire  à  celle  de  plu- 
»  sieurs  directeurs  de  prisons  américaines,  nous  l'adop- 
i>  tons  désormais  ,  et  puisqu'il  nous  est  démontré  qu'il 


^  V.  Saggio  sul  iuon  governo  délia  mendieità  ,  degli  istituU  di 
henejicenia  e  délie  carceri.  j  vol.  in-8.  Turin,  chei  Bocca. 
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•  tsi  possible  de  se  passer  de  coups  ^  moyennaDt  l'eiB- 

•  cadté  éprouvée    des   autres    punitions ,    nous  nous 

•  empressons   de  renoncer  à  ce  genre   de  châtiment 

•  cpe  nous  avions  conseillé  en  certains  cas  ,  dans  la 
»  persuasion  où  nous  étions  de  C insuffisance  des  autres 

>  moyens  de  répression.  Au  reste,  on  peut  voir  dans 

>  notre  ouvrage  que ,  par  les  précautions  suggérées  , 
«  r<m  ne  voulait  au  fond  qa  intimider  par  la  menace 

•  de  ce  châtiment ,    mais   qu'en  réalité  on  exprimait 
»  le  désir   et    1  espérance   de  ne  le  uoir  jamais  ap^ 

M.  Moreau-Christophe  n'est  pas  sans  avoir  connu 
cette  modification  de  nos  précédentes  opinions  ,  expo- 
sées, toutefois ,  avec  tant  de  réserve.  Nous  avons  donc 
Ben  de  nous  étonner  qu'il  nous  ait  cité  d'une  manière 
aussi  peu  exacte. 

Quant  au  gouvernement  sarde,  comment  M.  Moreau 
»4-il  pu  lui  prêter  l'intention  d'attendre  que  les  cham- 
bres  et  le  goui^rnement  français  se  fussent  Ugislati- 
yement  prononcés  j  lorsqu'il  sai/aàquelsL  détermina- 
UoD  du  gouvernement  sarde  était  déjà  prise  ? 

M.  Moreau  oubliait  donc  qu'il  avait  reçu  de  nous 
(me  copie  en  langue  française  des  royales  patentes 
do  9  février  1839 ,  dans  lesquelles  S.  M.  établit  défini- 
tivement  la  reforme  des  prisons  dans  ses  états  et  en 
détermine  les  règles  générales. 

Ces  règles  sont  l'isolement  de  nuit ,  le  travail  en 
commun  pendant  le  jour ,  le  silence  ,  la  séparation  des 
Kies  ,  des  Ages ,  et  des  condamnés  d'avec  les  accusés  ; 
eoEfi  l'abolition  des  cantines. 


»  V.  Jrtieoii  estratti  dagli  Ànnali  di  giurisprudenxa  di  Torino, 
terilUnUa  ri/àrmadeiU  carceri,  i838.  Brochure  in-8. 
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Tel  est  le  système  qui  a  paru ,  au  gouvernement 
sarde  ,  raisonnable  et  praticable  dans  le  pays  qu'il  ad- 
ministre. Il  l'a  donc  adopté  sans  attendre  les  inspirations 
(Tun  autre  gouvernement,  et  sans  perdre  en  discussions 
superfluesun  temps  précieux; il  s'est  mis  courageusement 
à  Tfeuvre ,  en  assignant  de  suite  les  fonds  nécessaires  à 
la  construction  des  nouvelles  prisons  ^ 

Au  reste ,  le  concours  publié  par  tous  les  journaux 
pour  le  projet  de  construction  d'un  des  nouveaux  péni- 
tenciers à  Alexandrie ,  est  une  nouvelle  preuve  des  ré- 
solutions du  gouvernement  sarde. 

En  ce  qui  concerne  l'ingénieur  Mercalli ,  envoyé  en 
France»  en  Belgique  et  en  Suisse,  et  non  en  AngU^ 
terre ,  pour  étudier  les  différentes  nouvelles  construc* 
tions  de  prisons ,  sous  le  rapport  de  Part ,  nous  ajou- 
terons que  nous  ne  connaissons  pas  son  opinion,  puisque 
nous  n'avons  pas  vu  son  rapport.  Mais ,  même  en  la 
supposant  telle  que  M.  Moreau  l'indique,  nous  pensons 
que  le  respect  que  nous  professons  pour  toutes  les  opi- 
nions ,  nous  autorise  à  garder  la  nôtre ,  qui  est  le  fruit 
d'études  consciencieuses  ,  faites  depuis  long-temps  ,  et 
d'une  pratique  de  quelques  années  dans  la  visite  des 
prisons  de  notre  pays  et  de  l'étranger. 

Quant  à  l'espérance  de  M.  Moreau-Christopbe  sur 
notre  prétendue  prochaine  conversion  à  ses  principes  , . 
nous  sommes  encore  fâché  de  devoir  déclarer ,  que  rien 


1  Les  hommes  graves  se  plaignent  en  général  de  l'inexactitade  des 
informations  publiées  en  France  sur  l'étranger.  On  a  même  remar- 
qué que  les  agents  envoyés  au  dehors  pour  y  recueillir  des  rensei- 
gnements et  des  faits,  n  étaient  pas  toujours  préparés  à  leur  missioa 
par  des  éludes  spéciales,  et  ne  pouvaient  d'ailleurs  accomplir,  dans 
les  limites  d'un  voyage  de  très-courte  durée ,  qu'une  faible  partie 
des  explorations  nécessaires. 


L 
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ne  fatUorisait  h  conceroir  cette  espéraDce  ,  soit  dans 
les  trois  lettres  que  nous  lui  avons  adressées  en  réponse 
»a  siomes ,  soit  dans  la  brochure  que  nous  lui  avons 
e&TOjée. 

Dans  cette  brochure,  publiée  en  1838,  en  faisant  Ta- 
ïïàjse  de  l'ouvrage  de  M.  Moreau  sur  la  réforme  des 
priiOQS,  tout  en  rendant  justice  h  son  talent,  nous  avons, 
Gonme  dans  nos  lettres,  combattu  de  la  manière /a  p/us 
foskwe  et,  selon  nous,  la  plus  uictorieuse^  les  arguments 
eipoiés  par  Tfaonorable  auteur. 

Son  but  est  de  faire  triompher  le  système  de  Phila- 
ddpfaif.  Quant  à  nous,  nous  persistons  à  croire  que  ce 
sjritéme n'est  pas  applicable  à  notre  pays,  encore  moins 
â  beaucoup  d'autres  pour  les  longues  détentions. 

Ces  opinions,  nous  les  avons  soutenues  dans  nos  pré- 
cédents ouvrages,  et  nous  les  reproduisons  dans  un  nou- 
vd  écrit  sur  la  réforme  des  prisons,  car  nous  n'avons  en 
ascinie  manière  changé  nos  convictions  à  cet  égard  ^ 

Nous  compléterons  enfin  notre  rectification,  en  ob- 
serrant  que  nous  ne  sommes  nullement  charge  de  la 
dinctUm  des  prisons  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne^  comme  le  dit  M.  Moreau  dans  sa  brochure. 

Dest  vrai  qu'en  1835  nous  fûmes  chargé  d'inspecter 
bprison  centralede Saluées,  et  qu  en  1836  et  1837  nous 
ivons  été  honoré  d'une  mission  administrative  dans  les 
porinces.  En  cette  occasion  nous  avons  aussi  visité 
tootes  les  prisons. 

Les  rapports  que  nous  avons  été  dans  le  cas  d'adres-"" 

scr  aùjoûnistère  de  l'intérieur  peuvent  certainement 

'  V.  DtiU  eondizîone  attuale  deile  earceri  e  dei  inezzi  di  miglio- 
i^.  Mémoire  qai  partit  par  articles  «éparM  dans  la  Joornal  men- 
*tldeTorin,  intitolë  le  ^u^a/pino.  1839. 

III.  2«  stniE.  5 
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aroir  ajouté  à  notre  convictioà,  déjà  bien  acquise  au 
reste ^  de  la  nécessité  d  une  réforme  de  ces  établisse- 
ments ;  d  ailleurs  l'opportunité  de  cette  mesure  ne  pou- 
vait échapper  à  Tesprit  si  éclairé  du  roi ,  comme  à  celui 
de  son  ministre. 

Cet  te.  visite  des  prisons  a  donc  été  la  seule  circon- 
stance où  nous  ayons  pris  part ,  et  encore  bien  indirec* 
iement^  k  l'administration  des  prisons  de  notre  pays. 
Dès  lors  nous  sommes  resté  complètement  étranger  aux 
autres  actes  de  notre  gouvernement  dont  nous  atnms 
parlé  jusqu'ici,  M.  Moreau-Cbristophe,  ainsi  que  plu- 
sieurs journaux  français  et  suisses,  se  sont  donc  trompés 
en  les  attribuant  à  notre  influence. 

Eji  faisant  cette  réflexion ,  certes  ce  n'est  pas  pour 
désapproui^er  ces  actes^  car  ils  sont  tout  à  fait  conformes 
à  nos  principes  ;  mais  pour  faire  observer  que  tout  le  mé- 
rite en  appartient  à  d'autres  quà  nous,  qui  sommes  in- 
tervenu dans  la  discussion  de  ces  matières ,  non  comme 
employé  du  gouvernement,  mais  comme  auteur  qui  ex- 
pose librement  ses  doctrines. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  dû  faire 
à  regret  sur  la  brochure  de  M.  Moreau  ;  nous  disons  à 
regret^  car  nous  apprécions  hautement  son  talent,  et 
nous  lui  gardons  reconnaissance  des  marques  d'estime 
qu'il  nous  a  données.  Mais  nous  avons  cru  être  dans 
notre  droit  en  rectifiant  les  graves  inexactitudes  de  son 
nouveau  travail  ^ .  Comte  PsritTi. 

^I^P^M^M^^^iW^^W^^»^    ■  ■  ^1^—   »m     m    ^t     i^»aiiB     ■       ■■■!  ^^^^»  ■  ■  ■■!  ^■■■■■1  »■  mm         -       ^ 

*  Avant  de  finir  notre  dernier  écrit,  intitulé  :  J)e  Péiai  actuel dei 
priions  et  des  moyens  de  V améliorer,  noiu  arons  encore  voulu  nous 
éclairer  par  un  nouveau  voyage  à  Lyon  et  en  Suisse,  afin  de  visiter 
de  nouveau  les  établissements  pénitentiaires  de  ces  pays.  Nous  som- 
mes revenu  açec  nos  précédentes  convietiont ,  même  après  en  avoir 
discute  à  Lausanne  et  à  Berne  avec  MM.  Koud  et  d'Erntz.  L'isole- 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Rapport  préliminaire  fait  au  séoat  de  Tétat  de 
AbliacliilMtts ,  par  la  commission  nommée  pour  sys^^ 
téautiser  et  codifier,  autant  que  possible ,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  commune  relatives  aux  crimes 
et  au  chAtiments  (Boston  ,  1839). 

Difli  les  dÎTVrs  états  de  l'Union  unëriccioe ,  pas  pins  qn'eo  An» 
fêtais,  les  lois  ne  sont  pas  coordonnées  ci  rëonies  en  codes , 
t «a  France  et  dans  plusieurs  autres  pays  de  TEorope.  Chaque 
aseï  lois  spéciales ,  le  plus  aouTent  rendues  à  des  époques 
If  et  dont  certaines  dispositions  se  contredisent  et  s'enlre- 


on  lops  écrites  qui  forment  la  moindre  partie  de 

g  ans  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  il  y  a  la  loi 

(fhe  c0munom  lauf) ,  qui  n*est  antre  chose  que  la  jurispru- 

,  ou  une  sorte  de  droit  oontamier  consigné  dans  les  ouvragei 


Ik  là  résulte  une  espèce  de  dédale  impénétrable  souvent  même 
n  fc««w"^  les  plus  versés  dans  la  science  des  lois.  Cette  confusion , 
fSIchense  dans  les  matières  civiles,  a  surtout  d'im- 


aent  continnel ,  qui  est  appliqué  à  douze  ou  quinze  détenus  dans 
prison,  pour  un  temps  limité,  est  pricisémemt  celui  que  nous 
r,  et  que  nous  croyons  même  pratiqué  dans  les  mnitons 
de  France.  11  n*y  a  rien  là  qui  puisse  en  conséquence  rë- 
difienltés  que  nous  trouvons,  à  adopter  l'Isolement  coq- 
pemr  les  condamnés  à  long  ferme. 
Les  emnples  que  M.  Moreau-Christophe  cite  de  l'Angleterre ,  de 
hfnnee,  de  la  Hdlande,  de  la  Belgique  et  delà  Suisse,  ne  sauraient 
léKNidre  la  question,  puisque  dans  aucun  de  ces  pays  on  n'a 
[  llHrfement  continuel  aux  longpes  détentions. 
i  IVzemple  récemment  cité  de  la  maison  det  jeunei  déte- 
tméê  Pkrv,  dans  le  rapport  de  M.  Delessert  sur  cet  établissement, 
9^9  fin  de  e&nelttani  par  le  même  motif,  puisque  Texpérience 
Mb  as  dbteqne  de  quinze  mois,  pour  une  moyenne  de  trois  moit  fie 
^ikidiem. 
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menies  inconrëoients  en  matière  criminelle*  où  tout  doû  élm 
clair,  prëcif,  méthodique;  et  ces  inconvénienti  te  font  sentir  a 
chaque  pas. 

Aussi  est-ce  dans  cette  partie  de  la  législation  d'abord  que  Vélit 
de  Massachusetts  a  songé  à  introduire  l'ordre,  l'harmonie.  Une 
commission  composée  de  cinq  membres,  MM.  Villard  Philip»,  John 
Gray  Rogers,  Luther  S.  Gushing,  Samuel  B.  Walcott  et  James 
G.  AWort ,  fut  nommée  à  cet  effet  par  la  législature ,  le  10  mars  183;. 
Elle  Tient  de  faire ,  après  deux  mois  de  recherches  et  d'études 
opiniâtres ,  son  premier  rapport  au  sénat.  Après  avoir  ezpoaé  les 
difficultés  qu'elle  a  eues  à  surmonter  et  qui  ont  entrayé  sa  marche , 
la  commission  soumet  au  sénat,  avec  le  plan  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter,  une  sorte  de  spécimen  de  ses  traraux ,  afin  d'obtenir  l'ap- 
probation de  la  législature,  on  d'être  mise  à  même  de  modifier  ton 
système  en  ce  qu'il  pourrait  avoir  de  défectueux. 

Ges  travaux  ne  s'appliquent  encore  qu'à  une  faible  partie  de  la 
législation  criminelle;  mais  cet  essai  suffit  pour  donner  la  prenre 
que  la  commission  a  parfaitement  compris  sa  tâche  laborieuse,  el 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  maintenant  qu'elle  pourra  marcher  d'un 
pas  plus  sûr,  elle  amènera  promptement  a  bonne  fin  son  CBQvre 
importante. 

2.  Manuel  d'économie  politique  (Lebrbucb  der  poli- 

tischen  Oecooomie);  par  M.  Rau,  professeur  à  Heidel- 

berg.  Tome  III  :  principes  de  la  science  des  finances. 

Deuxième  partie.  Heidelberg,  Winter. 

Si  c'est  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qu'est  venue  l'impulsion  à 
laquelle  l'économie  politique  doit  ses  progrès  et  son  développement 
actuel ,  il  faut  aussi  reconnaître  que ,  de  nos  jours  principale- 
ment ,  l'Allemagne  a  beaucoup  fait,  surtout  pour  systématiser  cette 
science  ;  et,  sans  contredit ,  l'ouvrage  dont  nous  annonçons  la  der- 
nière partie,  classe  son  auteur  parmi  les  économistes  les  plus  dis- 
tingués de  notre  époque.  Le  premier  volume ,  parvenu  déjà  a  sa 
troisième  édition,  renferme  la  théorie  de  l'économie  nationale 
{F'olhtwirthsehaflsUhré)  ou  l'économie  politique  prise  dans  son  sens 
le  plus  restreint  ;  le  second  traite  des  soins  donnés  à  l'économie  na* 
tionale  {f^olhwirlhtcha/itpjlege)  ;  le  troisième  enfin  ,  de  la  science 
des  finances  (finanztvisienscha/ï).  Dans  l'introduction  placée  en 
tête  de  la  première  partie  de  ce  troisième  volume  ,  l'auteur  dëter- 


I 
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l'objet  et  les  limitef  de  la  science  des  fiiiaucc«  ;  il  la  cousidèrc 
dHKiei  rapporte  avec  les  antres  branches  de  l'écouornie  politique  ; 
loi  trace  rhîsloriqae  ;  pnis ,  il  s'occupe  des  recettes  et  des  dépenses 
pAKqnci,  des  domaines  et  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  régaliens, 
tas  k  seconde  partie ,  il  traite  de  l'impôt  sous  ses  différentes 
Imes ,  da  rapport  des  recettes  arec  les  dépenses  ,  et  il  jette  uu 
cssipd'ceil  sur  lorganiiation  financière  de  notre  époque.  Ge  qui  cà- 
ndlne  cet  excellent  travail ,  c'est  i^  que  l'économie  nationale  est 
caB|iéteaieat. séparée  de  la  science  des  finances,  qu'elle  précède 
comme  devant  lui  servir  de  base  ;  cette  démarcation 
,  qni  a  pris  origine  en  Allemagne,  et  que  les  écrivains 
tt français  n*ont  pas  encore  essayée  ,  forme  un  grand  pro- 
gici,  flrtoBt  eu  ce  qui  concerne  la  détermination  des  limites  et  des 
npporfiiiBitoels  des  deux  sciences;  2^  l'auteur  sait  tenir  le  milieu 
CDire  b  théorie  et  la  pratique  :  l'une  lui  sert  à  juger  les  résultats 
f^FiiIre  Ini  fournit;  il  ne  se  complaît  pas  dans  des  descriptions 
îMcs,  dont  le  modèle  n'eiisterait  pas,  et  il  ne  se  contente  pas 
fcBonérer  sècbement  les  sources  du  revenu  public  ;  k  l'aide  des 
prÎM^ies  de  l'économie  nationale,  il  juge,  d'une  part,  du  mérite  ou 
dei  fices  da  mode  actuel  d'administration  des  domaines  et  des 
^'ti  régaliens ,  et ,  d'autre  part ,  de  l'établissement  et  de  la  per- 
ception des  impôts  qui  se  multiplient  sous  taut  de  formes ,  et  agis- 
leat  tonjonrs  si  puissamment  sur  l'économie  nationale.  Cet  ouvrage 
Bseooiriboera  pas  peu  à  éclaircir  les  principes  d'une  science  qui 
t'épure  et  se  dégage  de  jour  en  jour  de  tout  alliage  extérieur,  d'une 
science  dont  Timportance  ,  pour  le  bien  public,  est  de  plus  en  plus 
par  tout  le  monde.  Micbaelis. 


3.  Ârchii^es  du  Droit  criminel   (Ârchiv  des  Criminal- 
recbts).  1838,  cafa.  k\  1839,  cab.  1  et  â. 


Du  crime  de  faux,  et  particulièrement  des  fausses 
par  M.  Birnbaum  (deux  articles).  Du  crime  de  haute 
taUiODCoaunis contre  la  confédération  germanique;  par  M.  Scheur- 
^  des  débats  du  Gode  pénal  dans  les  chambres  du  Wiir- 
;  par  M*  Hohbach  (deux  articles).  Études  sur  des  questions 
delkuit  criminel;  par  M.  Geib  (deux  articles).  De  la  preuve  de  la 
vérité  d'une  imputation  difTamatoire  ;  par  M.  Mittermaier.  Débats 
diia  seconde  chambre  des  états  du  Hanovre  sur  le  projet  de  Code 
péoal;   par  M.   Freudentheil  (suite).  De  la  force  obligatoire  de 
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l'art.  3 s  delà  Caroline;  par  M.  Zachariœ.  Études  lor  la  compé* 
tence  ei^  matière  criminelle  ;  par  M.  Abegg.  Du  vagne  dans  la  ré- 
daction des  lois  pénales  récentes  ;  par  M.  Mittermaier.  Loi  da  can- 
ton de  Saint-Gall ,  du  24  novembre  iB38 ,  sur  les  direrses  espèooi 
de  peines  i  suivie  d'obserrations  de  M.  Mittermaier.  Questions  ina- 
portantes  de  Droit  criminel ,  et  arrêts  qui  les  ont  décidées  ;  par 
M.  de  Jagemann.  Définition  de  Tinjure  d'après  le  droit  romain  «t 
le  Droit  allemand  ;  par  M.  Heflter.  De  ceux  qui  favorisent  les  crinii» 
ou  délits;  par  M.  Sander  (fin).  De  la  tentative  des  crimes  et  déliU; 
parM.  deZirkIer.  Observations  sur  leditionoriginalede  la  tradnctioa 
de  la  Caroline ,  par  Gobler.  Comptes-rendus  par  M.  Mittermaier  des 
ouvrages  suivants  :  Des  délits  qui  no  peuvent  être  poursuivis  tans 
plainte;  par  M.  Godefroi  {F",  notre  t.  V,  p.  3(o);  Manuel  de  la 
procédure  criminelle  du  Droit  commun  ,  par  M.  Abegg;  premien 
éléments  de  la  procédure  criminelle  du  Droit  commun,  par  M.  Zsk- 
charisB  ;  Manuel  de  la  procédure  criminelle  du  Droit  commun ,  par 
M.  Mûller  ;  Manuel  du  Droit  criminel  et  de  la  politique  criminelle» 
par  M.  Henke  ,  vol.  4  ;  Manuel  du  juge  d'instruction  ,  par  M.  de 
Jagemann  ;  Commentaires  des  paragraphes  les  plus  importants  do 
C>)de  d'instruction  criminelle  de  Prusse ,  par  M.  Teine. 

k.   Ou%f rages  publiés  en  Allemagne, 

Histoire  du  droit  anglais,  par  M.  G.  Crabb  {CrahUs  Gesehiekte^eto,), 
traduite  par  M. Schaefner ,  avocat  k  Francfort.  Darmstadl ,  Jonghai». 

Recueil  de  causes  criminelles  célèbres  ;  par  feu  M.  de  Feuerbacb, 
S*  édit.  Giessen  ,  Ferber. 

Manuel  de  l'adminislration  intérieure  du  royaume  de  PmMè 
{Handbuch^  etc.)  ;  par  M.  Rinne.  2«  et  3«  livr.  Liegnitz,  Kuhlmey. 

Bulletin  des  lois  de  la  principauté  de  Hobenzollem-Siegmaringen 
(Sammlung  der  Geseize ,  etc.)  Vol.  4.  Stntgart,  Beck  etFraenkel. 

De  la  contribution  foncière  dans  la  monarchie  autrichienne 
{Die  Grundsteuerperfnstung  ,  etc.)  ;  par  M.  Linden.  Vol.  1.  Vienne* 
Volke. 

Observations  critiques  sur  le  projet  de  Code  pénal  de  Bade  et  tnr 
le  projet  de  Code  d'instruction  criminelle  de  Wurtemberg  (JKri' 
tische  Bemerkungen,  etc.);  par  M.  Abegg.  AUembourg ,  Helbig* 

Lois  prussiennes  sur  les  impi^ts,  suivies  d'additions  et  d'expli- 
cations {Die  Steuergeselzgebung  ^  etc.) ,  par  M.  Villaume.  Breslau , 
Aderhols. 
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MacHNf  offrant  des  explications  inr  difTërentet  doctrines  de  la 
jvoeêdiire  ciTile,  diaprés  le  manael  de  M.  Ltnde  {EHaeuiêrmm- 
jo,  de.)  ;  par  M.  Sintenis ,  cah.  i .  GîesMn,  Heyer. 

U  théorie  de  la  joitiee  (  Die  Gerecktigkeittthtarié)  ;  par  If .  de 
htOKkeo.  Même  adreaae. 

Cwmwrtairea  dn  Bfaniiel  de  procëdnre  cÎTile  allemande  (ffamd- 
M,  sic.);  par  M.  Linde.  s  rot.  Même  adresse. 

Eicyclopëdie  fTstëmatiqne  des  sciences  d*état  {S^emmiUehe 
btphfodU^   etc.);      V^^   M.    Scbmitthenner.    Vol.    i.   Même 


La  piÎDces  régnants  en  Allemagne  et  la  soureraineté  {Die 
^BÊiiAm  regierenden  Fûrsten  mnd  die  Souveraenetaet)  ;  ptr  M.  Man- 
rabnècr.  Francfort ,  Varrentrapp. 

MMri  du  Droit  privé  du  royaume  de  Wfirtemberg  (  ffmmd- 
M.  de.);  par  M.  de  Waechter,  toI.  i  ,  lirr.  r.  Stattgait, 
\ldiler. 

U  doctrine  de   la  possession,  d'après  le  Droit  prussien  {Die 
LàrtHm  Beeiiz  ,  etc.)  ;  par  M.  Koch  ,  %•  édit.  Breilau  ,  Aderhoix. 
SÉfpléments  et  commentaires  des  Godes  pmssiens  {Ergaenzungen 
nd ^heuiermmffcn  ,  etc.);  par  MM.  GraeflT,  Koch,  de  Roenne,  Si* 
iBood  Wentzel.  37*  livraison.  Même  adresse. 
Dn  actes  exécutoires  et  de  la  procédure  d'exécution  {Ueber  exe- 
rdgriKke  Urkunden  und  Ejtecutif'Procets)  ;  par  M.  Briegleb,  Tol.  f 
«trNfirenberg,  Recknagel. 
I4  ijitéme  dn  Droit  privé ,  déduit  de  la  nature  des  choses  ;  déve- 
loppement de  ses  principes  et  leur  application  au  droit  romain  {Dat 
irdem  des  FrivatrechU  aus  der  Natur  der  Sache  entwickelt ,  etc.)  , 
^  palf.  Untettô*.  Wûrzbourg,  SUhel. 

Les  libertés  dee  églises  gallicane  et  Allemande  {Die  galiicmmiiehen 
nidemiteken  Freiheiten).  Leipzig ,  Rein  (Anon.). 

LeiB«iages  mixtes  {^Die  gemitchten  Ehen  ,  elc.)  ;  par  M.  d*Am- 
■OB.  Leipzig  y  Arnold . 

De  l'iosaffisance  d*un  principe  unique  du  droit  pénal  {Ueber 
ée  VmxMlaenglichkeii  eines  einjachen  Slrafrechisprincipi)  ;  par 
M.  Bairicî.  Brunswick ,  Leibrock. 

IqNTtoîre  alphabétique  de  la  Icgîslalion  du  royaume  de  Saxe , 
^fnlbCodejejiugu^^^^ïo^^'^o.  i838  {Jlpliabelisches  Repertorium 
tat  GesasgebumS  ^*  Jkoemgreicks  Sachs fn  ,  etc.)  ;  par  M.  Richter  , 
*  «il.  Lapaig ,  TancbniU  jeune. 
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Les  hautes ëcolef  (Ueher  gelehrte  Schulen ,  etc.)  ;  par  M.  Thierfcfa , 
vo).  3.  Stuttgard ,  Gotto. 

Annales  de  la  législation  et  de  l'administration  des  douanes  dans 
Tunion  douanière  et  oommerciale  {lahrbûchér,  etc.);  per  M-  Po- 
chammer,  année  i834.  Berlin,  Jonas. 

Dictionnaire  des  lois  financières  de  l'Autriche  (Lexicon  àtr  outer- 
reichitchen  Finanzgeieizc  ,  etc.)  ;  par  M.  Drdacki  d'Ostrow.  Vienne, 
Wallishansser. 

Résultats  d'études  sur  diverses  matières  du  Droit  (  Jusbcute  9on 
Nachforschungen  ,  etc.);  par  M. Gersterding ,  6«yol.,  s*  liv.  Greifs- 
wald ,  Koch. 

La  réforme  radicale  du  Droit  public  et  privé  [^ie  Rmdical-Re- 
form ,  etc.)  «par  M.  Deutschmann.  Mannheim ,  Hoff, 

Des  mariages  mixtes  sous  le  point  de  vue  de  l'église  et  de  la  Xé- 
giêltitÀon  (Ueber  gemischte  Ehen  t  eiQ*>  ;  par  M.  Bessel.  Francfort. 
Sauerlaender. 

Enchiridion  Juris  eccUtiastici ,  cum  tingulari  ad  aliénai  confessio- 
net  attentione.  Edidit  N.  J.  Gherrier,  2  vol.  Pesth ,  Hartleben. 

Mémoire  sur  la  légalité  et  l'utililé  de  la  peine  capitale  et  sur  son 
abolition  [DenktchriJÏ  ùber  die  Rechtmaessigkeit,  etc.)  ;  par  M.  Zoepfl. 
Ileidelberg,  Winter. 

La  légalité  de  la  peine  capitale  (Ueberdie  Reehimaestigkeii,  etc.); 
réponse  au  mémoire  de  M.  Zœpfl;  par  M.  Riedel.  Heidelberg , 
Groos. 

S.  Traité  des  copies  de  pièces ,  ou  du  décret  du  29  août 
1813 ,  dans  ses  rapports  avec  les  lois  et  décrets  sur  la 
^  discipline  des  officiers  ministériels  et  les  lois  sur  le 
timbre,  ainsi  qu'avec  l'ancienne  législation  sur  ces 
matières  ;  |)ar  M.  Nicias  Gaillard ,  premier  avocat 
général  près  la  cour  royale  de  Poitiers.  Paris,  Videcoq  ; 
Poitiers ,  Saurin  frères. 

L'art.  98  du  tarif  des  frais,  du  16^  février  1807  ,  vent  que  les  co- 
pies des  pièces  faites  par  les  avoués  soient  correctes  et  lisibles ,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  L'art.  1  du  décret  du  19  aoûl  181 3  rend 
cette  disposition  commune  aux  copies  de  pièces  faites  par  les  huis- 
sier», en  ajoutant ,  art.  2  ,  l'amende  de  25  fr.  contre  Thuissier  qui 
aura  signifié  une  copie  illisible  ;  cette  amende  sera  prononcée,  sur  la 
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leole  proTOcatioD  da  minittère  public ,  par  la  cour  ou  le  tribunal 

deraat  lequel  cette  copie  aura  été  produite.  Si  la  copie  a  été  faite  et 

agoéepar  un  aTonê  ,  l'huissier  aura  son  recours  contre  lui.  Enfin. 

kl  articles  cités  du  tarif  de   1807  et  du  décret  de  i8i3  fixent  le 

■txÎBinm  det  lignes  et  des  syllabes  que  chaque  page  de  copie  doit 

coBltiiir.  Si  cet  ditpositions ,  puisées  dans  l'ancienne  législation 

Inoçaise,  étaient  obsenrées,  il  y  aurait  possibilité  de  déchiffrer 

kl  copies;  les  lignes  présenteraient  un  interralle  suffisant,  et  les 

onciêres  ne  seraient  pas  minimes  et  resserrés  au  point  de  fatiguer 

kl  jeux  ;  mais ,  dans  le  fait ,  les  copies  sortant  des  études  des  aToués 

•tdei  huissiers  contiennent  beaucoup  plus  de  lignes  par  page  que 

kirêi^ements  ne  le  permettent,  de  manière  que  les  lignes  se  rap- 

ffodbcBlaa  point  que  TonI  ne  saurait  les  distinguer  ;  les  caractères 

Hit  |ctits  et  mal  formés  ;  en  outre ,  presque  tous  les  mots  sont 

eenlifar  abréviations  :  c'est  que  les  avoués  et  les  huissiers  ne  payent 

pvi  leurs  copistes  la  moitié  des  émoluments  alloua  par  le  tarif, 

et^lk  portent  en  compte  aux  clients.  Ces  émoluments  sont  ûxéê, 

itfrès  Us  rôles  d* expédition  des  pièces  originales ,  à  sS  c.  en  faveur 

teaToués  (art.  89)  ,  et  a  so  c.  en  faveur  des  huissiers  (art.  s 8)  : 

kir&les  d'expédition  contiennent  ao  lignes  à  la  page ,  et  lo  syllabes 

pir  ligne.  De  pins ,  les  officiers  ministériels  visent  à  économiser  sur 

k  papier  timbré  employé  au  copies ,  qu'ils  portent  cependant  en 

compte  à  raison  d*ane  feuille  de  papier  timbré  de  70  c.  par  feuille 

d'expédition  de  1  fr.  s5  c. 

M.  Gaillard  s*éléve  avec  force  contre  ces  abus  :  il  explique  les 
diipositiQns  réglementaires  concernant  la  matière ,  et  il  en  signale 
ks  bennes;  il  discute  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
v^resskm  de  ces  divers  abus ,  sons  le  double  rapport  des  attribu- 
lioQsdes  autorités  et  du  fond  de  la  décision.  Nous  désirons  vive- 
noDt  que  tons  les  membres  du  ministère  public  et  MM.  les  juges 
kxateurs  s'attachent  a  veiller  sur  l'observation  des  règlements  cou- 
emant  la  matière  ;  très-souvent  les  avocats ,  comme  les  juges ,  se 
tranvent  dans  l'impossibilité  d'étudier ,  ou  éprouvent  du  moins  une 
piode  fatigue  à  déchiffrer  les  pièces  présentées  en  copies  signi- 
fiées; et  ainsi  le  bon  droit  peut  péricliter  par  suite  de  la  cupidité 
ministériels. 


6.  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangers  et  le 
Code  Napoléon;  par  M.  Aiilhoine-de-Saint-Joseph, 
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juge  aa  tribunal  de  la  Seine.  In-4.  Paris,  Hingray; 
Leipzig ,  Brockhaus  et  Avenarius.  Prix  :  2T  fr. 

L*étiide  des  législatioiis  comparées  a  fait  des  progrès  en  Francs 
dapait  qiielqnos  aimées.  Si  nne  chaire  sjj^éciale  créée  k  cet  effet  n*a 
par  rép(Hidu  à  l'attente  publique  i  ,  la  Collection  des  lois  éiranghrti 
entreprise  par  M.  Foucher  et  la  Revue  étrangère  ont  contribné  à 
répandre  le  godt  de  cette  étude  ;  les  personnes  studieuses  tronre* 
ront  dans  Tourrage  de  M.  Anthoine-de-Saînt-Joseph  des  notions  de 
la  plus  grande  utilité  en  matière  de  législation  comparée.  L'anteitt 
a  mis  en  parallèle,  avec  les  dispositions  du  Gode  ciyil  français  , 
celles  du  Gode  oiril  :  i*  des  {)eux-Siciles ,]' s*  delà  Louisiane,  9" 
sarde,  4«  du  canton  de  Vaud ,  S^  hollandais,  S^  bararois,  f 
autrichien  »  S**  prussien,  et,  en  outre,  les  lois  hypothécaires  de 
Suède,  Wurtemberg,  Genève,  Fribourg,  Saint-Gall  et  de  la  Grèoe. 
L'auteur  a  disposé  Vourrage  en  forme  de  tableaux  ,  qui,  en  com- 
mençant par  la  gauche,  offrent  d'abord  le  texte  du  Gode  français  , 
et  ensuite ,  soit  le  texte  ,  soit  nne  analyse  des  Godes  étrangers ,  soit 
enfin  un  simple  renvoi  aux  articles  conformes  du  Gode  ciril.  En 
établissant  le  parallèle  synoptique  des  dispositions  de  ces  diven 
Godes ,  l'auteur  a  toujours  pris  pour  base  l'ordre  adopté  dans  notre 
Gode.  M.  de  Saint- Joseph  a  annoté  les  dispositions  étrangères  des 
articles  correspondants  de  ce  Gode ,  en  signalant  les  conformités  et 
les  différences.  Quant  aux  Godes  de  Suède,  de  Berne,  de  Fribourg , 
d'Argoyie ,  de  Bade  et  de  Haïti,  l'auteur  ne  les  a  pas  compris  dans 
la  concordance  :  il  en  publie  à  la  suite  de  celle-ci  les  parties  dn 
droit  ciyil  proprement  dit ,  correspondantes  aux  matières  qui  font 
l'objet  dn  Gode  ci?il  français;  il  fait  précéder  ces  extraits  de  no- 
tions préliminaires  sur  le  droit  ciyil  de  ces  diyers  pays  ;  il  joint  an 
Gode  de  Suède  des  noies  indicatiyes  des  principales  additions  et  mo- 
difications intervenues  depuis  sa  publication  (i  734)  :  le  Gode  d'Ar- 
goyie est  annoté  des  lois  des  diyers  pays  auxquelles  le  législateur  a 
en  recours  :  quant  au  Gode  de  Bade ,  l'auteur  se  borne  k  donner  la 
traduction  des  additions  faites  au  Gode  ciyil  français,  adopté 
comme  loi  en  1809.  —  M.  Anthoine-de-Saint-Joseph  a  eu  le  bon 
esprit  de  choisir  des  collaborateurs  éclairés,  auxquels  il  se  plaît  k 
rendre  justice  ;  ainsi  la  notice  sur  le  droit  ciyil  de  Haïti  est  due  à 


^  ^.  notre  t.  IV,  p.  35i  et  iuiv. 
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M.  Uanehel,  qui  «  coaooam  à  la  rédaction  det  Godet  de  celle  Ré- 
publique ;  M.  UenAchèl,  saTant  allemand  ,  antear  de  plniienn  tra- 
fiBxqoi  jooineiit  d'une  rëputatkm  mëritëe,  s'est  chargé  des  Ira- 
àmtàom  et  a  eontribaé  à  la  rédaction  d*nne  Introduêtum  qui 
■fit  pat  la  partie  la  moinâ  întéreisante  de  l'oarrage  :  on  y  Ironie 
llâlonqiie  des  Godes  étrangers  et  nne comparaison  de  lenrs  dtspo- 
adoDS  principales  les  pins  propres  à  faire  connaître  Tesprit  de 
éaoÊL  d*eax  et  d'en  signaler  les  coïncidences  on  les  diilerences.— - 
M.  de  SainC-Joseph  a  exclu  de  son  recueil  la  loi  remarquable  de 
Tonne  for  les  hypothèques,  en  date  du  9  mai  i836  ;  le  Code  da- 
aoii,  la  dernière  ooUection  des  lois  espagnoles  {nainmma  reeopiU' 
cm),  le  Gode  mase,  eeini  de  Lncerne,  celui  du  Valais}  ceux  des 
■iNiéltts  de  l'union  américaine;  enfin,  les  législations  non  eo- 
fiêti,  i  cause  ,  dit-il ,  dans  son  Jperiùtement  préalable,  de  lenr 
Mtitode  on  de  lenr  infinie  rariété.  — Cet  oarrage  ne  peut  man- 
fur  d'Are  d'une  très-grande  utilité  aux  personnes  disposées  à  se 
Knor  i  l'étude  ocnnparée  des  dÎTcraes  législations  :  elles  auront  oc- 
caMB  de  Toir,  snr  chacnnedes  dispositions  du  Code  ciril,  de  quelle 
■nière  les  Godes  compris  dans  ce  recueil  ont  statué  snr  la  même 
■itîère.  Nous  derons  ajouter  qn  une  rérification  sommaire  nous  a 
noniDcn  de  l'exactitude  des  traductions.  Cest  ainsi  que  dans  celle 
(la  Gode  d'Autriche  on  ne  rencontre  pas  quelques  fautes  assez  gra- 
^qoi  déparent  la  traduction  publiée  dans  la  collection  de  M.  Fon- 
tW,  on,  entre  antres,  la  qualité  de  citoyen  et  celle  de  bourgeois  a 
éié confondue  (S  s 8-33).  Toutefois  quelques  erreurs  ont  pu  échap- 
per -.  on  en  troure  un  exemple  dans  r«irt.  i36  du  titre  du  mariage 
<la  Code  prussien. 

Cependant,  si  l'ouvrage  est  d'une  utilité  incontestable  pour  Té- 
tnde  des  législations  comparées*  il  n  en  est  pas  de  même  pour  Tap- 
plicstîon  pratique  dans  le  règlement  des  droits  des  étrangers  en 
France  et  des  Françaii^  à  l'étranger.   A  part  l'exclusion  des  législa- 
tioDi  non  codifiées,  qui  prive  le  lecteur  de  la  connaissance  du  droit 
^  dsnx  pays  avec  lesquels  la  France  a  des  relations  très-suivies , 
l'Aadeterre  et  les  pays  allemands  du  second  et  troisième  ordre  ;  k 
fSKt  aussi  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  analyses, — on  se 
tranperait  en  croyant  trouver  dans  cet  ouvrage  la  législation  ci- 
▼ifecomplète  des  pays  dont  il  contient  les  Codes.  Ainsi  le  Code  de 
Bavière  ne  régit  qu'une  partie  de  ce  royaume  \  dans  les  autres  par- 
tiel, la  législation  prussienne ,  le  Code  autrichien,  ou  d'anciens  rè-^ 
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glemenUoucoutumetfont  encore  loi  (Weiskë,  Dictionnaire  de  droit 
tom.  I,  p.  654).  D ailleurs  ce  Gode,  publié  en  lySS,  a  été  suiyi  d'un 
grand  nombre  de  lois  additionnelles  ou  modificatiTes,  qui  forment 
un  Tol.  in-8  ;  on  y  trouTe,  par  exemple,  la  loi  sur  Vindigénat^  du  16 
mai  1818,  correspondante  au  titre  du  Gode  ciril  de  la  jouissance 
€i  de  la  privation  des  droits  civils ,  —  et  la  loi  du  2  6  octobre  1 8 1 3  qui 
fixe  l'âge  de  la  majorité  à  21  ans  ;  Tune  et  l'autre  manquent  dans 
le  recueil  de  M.  de  Saint- Joseph,  qui  n'a  ajouté  que  la  nourelle  loi 
des  hypothèques,  du  1  juin  181s.  —  En  Prusse,  le  Gode  général  ne 
forme  que  le  drok  subsidiaire,  applicable  à  défaut  de  statuts  pcoTÎn- 
cianx  qui  sont  maintenus,  ainsi  que  M.  de  Saint- Joseph  a  eu  soin  de 
le  remarquer  :  dès  lors,  les  personnes  qui  ont  des  intérêts  k  régler 
dans  un  endroit  quelconque  de  la  Prusse,  devront  consulter  en  pre* 
mier  lieu  le  statut  de  cette  proyiace,  avant  de  recourir  au  Code  gé- 
néral. D'ailleurs  ce  Gode  ,  publié  en  1794,  a  subi  de  nombreuses 
modifications  par  les  lois  postérieures,  dont  une  partie  seulement , 
celle  annotée  au  texte  dans  l'édition  de  1 83 s,  a  été  mentionnée  par 
l'auteur.  —  Le  Gode  autrichien,  de  1810,  a  reçu  de  nombreux  dé* 
Teloppements  par  des  décrets  impériaux  subséquents  (Winiwarter, 
le  Droit  civil  autrichien  ,  tom.  i .  $  g  et  10).  —  Dans  le  Grand-Du- 
ché de  Bade,  les  dispositions  relatives  à  la  curatelle  des  femmes 
(p.  116)  ont  été  abrogées  en  i835.  (V.  notre  tom.  11,  p.  719).  — En 
Belgique,  dans  la  Prusse-Rhénane,  la  Bavière-Rhénane  et  la  Hesse- 
Rhéuane,  le  Gode  civil  français,  qui  y  fait  encore  loi,  a  cependant 
subi  quelques  modifications.  —  Dans  les  Denx-Siciles,  plusieurs  lois 
nouvelles  ont  apporté  également  des  changements  au  Gode  de  1819. 

7.  Législation  criminelle  maritime  ,  ou  Traité  sur  les 
lois  pénales  et  d'instruction  criminelle,  et  sur  l'orga- 
nisation des  divers  tribunaux  de  la  marine  militaire  ; 
par  M.  Hautefeuille.  Paris ,  Ladrange. 

M.  Hautefeuille  a  ,  le  premier,  entrepris  de  disposer,  d'une  ma- 
nière méthodique ,  les  lois  et  règlements  concernant  la  marine  mi 
litaire ,  en  matière  criminelle.  Gette  législation  spéciale  se  compose 
d'un  grand  nombre  de  dispositions  éparses  et  peu  connues ,  dont 
les  premières ,  dans  l'ordre  chronologique ,  sont  les  lois  des  16,  17, 
91,23  août  1790  ,  et  la  octobre  1791  ,  qui  ont  abrogé  toute  la  lé- 
gislation antérieure  ,  à  quelques  exceptions  près ,  qui  y  sont  indi- 
quées. Plusieurs  des  dispositions  législatives  en  viji^uéur  n'ont  reçu 
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qo'iuie  publicité  partielle,  par  leur  imertion  dans  des  piecei  officielle» 
ÔDanées  do  minbtère  de  la  marine.  Après  une  introduction  hitto- 
riqne,  Tantenr  passe  en  reTue,  dans  une  première  partie,  les  cinq 
tspèea  de  tribunaux  qui  sont  aujourd'hui  appelés  à  juger  les  ma- 
lins et  autres  indiridns  appartenant  à  la  marine,  dans  les  diverses 
postions  où  ils  peuTent  se  trouver  (y  compris  les  détenus  an, bagne); 
re  font  les  conseils  de  justice  et  les  conseils  de  guerre  maritimes , 
diargés  de  la  justice  à  bord  des  vaiiseaux  :  les  tribunaux  mari- 
timei  (et  les  conseils  maritimes  de  révision)  ,  les  tribunaux  mari- 
times spéciaux  ;  enfin ,  les  conseils  de  guerre  et  de  révision  perma- 
nenti,  exerçant  la  justice  à  terre.  Relativement  a  chacune  de  ces 
inidîctions ,  l'anteur  examine  les  règles  de  la  compétence ,  la  corn- 
psâioB  du  tribunal  et  les  formes  de  procéder  jusquà  l'exécution , 
esfti,  le  mode  de  recours  :  il  parle  ensuite  de  la  discipline  et  des 
fÔBmvpd  peuTent  être  appliquées ,  sans  jugement  »  par  les  difle- 
raili  ebefii  de  service.  Dans  une  seconde  partie ,  on  trouve  les  lois 
péasks  encore  en  vigueur  (  y  compris  le  Gode  pénal  des  bagnes  et 
cchs  de  la  piraterie) ,  accompagnées  de  notes  et  de  commentaires 
dotinêB  à  en  éclaircir  le  sens ,  et  à  concilier  entre  elles  les  disposi- 
tion! qui  peuvent  paraître  incompatibles.  La  troisième  partie  con- 
tient le  recueil  chronologique  des  lois,  décrets  et  ordonnances  sur  la 
compélenoe  des  divers  tribunaux  de  la  marine  ,  et  le  mode  de  pro- 
céder devant  eux  :  elle  est  terminée  par  les  dispositions  du  règle- 
ment du  rot,  du  s  2  février  i8^  ,  concernant  la  police  et  la  disci- 
pline des  équipages  des  paquebots  de  poste  sur  la  Méditerranée.  Une 
tiUe  alphabétique  et  raisonnée  des  matières  facilite  singulièrement 
lei  recherches. 

8.   Ouvrages  publiés  en  France. 

Cours  d'économie  politique;  par  M.  Rossi.  T.  1.  Paris,  Joubert. 
l^:7ir.  Soc. 

De  la  peine  de  mort ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  reli- 
ÇGn,  la  morale  et  la  politique  ;  par  M.  le  vicomte  de  Saint-Gricq. 
Pia. 

Bu  patronage ,  considéré  dans  ses  applications  à  tous  les  libérés 
et  lax  enfants  pauvres  ou  abandonnés;  par  M.  A.  Peigné.  Paris , 

IWon. 

ttsbUHements  et  coutumes,  assises  et  arrêts  de  l'échiquier  de 
^tonnandie,  au  Xlir  siècle,  d'après  le  manuscrit  français  F.  i.  de 
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k  biblioihèqae  Stiate-GeneTièTe  ;  par  M.  Mamier.  Paris,  TecKener, 
Warôe ,  Delamotte. 

M annel  de  lëgifladoo  commerciale  et  industrielle  de  la  France  ; 
par  M.  Alphonse  Grttn.  Paris,  Hachette.  Prix  :  3  fr. 

Réforme  pénitentiaire  :  lettre  snr  les  prisons  de  Paris;  par 
M.  Raspail.  T.  u  Paris ,  Tamisey  et  Champion.  Prix  :  7  fir.  ^  c. 

Discours  sur  le  droit  de  propriété,  lu  au  lycée  les  9  décembre 
iSoo  et  18  janTÎer  1801  ;  par  M.  L.  Rœderer.  F.  Didot. 

Encyclopédie  des  lois,  dictionnaire  général  annoté  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements  depuis  1788  jusques  et  y  compris 
la  session  de  1837,  avec  suite  à  partir  de  i838  ;  par  Jules  Fortelîer. 
F.  Didot. 

Recherches  snr  les  enfants  trouvés  et  les  enfants  illégitimet  en 
Russie ,  dans  le  reste  de  TEurope ,  en  Asie,  en  Amérique;  précédées 
d'un  essai  sur  l'histoire  dès  enfants  trouvés  depuis  les  temps  les  pbtf 
anciens  jusqu'à  nos  jours;  par  M.  de  Gouroff.  F.  Didot. 

Tableau  indicateur  des  délait  dans  lesquels  doivent  être  inter- 
jetés ,  à  peine  de  déchéance ,  les  appels  des  jugements  de  divenes 
juridictions  dites  du  premier  ressort.  Paris,  chez  Adde« 

Réflexions  sur  la  création  et  la  transmission  des  offices  et  diarges 
de  notaires ,  avoués,  agents  de  change ,  etc.,  etc. ,  présentées  k  la 
oommission  chargée  par  M.  le  ministre  de  la  justice  d'examiner 
oes  questions  ;  par  F.  Dumont  (de  la  Gironde).  Paris,  chez  Riant. 

Statistique  générale  du  royaume  de  Belgique ,  établie  d'après  des 
^loonments  publics  et  particuliers;  par  Xavier  Henohsling.  Paris, 
impr.  de  Belin. 

Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  dans  lequel  la  loi  du 
s 5  mai  i838  et  toutes  les  lois  de  la  matière  sont  développées  ,  etc.; 
pmt  M.  Curasson.  Besançon ,  chez  Victor  Lagier. 

Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole ,  de  l'écriture  et 
delà  presse;  par  M.  Ghassan,  avocat  général  k  Colmar.  T.  III. 
Paris,  Videcoq. 

Éléments  de  droit  romain ,  ou  Institutes  de  l'empereur  Justinien, 
•expliqués  par  elles-mêmes ,  par  le  digeste ,  le  code  et  les  novelles ,  et 
par  les  meilleurs  commentateurs  anciens  et  modernes  ;  par  A.  Quin- 
4on,  1'*  livraison.  Paris,  Durand  et  Cotillon. 
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CHRONIQUE. 

Tri(mm.'Le  3  novembre^  le  tultan  a  fait  publier  an  acte  constitn- 
tionnd,  ayant  ponr  objet  i  ^  d'accorder  aux  sujets  de  Tempire  mm 
.   gtrantie  complète  de  la  rie ,  de  l'honneur  et  de  la  fortune;  s^  ie 
r^ariser  la  perception  et  l'emploi  des  contributions  ;  3*  de  régle- 
menter le  recrutement  et  la  durée  du  senrice  militaire. 

Noirics.  Le  storthing,  clos  le  17  août,  a  adopté  et  le  roi  a  sano- 
tioDDé  s6  lois ,  parmi  lesquelles  nous  signalerons  celles  relatires 
irindustrie  et  anx  arts  et  métiers ,  à  la  procédure  derant  la  cour 
aipffénie  de  justice ,  et  aa  timbre.  La  première  de  ces  lois  supprime 
Im  corps  d*arts  et  mâiers,  en  autorisant  tout  bourgeois  artisan  à  ezé- 
qtfer  librement  son  métier ,  aussitôt  qu'il  aura  justifié  sa  capacité 
pir  l'attestation  de  deux  notables ,  on  en  fournissant  une  pièce  d'é- 
prenre.  Le  roi  n'a  pas  accordé  sa  sanction  au  projet  de  Gode 
pénal. 

Hahotus.  Plusieurs  rilles  et  corporations  ayant  réclamé  Tintenren* 
tien  de  la  diète  relatirement  k  l'abolition  de  la  constitution  par  le 
roi  Ernest* Anguste,  la  diète  a  statué  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été 
présentées,  par  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  être  donné  an- 

•  cnne  suite  aux  conclusions  tendant  à  une  interreution  de  la  diète 

•  dans  la  question  de  la  constitution  du  Hanovre,  attendu  que,  d'a- 

•  près  les  circonstances  de  la  cause  •  il  n^existe  aucun  motif  fondé 

•  dans  les  lois  de  la  ccmfédération ,  d'interrenir  dans  cette  affaire 

•  intérieure  du  pays.  Toutefois,  la  diète  attend  avec  confiance  que 
»  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  conformément  aux  intentions  paternelles 

•  qu'il  a  manifestées*  sera  disposé  à  conclure  avec  les  États  actuels 

•  ane  ocmvention  qui  conciliera  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  des 

•  Etats.  »  —  Par  un  autre  arrêté ,  en  date  du  3  septembre,  la  diète 
a  défendu  la  vente  de  la  consultation  donnée  dans  cette  affaire  par 
TiiDif ersité  de  Tubingue.(^.  notre  tom.  vi,  pag.  479.) — Nousappre» 
DûDs  d'un  autre  côté  que  la  commission  nommée  par  le  roi  pour 
pr^psrer  un  projet  de  constitution  a  terminé  ses  travaux,  et  que  le 
projet  a  été  approuvé  par  le  roi ,  toutefois  avec  quelques  modifica- 
tions. 

Sixi (royaume  de).  La  décision  de  la  diète  dans  l'afTaire  du  liano- 


^ 
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vre  a  déterminé  le  député  Eiienstûck  à  présenter  une  propoMtion 
tendant  à  supplier  le  gonvernement  de  faire  tous  ses  efforts  pour  ar- 
rirer  à  rétablissement  de  principes  applicables  aux  contestations 
entre  les  sujets  et  leur  gouTernement.  Cette  proposition  a  été  ren- 
Toyée  nu  rapport  d'une  commission  spéciale. . 

pRrssE.  Les  délégués  des  divers  États  allemands  comjioaant  rnnion 
douanière ,  qui  étaient  réunis  à  Berlin,  sont  convenus  d'un  nouveau 
tarif  pour  les  années  1 840, 1841  et  x  84  2 .  Ce  tarif  sera  mis  en  vignaur 
k  partir  du  1"  janvier  i84o:  il  remplacera  celui  convenu  en  i836. 
{F",  notre  tome  iv ,  p.  66.) 

Baviseb.  m.  de  Wendt ,  ancien  professeur  de  droit  à  ronivenilé 
d*Erlangeu,  vient  de  mettre  sous  presse  une  traduction  allemaiide 
du  Couri  de  droit  pénal  et  d instruction  criminelle ,  de  M.  Berruil 
Saint-Prix,  accompagnée  de  notes  dans  lesquelles  la  procédure  ci- 
vile et  criminelle  française  est  comparée  avec  la  législation  alle- 
mande. 

Pats-Bas.  La  session  des  états-généraux  a  été  ouverte  le  s  i  octo- 
bre. Le  discours  d'ouverture  d^lare  que  l'introduction  de  la  nou- 
velle législation  n'a  apporté  aucune  entrave  à  l'administration  régOr 
liére  de  la  justice.  La  première  partie  du  projet  de  Gode  pénal  len 
présentée  aux  états-généraux. 

FsAncB.  D'après  la  statistique  de  l'instruction  primaire,  sur 
35,180  communes,  on  en  compte  cette  année  1^,913  qui  sont  pour- 
vues d^écoles  ;  c'est  4*171  do  pins  qn'en  1834. — La  nécessité  d'une 
réforme  dans  l'enseignement  du  droit ,  en  France ,  en  faveur  de 
laquelle  la  Revue  a  souvent  élevé  la  voix,  a  été  exprimée  avec  une 
éloquente  énergie  par  M.  le  procureur-général  Dupin,  dans  son 
discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation, 
le  4  novembre.  — M.  le  garde-des-sceaux  a  nommé  quatre  comml> 
sions  chargées  de  préparer  des  projets  de  loi ,  \^  sur  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  ;  s<>  sur  la  vente  des  offices  ministériels  ;  3* 
sur  la  réhabilitation  des  condamnés;  4^  sur  l'arrestation  et  la  mise 
en  liberté  provisoire.  —  L'ouverture  des  deux  Chambres  a  eu  lien 
le  33  décembre.  Le  discours  du  trône  annonce  la  présentation  de 
projets  de  lois  sur  les  sucres,  sur  la  position  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, sur  le  conseil  dctat,  la  propriété  littéraire  ,  l'instruction  pu- 
blique, les  pensions  civiles ,  les  chemins  de  fer,  les  voies  de  naviga- 
tion, le  régime  des  prisons. 
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\1II.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations  ,  on  du 

droit  iritenuuional. 

Far  M.  Fobuz. 
ChafMtre  1*'.  —  Notioot  prëlimioaires. 
S   I.   Introdaction 

1.  Od  appelle  droit  international  Tensemble  des  rè- 
sies  reconnues  comme  raisonde  décider  des  conflits  entre 
lediml  privé  des  diverses  nations  ;  en  d'autres  termes , 
leinÂt  international  se  compose  des  règles  relatives  â 
l'ippiiotion  des  lois  civiles  ou  criminelles  d'un  étut  dans 
ktenitoired'un  état  étranger  ^. 
i  Des  questions  de  ce  genre  se  présentent  aujourd'hui 
Mfnemment  en  Europe  et  aux  États-Unis  de  l'Améri- 
fseieptentrionale  :  le  nombre  s'en  est  augmenté  en  pro- 
portion de  l'accroissement  des  rapports  réciproques  en- 
tre les  nations.  Depuis  longtemps  nous  nous  sommes 
occupé  de  réunir  des  matériaux  pour  la  publication  d'un 
rttaeil  méthodique  des  règles  établies  en  cette  matière 
pir  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  nations ,   par 
Tnsage,  parla  jurisprudence  des  tribunaux,  et  parles 
êerits  des  auteurs.  Eln  attendant,  nous  otirirons  aux  1er- 
loirsde  la  Beuue  étrangère  une  série  d'articles  contenant 
m  résumé  de  notre  doctrine,  et  divers  cas  d'application. 
3.  L'homme  est  sujet  de  la  loi  sous  le  triple  rapport 
^sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  Ainsi  que 

'  ODeUfoefois  on  appelle  improprement  droit  international  le 

Mt  des  gens,  c'ett-a-dire  reniemble  des  principes  qui  règlent  les 

i^pQtU  de  nation  à  nation ,  et  qai  sont  établis  par  des  traités  ou 

fvr«age.  Cest  ainsi  que  looTrage  de  M.  Wheaton ,  ministre  des 

BiShUmsâ  Berlin,  intitulé  :  Elementr  of  inlemalionai  Law,  est  un 

^iriliUe traité  du  droit  desgens.  f^.  notre  t.  IV,  p.  i6i  et  suiv. ,  et 
Ml.  p.;,. 

III.    3*  SÉRIE.  (t 
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nous  l'expliquerons  plus  amplement  par  la  suite ,  en  rè- 
gle générale ,  la  loi  en  vigueur  dans  la  patrie  ou  au  lieu 
du  domicile  de  l'individu  régie  tout  ce  qui  concerne 
l'état  et  la  capacité  de  sa  personne  :  les  biens  sont  régis 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation.  Quant  aux  actes  de 
rhomme ,  les  lois  du  lieu  où  un  acte  est  passé ,  et  celles 
du  lieu  de  l'exécution  des  engagements ,  influent  sur  les 
actes  licites  ;  les  lois  du  lieu  où  un  acte  illicite  a  été 
commis ,  exercent  leurs  eflfets  sur  la  répression  de  cet 
acte  ^. 

Il  arrive  très-fréquemment  que  l'individu  possède  des 
biens  dans  un  territoire  autre  que  celui  de  son  domicile,  et 
qu'il  passe  des  actes  licites  ou  commet  des  actes  illicites 
même  dans  un  troisième  territoire  ;  dans  ces  divers  cas,  il 
se  trouve  soumis  à  la  fois  à  deux  ou  trois  pouvoirs  souve- 
rains :  à  celui  de  sa  patrie  ou  de  son  domicile ,  à  celui  du 
lieu  de  la  situation  de  ses  biens  ,  et  à  celui  du  lieu  de  la 
confection  ou  de  l'exécution  de  ses  actes  licites ,  ou  de  la 
perpétration  des  actes  illicites.  La  soumission  au  pou- 


1  Hert ,  diisertatio  de  eçilUione  legum ,  gect.  4«S4eti9,p.  ito, 
I  s  I  et  1 3 1  def  œuvres  complètes  de  cet  auteur  (  Francfort ,  1 737). 
Huber  ,  de  conflictu  legum  divertarum  in  divertit  imperiit^  n?  s  (dis- 
sertation insérée  dans  ses  prarlectionet  jurit  romani  et  hodiemi , 
Francfort  et  Leipzig,  1749  ,  part,  s  ,  p.  538  et  saiv.).  Boehmer,  Je 
delictit  extra  territorium  admittit  (in  electis  juris  cnrilis,  t.  3, 
p.  soi).  Homan,  de  delictis peregrinorum  eaque  puniemdi  rmiiome 
(GroBningœ,  1823  ).  Wens,  de  delictis  à  civibut  extra  cipitatem 
mam  commistis  (Grœningœ,  1824).  Gosman ,  même  siget 
(Amsterdam,  1 829).  M.  Rocco ,  de  l*usage  et  de  l'autorité  des  lois  di^ 
royaume  des  Deux-Siciles ,  considérées  dans  leurs  rapports  avec  les 
personnes  et  les  territoires étraogers(^tf//'  uto  e  autorità  délie  l^ggi 
del  regno  délie  Due  Sicilie ,  contiderate  nelle  relazioni  con  le  p€rso»€ 
€  ed  ierritorio  degU  ttranieri),  Naples,  1837,  p.  11  et  11  de  la 
préface,  et  liv.  1 ,  chap.  9  ,  lir.  s  ,  chap.  9 ,  10  et  1 1. 


DROIT   IRTEKITATIOIIAI..  83 

Toir  souverain  de  ^  patrie  existe  depuis  Li  Daissance  de 
rindiTÎdu ,  et  continue  toujours  tant  qu'il  ne  change  pas 
de  natkiDalité  ^.  Sous  les  deux  autres  rapports  »  les  lois 
le  considèrent  aussi  conune  sujet ,  mais  dans  un  se|i» 
restreint  seulement  :  dans  les  pays  étrangers  où  il  pos- 
sède des  biens ,  on  fappelle  sujet  forain  :  dans  ceux  où 
il  passe  des  actes  licites  ou  commet  des  actes  illicites  , 
on  Fappdle  sujet  passager  *.  Gomme ,  en  règle  générale , 
rlianin  de  ces  divers  territoires  est  régi  par  des  lois  qui 
diffèrent  de  celles  des  autres ,  il  s'élève  fréquemment 
dci  conflits  entre  ces  diverses  lois  :  c'est-à<dire ,  il  s'agit 
de  défeemdner  laqneUe  de  ces  lois  est  applicable  à  la 
conteatnCion.  La  préiente  exposition  a  pour  but  de  re- 
(berdier  et  d'indiquer,  dans  chaque  cas  de  ces  conflits, 
qud  est  le  pays  dmit  la  loi  doit  décider  le  différend. 

5  a.  Esquisse  historique. 

k.  Chez  les  Romains,  il  ne  pouvait  pas  être  question 
d'an  droit  international  :  maîtres  du  monde ,  les  Ro- 
mains lui  avaient  imposé  leurs  lois  '.  Aussi  Huber,  à 
l'endroit  cité,  n*  1 ,  s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  termes 
suivants  ^  :  «  In  jure  romano  non  est  mirum  nibil  bac  de 

^  ^.  pfaisbss,  n^ss. 

'  flert  •  distertatio  de  uno  homine  pluret  tustinente  pertonas , 
Hct  s ,  S  i3 ,  p.  36.  Salinas ,  Manuel  des  droits  civils  et  commer- 
dioxdcs  Français  en  Etpa(;ne ,  et  des  étrangers  en  général  (Paris , 
lit)),  p.  t3  et  iuiT.  M.  Rooco ,  p.  Xll  et  p.  7. 

y  F.  notre  t  IV,  p.  353  et  356. 

.  ^  ^.  aQHÎ  Meier,  de  conflictu  Ugum  divertarum  in  divertis  locit 
Mmemiimm  {Bremut,  1810],  y.  9.  Hauss ,  de  principiit  à  quibut 
peitdei  Ugum  sibi  contrariarum  auctoriias ,  si  quœ  variorum  locorum 
eonsiiiutiones  coUiduntur  (G<Bttingne,  i8i4),p-  n*  U^t  i5. 
M.  Hutogh ,  disputatio  de  régula  Juris  :  locus  rrgil  aetum  (  La  Haye, 
i838),  cap.  3. 
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»  re  extare ,  cum  populi  romani  per  omnes  orbis  parles 
Il  diffusum  etfiecjoabili  jure  gubernatum  imperium^con- 
•  fliotui  diversarum  legum  non  seque  poluerit  esse  snb^ 
»  jectum.  » 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  Regulae  tamen  fundamen- 
»  taies,  secundum  qnas  hujus  rei  judicium régi  débet. 
Il  ex  ipso  jure  romanovidentur  esse  petendae.  n  C'est  une 
erreur,  ainsi  que  l'ont  démontré ,  entre  autres ,  Hauss  et 
Hartogh  aux  endroits  cités  dans  la  note  précédente. 
Hauss,  après  avoir  énuméré  toutes  les  lois  romaines  qui 
ont  été  invoquées  dans  cette  matière ,  explique  que  les 
unes  n  y  ont  aucun  rapport ,  et  que  les  autres  renferment 
des  principes  sur  la  compétence  applicables  seulement  à 
l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  l'empire 
romain.  M.  Hartogb  établit  de  même  que  les  lois  romaines, 
citées  par  les  anciens  auteurs  comme  renfermant  des  prin- 
cipes de  droit  international ,  se  rapportent  uniquement 
au  droit  civil.  C'est,  entre  autres  ,  le  cas  de  la  loi  20  flf. 
de  jurisdict.  ^ 

5.  Après  la  cbute  de  l'empire  romain ,  les  divers  peu- 
ples qui  s'en  étaient  appropriés  les  débris  établirent 
d'abord  le  système  des  lois  personnelles ,  d'après  lequel 
l'individu,  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouyàt,  était  régi , 
sous  tous  les  rapports ,  par  la  loi  de  la  nation  dont  il  fai- 
sait partie  ^  Ce  système  fit  place  à  celui  de  la  souverai- 

1  Tiitmann ,  de  compeUntia  Icgum  exiernantm  et  domesiiearum 
in  definiendU poiissimum  Juribus  conjugum  ( Halle ,  iSss  } ,  cap.  i , 
S  8.  r.  auMi  M.  finrge,  p.  i  de  ToDYTage  qui  lera  cité  cî-aprèt, 
et  notre  t.  VI ,  p.  719. 

*  De  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  (Gesckickie 
des  rœmischen  Rechts  im  Miilelalter  ) ,  traduction  de  M.  Gue- 
nons, 1839  ,  t.  1  ,  chap.  3,  p.  89.  Eichhom,  Histoire  politique  et 
dnidroit  allemand  (JDeuUche  StaaU  und  Rechtsgeschichie) ,  t.  1 , 
S  46.  Hanss,  in  prœmonendif.  M.  Hartogh  ,  p.  94. 
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neté  territoriale  ;  et  ^  par  TeOet  du  régime  féodal ,  la 
partie  de  l'Europe  occupée  par  les  peuples  d'origine  ger- 
manique fut  subdivisée  en  un  grand  nombre  de  terri- 
toires plus  ou  moins  indépendants  l'un  de  l'autre.  A 
cette  époq[ae  du  moyen  âge  chaque  province ,  chaque 
vilie  était  régie  par  une  coutume  particulière  {siaiutum). 
Plus  tard  les  relations  d'amitié  ,  de  parenté  et  de  com- 
merce qui  s'établirent  entre  les  habitants  des  divers  ter- 
ritoires, firent  naître  des  questions  qu'on  appelait  mixtes, 
cest-â-dire  des  cas  de  conflit  entre  deux  ou  plusieurs 
eoatinnes,  des  différends  pour  lesquels  il  s'agissait  au 
préalable  de  savoir  quelle  était  la  coutume  applicable  à 
la  dédsimi  du  fond  de  la  contestation.  Les  débats  élevés 
sur  des  questions  de  cette  nature  <mt  donné  lieu  à  di- 
verses dissertations  de  conflictu  legum^  qu'on  trouve 
dans  les  écrits  de  Bartole ,  Balde ,  Dumoulin ,  d'Argen- 
tré,  etc.  • 

6.  Cette  matière  a  reçu  de  grands  développements  dans 
les  tempsmodemes,  par  l'accroissement  successif  des  ra  p- 
ports  entre  les  différentes  provinces  du  même  état,  et 
ensuite  entre  les  divers  états  eux-mêmes.  Le  droit  de 
toutes  les  nations  (  le  droit  des  gens  moderne  )  a  admis 
eo  principe  que  le  pouvoir  exclusif  de  chaque  nation  sur 
son  territoire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'entrée ,  au  passage 
et  au  séjour  des  étrangers  :  on  leur  permet,  quoique  avec 
des  restrictions,  de  faire  le  commerce,  d'acquérir  des  meu- 
bles et  même  des  immeubles ,  soit  par  des  actes  entre-vifs 
00  de  dernière  volonté,  soit  ab  intestat  '.  Ces  relations 

'  M.  Hartogh ,  p.  1 1  et  suit. 

^  Ifartent ,  Prëcît  du  droit  des  geiM  moderne  de  l'Europe  i  $  84 . 
Ufiber,  Droit  des  gens  de  TEnrope  (  Europaeiiehes  Poelkerreehi) , 
S  7)>  Saalfeld  (  onvnge  portant  le  même  titre ,  traduit  en  françaii 
pv  le  comte  Léopold  de  Boehm) ,  liv.  i,  cbap.  1. 
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réciproques  ont  nécessairement  amené  de  fréquentes 
contestations ,  soit  entré  des  étrangers  et  des  nationaux, 
soit  entre  des  étrangers  seuls  ;  et  il  s'est  agi  de  savoir  si 
ces  contestations  devaient  être  décidées  par  lôs  lois  du 
pays  auquel  l'étranger  appartient  pour  to  personnel  ou 
du  pays  dans  lequel  ses  biens  sont  situés ,  ou  bien  par 
celles  du  lieu  dans  lequel  il  a  passé  ou  pronàis  d'exé^ 
cuter  une  convention  ou  autre  acte  licite ,  ou  enfin  par 
les  lois  du  lieu  dans  lequel  il  a  commis  un  acte  illicite? 
Aussi  les  auteurs  plus  récents  se  éont  occupés  de  systé- 
matiser les  divers  cas  ou  des  motifii  de  convenance 
commune  peuvent  faire  admettre  Tapplicatiùn  des  lois 
étrangères  dans  un  territoire  dobné.  Les  jurisconsultes 
des  Pays-Bas  ont  frayé  la  route  :  nOus  signalons  leê  ou- 
vrages deBurgundus',  Rodenburg*»  AbrabamàWesel  % 
Paul  Voet^,  Jean  Voet^.  Parmi  les  travaux  des  juris- 
consultes allemands,  nous  citerons ,  outre  les  disserta- 
tions de  Huber  et  de  Hert  ^  déjà  mentionnées  plu$  haut, 
la  Ahapsodia  quœstionum  de  Hommel  ^. 


fcifc-   m 


1  De  statutit ,  iraetatus  i  a  i5  :  imprimés  en  tête  de' les oenvras. 
BnttélleB,  1674* 

3  Tractotus  de  jure  quod  oritnr  ei  ttatotonim  dÎTenitate,  et  de 
jure  coDJagnm.  Utrecht ,  1 653.  Cet  deux  traités  ont  été  réimprîméi 
à  la  suite  de  l'ouvrage  de  BouUenois. 

3  Gommentarius  ad  novellas  conslitutiones  ultrajectinai,  de  con- 
nubialî  bonorum  societate  et  de  pactis  dotalibas:  dans  ses  œuvres, 
Amsterdam,  1701. 

<  De  staimtit^  Liège,  1699.  - 

&  Commentariu*  ad  pandeclas ,  iii,  de  tlatutis^  formant  un  sup- 
plément du  titre  de  legibus. 

^  Observ.  409. —  On  trouve  l' indication  complète  des  ouvrages  des 
jurisconsultes  néerlandais  et  allemands  sur  la  matière  dans  Haaun, 
destatuiorumcoUisioneetpraferentia  in  causU  succtssionum  ab  imtei' 
lato  (Erlangic,  1812),  p.  i3etstiiv.,  et  dansTittmann,  p.  1  etsuiv. 
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En  France ,  les  observations  du  préside»!  Botihier 
sur  la  oootume  de  Bourgogne ,  et  le  traité  dé  Friand  « 
•or  la  nature  et  la  qualité  des  statuts ,  ont  été  suivis  du 
ttâité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois ,  cou-' 
tB^ieaoo  statuts  »  par  BouUenois  '. 

7.  Anjonrdliui  que  la  France  et  une  partie  au  motna 
dea  autres  grands  états  de  l'Europe  >  sont  régis  chacun 


'Pkris,i76S. 

?  tkns  U  majeure  partie  des  grands  états  de  TEurope ,  il  n*existe 
poini  de  Mgidation  nniforme  applicable  à  tontes  les  provinces  dont 
se  eemposé  ehaonn  de  ces  étals.  Aucone  des  colonies  anglaise!  èi 
des  antres  pays  dépendant  de  la  Grande-Bretagne,  n*est  régie  par 
les  mêmes  lois  que  rAngleterre  :  ^.  M.  Barge ,  Ck>mmentaires  sur 
les  lots  des  colonies  et  les  lois  étrangères  en  général ,  et  sur  leur 
oQDflit  entre  elles  et  avec  les  lois  anglaises  (Commentaries  on  colo- 
niml  and  foreigm  laws  generalljr ,  and  in  their  conjlict  tvith  each 
oAerand  itdth  ihe  lave  ùfEngland),  et  notre  t.  VI  ,  p.  711  et  suîr. 
Le  Gode  civil  ^Autriche  n*est'  pas  applicable  en  Hongrie ,  danê 
la  Croatie ,  r£iclaToiiie  et  la  Transilvaiiie.  WIniwarter ,  le  Droit 
cÏTil  antrichien  (  Das  œsterreichische  boigerliche  Rechi) ,   vol.  i , 
S  i5.  Qnant  à  la  Prusse  ,  /^.  notre  t.  IV ,  p.  4so.  Dans  la  Bavière 
rhénane ,  les  lois  françaises  so^t  encore  en  Tigueur  ;  parmi  les  au- 
tres provinces  de  ce  royaume ,  les  unes  sont  régies  par  le  Code  ba- 
Tarais ,  les  atltres  par  le  Gode  autrichien ,  d'antres  par  la  législation 
prowenne  ou  par  des  lois  spéciales:  /^.  Weiské,  Dictionnaire  de 
droit  {Rtchtslexicon) ,  t.  i,  p.  654  et  suiv.^— La  Besse  rhénane  a  con- 
serré  la  législation  française ,  taudis  que  le  surplus  de  ce  grand- 
duché  est  régi  par  le  droit  commun  de  l'Allemagne.  Dans  le  royaume 
de  ïïanaçre  cliaque  province  a  ses  lois  ou  statuts  spéciaux  :  P^.  Grefer, 
Guide  dans  l'étnde  du  droit  privé  de  Hanovre  {Leiifaden  zum  Stu- 
dkm  des  Hannoversehen  Privatrechts) ,  t.  i  ,  S  9  *^  %\xvr.  La  Russie 
a  tuisi  ses  lois  provinciales,  y,  notre  t.  V  ,  p.  i  et  sniv.  Les  pro- 
vinces allemandes  faisant  partie  du  royaume  de  Danemark  ne  sont 
pis  régies  par  le  Code  danois  :  F",  notre  t.  111  «  p.  s.  Dans  TUnion 
américaine  chaque  état  a  sa  législation  particulière  en  matière  de 
droit  privé  :  f^.  notre  t.  VI ,  p.  7 1 . 
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par  une  législation  uniforme  ,  les  questions  mixtes  se 
présentent  moins  fréquemment  entre  les  provinces  sou- 
mises à  la  même  souveraineté  ;  mais  ces  questions,  m 
cessent  pas  de  renaître  par  suite  des  différences  qu'oC- 
frent  les  législations  des  divers  états  indépendants.  Les 
motifs  de  convenance  et  d'utilité  réciproque  des  citoyens 
qui ,  sous  l'ancien  régime  »  ont  servi  de  base  aux  déci- 
sions des  auteurs  et  des  tribunaux  en  matière  de  ciHiflit 
des  statuts  provinciaux  et  municipaux  ,  doivent  aujour- 
d'hui trouver  leur  application  aux  cas  de  conflit  entre 
les  lois  plus  générales  qui  régissent  les  divers  empires  et 
royaumes  :  car  rien  n'est  changé  que  l'étendue  du  terri- 
toire sur  lequel  chaque  loi  exerce  ses  effets. 

Aussi  de  nouveaux  traités  sur  la  matière  ont  para  de 
nos  jours  ,  les  uns  contenus  dans  des  ouvrages  plus  éten- 
dus ,  les  autres  ex  professa.  Parmi  les  travaux  de  bt 
première  espèce,  nous  comptons,  en  Allemagne,  Gluck , 
C!ommen  taire  des  Pandectes  (  Ausjuhrliche  Erlaeuterung 
der  Pandecten) ,  t.  1 ,  $  73-76  ;  le  même ,  Introduction 
à  l'étude  du  Droit  privé  {Einleitwig  in  das  Studium  des 
Privatrechts) ,  S$  17,  14  et  19;  Thibaut,  Système  du 
droit  des  Pandectes  {JSystem  des  Pandectenrechts)^  S  36; 
Mittermaier,  Principes  du  Droit  privé  aUemand  {Grund- 
saetze  des  deutschen  Priuatrechts),  5*  édit.,   $30  et 
suiv.  ;  Eichhorn,  Introduction  au  Droit  privé  allemand 
(  EinleiUmg  insdeutsche  Prii^atrecht]^  &*  édit.y$  34^-37; 
Muhlenbruch  ,    Doctrina  Pandectarum ,  $  7S  et  suiv. 
Nous  signalerons  encore  les  dissertations  de  Hamm, 
Tittmann,  Hauss  etHarlogb,  déjà  mentionnées  dans  les 
notes.  En  France ,   plusieurs  articles  de  feu  M.  Merlin  , 
dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence  et  les  Questions  de 
Droit,  oUicut  des  discussions  judicieuses  sur  la  matière. 
M.  Pardessus  a  publié  un  Traité  sur  l'effet  des  lois, 
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actes  et  jugements  étrangers  devant  les  Iribiinaux  fran* 
çais'. 

Trus    ouvrages    ex  professa  ont  paru,    celui   de 
M.  SCory  \  celui  de  M.  Rocco  '  et  celui  de  M.  Burge  <. 

8.  Nous  avons  cherché  à  profiter  des  lumières  qui 
ont  été  répandues  par  les  auteurs  dont  nous  venons 
défaire  mentîoài.  Ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer 
an  H»  1 ,  le  droit  international  est  l'ensemble  des  règles 
rdatÎTes  à  l'application  des  lois  civiles  ou  criminelles 
d'une  naticm  dans  le  territoire  d'un  état  étranger  ;  en  un 
inol ,  Pensemble  des  règles  relatives  à  Tapplication  des 
Uns  étrangères  de  droit  privé  ^.  Ces  règles  ne  se  trouvent 
pas  constatées  par  le  texte  d'un  Code;  nous  expliquerons 
au  n*  11  qu'elles  oùi  été  établies  par  l'usage  des  nations  et 
par  leur  txmsenteinent  tacite;  il  faut  les  rechercher  dans 
les  ouvrages  des  auteurs  qui  ont  traité  la  matière  ,  et 
dans  les  recueils  de  décisions  des  tribunaux  des  divers 
pays.  De  là  la  nécessité  d'offrir  un  grand  nombre  de  ci- 
tations à  l'appui  dé  chÂcune  des  règles  que  nous  indi- 
qnermis  :  en  effet ,  plus  une  assertion  réunira  de  suf- 
frages ,  plus  elle  peut  être  regardée  comme  adoptée  par 
l'usage  des  nations  et  leur  consentement  tacite. 

Noos  nous  attacherons  à  réunir  et  classer,  dans  un 
système  méthodique ,  les  règles  admises  en  cette  matière  ; 

^  Cours  de  droit  commercial ,  septième  partie ,  tit.  7. 

^  Traité  da  conflit  des  lois  étrangères  et  nationales  {Commenta" 
ria  on  ihc  eonfliei  of  laws  foreign  and  domestic ,  etc.)  :  Boston  y 
•834.  r.  noUret.  1,  p.  768. 

^  Cité  ci-dessus ,  n»  3 ,  en  note. 

^  Cité  paiement  au  n«  7  ,  en  note.  ^.  notre  t.  Yl ,  p.  71  r. 

'*  11  est  entendu  que  les  règles  ainsi  établies  ne  s*applif|aeut  qu'aux 
p*7>  dont  la  législation  ne  renferme  pas  de  dispositions  textuelles 
wr l'application  des  lois  étrangères  ou  sur  la  position  des  étrangers 
qui  fe  trouTent  dans  le  territoire.  Hauss ,  p.  10.  f".  ci-après,  n*"  t^. 
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noua  comBifincerons  par  eiposer  la  manière  dont  lefl 
de  chaque  nation  saisissent  la  personne  ,  les  biens  ( 
actes  de  l'individu . 

S  3.  Principes  fondamentaux. 

9.  Le  premier  principe  général,  en  cette  mati 
résulte  immédiatement  du  fait  de  l'indépendance 
nations.  «  Chaque  nation  possède  et  exerça  seule  e^ 
dusivement  la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  I 
l'étendue  de  son  territoire.  •  De  ce  principe  il  suit 
les  lois  de  chaque  état  affectent,  obligent  et  régisseï 
plein  droit  toutes  les  propriétés  imittobilières  et  m 
lières  qui  se  trouvent  dâHs  son  territoire ,  comme  i 
toutes  les  personnes  qui  habitent  ce  territoire ,  qu^ 
y  soient  nées  ou  non  ;  enfin ,  que  ces  lois  affectent  e 
gissent  de  même  tous  les  contrats  passés,  tous  les  i 
ccmsentis  ou  perpétrés  dans  la  circonscription  i 
ménie  territoire  \ 

En  conséquence  »  chaque  état  a  le  pouvoir  de  n 
les  conditions  sous  lesquelles  les  propriétés  inunobil: 
et  mobilières  existant  dans  les  limites  de  son  territc 
peuvent  être  posBédées^transmisesou  expropriées;  coi 
aussi  de  déterminer  l'état  et  la  capacité  des  personnel 
s'y  trouvent  »  ainsi  que  1»  validité  des  contrats  et  ai 
actes  qui  y  ont  pris  naissance,  et  les  droits  et  obligal 
qui  en  résultent  :  enfin,  les  conditions  sous  lesquelle 
actions  peuvent  être  intentées  et  suivies  dans  la  cir< 

1  M.  Story  ,  $  i8.  Huber  »  d9  s.  Burgtmdiis,  inMci.  i  ,  n^  »4 
denburg ,  tit.  i,  chap.  3.  Voet  ad  (T.  tit.  tU  ttaiutU ,  n<»  5.  Goc 
dûseriatio  de/undata  in  iemtoriojurUdiciione,  tit.  1 1 .  Valtel, 
des  gens  ,  liv.  i  ,  $  s45.  Eaas  »  de  effeclu  excepiionù  reijudica 
terriiorio  alienp  (GœUingae,  i79i),  $  ».  Meier,  S  7.  M.  Rc 
lir.  1 ,  chap.  1  a.  M.  Hartogh ,  p.  63  et  suir. 
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ccripUon  de  ce  territoird ,  et  le  mode  d'administrer  la 
justice  '. 

10.  Le  second  principe  général ,  c'est  qu'aucun  état^ 
aucune  nation  ne  peut ,  par  ses  lois ,  affecter  directement» 
lier  ou  régW  des  objets  qui  se  trouyent  hors  de  son  ter- 
ritoire,  ou  affecter  et  obliger  les  personnes  qui  n'y  rési- 
dent pas ,  qu'elles  lui  soient  soumises  par  le  fait  de  leur 
oaisnnoe  ou  non.  C'est  là  une  conséquence  du  premier 
friMÎpe  général  :  le  système  contraire  qui  admettrait  à 
daqK  nation  le  pouvoir  de  régler  les  personnes  ou  les 
dsMi  se  tronyant  hors  de  son  territoire ,  exdurait  Té- 
giiilédes  droits  entre  les  direrses  nations ,  et  la  souye- 
ittoeté  exdusiye  qui  appartient  k  chacune  d'elles  '. 

11.  Les  deux  principes  que  nous  yenons  d'énoncer 
«Dgcndrent  une  conséquence  Importante  *.  c'est  que 
teiis  les  effets  que  les  lois  étrangères  peuvent  produire 
dsÉs  le  territoire  d  une  nhtiôn ,  dépendent  Uttiquemeni 
du  consentement  exprès  on  tacite  de  cette  nation  '.  Une 
nation  n'étant  point  obligée  d'adlnettre  dans  son  ter^ 
vilotre  l'application  et  les  effets  deé  lois  étrangères ,  elle 
fMU  Indubitablement  leur  refusa  tout  effet  dans  ce 
lerritolre  :  elle  peut  prononcer  cette  prohibition  à  l'égard 
de  qttelqaes^tineé  seulement,  et  permettre  que  d'autres 


1  M.  Storji  S  >0*  Boulloiioi**  1. 1«  p*  s»  3  et  4,  établit  à  peu  près 
k  m^*»  tystéme ,  qn*il  formule  en  cinq  principes  généraux. 

2  11.  Story,  S  ***•  Rodenbnrg,  de  Jure  quod  oritur  ex  liatulorum 
éirmiimie^  cbap.  3  .  S  »•  Paul  Voct,  S  7  .  «hap.  i.  Boulfcnob, 
^  ffiicipogâiéral.  Marient,  S  84  si  86.  M.  Burge,  1. 1,  p.  i  et  3, 
JSSttraiie  arec  raison  que  le  principe  énoncé  dans  la  loi  to  if.  de 
jnJiet. ,  dëfiDÎt  exactement  les  limites  territoriales  de  la  loi  (f^. 

BoCiv  I.  VI ,  p-  7  '9)-  1^  '^^^  «  ^®  ^^^^^  ^®  ^^^^^  '^^  "  a  P^*  ^^^  ^P' 
^tkm  directe  au  droit  international.  ^.  plus  haut  u°  4* 

'U.  Story,  S  ^«  c*  "• 
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produisent  leurs  effets  en  tout  où  en  partie.  Si  la  lé- 
gislation de  1  état  est  positive  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces 
points  de  vue,  les  tribunaux  doivent  nécessairement 
s'y  conformer  :  en  cas  de  silence  »  et  alors  seulement , 
les  tribunaux  peuvent  apprécier ,  dans  lès  espèces  par^ 
ticulières  »  jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  à  suivre  les  lois 
étrangères  et  à  en  appliquer  les  dispositions. 

Les  législateurs  et  les  tribunaux ,  en  admettant  l'ap- 
plication des  lois  étrangères ,  se  dirigent  »  non  pas.  d'a- 
près un  devoir  de  nécessité ,  d'après  une  obligation  dont 
l'exécution  peut  être  exigée ,  mais  uniquement  d'après 
des  considérations  d'utilité  et  de  convenance  réciproque 
entre  les  nations  (06  reciprocomutî/ttafem).  La  nécessité 
du  bien  public  et  général  des  nations'  a  fait  accorder , 
dans  chaque  état ,  aux  lois  étrangères ,  des  effets  plus  ou 
moins  étendus  :  chaque  nation  a  trouvé  ses  avantages 
dans  ce  mode  de  procéder.  Les  sujets  de  chaque  état 
ont  des  rapports  multiples  avec  ceux  des  autres  états; 
ils  sont  intéressés  dans  des  affaires  traitées  et  dans  des 
biens  situés  à  l'étranger  :  de  là  découle  la  nécessité  ou 
du  moins  l'utilité  pour  chaque  état ,  et  dans  le  propre 
intérêt  de  ses  sujets  y  d'accorder  certains  effets  aux  lois 
étrangères  »  et  de  reconnaître  la  validité  des  actes  passés . 
dans  les  pays  étrangers ,  afin  que  ses  sujets  trouvent, 
dans  les  mêmes  pays ,  une  protection  réciproque  de  leurs 
intérêts.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé,  entre  les  nations, 
une  convention  tacite  sur  l'application  des  lois  étran- 
gères ,  fondée  sur  les  besoins  réciproques.  Cette  con- 
vention n'est  pas  la  même  partout  :  quelques  états  ont 
adopté  le  principe  de  la  réciprocité  complète ,  en  trai- 

1  ^.  sur  tout  ce  qui  suit ,  M.  Story ,  $  2&.  M.  Rocco,  p.  110  et 
5uiT.  et  1 30.  M.  Burge,  t.  I ,  p.  5  et  lutT. 
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tant  les  étrangers  de  la  même  manière  que  leurs  sujets 
sont  traités  dans  la  patrie  de  ces  étrangers  '  ;  d'autres 
étals  '  regardent  certains  droits  comme  inhérents  ab« 
solament  à  la  qualité  de  citoyen  ,  de  manière  à  en  ex- 
clure les  étrangers  :  ou  bien  ,  ils  attachent  une  telle  im- 
portance à  quelques  «> unes  de  leurs  institutions  qu'ils 
refusent  l'application  de  toute  loi  étrangère  incompa- 
tible ayec  l'esprit  de  ces  mêmes  institutions.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'aujourd'hui  toutes  les  na- 
tions ont  adopté ,  en  principe ,  l'application ,  dans  leurs 
territoires  >  des  lois  étrangères ,  sauf  toutefois  (ainsi  que 
nous  venons  de  l'indiquer  et  que  nous  l'expliquerons 
encore  par  la  suite)  les  restrictions  exigées  par  le  droit 
de  souveraineté  et  l'intérêt  de  leurs  propres  sujets.  C'est 
là  la  doctrine  professée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière. 

«  Avant  toutes  choses,  dit  le  président  Bouhier  ', 
»  il  faut  se  souvenir  qu'encore  que  la  règle  étroite  soit 
»  pour  la  restriction  des  coutumes  dans  leurs  limites  , 
»  Tex  tension  en  a  néanmoins  été  admise  en  faveur  de 
»  Futilité  publique ,  et  souvent  même  par  une  espèce  de 
»  oécessité ,  etc.  Ainsi ,  quand  les  peuples  voisins  ont 
»  souffert  cette  extension ,  ce  n'est  point  qu'ils  se  soient 

>  TUS  soumis  à  un  statut  étranger  ;  c'est  seulement  parce 

>  qA'ils  y  ont  trouvé  leur  intérêt  particulier.  On  peut 
»  donc  dire  que  cette  extension  est  fondée  sur  une  espèce 

1  Ceit  le  cas  en  Antriche  (Gode  ciril ,  $  33) ,  en  PmsM  et  en  Ba- 
vière (fT.  notre  t.  V,  p.  i88  et  189). 

2  L'Angleterre  (qni  n*admet  pas  les  étrangers  à  succéder  aux 

bie&t  immenbles  :  y,  notre  t.  VI ,  p.  447) ,  la  France (f^.  notre 

t.lV.p.  5î). 

^  Obsenrations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chap.  t3  ,  $  6t  et 
<»3.p.  457. 


9k  CONFLIT    DES   LOIS. 

n  de  droit  des  gens  et  de  bienséance ,  en  vertu  duquel 
»  les  difiérents  peuples  sont  tacitement  demeurés  d'ac* 
»  cord  de  souffrir  cette  extension  de  coutume  à  cou- 
»  tume  y  toutes  les  fois  que  l'équité  et  Futilité  conunune 
»  le  demanderaient  ;  à  moins  que  celle  où  Textenaion 
»  serait  demandée  ne  contint  en  ce  cas  une  disposition 
»  pro^iibitive.  » 

<  Rectores  imperiorum ,  dit  Huber  à  l'endroit  cité .. 
»  id  comiter  agunt,  ut  jura  cujusque  populi  iatra  terr 
»  minos  ejus  exercita ,  teneant  ubique  suam  vim ,  qua- 
»  tenus  nibil  potestati  aut  juri  alterius  imperantis  ejus* 
»  queciviumprsejudicetur.  » 

Dans  son  Jus  publicum  unwersale ,  lib.  3  »  cap.  8  » 
S  7  >  le  même  auteur  ajoute  :  «  Summas  potestates  eu- 
»  jusque  reipublicœ  indulgere  sibi  mutuo ,  ut  jura 
»  legesque  aliorum  in  aliarum  territoriis  e&ectum  ba- 
il béant  »  quatenus  siue  praejudicio  indulgentium  fieri 
»  potest.  Ob  reciprocam  enim  utilitatem  in  disciplinam 
»  juris  gentium  abiit  »  ut  civitas  alterius  civitatis  kges 
»  apud  se  valere  patiatur  ^  » 

19.  Le  principede  l'application  des  lois  étrangères,  dans 
le  territoire  d'une  nation,  appartient ,  non  au  droit  privé, 
mais  au  droit  des  gens  :  bien  qu'il  s'agisse  au  fond  d'ap* 
pliquer  des  dispositions  du  droit  privé ,  cependant  cette 
application  n'a  lieu  que  par  suite  de  rapports  de  nation 
à  nation.  Eln  effet,  rien  n'empêche,  en  fait,  les  sujets 
d'un  état  de  traiter  avec  les  sujets  d'un  autre*  La  ques- 
tion de  l'application  des  lois  étr^gëres  se  présente  lors- 
que ,  soit  à  la  suite  d'une  convention ,  soit  par  l'ei&t 
d'un  fait  licite  (comme  en  cas  de  succession),  ou  d'un 

I  Même  laogagedans  Voat.,  ad  (T.,  lit.  deslat.n^  i^et  i7,eldaiis 
M.  Mitterraaier  ,  $  3o. 
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£iît  illîcile,  Tane  des  parties  intéressées  réclame  l'interw 
▼cntion  <le  l'autorité  publique  de  l'un  des  états ,  de  ses 
tribonanx  par  exemple,  pour  confirmer,  sanctionner 
oo  aonnler  la  convention  passée  entre  des  membres  de 
dÎTcrses  nations  ^ ,  ou  pour  régler  les  droits  des  étran- 
gers sur  des  objets  situés  dans  le  territoire ,  ou  enfin 
pour  la  répression  du  fait  illicite  commis  par  un  étranger. 
Dans  tons  ces  cas ,  il  s'agit  <ie  savoir  jusqu'à  quel  point 
lautorité  publique  devra  admettre  l'application  des  lois 
étrangères.  Huber,  dans  le  Traité  de  conflictu  legum^ 
n*  1 ,  dit  :  «  La  question  appartient  plutdt  au  droit  des 
»  gens  qu'au  droit  civil ,  parce  qu'il  est  évident  que  les 
»  rapports  respectifs  des  diverses  nations  entre  elles  ren- 
»  trent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  ^.  »  Il  ajoute 

1  Sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  que  U  question  du  conflit  des 
kw  dépend  des  principes  du  droit  public  concernant  les  effets  de 
tmommûe  des  cîloyens ,  c*«8t-à-^ire ,  du  pouroîr  des  citoyens  de 
disposer  de  leurs  biens  selon  leur  libre  volontë.  y.  M.  Mittermaier, 
dans  \t  Journal  critique  (  Krititche  ZeiischriJÏ) ,  t.  XI  •  p.  a  6g.  We- 
ber,  Doctrine  de  Tobligation  naturelle  {Lehre  von  der  naiurliéhen 
Ferhindliéhkeii)^  $  8o.  Hanss,  p.  i8.  Grûndler,  Polémique  du  droit 
gennanique  {Polemick des germaniichen  Recko),  J  40.  Nous  aurons 
ploitard  oocafion  de  développer  cette  obserration. 

2  Même  obserration  dans  Grotius ,  lettre  467,  Bynkersboeck ,  de 
fifro  legaiorum,  cap.  s,  dans  Voet  ad  ff.  tit. de  statutis,  $  18  :  Vattel, 
lir.  is  ,  ehap.  8,  $  Sg.  Martens,  $  84.  Klnber,  $  S4.  Muhlenbmcb, 
S  7s.  HaosB ,  p.  10  et  16.  M.  Zacbariae  dans  im  article  de  la  Tké^ 
mù  eilemande  (GcBltdMïgae  j  1829),  vol.  2,  p.  117.  — M.  Roeeo 
(p.  zn  et  zxn  de  la  préface  )  critique  cette  assertion  de  Huber,  en 
déelsrant  que  la  doctrine  du  droit  international  consiste  à  com- 
biner ensemble  les  principes  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens. 
Cot  une  erreur.  Dans  cette  matière ,  il  y  a  deux  questions  à  exa- 
miner :  la  première  est  de  savoir  si  le  pouvoir  souverain  d*un  état 
^met  Tapplication  des  lois  étrangères  ;  et  cette  question  appartient 
VI  droit  des  gens  :  c'est  d'elle  seule  que  Huber  fait  mention. 
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au  n^â  :  «  La  décision  de  cette  question  doit  être  re* 
»  cherchée  ,  non  dans  le  simple  droit  civil ,  mais  dam 
»  la  convenance  réciproque  et  le  consentement  tacite 
»  des  nations  :  car  si  d'une  part  les  lois  d'une  nation  ne 
»  peuvent  point  exercer  directement  leurs  effets  Am 
»  Tautre  ,  d'une  autre  part  »  rien  ne  serait  plus  préjudi- 
p  ciable  au  commerce  et  aux  relations  des  nations  entre 
»  elles ,  que  ce  qui  est  valable  d'après  le  droit  d'un 
»  certain  lieu,  fût  sans  effet  dans  un  autre  lieu  par  la 
»  diversité  du  droit.  » 

On  pourrait  donc  appeler  jus  gentiam  priyatum  le 
droit  international  ayant  pour  objet  les  conflits  entre 
le  droit  privé  des  diverses  nations ,  (andia  qu'on  réser- 
verait la  dénomination  de  jus  gentium  publicum  pour 
désigner  le  véritable  droit  des  gens  ,  qui  règle  les -rap- 
ports de  nation  à  nation  comme  telles. 

13.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  n^  11  « 
l'application  des  lois  étrangères  admet  une  double  res- 
triction ,  fondée  sur  la  nature  des  choses  :  les  loie  étran- 
gères ne  peuvent  être  invoquées  ,  si  elles  préjudicient 
au  droit  de  souveraineté  ou  aux  droits  des  nationaux  '. 
Aucune  nation  ne  renonce ,  en  faveur  des  institutions 
d'une  autre  ,  à  l'application  des  principes  fondamentaux 


Lorsque  cette  première  question  a  reçu  une  solution  affirmatife 
dans  un  pays  donné»  il  peut  t^en  ëlerer  une  seconde,  celle  de  saTOÎr 
comment ,  dans  chaque  espèce  qui  se  présente ,  on  doit  oombiner 
les  lois  étrangères  arec  celles  du  pays,  afin  d*ëyiter  que  les  premières 
n*empiètent  sur  certaines  dispositions  de  ces  dernières  qui  sont 
regardées  comme  fondamentales  ,  et  auxquelles ,  par  conséquent , 
il  ne  saurait  être  dérogé.  Telle  est ,  en  France,  la  prohibition  de 
l'éxecution  parée  des  actes  et  jugements  étrangers.  ^.  an  surplus  le 
n«  i3. 

»  M.  Story ,%  ih.  r.  aussi  Tiltmann  ,  S  '  «  • 
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de  $OD  gouvernement  ;  elle  ne  se  laisse  pas  imposer  des 
doctrines  qui ,  selon  sa  manière  de  voir,  sous  le  point 
de  vue  moral  ou  politique,  sont  incompatibles  avec  sa 
propre  aécurité  »  son  propre  bien-être ,  ou  à  la  conscien  - 
dense  observation  de  ses  devoirs   ou  de  la  justice. 
Ainsi  aucune  nation  chrétienne  ne  tolère  sur  son  terri- 
toire Texercice  de  la  polygamie ,  de  l'inceste ,  lexécu- 
tion  de  conventions  contraires  à  la  morale ,  l'emploi  de 
diâtiments  ou  de  cruautés  qui  se  trouvent  autorisés 
par  lesmceursdes  infidèles.  Ainsi  on  ne  reconnaît  pas 
aux  étrangers  le  droit  d'amener  des  esclaves  et  de  les 
traiter  conune  tels  '.  De  même  toute  nation  refuse  d'ap- 
pliquer dans  son  territoire  les  lois  étrangères  fondées 
sur  un  égoïsme  étroit ,  et  consacrant  des  faveurs  ou  pri- 
vilèges au  profit  des  nationaux  d'autres  nations  ^. 

\k.  Tels  senties  principes  généraux  en  matière  d ap- 
plication des  lois  étrangères  ;  cette  application  ,  nous 
le  répétons ,  n*est  jamais  forcée  ,  et  elle  ne  peut  résulter 
quedela  bonne  volonté  de  la  nation  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  lois  étrangères  sortiront  leurs  efiets.  Si  mal- 
gré toutes  les  raisons  de  convenance  qui  peuvent  appuyer 
cette  application  ,  les  autorités  publiques  de  la  nation  la 
refasent ,  tout  est  terminé ,  sauf  aux  autres  nations  h 
agir  envers  la  première  par  voie  de  représailles. 

15.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  faire  dériver  à 
priori  la  nécessité  de  l'application  de  certaines  lois 
étrangères:  selon  eux,  cette  nécessité  résulte  de  la 
nature  même  de  ces  lois.  Cette  prétention  a  été  sur- 

I  Tittmann.  ihid,  y.  notre  t.  III ,  p.  889. 

-  Godegéoéral  de  Prusse,  introduction  ,  §  47-  ^dc  civil  d'Au- 
^icbe,  %  33.  Édit  du  roi  de  Bavière  ,  sur  l'intligênat ,  en  date  du 
î6  mai  1818,  S  »7  C^-  notre  t.  V  ,  p.  i88  et  189). 

111.    2'    SÉRIE.  7 
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tout  soutenue  à  1  égard  des  lois  concernant  1  état  et 
la  capacité  des  personnes.  Ces  lois ,  disait-on  ,  régis- 
sent ,  par  leur 'nature  même ,  tous  les  sujets  de  1  état  et 
tous  les  individus  qui  y  ont  leur  domicile,  qu'ils  se 
trouvent  ou  non  momentanément  dans  le  lieu  de  ce 
domicile.  Rodenburg  ^  et  Burgundus  '  semblent  proCei* 
ser  cette  doctrine  en  termes  formels  ;  Abraham  à  Wesel  ', 
Hert  ^  et  Meier  ^  la  supposent  »  en  commençant  leur 
exposition  immédiatement  par  l'examen  de  la  question 
de  savoir  quelles  sont,  parmi  les  diverses  espèces  de 
lois,  celles  auxquelles^ on  doit  accorder  l'application 
dans  le  territoire  des  autres  nations. 

Mais  cette  assertion  disparaît  devant  le  principe  de 
l'indépendance  des  états.  Nous  regarderons  comme  de 
simples  motifs  de  convenance  tous  les  arguments  à 
priori  exposés  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

16.  Avant  d'aller  plus  loin ,  il  nous  semble  nécessaire 
de  répondre  à  une  objection  que  nous  avons  souvent 
entendu  proposer  :  c'est  que  le  système  de  l'applica- 
tion, en  France,  de  lois  étrangères  quelconques ,  obli- 
gerait les  juges  français  à  prendre  connaissance  des 
lois  de  tous  les  pays  de  Tunivers.  Sans  doute  ce  se- 
rait une  prétention  inadmissible  que  de  leur  imposer  la 
nécessité  d'une  étude  aussi  vaste  :  l'art.  1  du  Code  civil 
les  oblige  seulement  à  connaître  les  lois  françaises.  Nous 
nous  bornerons  à  établir  qu'il  y  a  des  cas  où  ils  sont 

i  De  jur€  quod  oriiur  ex  ttatutorum  dii^ersitaie,  titre  I ,  chap.  Z , 

2  Tract,  I,  Do  3. 

3  Commentarius  ad  novellat  constiiutionet  uiirajeciinai ,  art.  i , 
n**  lo  et  et  suiv. 

*  Sect.  4  ,  $  4  6t  suiv. 
&  S  5,  p.  II. 
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tenus  de  prononcer  suivant  les  1(hs  étrangères,  et  nous 
diaons  que  cela  peut  d'autant  moins  paraître  extraordi* 
naâre,  qu'en  réalité,  dans  ces  cas,  les  triJbunaux  déci- 
dent plutôt  une  question  de  fait  qu'une  question  de 
droit.  E«n  effet ,  les  lois  étrangères  sont  des  faits  par 
rapport  aux  juges  français  ^  ;  c'est  à  celle  des  parties 
qui  les  invoque  à  en  justifier. 

A  la  vérité  il  y  a  un  inconvénient  à  rendre  les  magis- 
trats français  interprètes  de  lois  qu'ils  n'ont  peut-être 
jamais  entendues ,  et  dont  une  traduction  leur  fera  diffi- 
cilement oonoattre  le  sens  et  le  véritable  esprit.  Mais  cet 
inconvénient  se  présente  également  lorsque  des  juges 
étrangers  sont  appelés  à  statuer  sur  l'application  des  lois 
françaises  à  des  espèces  dans  lesquelles  des  Français 
sont  intéressés.  Le  système  qui  repousserait  en  France 
toute  application  des  lois  étrangères ,  entraînerait  né- 
cessairement des  représailles  de  la  part  des  tribunaux 
des  autres  nations  *,  et,  par  suite,  les  intérêts  que  des  ci- 
toyens français  pourraient  avoir  bors  de  France  ,  et  qui 
auraient  leur  base  dans  nos  lois,  se  trouveraient  privés 
de  leur  appui  légitime  et  subordonnés  à  Tapplication  de 
lois  auxquelles  le  bénéficiaire  n'est  pas  soumis  à  priori. 
L'usage  des  nations  a  établi ,  pour  leur  ai^antage  réci- 

1  C'est  poarq[aoi  aiusi  la  faune  applicatîoo  on  même  la  violation 

d'ans  loi  étrangère  par  les  tribananx  français ,  ne  constitue  qu'un 

■il  jugé  et  a*aatoriae  point  an  poorToi  en  caisation.  M.  Pardessus, 

Q*  1494.  Arrêts  de  rejet  du  sS  septembre  1829  et  17  juillet  i833 

fSirej,  i83o«   I,    i5i  ;  i833yl,  663).  Cette  règle  n admet  une  ex- 

cqjtion  qu'autant  que  les  lois  étrangères  auraient  été  rendues  obli- 

gitoires  en  France  par  des  conventions  diplomatiques  oflRcielle- 

ment  promulguées ,  ou  par  des  lois  de  1  elat  (Arrêts  de  cassation  du 

7  fructidor  an  IV  ,  18  février  1807  et  1 5  juillet  181 1  ;  Sirey ,  t.  1"', 

^  9î  ;  1807  ,  11 ,  aï'  ;  181 1  ,  1  ,  3oi). 

^  V.  ci-après  nos  observations  sur  l'art,  i  \  du  (Aide  oivil. 
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proqucy  et  dans  certains  cas  ,  Teflet  des  lois  étrange 
La  nation  qui  la  première  s^a visera  de  rompre  le 
ainsi  convenu  y  en  supportera  la  première  le  préjudic 

S  4-  Définitions. 

17.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  lesanci 
auteurs  emploient  toujours  en  cette  matière  le  term* 
statut ,  qui ,  à  Tépoque  où  ils  écrivaient ,  désignait 
lois  municipales  régissant  les  provinces  ou  les  vili 
aujourd'hui  encore  ce  mot  conserve  la  même  significal 
dans  les  pays  où ,  nonobstant  une  législation  génért' 
les  subdivisions  de  l'état  sont  régies  chacune  par  des 
particulières  qui  forment  le  droit  positif  immédiat  , 
dis  que  les  lois  générales  ne  constituent  qu'un  code  s 
sidiaire  applicable  en  cas  de  silence  ou  d'insuffisance 
statuts  *.  Mais  en  même  temps  le  terme  statut ,  suri 
dans  la  matière  du  conflit  des  lois ,  est  employé  dans 
sens  plus  étendu,  et  il  est  pris  comme  synonyme 
mot  loi.  Guyot,  au  Répertoire  u*  Statut,  s'expr 
ainsi  :  «  Ce  terme  s'applique  en  général  à  toutes  so: 
B  de  lois  et  de  règlements.  Chaque  disposition  d'une 
»  est  un  statut  qui  permet ,  ordonne  ou  défend  quel 
»  chose.  »  Nous  employerons  aussi  le  terme  statut  d 
cette  signification  générale  ^. 

18.  Ainsi  que  nous  lavons  déjà  indiqué  au  n*"  3 
dessus ,  rhomme  est  sujet  de  la  loi  sous  le  triple  rapp 
de  sa  personne ,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  En  coc 
quence ,  nous  diviserons    les  lois  ou  statuts   en  t: 

1  f^.  d'aillears  M.  Pardessos  ,  n?  149^. 

2  Par  ex  :  en  Prusse  :  f^.  notre  t.  IV ,  p.  419.  En  Angleten 
mot  statat  a  nue  antre  signiBcation.  P^.  notre  t.  VI ,  p.  445. 

3  Hanis ,  p.  9  et  3. 
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classes  :  les  lois  personnelles ,  les  lois  réelles  et  celles  qui 
exercent  leurs  effets  sur  les  actes  de  l'individu. 

Les  anciens  auteurs ,  depuis  d'Argentrée ,  ont  admis 
trois  espèces  de  statuts  :  les  statuts  personnels ,  réels  et 
mixtes.  «  Statutum  personnale,  »  dit  Burgundus  \  «  per- 
»  sonas  respicit,  reale  res  certi  terri torii  ,mixtum  utras- 
•  que.  »  Rodenburg ,  cap.  2 ,  dit  :  «  Aut  enim  statutum 
>  simpliciter  disponit  de  personis ,  aut  solummodo  de 
»  rébus,  aut  conjunctim  de  utrisque.  »  BouUenoirs  ^ 
adopte  la  même  opinion  :  «  Ou,  »  dit-il ,  «  le  statut  dis- 
»  pose  simplement  des  personnes ,  ou  il  dispose  simple- 
B  ment  des  choses,  ou  il  dispose  tout  à  la  fois  des  per- 
■  sonnes  et  des  choses.» 

'  Nous  n'admettons  pas  les  statuts  mixtes  comme  troi- 
sième membre  de  la  division.  Les  lois  qui  disposent  à 
la  fois  des  personnes  et  des  choses ,  doivent  être  rangées 
daDs  celles  des  deux  classes  dont  les  caraelëres  y  prédo- 
minent :  ou  bien ,  si  cette  prédominence  n'existe  pas  , 
elles  appartiennent ,  pour  la  première  partie,  aux  lois 
personnelles ,  pour  la  seconde ,  aux  lois  réelles  :  elles  ne 
forment  pas  une  classe  à  part  et  d'une  nature  parti- 
culière ^. 

Voet  y  de  statutis ,  sect.  fc  ,  cap.  2  ,  n^k,  en  admet- 
tant les  statuts  mixtes ,  donne  à  ce  terme  uoe  autre  si- 
gnification; il  l'emploie  comme  synonyme  de  celvi  * 
«  Lois   concernant    les  formes.  »    Voici  ses  paroles  • 

»  Tnet.  I ,  !!•  3. 

2  Tit.  1  ,  chsp.  a  »  obienr.  s  ,  p.  37,  et  obf.  6  ,  p.  i3  3-i4o. 

^  Cett  sniBi  l'opinion  de  Voet ,  de  ttaiutis ,  sect.  4 ,  cap.  s  ,  n»  3 , 
deGuyotaa  répertoire,  de  M.Story,  S  i^*  et  de  M.  Barge,  I,  p.  10 
Da  reste ,  les  auteurs  qui  ont  adopté  le  système  ancien  nont  jamais 
éli  d'accord  sur  la  question  de  saroir  ,  si  telle  loi  est  réelle  ,  per 
Monelle  ou  mixte,  f^.  Ilauss  ,  p.  3,  Meier ,  p.  1 2. 
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<f  Mixta  dicentar  meo  sensu  q\xx,  licet  forte  vel  in  rem 
»  yel  inpersonam  loquerentur,  non  tamen  principal! ter 
»  de  re  vel  de  persona  disponant ,  verum  de  modo  vel  so- 
»  lemnitate  in  omnibus  negotiis  et  causis  sive  judiciali- 
»  bus  sive  extrajudicialibus  adhibenda.  >  La  classifica- 
tion deYoet  ne  nous  semble  pas  complète.  La  troisième 
classe  de  lois ,  comprenant  celles  qui  régissent  les  actes 
de  l'homme  ou  ses  obligations ,  ne  se  rapportent  pas  seu- 
lement à  la  forme  de  ces  actes  ,  mais  aussi  à  la  matière 
ou  à  la  substance  des  contrats  ou  dispositions. 

Nous  n'entendons  pas  établir  une  division  parfaite- 
ment logique  des  différentes  espèces  de  lois.  Si  nous  les 
distinguons  en  trois  classes ,  c'est  suivant  l'exigence  de 
la  matière,  c'est-à-dire ,  en  raison  des  divers  rapports 
sous  lesquels  l'homme  est  sujet  des  lois  :  et  nous  croyons, 
d'après  l'exposécontenuaun»  3,  que  cette  division  résulte 
de  la  nature  des  choses  :  elle  rentre  dans  celle  indiquée 
au  paragraphe  dernier  Inst.  de  jure  nat.  gent,  et  cw, , 

suivant  laquelle  «  omne  jus  vel  ad  personas  pertinet,  vel 
»  adres  vel  ad  actiones,»  en  substituant  seulement  au 
terme  actiones  (demandes)  qui  désigne  Teffet)  la  cause , 
les  obligationes  ou  actes  de  la  personne  '. 

La  division  que  nous  adoptons  est  aussi  celle  de  Voet, 
ad  ff .  tit»  de  statutiSf  n®  fc  ;  de  Hert  (  déjà  cité  au  n*  3  ), 
et  de  MM.  Mittermaier  ($  30,  31  et  32),  Muhlen- 
bruch  (Ç  7a  et  73),  MeierfS  11  )  et  Rocco  (liv.  1 , 
ehap.  1). 

Du  reste  ,  le  troisième  membre  de  notre  division  com- 
prend toutes  les  lois  concernant  les  formes ,  non-seule- 
ment des  contrats  et  autres  actes  de  l'homme ,  mais  aussi 

1  M.  Barge  ,  t.  1 ,  p.  21  ,  appelle  mixtes  les  lois  qui  régissent  les 
•clés  de  rhoiniue  (^.  notre  t.  VI  ,  p.  78 1). 
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ki  procédures  en  justice  et  rexéculion  des  jugemenU. 
Eseflett  ces  deux  dernières  espèces  de  procédures  sont 
b  oonséqfucnce  des  actes  de  l'homme  y  et  tendent  à  le 
cflBiraindre  à  Texécution  de  ces  actes  \ 

19.  Passons  k  la  définition  de  chacune  des  diverses  es- 
pèoBS  de  lois  ou  statuts.  Presque  tons  les  auteurs  (jui 
sot  écrit  sur  la  matière  se  sont  attachés  à  définir  surtout 
les  statuts  personnels  et  réels  ,  afin  d'en  faire  ressortir 
ksdiUrenceSy  et  de  mettre  les  jurisconsultes  à  même 
le  distinguer  si  telle  disposition  d'une  loi  ou  coutume 
otfoionneUeou  réelle. 

BossaTODS  déjà  indiqué  au  n"^  3 ,  et  nous  exposerons 
piv  amplement  parla  suite  ^,  que  l'usage  et  la  conven- 
tm  tacite  des  nations  ont  établi  comme  règle  générale, 
ifm  ks  lois  personnelles  suivent  l'individu  et  lui  sont 
applicsbles  »  même  lorsqu'il  se  trouve  en  pays  étranger  ; 
^'aa  contraire  les  lois  réelles  n'exercent  leurs  eiiets  que 
dans  le  territoire  ;  que  les  lois  concernant  les  formes 
sont  applicables  à  tous  les  individus  qui  passent  des 
actes  dans  le  territoire,  ou  qui  y  plaident  ou  font  exé- 

*  Nom  n'adoptons  pat  la  distinction  établie  par  Stryck  (  de  Jure 
frmipÊS  extra  territorium) ,  chap,  5 ,  n^  i3  ,  entre  les  statuU  faro- 
nUcs  et  odienx  ,  dont  les  premiert  auraient  leur  effet  même  en 
ptji  étranger.  ^.  Uausi,  p.  3  et  4*  Cet  auteur  énumére  encore 
f  totres  distinctions  proposées  par  ses  devanciers  ,  et  qui  n  ont  pas 
piai  de  mérite  que  celle  de  Stryck.  Le  système  adopté  par  Hauss 
a'«t  pas  plus  admissible;  il  se  résume  dans  les  termes  suivants  :  Le 
doit  d'abord  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
i  k  défiant  de  preuve  de  cette  intention,  le  juge  appliquera 
hslois  de  ion  pays  :  si  ces  lois  gardent  le  silence  sur  la  question,  il 
■ivra  k  loi  du  domicile  de  l'étranger,  ou,  s'il  s'agit  de  biens  situés 
•  félranger  ,  la  loi  de  la  situation  (p.  ao-sG). 

^  ^.  Hert ,  S  8  et  suiv.  Miihlenbruch  .  S  7'-  Mittennaier,  S  3o  et 
!■▼•  Glâck ,  commentaire,  S  74  ®t  suiv.  ;  id,  droit  privé ,  $  i ;  et  i8 . 
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cuter  des  jugements  ou  actes  ;  enfin ,  que  la  substance 
des  actes ,  le  vinculum  obligationis  y  est  régi  tantôt  par 
la  loi  personnelle  ,  tantôt  par  la  loi  réelle ,  tantôt  par  la 
loi  en  vigueur  au  lieu  où  le  contrat  ou  la  disposi- 
tion ont  reçu  leur  perfection  ;  tantôt  même  par  la  loi 
du  lieu  de  Texécution  du  contrat  ou  de  la  disposi- 
tion ;  enfin  ,  par  les  lois  du  lieu  où  le  fait  illicite  a  été 
commis. 

Delà  suit  la  nécessité  de  bien  distinguer  les  difi^rentes 
espèces  de  statuts.  Nous  commencerons  par  les  statuts 
personnels  et  réels.  Voici  les  définitions  *  que  nous 
croyons  devoir  en  donner,  en  résumant  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  ouvrages  de  d'Argenlrée  * ,  de  Bur- 
gundus  ^,  de  Rodenburg^,  de  JeanVoet^,  d'Âbrahm 
à  Wesel  ^\  de  Boullenois^ ,  de  d'Aguesseau  »,  de  OxJiin  t^ 
de  Guyot  ^^;  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  97  fé- 

1  SuirantBartole,  la  personnalité  ou  la  réalité  d'un  slatnl  dé- 
pendrait uniquement  de  sa  rédaction  :  ainsi ,  dit-il ,  la  dispoiitioa 
conçue  dans  les  termes  suirants  :  •  Primogenitus  snccedat  bonis  de- 
>  cedentis  »  est  un  statut  personnel  ;  mais  celle  -  ci  :  «  Bona  de- 
cedentis  veniant  primogenito  •  est  un  statut  réel.  Cette  déAnitioii 
a  été  attaquée  d'alK)rd  par  Baldus  ;  d'Argentrée  et  Dumoulin ,  Paul 
Voet  (  de  ttatufis ,  sect.  4  ,  ohap.  i ,  n°  i  ) ,  Tittmann ,  $  5o ,  ainsi 
que  M.  Burge ,  1. 1 ,  p.  1 1 ,  en  ont  démontré  Terreur. 

2  Sur  lart.  s  1 8  de  la  coutume  de  Bretagne. 

3  Tract.  I  ,  n°  1 . 

4  Til.  I  ,  chap.  î. 

&  Ad  Cr.  tit.  de  Hat.  no  s  et  3. 

6  Jd  novellas  constit,  ulirajecl.^  art.  i ,  n»  i4  ;  art.  16^  no  18  et  19. 

"  T.  1  ,  p.  25 ,  î8 ,  39,  40  ,  43,  77  ,  78,  145  elsuiv. ,  176  ,  177, 
189  et  196. 

8  T.  IV. 

^  3i«  et  i2'i«  plaidoyer  ,  t.  i  ,  p.  5>i5,  et  t.  V,  p.  80  de  i'ëdit  de 
Paris,  1771. 

M>  Répertoire  de  jurisprudence ,  V"  Statut. 
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▼rier  1817  ' ,    dans    les    ouvrages  de   Tillmann  ^,  de 
M.  Rocco  ^y  de  M.  Barge  K 

Le  statut  personnel  est  une  loi  dont  les  dispositions 
afcctent  diredement  et  uniquement  l'état  de  la  per- 
sonnel c'est-à-dire  l'universalité  de  sa  condition  ,  de  sa 
capacité  ou  incapacité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie 
civile;  une  loi  (jui  imprime  à  la  personne  une  qualité 
générale,  sans  aucun  rapport  avec  les  choses ,  si  ce  n'est 
xceimrenient  et  par  une  conséquence  de  l'état  ou  de 
b  qualité  de  l'homme,  objet  principal  du  législateur. 

hsm  y  est  statut  personnel  la  loi  qui  détermine ,  si 
fiadifida  est  citoyen  ou  étranger  ;  la  loi  qui  établit  la 
%iliiBité ,  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  et  les  formalités 
lebtives  à  la  célébration  du  mariage ,  celle  qui  désigne 
les  perscmnes  qui  peuvent  contracter  mariage,  et  les 
caoïes  de  sa  dissolution  :  celle  qui  soumet  la  femme  à  b 
pninance  du  mari ,  le  fils  de  famille  à  la  puissance  du 
pife,  le  mineur  à  celle  du  tuteur;  celle  qui  établit  la 
apadté  de  s'obliger  ou  de  tester  ^. 

On  appelle  statuts  réels ,  les  lois  qui  ont  les  choses 
pour  objet  principal,  qui  affectent  directement  les  choses, 
qni  en  permettent  ou  défendent  la  disposition ,  sans 
avoir  aucun  rapport  à  l'état  ou  à  la  capacité  générale  de 
la  personne ,  si  ce  n'est  d'une  manière  incidente  ou  ac- 
cessoire ,  et  par  voie  de  conséquence  ;  comme  lorsque  Li 
loi  augmente  ou  diminue,  dans  des  cis  parliculiers ,  le 
droit  de  disposer  des  choses  qui  appartiennent  à  la  per- 
sonne d'après  Tuniversalilé  de  son  état.   Le  slalut  réel 


*«  •*  • 


I  Sircy .  1817,  1 .  12?. 

-S  48. 

3  Pag.  g  et  suiv. 

•  T.  1 ,  p.  1 2  et  suiv. 

'  Vicier.  S  10  et  suiv. 
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imprime  aux  choses  une  certaine  qualité ,  qui  réfléchit 
naturellement  sur  les  pouvoirs  de  la  personne. 

A  cette  classe  appartenaient ,  dans  l'ancien  droit ,  les 
douaires  coutumiers,  les  lois  d'après  lesquelles  les  hiens 
paternels  échéaient  aux  parents  de  ce  côté ,  ceux  mater- 
nels aux  parents  maternels.  Aujourd'hui  encore  il  faut 
ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  lois  relatives  au 
droit  et  à  la  forme  de  disposer  des  biens  ;  au  droit  de 
succéder  ab  intestat  et  par  testament  à  certains  biens  '  ; 
celles  qui  fixent  la  portion  disponible,  etc. 

«  La  nature  personnelle  ou  réelle  de  la  loi ,  »  dit  Ro- 
denburg  *  ^  «  se  détermine  par  la  nature  de  Tobjet  ou 
»  de  l'acte  auxquels  s'applique  la  faculté  interdite  ou 
»  permise  à  la  personne.  Ainsi  la  loi  qui ,  laissant  on 
»  homme  dans  son  état  d'incapable,  se  borne  à  lui  per- 
»  mettre  un  acte  réel ,  une  disposition  sur  les  biens , 
»  n'aiiecte  point  la  personne  et  elle  est  purement  réelle -; 
»  il  en  est  de  même  de  la  loi  qui ,  tout  en  conservant  à 
»  rhomme  sa  capacité  générale,  lui  interdit  un  mode 
»  particulier  de  disposer  de  ses  biens.  » 

On  trouve  les  mêmes  principes  au  Répertoire»  ^*  An- 
torisation  maritale,  sect.  10,  n*  S.  «  Pour  juger  si  an 
»  statut  est  réel  ou  personnel ,  il  ne  faut  pas  en  consi- 
»  déferles  effets  éloignés ,  les  conséquences  ultérieures  ; 
»  autrement ,  comme  il  n'y  a  pas  de  statut  personnel  qui 
»  ne  produise  un  eflet  quelconque  par  rapport  aux  biens, 
»  ni  de  statut  réel  qui  n'agisse  par  contre-coup  sur  les 
»  personnes ,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  de  statut 

'  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  saroir  ,  si  la  sucoeisioa 
dont  toute  la  fortune  est  régie  par  la  loi  personnelle  ou  par  la  loi 
réelle.  Nous  examinerons  cette  question  au  n*)  34. 

'  Tit.  I  ,  chap.  î. 
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•  qui  ne  soit  pas  tout  k  la  fois  et  personnel  et  réel  ;  ce 
B  qui  serait  absurde  et  tendrait  à  établir  une  guerre  ou- 

>  rerts  entre  les  coutumes  (lois).  Que  faut-il  donc  faire  ? 

•  n  £ittt  s'attacher  à  l'objet  principal ,  direct  et  immé* 
t  diatdc  la  loi ,  et  oublier  les  effets.  Si  l'objet  principal , 

>  direct ,  immédiat  de  la  loi  est  de  régler  l'état  de  la  per- 

>  Mone,  le  statut  est  personnel ,  les  effets ,  par  rapport 

•  aux  biens ,  ne  sont  plus  que  les  conséquences  éloignées 

■  delà  personnalité.  Au  contraire ,  si  l'objet  principal , 

ft  direct ,  immédiat  de  la  loi  est  de  régler  la  qualité ,  la 

«  vAatt  des  biens ,  la  manière  d'en  disposer,  le  statut 

•  atniel  ;  les  effets ,  par  rapport  aux  personnes,  ne  sont 

9  pfaïqoe  des  conséquences  éloignées  de  la  réalité.  » 

M.  Après  aroir  ainsi  défini  les  lois  personnelles  et  les 
lois  réelles,  nous  arrivons  à  la  troisième  espèce  de  lois, 
cdks  qui  concernent  les  actes  de  l'individu.  Mous  avons 
d^iâit  remarquer,  aux  n""'  3  et  18,  que  ces  actes  peuvent 
Are  licites  ou  illicites;  les  premiers  se  subdivisent  en 
sties  extrajudiciaires  et  judiciaires  ;  les  actes  extrajudi- 
ciaires sont  de  deux  espèces.  La  première  comprend  les 
iODmtions  expresses  ainsi  que  les  autres  dispositions 
daf homme  (  par  exemple  les  testaments)  ;  la  seconde 
Hjfite,  ce  sont  les  faits  de  l'homme  qui  constituent  les 
fUÉsi-^contrats  et  les  quasi -délits. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  les  définitions  de  ces 
£?ers  actes  ;  nous  examinerons  plus  tard  ,  après  avoir 
jidiqiié  les  efiets  généraux  des  lois  personnelles  et  des 
Ms  réelles,   l'influence  que  ces  lois ,  ainsi  que  d'autres 

encore ,  peuvent  exercer  sur  les  actes  de  l'homme. 

FCELIX. 

f£^  jtUic  au  prochain  cahier  J^ 
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IX.  Économie  politique  aux  États-Unis. 

Examen  de  Toarrage  intitulé  :  Principes  d'êcomohie  poutioux 
(Principlet  of  politieal  economy).  Première  partie  comprenant 
les  lois  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ricbetMt  ;  par 
H.-C.  Carey.  Philadelphie,  iSS;.  i  vol.  in-B». 

Par  M.  Théodore  Fix. 

L'économie  politique  doit  naturellement  avoir,  dans 
l'Amérique  du  nord ,  à  peu  près  les  mêmes  formes  qu'en 
Angleterre.  Ce  sont  d  abord  les  mêmes  traditions ^  les 
mêmes  procédés  de  travail  et  la  même  manière  abstraite 
d'envisager  la  richesse.  La  production ,  voilà  la  grande  af- 
faire des  économistes  anglais  et  américains.  La  distiiba- 
tion  des  richesses  leur  importe  assez  peu ,  et  l'auteur  de 
l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  ne  lui  £dt  pis 
une  large  part;  la  valeur ,  les  prix  ,  les  revenus ,  les  sa- 
laires et  les  profits ,  voilà  les  principales  sections  du  livre 
de  M.  Carey.  Ces  différentes  parties  sont  traitées  d'une 
manière  critique ,  et  parsemées  de  nombreuses  citations 
empruntées  à  Senior,  Malthus,  Riccardo,  Torrens» 
Macculloch,  Smith.  Il  n'est  guère  question  des  écaot^ 
mistes  français  ;  les  allemands  sont  totalement  oublies. 
M.  Carey,  dans  l'exposition  de  ses  doctrines,  se  rap* 
proche  beaucoup  de  la  méthode  de  M.  Senior,  avec  \or 
quel  il  se  trouve  fréquemment  d'accord.  Gomme  lui»  il 
donne  un  tour  sec  et  métaphysique  à  ses  propositions, 
et  se  complaît  souvent  dans  des  abstractions  qui  ne 
sont  peut-être  pas  d'un  très-grand  intérêt  pour  la 
science.  Cependant  il  appuie  ses  principes  de  faits  dont 
la  généralité  est  quelquefois  contestable.  Ces  faits ,  en 
effet ,  appartiennent  pour  la  plupart  à  l'Angleterre.  On 
peut  à  la  rigueur  eu  déduire  des  conclusions  qui  seront 
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mies  pour  la  Grande-Bretagne  et  pour  rAmérique  du 
oord,niais  qui  ne  conserveront  pas  le  même  caractère 
pour  d autres  régions. 

Qd  sait  cjue  chaque  économiste  donne .  ou  a  donné 
ne  définition  de  la  science,  et  a  cherché  à  lui  assigner 
des  limites  précises.  En  Angleterre ,  Tobjet  de  Técono- 
■ie  politique  est  la  ricbesse  dans  ses  relations  avec  les 
■sunofactures  et  Fagriculture ,  rien  de  plus.  On  y  fait 
abstraction  de  l'administration  et  du  gouvernement , 
fhineiin  auteurs  ne  s'occupent  pas  même  des  impôts. 
Vafvis  M.  Garey,  la  définition  de  Véconomie  politique 
K déduit  de  la  proposition  suivante  :  «  le  désir  prédo- 
■iiast  des  honunes  est  de  maintenir  et  d'améliorer  leur 
|«Bti<Mi;  m  d'où  il  résulte  quc  Téconomie  politique  trace 
les  lois  de  ces  phénomènes  de  la  société  qui  naissent  du 
dénr  de  llianianité  de  maintenir  et  d'améliorer  sa  con- 
ditim.  D'après  cette  définition  même ,  il  devient  évident 
que  l'écononiie  poU tique  ne  se  borne  pas  à  de  simples 
redierdies  sur  la  valeur,  les  prix ,  le  revenu ,  les  salaires 
et  les  profits,  toutes  choses  qui  se  rattacbent  à  des  in- 
vestigations et  à  des  efforts  individuels ,  et  où  l'action 
ooBective  de  la  société,  c'est-à-dire  celle  du  gouverne- 
ment, ne  joue  aucun  rôle.  En  un  mot,  Técole  anglaise, 
et  avec  elle  M.  Girey,  réduisent  l'économie  politique  à 
«De  science  de  calculs,  en  omettant  une  infinité  de 
cnses  générales  qui  influent  sur  la  production  et  sur 
b distribution  des  richesses,  et  ils  ne  restent  par  consé- 
tpent  pas  seulement  fidèles  à  leur  définition. 

Cette  critique  une  fois  énoncée  y  nous  devons  dire  que 
ks  parties  traitées  par  l'auteur  indiquent  de  sérieuses 
ledierches ,  et  le  penseur  apparaît  dans  plusieurs  cir- 
CQDslances  avec  éclat.  Sans  entrer  dans  les  controverses 
ssxqaelles  ces  recherches  ont  donné  lieu ,  nous  repro- 
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duirons  les  résumés  de  l'auteur;  en  même  temps  qu^ilt 
feront  connaître  ses  principes ,  il  donneront  une  idée  de 
lensemble  de  l'ouvrage. 

M.  Garey  pense ,  avec  Adam  Smith ,  que  le  travail 
est  l'unique  cause  de  la  valeur,  proposition  que  noiu 
n admettons  pas  d'une  manière  aussi  absolue,  car  le  ^ 
travail  seul ,  dégagé  des  agents  naturels ,  ne  siiiBniit  « 
pas  pour  donner  de  la  valeur.  Il  déduit  ensuite  de  cet 
axiome  les  corollaires  suivants  : 

I.  Que  la  cause  de  la  valeur  des  marchandises  résulte 
de  la  nécessité  de  les  échanger  contre  du  travail  ^ 

IL  Que  la  valeur  de  chaque  marchandise  doit  éttt 
estimée  d'après  quelque  autre  marchandise,  de  sorte  qu^ 
la  valeur  est  de  nature  échangeable. 

III.  Que  le  producteur  désire  de  diminuer  la  quantîla 
de  travail  nécessaire  pour  sa  production ,  et  de  faciliter 
l'acquisition  de  ce  travail. 

IV.  Qu'avec  cette  tendance  il  applique  une  partie 
de  son  travad  à  la  construction  des  machines  qui 
l'aident  à  produire. 

y.  Que  ces  machines  constituent  son  capital. 

VI.  Que  le  capital  tend  à  améliorer  la  qualité  da  tra* 
vail  et  de  réduire  la  quantité  nécessaire  pour  la  pro- 
duction de  chaque  marchandise. 

Vn.  Que  la  valeur  des  marchandises  au  moment  de 
leur  production  est  mesurée  par  la  quantité  et  la  qualité 
de  travail  qu'il  a  fallu  pour  les  produire. 

VIII.  Que  la  valeur  ne  peut  excéder  la  valeur  du  tra- 
vail qu'il  a  fallu  pour  les  produire. 

IX.  Que  chaque  amélioration  dans  le  mode  de  pro- 


1  M.  Carey  pose  oomme  prémisses,  que  la  cause  de  la  valenr  té- 
side  dans  l'utilité  on  dans  l'agrëment  d'nne  chose. 
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yrier  1817  ' ,    dans   les    ouvrages  de   Tillmann  ^,  de 
M.  Rocco  ^,  de  M.  Barge  K 

Le  statut  personnel  est  une  loi  dont  les  dispositions 
affectent  directement  et  uniquement  l'état  de  la  per- 
soone,  c'est-à-dire  l'universalité  de  sa  condition ,  de  sa 
capacité  ou  incapacité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie 
dvile;  une  loi  <|ui  imprime  à  la  personne  une  qualité 
générale ,  sans  aucun  rapport  avec  les  choses ,  si  ce  n'est 
accessoirement  et  par  une  conséquence  de  l'état  ou  de 
la  qualité  de  l'homme ,  objet  principal  du  législateur. 

Ainsi ,  est  statut  personnel  la  loi  qui  détermine ,  si 

l'individu  est  citoyen  ou  étranger  ;  la  loi  qui  établit  la 

légitimité ,  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  et  les  formalités 

rdatives  à  la  célébration  du  mariage ,  celle  qui  désigne 

les  personnes  qui  peuvent  contracter  mariage,  et  les 

causes  de  sa  dissolution  :  celle  qui  soumet  la  femme  à  la 

puissance  du  mari ,  le  fils  de  famille  à  la  puissance  du 

père,  le  mineur  à  celle  du  tuteur;  celle  qui  établit  la 

capacité  de  s'obliger  ou  de  tester  ^. 

On  appelle  statuts  réels ,  les  lois  qui  ont  les  choses 
pour  objet  principal ,  qui  afiectent  directement  les  choses, 
qui  en  permettent  ou  défendent  la  disposition ,  sans 
avoir  aucun  rapport  a  l'état  ou  à  la  capacité  générale  de 
la  personne ,  si  ce  n'est  d'une  manière  incidente  ou  ac- 
cessoire ,  et  par  voie  de  conséquence  ;  comme  lorsque  Li 
loi  augmente  ou  diminue,  dans  des  cas  particuliers,  le 
droit  de  disposer  des  choses  qui  appartiennent  à  la  per- 
sonne d'après  l'universalité  de  son  état.   Le  statut  réel 

1  Sirey .  1817,  I»  12:^. 

-S  48. 
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'  Meicr,  J  20  et  suiv. 
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tend  à  accroître  les  salaires  du  Iravailleur  et  les  profits 
du  capitaliste. 

VI.  Que  chaque  quantité  donnée  de  capital  est  main-» 
tenant  obtenue  avec  moins  de  dépense  de  travail  que 
jadis. 

VII.  Que  la  quantité  de  marchandises  qu'on  obtient 
en  retour  d'un  capital  donné ,  est  plus  grande  main* 
tenant  qu  elle  n'était  il  y  a  30, -SO,  100  ou  SOO  ans. 

y III.  De  sorte  que  pendant  que  la  rémunération 
présente  du  travail  sous  la  forme  de  salaire  est  constam^ 
ment][accrue,  il  y  a  aussi  un  accroissement  constant  dans 
le  bénéfice  qui  résulte  de  l'économie  et  de  la  prudence^ 
en  diminuant  les  eObrts  nécessaires  pour  assurer  au 
travailleur  un  revenu  futur  sous  forme  de  rente  ou  d'in- 
térêt. 

Les  résumés  que  nous  venons  de  donner  sont  suivis 
de  nouveaux  aphorismes  sur  la  valeur,  le  travail  et  le 
capital;  on  en  conclut  toujours,  que  le  travail  est  la 
seule  cause  de  la  valeur,  et  qu'aidé  du  capital  il  devient 
plus  productif. 

Après  le  chapitre  qui  contient  ces  résultats  généraux, 
M.  Carey  donne  une  revue  des  opinions  des  principaux 
économistes ,  sur  les  points  qu'il  a  traités  lui*méme. 
Ricardo  et  Senior  absorbent  plus  particulièrement  son 
attention,  par  leur  théorie  de  la  rente  et  des  profits, 
quelquefois  combattue  par  M.  Carey.  Cette  polémiqua 
ne  saurait  être  d'un  grand  avantage  pour  la  science;  nous 
la  passerons  sous  silence  pour  arriver  directement  aux 
conclusions  générales  du  livre  ,  qui  résument  en  trente- 
sept  propositions  les  doctrines  de  l'auteur.  Il  dit  : 

I.  Que  tout  homme  désire  maintenir  et  améliorer  sa 
position. 

II.  Que  les  efforts  pour  arriver  à  ce  but  consistent  à 
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{iforiser  la  production  des  choses  qui  peuvent  )ui  être 
utiles  et  agréables. 

III.  Que  niomme  ne  peut  ni  augmenter  ni  réduire 
la  quantité  de  matières  dont  le  monde  est  composé  ;  il 
est  seulement  dans  son  pouvoir  de  varier  les  formes  et  la 
fhee  de  la  matière  existante.  La  production  consiste 
|ir  conséquent  dans  l'appropriation ,  dans  le  change- 
rait ou  dans  le  transport  des  dons  de  la  nature. 

IV.  Qae  les  artides  ainsi  produits  sont  estimés  par 
HiOBiBe  en  raison  du  travail  qu'il  leur  a  consacré. 

V.  Que  les  valeurs  ainsi  produites  constituent  son 

ÎCfCBB. 

VI.  Qu'une  portion  de  ce  revenu  est  appliquée  à  Ja 
satidaction  de  ses  besoins  actuels ,  et  le  reste  est  mis  de 
oilépoiir  des  jouissances  futures  ou  pour  une  produc- 
tion ultérieure. 

VIL  Que  cette  portion  mise  de  côté  forme  le  capital , 
dcBomination  sous  laquelle  on  comprend  tous  les  objets 
fii  ont  une  valeur  échangeable,  que  ce  soient  des  terres, 
fomaisons ,  des  navires ,  des  provisions ,  des  joyaux  ou 
faatres  marcbandises. 
Vlil.  Que  le  capital  aide  le  travail  pour  accroître  la 

fmance  de  la  production  ;  il  facilite  la  division  et  la 

«itinaison  du  travail. 
H.  Que  le  travail  ainsi  étajé  est  amélioré  dans  ses 

lénllats ,  dans  sa  qualité. 
X.  Que  chaque  amélioration  dans  la  qualité  du  tra- 

ml  tend  à  en  diminuer  la  quantité  nécessaire  pour  la 

ynioction  d'une  marchandise  et  facilite  sonacquisi- 


XI.  Que  la  valeur  de  toutes  les  marchandnes  au  mo- 
de la  production  est  évaluée  à  la  quantité  et  à  la 
fÊÊlàé  du  travail  qu'il  a  fallu  pour  les  produire. 

III.    3*    SÉRIE.  8 
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XII.  Gomme  toute  amélioration  dans  la  qualité  du 
travail  tend  à  diminuer  la  quantité  du  travail  nécesaaine 
pour  la  production  de  chaque  marchandise ,  il  s'ensuit 
qu'il  y  a  aussi  réduction  dans  le  prix  des  marchandises 
déjà  fabriquées. 

Xm.  Que  s'il  y  a  une  amélioration  dans  la  qualité  du 
travail ,  la  quantité  de  travail  qu'on  peut  obtenir  en 
échange  d'un  capital  excitant  à  une  tendance  constante 
à  la  baisse ,  la  valeur  de  ce  capital  est  fixée  par  le  prix  de 
la  reproduction. 

XIV.  Que  le  travailleur,  lorsqu'il  obtient  l'aide  d'un 
capital  qu'il  ne  possède  pas ,  alloue  au  propriétaire  de 
ce  capital  une  portion  de  la  marchandise  produite  par 
ce  moyen. 

XV.  Que  la  portion  que  le  travailleur  retient  est  ap^ 
pelée  salaire,  celle  que  le  propriétaire  du  capital  retient 
se  nomme  profit. 

XVT.  Que  les  salaires  sont  la  rémunération  du  tra«^ 
vail  humain,  de  l'application  de  certaines  connaissances 
ou  d'un  talent. 

XVn.  Que  les  profits  sont  la  compensation  qu^sn 
paye  pour  l'aide  de  choses  qui  ont  une  valeur  édian- 
geable. 

XVUI.  Que  les  profits  du  commerce  sont  une  com« 
binaison  des  profits  du  capital  et  des  salaires ,  ou  de  la 
surveillance. 

XIX.  Lorsque  le  travail  est  de  qualité  inférieure,  la 
production  est  peu  considérable  ;  le  capital  s'accumule. 
avec  difficulté,  et  le  propriétaire  de  oelui«d  réclame  une 
large  part  des  produits  en  conipensation  de  l'aide  qu'il 
donne  au  tfltvailleur. 

XX.  En  même  temps  que  la  quantité  de  marchan- 
dises à  partager  est  peu  considérable ,  hi  portion  (pifopor* 
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tkm)  qui  rerient  au  travailleur  est  petite ,  et  il  n'obtient 
alors  qu^avec  difficulté  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
\jk  fmportion  dans  laquelle  le  capitaliste  y  participe 
est  grande,  mais  la  quantiié  de  marchandises  est  petite , 
cl  il  n'obtient  ainsi  qu'une  petite  partie  des  objets  né- 
CBMaires  à  la  vie  en  échange  de  l'emplol'du  capital  qui  a 
produit  une  grande  dépense  de  travail. 

XXI.  La  quantité  de  marchandises  à  édianger  étant 
petite»  le  travailleur  et  le  capitaliste  sont  obligés  d'aï- 
kmer  au  marchand  une  large  proportion  que  celui-ci 
retient  comme  prcfits  du  commerce  ,  et  ils  diminuent 
iiiiii  les  moyens  qu'ils  ont  d'obtenir  les  choses  néces- 
saires et  convenables  à  la  vie. 

XXII.  Quand  le  travail  est  amélioré  dans  sa  qualité , 
on  a  plus  de  moyens  productifs ,  le  capital  s'accumule 
plus  aisément,  et  son  propriétaire  peut  se  contenter 
d'âne  mioindre proportion  dans  les  produits. 

XXIII.  Avec  chaque  amélioration  dans  la  qualité  du 
tnwail,  la  quantité  de  marchandises  à  partager  s'ac- 
croît. Cette  augmentation  dans  la  production  donne 
au  travailleur  la  faculté  de  retenir  constamment  une 
plus  grande  part  (proportion)  des  marchandises  pro- 
duites. Sa  condition  est  donc  aussi  constamment  amé  • 
liorée. 

XXiy.  Quoique  la  proportion  du  capitaliste  soit 
coDstamment  diminuée  avec  la  fécondité  progressive  du 
trafail ,  cette  diminution  lui  donne  cependant  une  aug* 
Bcntation  constante  dans  la  quantité  des  marchandises 
propres  à  accroître  sa  consommation,  tandis  que  son 
opital  augmentera  rapidement.  Ainsi ,  pendant  que  la 
bdlité  de  Taccumulation  est  constamment  accrue ,  il  y 
a  constammeot  diminution  dans  le  taux  de  l'intérêt  ou 
profit,  et  un   pareil  accroissement  constant  dans  la 
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masse  des  marchandises  que  le  propriétaire  reçoit  en 
échange  de  chaque  quantité  donnée  du  Capital. 
.  XXV.  La  quantité  des  marchandises  échangées  sac- 
croissant  rapidement,  le  marchand  peut  constamment 
accroître  ses  profits  de  commerce  par  une  réduction 
constante  des  marchandises  qui  lui  passent  par  les  mains. 
C'est  pour  cela  que  le  capitaliste  et  le  travailleur  peuvent 
obtenir,  dans  une  proportion  croissante,  les  objets  né- 
cessaires et  convenables  à  la  vie,  en  échange  de  leurs 
produits. 

XXyi.  Les  intérêts  du  capitaliste  et  du  travailleur 
sont  dans  une  harmonie  parfaite  entre  eux ,  parce. que 
chacun  désire  des  moyens  qui  tendent  à  faciliter  l'ac- 
croissement du  capital  et  à  rendre  le  travail  productif; 
parce  que,  d'im  autre  côté,  toute  mesure  qui  tend  à  pro- 
duire reflet  opposé  est  nuisible  aux  deux  parties. 

XXVIL  Le  monde  entier  est  gouverné  par  les  mêmes 
lois  qui  régissent  individuellement  les  travailleurs  et  les 
capitalistes ,  ou  bien  un  certain  nombre  deceuxrci  con- 
stituent une  communauté  ou  une  nation. 

XXVIII.  Les  intérêts  de  toutes  les  nations  sont  pour 
cela  en  harmonie  entre  eux ,  parce  que  chaque  meaiure 
qui  tend  à  réduire  la  production  d'une  nation  tend  à 
réduire  les  récompenses  du  travaiUeur  et  du  capitalîato 
de  toutes  les  autres  nations  »  et  chaque  mesure  qui  tend* 
à  l'accroître  accroît  les  récompenses  des  travailleurs  et 
des  capitalistes  de  toutes  les  autres  nations. 

XXIX.  C'est  pour  cela  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
d'avoir  la  paix  universelle ,  qui  seule  peut  arrêter  la 
ruine  de  la  populaticm  et  du  capital ,  et  le  seul  débat 
parmi  les  nations  doit  être  celui  qui  résulte  des  pro- 
grès des  arts  pacifiques,  qui  tendent  à  accroître  les 
jouissances  de  toutes  les  fractions  de  la  race  hamaine. 
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XXX.  Le    désir    d'améliorer  sa    condition  pousse 
rhamme  à  désirer  Faide  et  ]a  coopération  de  ses  sem- 

m». 

XXXI.  Dans  l'enfance  des  sociétés ,  le  manque  de 
capitaux  le  forçait,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie,  d'avoir  recours  aux  objets  produits  par  la  nature 
lenle ,  et  il  était  obligé  de  parcourir  de  grandes  surfaces 
poar  maintenir  son  existence.  Il  ne  trouvait  de  secours 
qu'à  la  sur£Ei€:e  du  sol. 

XXXII.  Cest  pour  eela  qu'il  était  eontraint  de  vivre  à 
part  ou  dans  de  faibles  communautés  seulement.  La  po- 
pulation était  par  conséquent  très-rare.  Le  pays  fertile 
eit  abondant ,  mais  les  moyens  de  le  rendre  productif 
manquent. 

XXXni.  S'il  est  habile  dans  la  recherche  de  sa  nour- 
riture y  il  ne  possède  aucun  moyen  de  transporter  et  de 
cQDêerver»  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  consom- 
mation immédiate.  Sa  vie  est  pour  cela  une  alternative 
ooostante  de  prodigalité  et  de  pénurie.  Il  est  pauvre  et 
misérable. 

XXXIV .  Avec  la  première  accumulation  du  capital , 
i)  acquiert  le  pouvoir  de  cultiver  un  sol  de  qualité  infé- 
rieure pour  sa  subsistance  ;*  il  trouve  qu'un  espace  plus 
limité  pouvait  suiEre  à  ses  besoins  ;  il  peut  se  rappro- 
cher de  son  voisin ,  s'unir  avec  lui  dans  ses  occupations , 
et  obtenir  ainsi  une  coopération  par  laquelle  le  travail 
de  tous  devient  plus  productif. 

XXXV.  Ses  outils  étant  cependant  encore  imparfaits, 
il  est  obligé  de  labourer  de  grandes  surfaces  pour  obtenir 
sa  subsistance.  Ce  qui  reste  après  sa  propre  consomma- 
tion est  peu  considérable ,  et  les  efforts  de  presque  toute 
la  communauté  sont  nécessaires  pour  assurer  un  secours 
de  nourriture  ^  laissant  peu  pour  la  confection  des  ha- 
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bits  »  rétablisBemeni  des  habitations  et  la  production  de 
quelques  autres  conforts  pour  ]a  vie.  Sa  condition  est 
améliorée,  mais  elle  est  encore  pauvre  et  misérable. 

XXXVI.  Avec  raccumalation  ultérieure  dû  capital, 
il  fertilise  le  sol  de  qualité  plus  inférieure  encore  ^  d 
avec  chacun  de  ces  changements  il  trouve  une  plus 
grande  facilité  pour  obtenir  les  nécessités  de  la  vie ,  et 
pour  réduire  la  culture  à  de  moindres  surfaces  ;  il  èii 
par  cela  même  en  mesure  de  se  rapprocher  chaque  jour 
davantage  de  ses  voisins ,  et  leur  coopération  rend  son 
travail  chaque  jour  plus  productif.  Cette  facilité  crois- 
sante d'obtenir  des  moyens  de  subsistance  cause  une 
diminution  constante  dans  la  proportion  de  la  popula- 
tion employée  pour  la  production  de  la  nourriture ,  et 
la  partie  qui  peut  être  employée  à  la  confection  des 
habits,,  des  maisons,  s'accroît  amstamment. 

XXXyiI.  Ainsi ,  à  mesure  que  le  capital  augmente , 
la  population  devient  plus  dense ,  et  les  terres  de  qualité 
inférieure  sont  fertilisées  avec  un   redoublement  de 
travail.  Les  hommes  sont  appelés  à  profiter  de  la  coopé* 
ration  de  leurs  voisins  »  et  de  bons  sentiments  rempla- 
cent les  habitudes  sauvages  des  premières  périodes.  La 
pauvreté  et  la  misère  disparaissent  graduellement  et 
sont  remplacées  par  l'aisance.  Le  travail  devient  moins 
rude,  et  la  quantité  nécessaire  pour  se  procurer  les 
moyens  de    subsistance    est   réduite;    il   en   résulte 
qu'on  peut  consacrer  plus  de  temps  à  la  culture  de 
l'esprit*  Cette  amélioration  morale  suit  le  progrès  ({ut 
se  manifeste  dans  la  condition  physique ,   et  les  ver- 
tus de  la  civilisation  remplacent  ainsi  les  viees  de  la 
vie  sauvage. 

Quelques-unes  des  propositions  que  nous  venons  de 
transcrire  se  trouvent  déjà  énoncées  dans  le  chapitre 
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à  la  Talenr  et  ailleurs;  mais  nous  avons  jugé 

coDfeuable  de  donner  le  sommaire  complet  des  doctrines 

de  M.  Garrey.  Les  propositions  qu'il  émet  sontengéné- 

la]  Traies,  et  décèlent  un  grand  talent  de  généralÎMi- 

tioD  ;  mais ,  encore  une  fois ,  ce  n'est  là  qu'une  partie  de 

k  science  économique.  On  nous  promet  un  second  vo^ 

famé  du  même  auteur  ;  nous  ne  pensons  pas  cependant 

fa^il  y  étende  le  cercle  de  ses  inrestigations ,  car,  d'après 

k  Cidre  da  premier  ▼<dume,  il  se  trouve  forcé  de  se 

fitlKihci  aux  formes  de  l'école  anglaise ,  et  d'abandon- 

es  ks   qneations   administratives   et   morales,    qui 

cnnoitt  adon  nous ,  aussi  une  puissante  influence  sur 

itfmdoction  et  sur  la  distribution  des  richesses.  L'ou«* 

nage  que  nous  avons  sous  les  yeux  indique  au  reste  de 

mmàxeoMC^  et  consciencieuses  études ,  la  connaissance 

d'an  grand  nombre  de  faits,  et  un  esprit  pénétrant  et 

Ispque.  Noos  regrettons  que  M.  Garrey  ne  se  soit  pas 

eecupé  des   économistes    français;    à  l'exception    de 

J.*B.  Say,  il  ne  cite  aucun  de  nos  auteurs* 

TaÊoDORx  Fix. 


X.  De  t enseignement  du  droit  dans  les  unit^rsités 

russes. 

KiMt  d^one  lettre  de  II.  Romdm.d  Hvn ,  membre  de  la  commis- 
f  ion  législâtÎTe  à  Saint-Pétersbourg. 

Cette  matière  fait  l'objet  d'un  règlement  impérial  en 
daite  du  26  juillet  1836;  les  diverses  dispositions  de  ce 
rif^ent  ont  reçu  successivement  leur  exécution ,  et 
ftajourdliai  il  est  en  pleine  vigueur  dans  toutes  les  uni- 
ocrâtes  de  Tempire . 
L'enseignement,  dans  les  facultés  de  droit,  se  par- 
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tage  en  quatre  cours,  dont  chacun  comprend  une  années  * 
Tannée  scolaire  commence  au  10  août,  et  finit r>a«  ; 
10  juin  ;  les  objets  de  renseignement  sont  ou  princi*  i 
paux  ou  accessoires.  i 

Voici  f  pour  la  première  année,  les  objets  princîpaiiz  i 
de  l'enseignement  :  l'encyclopédie  du  droit,  les  lois  fottr  ;: 
damentales  et  organiques  de  l'empire  ^ .  •—  Deuxième  j 
année  :  droit  civil  russe  ;  lois  provinciales  en  matiitei  ; 
civile  ^  ;  histoire  du  droit  romain ,  économie  poliHqwit  , 
—  Troisième  année  :  droit  romain ,  lois  russes  ooneen-^  j 
nantie  commerce  et  Tindustrie,  droit  crimind ,  droit  , 
public  des  divers  étais  de  l^urope. — Quatrième 
science  des  finances  et  lois  financières ,  procédure 
minelle,  législation  de  police,  droit  des  gens  et  d^^lo-> 
matie  ;  histoire  du  droit  des  peuples  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes. 

On  compte,  parmi  les  sciences  auxiliaires,  l'histoÎBè 
ancienne ,  lliistoire  du  moyen  âge  et  des  temps  mu»- 
demes,  l'histoire  russe  ;  l'anthropologie,  la  logique,  h 
métaphysique,  la  langue  latine,  la  littérature  de  la 
langue  russe.  Pour  les  élèves  professant  le  culte  russe, 
on  ajoute  l'histoire  de  1  église  russe ,  le  droit  canonique 
russe,  la  théologie  dogmatique  et  morale. 

Tous  les  ans  les  élèves  subissent  des  examens  :  celub' 
qui  ne  fait  pas  preuve  de  connaissances  suffisantes  n'i 
pas  admis  au  cours  de  l'année  suivante. 

Après  avoir  terminé  le  cours  quadriennal ,  l'élève 
tient,   selon  le  degré  de  connaissances  dont  il  a  hm.^ 
preuve ,  le  grade  d'étudiant  ou  celui  de  candidat  : 
grade  d'étudiant  vaut  admission  dans  la  12*  classe  cL^ 


'  f^.  la  Revue  y  t.  IJl ,  p.  700,  789  et  962 . 
2  Jhid^LU,  p.  65Sj  t.  V,  p.  i. 
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maires  ^ ,  qui  comprend  les  sous-lieutenants;  le 
U  appartient  à  la  10'  classe,  dont  les  lieute- 
n  premier  font  partie. 

s  l'expiration  d'une  année,  à  partir  de  la  sortie 
iversité,  l'élève  est  admis  à  subir  l'examen  pré- 
re  au  grade  de  maître  (magister);  ce  grade  le 
1er  à  la  9*  classe  (capitaine)  ;  une  année  après,  il 
m  à  l'examen  pour  le  grade  de  docteur,  qui 
entrée  dans  la  8*  classe  (chef  de  bataillon). 
pirants  au  grade  de  maître  et  de  docteur  sont 
le  rédiger  une  dissertation  et  de  la  soutenir  en 

foit  que  l'étude  du  droit  est  dirigée  principa- 
t  vers  la  connaissance  du  droit  actuel  de  la 
:;  aussi  les  cours  se  suivent  dans  le  même  ordre 
été  adopté  dans  la  rédaction  du  digeste  {Swod)  ^. 
fois  il  a  été  prescrit  de  faire  précéder  chaque  ma- 
de  l'enseigneiùent  d'une  introduction  historique. 

l'histoire  externe  .du  droit  Vusse  est  enseignée 
le  cours  d'encyclopédie  du  droit;  l'histoire  du 
dril  précède  l'exposé  du  droit  civil  ;  celle  du  droit 
oel»  l'exposé  de  ce  droit.    Tous  les  cours  sont 

d'après  la  méthode  scientifique  ;  le  professeur 
lie  ^  ou  il  indique  du  moins  aux  élèves  toutes  les 
bctioQs  de  la  littérature  européenne  en  matière  de 
1 


r  b  Bente ,  t.  1 ,  p.  38a  et  36S. 
'r.bBevHtf,  1. 11,  p.  4ooetsuiv. 
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XI.  Prusse ,  propriété  littéraire  < 

Instruction  pour  la  formation  des  commissions  d'experts  dont  il 
est  fait  mention  aux  paragraphes  17  et  3i  de  la  loi  dn  1 1  juin 
1837 ,  ayant  pour  objet  la  protection  accordée  k  la  propriété 
des  oaTTûges  de  scienoe  et  d'art ,  contre  la  contrefaçoo  et  Timl* 
tation. 

Conformément  aux  dispcèitious  de  la  loi  du  11  jaiti 
de  Tannée  dernière ,  le  ministère  d'état  donne  l'instroc^ 
tion  suivante  pour  la  formation  des  commissicms 
d'experts  dont  il  est  fait  mention  aux  paragraphes  17 
et  31  de  ladite  loi. 

1.  Les  commissions  d'experts  qui ,  aux  termes  de  la 
loi  du  11  juin  1837,  dans  les  espèces  qui  se  pr^en- 
teront,  et  sur  la  réquisition  des  tribunaux,  seront 
chargées  de  faire  des  rapports  sur  l'existence  de  toute 
contrefaçon  et  imitation  illicite ,  ainsi  que  sur  le  mon- 
tant éventuel  de  l'indemnité ,  seront  provisoirement 
établies  pour  tout  le  royaume  à  Berlin  seulement. 

3.  Il  sera  formé  trois  de  ces  commissions,  dont  cha- 
cune sera  composée  de  sept  membres,  y  compris  le  pré- 
sident. 

3.  L'une  de  ces  commissions  aura  la  mission ,  dans  les 
espèces  qui  se  présenteront ,  de  faire  son  rapport  :  1*  sur 
la  question  de  savoir  si  un  imprimé  ($$  1 ,  2,  5  à  17  de 
la  loi  ) ,  ou  un  dessin  géographique ,  topographique , 
d'histoire  naturelle ,  d'architecture ,  ou  tout  autre  dessin 
analogue  ($18),  qui,  d'après  son  but  principal ,  ne 
saurait  être  regardé  comme  ouvrage  d'art ,  est  une  con- 
trefaçon ou  une  impression  illicite  ;  2®  sur  le  montant 
éventuel  de  l'indemnité  à  accorder  à  la  partie  lésée. 
Dans  la  nomination  des  membres  de  cette  commission , 


Appendice  à  rarljple  publié  dans  notre  tome  VI ,  p.  1 1 7  et  187. 
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on  aura  foin  dy  comprendre  au  moiiiâ  deux  libraires 
ijn  ne  s'occupent  pas  ezclusivement  du  commerce  en 
^il,  ainsi  que  deux  auteurs. 

Dl»s  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  18  de  la  loi ,  il  sera 
adjoint  aux  antres  membres  de  la  commission  un  expert 
i  œ  désigné  à  TaTance,  qui  »  comme  dessinateur,  gra- 
fear  sur  cuivre  ou  autrement ,  sera  fiuniliarisé  avec  la 
cnnEpcfion  des  reproductions  mentionnées  audit  para- 
giaplie  18. 

k.  La  seconde  «mimission  est  exclusivement  chargée 
de  répondre  aux  questions  de  savoir  :  s'il  existe  une 
nnlliplicalion  illicite  de  compositions  musicales  7 '*—  si 
une  pièce  de  musique  constitue  une  composition  ori- 
gÎDale,  ou  si»  d'après  le  paragraphe  20,  elle  doit  être 
considérée  comme  une  contrefaçon?-—  enfin,  et  éventuel^ 
kment ,  h  quelle  somme  peut  s'élever  Tindemnité  due  ? 
Cette  commission  sera  composée  d'experts  en  matière 
mmicale;  il  devra  y  avoir  au  moins  deux  marchands  de 
misique. 

5.  La  troisième  commission  sera  composée  d'experts 
CD  matière  d'arts,  d'artistes»  et,  s'il  est  possible,  de  pei^ 
sonnes  faisant  le  commerce  d'objets  d'art  ;  elle  aura  h 
ciaminer  les  questions  de  savoir  si  un  dessin  doit  être 
rangé  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  18 ,  ou 
dans  ceux  du  paragraphe  SI  de  la  loi  ?  —  si ,  dans  les  cas 
des  paragraphes  21  à  29,  une  reproduction  est  à  con- 
sidérer comme  illicite  ? —  à  quelle  somme  doit  s'élever  le 
Bontant  de  l'indemnité  due  à  la  partie  lésée  ?  -—  enfin  , 
et  dans  le  cas  du  paragraphe  29 ,  si  les  planches ,  moules 
et  modèles  peuvent  encore  servir? 

6.  11  sera  adjoint  à  chacune  des  trois  commissions  au 
moins  quatre  suppléants ,  pour  remplacer  les  membres 
absents  ou  empêchés. 
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7.  Les  présidents  et  membres  des  commissions ,  ainsi 
que  les  suppléants,  seront  nommés  par  le  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  et  médicales  et  d'instruction 
publique ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  ministre  de 
la  justice.  Le  premier  de  ces  ministres  désirera  égale- 
menty'  dans  chaque  commission ,  celui  des  membres  qui 
suppléera  le  président ,  en  cas  d'empêchement  ^. 

8.  Les  présidents ,  membres  et  suppléants  ainsi  nom- 
més prêteront  serment  devant  la  cour  de  la  chambre 
{hoinmergericht) 9  sur  la  réquisition  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  et  médicales  et  d'instmctiom 
publique  ;  ce  serment  ne  sera  pas  réitéré  lors  de  chaque 
opération. 

9.  Lorsqu'un  tribunal  jugera  nécessaire  de  prendre 
l'avis  d'une  des  trois  commissions,  il  transmettra  an 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  médicales  et 
d'instruction  publique ,  pour,  les  soumettre  à  la  commis- 
sion ,  l'exposé  des  faits  et  débats  {status  causœ  et  con^ 
trouersiœ),  ainsi  que  le  corps  du  délit  et  Toljet  con- 
trefait. Les  deux  objets  à  comparer  seront ,  avant  cet 
envoi ,  et  au  moyen  de  l'apposition  du  sceau  du  tribunal 
ou  de  toute  autre  manière ,  distingués  de  telle  sorte  que 
l'identité  ne  pourra  devenir  douteuse  et  qu'aucun 
échange  ne  sera  à  craindre. 

10.  Aussitôt  que  la  réquisition  à  l'effet  d'obtenir 
un  rapport  d'experts  sera ,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  et  médicales  et 
d'instruction  publique ,  parvenue  au  président  de  la 
commission,  celui-ci  désignera  deux  de  ses  membres, 
qui  donneront ,  chacun  séparément ,  son  opinion  par 

t  M.  ffitzig  a  ëtc  nomme  président  de  la  première  de  ces  corn- 
mÎMionf. 
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et  l'exposeront  ensuite  oralement  à  la  commission, 
d  délibérera  et  prendra  un  arrêté  à  la  majorité 
»ix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera 
odérante. 

Pour  la  validité  de  cet  arrêté ,  la  présence  d  au 

cinq  membres  de  la  commission  est  nécessaire, 
ce  nombre,  sont  compris  le  président  et  les  su|)- 
Is  qui  auraient  été  appelés. 

Le  rapport  sera  rédigé  en  conformité  de  larrété 
conmission ,  et  il  sera  signé  par  les  membres  qui 
HBitié  à  la  délibération;  l'apposition  de  leurs 
tx  n'est  pas  nécessaire. 

.  Le  président  transmettra  le  rapport  au  ministère 
bires  ecclésiastiques  et  médicales  et  d'instruction 
ipie,  qui  légalisera  les  signatures,  et  fera  passer 
iport  au  tribunal. 

La  commission  pourra  réclamer  une  taxe  de  2  à 
os  (7  fr.  kO  cent,  à  37  fr.  ) ,  qui  sera  versée  entre 
lains  par  les  soins  du  tribunal ,  de  la  même  ma- 
:  qu'on  procède  à  l'égard  des  déboursés.  Les  rap- 
I  sont  exempts  du  timbre. 

i.  Le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  mê- 
les et  d'instruction  publique ,  prendra  les  mesures 
rienres  pour  l'exécution  de  la  présente  instruction. 

ilv.  le  iS  mai  i838. 

Le  ministère  d'état , 

Signé  :  Frédéric-Guillaume,  prince  héréditaire . 
baron  d'ÀLTENSTEiic  ;  de  Kamptz  ; 
Muhler;  deRocHOW;  de  Nagler;  comte 
d'ALVENSLEBEN ;  barou  de  Werther; 
de  Rauch. 


'•'ir^ 
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CIL  Législation  du  royaume  {les  Pa}.\'Jj(is  >///  /<  s 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce ,  com- 
parée auec  le  Code  de  commerce  français. 

Par  M.  L.-J.  konicnrAiTU. 

Dans  une  notice  8urle  Gode  de  commerce  néerlandais, 
publiée  dans  cette  Revue  (  tom.  VI,  pag.  4^98  et  suiv.  ) , 
nous  avions  cherché  à  fixer  Tattention  des  législateurs  et 
des  jurisconsultes  sur  le  Gode  de  commerce  du  royanme 
des  Pays-Bas,  qui  forme  le  monument  le  plus  complet 
de  législation  commerciale  en  Europe  ^ .  Ge  Code  est  Tceu- 
▼re  d'une  nation  essentiellement  commerçante,  et  il  oflre 
d'autant  plus  d'intérêt  à  la  France  que  les  législateurs 
des  Pays-Bas  ont  pris  le  Gode  de  commerce  français  pour  ,  ^^ 
base ,  et  lui  ont  fait  subir  toutes  les  modifications  com-  ^^^^ 
mandées  par  les  besoins  du  commerce  ,  ou  indiquées  par  .'^  ^C' 
une  expérience  de  plus  de  vingt-cinq  ans.  Parmi  les  ma-  -L^vy^ 
tières  qui  ont  été  élaborées  avec  le  soin  le  plus  heureux ,  .;  .. ,  i^ 
celle  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  //^  ^ 
mérite  d'être  signalée  d'une  manière  spéciale  ;  car  cette  ^  >< 
partie  de  la  législation ,  régissant  des  rapports  aussi  f^^^ 
multipliés  qu'importants,  intéresse  plus  particulière-  ^^^. 
ment  les  études  de  législation  comparée.  ^^ 

Le  Gode  néerlandais  a  consacré  deux  titres  h  cette        '^^^    . 

matière  (  liv.  I ,  til.  6  et  7;  art.  100  à  229  ).  Le  premier       ^^       J 

titre  s'occupe  spécialement  des  lettres  de  change  ;  l'autre        ^*^^^ 

embrasse  les  billets  à  ordre ,  les  mandats  et  les  autres 

effets  au  porteur  *.  Pour  être  aussi  concis  que  possible ,         "^*^ 
«         ^ii?? 

*  11  Tient  do  paraître  une  traduction  de  ce  Gode  par  M.  "Win-  V^r''^ 

geoi,  avocat  à  Amsterdam.  Paris,  chez  Joubert;  Rennei,  chei  '-"kf^  ^ 

Rlin.  Prix  :  7  fr.  :  j;;^-)  / 

A^.  la  division  de  ces  titres,  dan?  notre  notice  (  t.  VI.   p.  5oi  :  ^     r 
et  tuiv.}. 


e 


^-.^^ 
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nous  n'indiquerons  que  les  seuls  changements  et  addi- 
tioniqui  ont  élé  faits  aux  dispositions  du  Code  français, 
et  les  points  controverses  qui  ont  été  résolus  par  la  nou- 
velle législation  néerlandaise. 

UarL  100  du  nouveau  Code  donne  la  définition  exacte 
due  lettre  de  change ,  ce  qui  est  préférable  aux  dispo- 
■tionsde  l'art.  110  du  Code  français  ,  qui  ne  fait  qu'in- 
èfoer  les  éléments  dont  la  définition  se  compose. 

Drésolte  clairement  de  la  définition  du  Code  néerlan- 
iûSf  que  le  concours  de  trois  personnes  est  nécessaire 
foork  forma  tien  du  4X>ntrat  de  change  :  le  tireur,  le  tiré 
dle^teur.  Le  preneur  ori^naire  peut,  il  est  vrai , 
Aneiine  personne  autre  que  le  porteur  au  jour  de  l'é- 
déuMe  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  là  un  fait  essentiel , 
ctqae  le  porteur  représente  toujours  la  personne  du 
ptesear,  il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  change 
fi'il  j  ait  concours  de  quatre  personnes  distinctes.  L  ar- 
tidetOS.»  deuxième  alinéa ,  tranche  une  question  qui  s'est 
dqà  présentée  souvent  devant  les  tribunaux,  en  déclarant 
que  la  supposition  de  nom  ou  de  lieu ,  qui  donne  à  la 
kUrede  change  la  simple  qualité  de  promesse ,  ne  peut 
die  opposée  à  des  tiers  par  ceux  qui  en  étaient  instruits, 
lacourde  cassation  avait  déjà  jugé  ainsi  le  18  mai  1819 
(Sirej,  1820,  1,69). 

Parmi  les  obligations  du  tireur  d'une  lettre  de  change, 

Itnit  remarquer  celle  imposée  par  l'art,  10( ,  de  livrer 

k lettre  en  première ,  seconde  et  troisième ,  si  les  parties 

im  sont  pas  convenues  autrement.  Le  Code  de  com- 

Mne  français  ne  contient  de  dispositions  à  cet  égard 

qoe  pour  le  cas  de  perte  de  la  première  (art.  160). 

L*art.  106  limite   la  responsabilité  du  tireur  pour 

ttnipte  d'autrui ,   comme  le  fait  la  loi  française  du 

19  mars  1817,  modificative  de  l'art.  115  du  Code  de 
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commerce.  Mais  la  loi  néerlandaise  ajoute  encore ,  que 
la  provision  doit  être  faite  dans  les  mains  du  tiré»  même 
si  la  lettre  de  change  est  payable  au  domicile  d'un 
tiers. 

Le  Code  français  (art.  116)  déclare  qu'il  y  a  provision 
si ,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  celui  sur  qui  elle 
est  fournie  est  redeuahle  au  tireur ,  ou  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  sonune  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  Le  Code  néer- 
landais (art.  107)  exige,  en  termes  explicites ,  que  h 
somme  due  par  le  tireur  doit  être  exigible  au  jour  du, 
payement ,  ou  bien  au  jour  que  la  lettre  de  change  est 
payable  plus  tôt  par  suite  de  la  faillite  du  tiré. 

L^art.  108  impose  au  tireur  l'obligation  de  garantir  In 
lettre  de  change ,  en  cas  de  non-acceptation  ou  de  non-' 
payement,  même  si  le  protêt  a  été  fait  après  les  délais 
fixés  ;  excepté  s'il  prouve ,  en  cas  de  non-payement , 
que  le  tiré  avait  provision  à  l'échéance  ;  si  la  proyision 
n'était  pas  suffisante ,  le  tireur  n'est  obligé  que  pour  lè 
surplus  (art.  117, 118 ,  C.  fr.). 

Dans  les  art.  109  et  110,  la  grande  question,  si  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  un  droit  réel  sur  la  pro- 
vision qui  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré ,  a  été  réso-' 
lue  dans  un  sens  négatif  et  tout  à  fait  conforme  aux  prin- 
cipes du  contrat  de  change.  Toutes  les  actions  résultant 
de  ce  contrat  étant  personnelles,  le  preneur  n'acquiert 
aucun  droit  réel ,  aucun  droit  de  propriété  ni  de  privi- 
lège sur  la  provision  qui  souvent  n'existe  pas  même  en- 
core entre  les  mains  du  tiré  au  moment  où  Tobligalion 
a  été  contractée  entre  le  tireur  et  le  preneur  ;  la  loi  elle- 
même  n'exige  l'existence  de  cette  provision  qu'au  mo- 
ment de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  (art.  1 16,  C.  fr.  ; 
art.  107,  C.  néerl.).  Les  droits  réels  ne  pouvant  afiecter 
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fa'un  corps  certain  ,  la  provision  leur  éch:ippe  :  car  elle 
consiste  tantôt  dtins  le  résulLiL  d'un  compte  courant  , 
tantôt  dans  une  somme  d'argent ,  tantôt  dans  des  inar- 
dundises,  etc. 

Selon  I  art.  108 ,  le  tireur  est  libéré  de  toute  garantie 

an  cas  où  le  protêt  a  été  fait  trop  tard,  s'il  justifie  dr 

Teiistencede  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  au  jour 

^l'échéance.  Mais  comme  ce  même  tireur  a  déjà  reçu  du 

preneur  le  montant  de  la  lettre  de  change  ,  il  est  obligé , 

pr l'art.  109  du  Code  néerlandais ,  de  céder  son  action 

oQBlxcle  tiré  au  porteur  de  la  lettre;  car  nemini  licet  cum 

damnoakerius  locupletari.  Par  cette  cession,  le  tireur  est 

libère  de  toute  garantie  envers  le  porteur.  Toutefois ,  en 

cas  de  faillite  du  tireur ,  les  curateurs  peuvent ,  s'ils  le 

pnfoent ,  admettre  dans  la  masse  le  porteur  de  la  lettre 

dediange  ;  car  il  se  pourrait  que,  par  suite  de  l'existence 

de  fimds  chez  le  tiré,  la  position  du  porteur  fût  plus 

aufltagense  qu'elle  n'aurait  été  par  suite  de  six  demande 

a  garantie  contre  le  tireur,  après  un  protêt  régulier. 

S'il  y  a  eu  protêt  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  et 
si  la  lettre  de  change  n\i  pas  été  acceptée ,  la  provision 
«tacquise  de  droit  à  la  masse  du  tireur  tombé  en  faillite 
^.  110 ,  2*  alinéa).  Ceci  est  conforme  aux  principes  du 
Irait  de  change  ;  car,  sans  acceptation ,  il  n'existe  au- 
me  obligation  du  tiré  envers  le  porteur  ;  ce  dernier  ne 
fcnt  donc  avoir  aucune  action  contre  le  premier,  en  cas 
'encm-payemcnt  de  la  lettre  de  change.  La  lettre  de 
^ge est-elle  acceptée,  la  provision  reste  à  l'accepteur, 
fB.deson  côté,  demeure  obligé  à  payer  le  montant  de 
■  lettre  de  change. 

On  voit  que  la  loi  néerlandaise  ne  donne  nu  porteur, 
'■ttancuncas  ,  un  droit  spécial  ou  privilège  sur  la  pro- 
vùkm  existant  entre  les  mains  du  tiré  ;  ce  n'est  que  dans 

m.   2*    SÉRIE.  9 
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le  seul  cas  où  le  porteur,  n'ayant  pour  lui  ni  acceptation 
ni  protêt  régulier  aurait  perdu  son  action  en  garantie 
contre  le  tireur,  que  celui-ci  est  obligé  de  lui  céder  ei* 
pressément  son  action  contre  le  tiré  ;  cette  action  reste 
néanmoins  toujours  personnelle. 

Le  Code  néerlandais  contient  quelques  dispoftitîoill 
nouvelles  relatives  k  l'acceptation.  Le  tiré,  qui  a  entre  ses 
mains  la  provision  nécessaire ,  est  tenu  à  l'acceptation  | 
sous  peine  de  donmiages  et  intérêts  envers  le  tireor 
(art.  113).  La  promesse  d'accepter  ne  vaut  point  ccmiibm 
acceptation,  mais  donne  seulement  au  tireur  le  droit  dt 
réclamer  des  dommages-intérêts  (art.  lli).  L'acoeptatiM 
doit  être  écrite  sur  le  corps  même  de  la  lettre  de  change 
(art.  115).  Quant  aux  lettres  de  change  domiciliées  »  c'es^ 
à*dire  payables  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  rM» 
dence  de  l'accepteur»  la  loi  néerlandaise  contient  QM 
autre  disposition  nouvelle.  Si  la  personne  chargée  da 
payement  tombe  en  faillite  après  le  jour  de  l'échéanoti 
et  que  le  porteur  ait  négligé  de  faire  lever  le  protêtdaiitli 
délai  légal,  l'accepteur  est  entièrement  libéré,  s'il  proVMl 
que  la  provision  avait  été  faite  entre  les  mains  de  la  petf^ 
sonne  chargée  du  payement  ;  mais  il  sera  toujours 
de  céder  au  porteur  son  action  contre  ladite 
(art.  118).  Le  tiré  qui  a  mis  son  acceptation  sur  la  letlit 
de  chanj^e  ne  peut  plus  l'annuler  par  aucune  t(H6  ;  4É 
même  il  ne  peut  saisir-arrêter  la  lettre  de  change  entN 
les  mains  du  porteur  (art.  119). 

Les  art.  133  et  suivants  prescrivent  l'ordre  dans  l6q[iiift 
les  diverses  personnes  qui  veulent  accepter  pari 
tion  y  seront  admises ,  et  ils  imposent  à  celui  qui  y 
admis,  l'obligation  de  notifier  son  intervention  immédift-' 
tement  à  celui  pour  qui  elle  a  eu  lieu ,  à  peine  de 
mages-intérêts. 
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Une  lettre  de  ck^inge  acceptée  par  intervention  doit 
aénuiMiins  ,  à  sou  échéance ,  être  présentée  au  tiré  ;  ce 
n'est  que  sur  le  protêt  de  non  payement  que  Tintenre- 
Bauit  est  tena  de  payer  ;  s'il  paye  sans  protêt ,  il  perd  son 
action  en  garantie  contre  ceux  qui  pourraient  avoir  in- 
iMt  à  œ  que  la  lettre  de  change  eût  été  protestée  contre 
k tiré «nriginaire  (art.  1S9). 

En  ce  tfai  concerne  Tendossement  «  le  Gode  néerlan- 
éù  décide  plusieurs  questions  importantes  qui  se  sont 
|tiHbtées  sous  Pempire  du  droit  français.  L'endosse- 
■oA  V  transmet  la  propriété  d'une  lettre  de  change 
^«lut  qu'il  est  opéré  avant  l'échéanée;  après  cette 
ifapt,  la  propriété  ne  peut  être  traùdmise  que  par  un 
de  cession;  la  même  règle  s'applique  aux  lettres  de 
qui  ne  sont  pas  payables  àotrtré  (art.  133  et 

m- 

Tbates  les  qualitéë  que  le  Gode  français  réclame  danâ 
lent  sont  également  exigées  par  la  loi  néer- 
mais  avec  cette  diflérence,   riche  en  consé- 
;,  que  l'endossement  irrégulier  donne  le  droit  de 
le  payement  de  la  lettre  de  change ,  même  eli 
I,  et  le  droit  de  transmettre  la  propriété  par  en- 
ïi  »  toujours  sauf  la  responsabilité  du  manda- 
Wr  envers  cdui  dcmt  il  tient  la  lettre  de  change  par 
Ibdossement  irrégulier  (art.  135).  Une  autre  question 
|Bve  qui  s'est  élevée  dans  le  droit  français  a  été  dé- 
ciles par  l'art.  186  du  Gode  néerlandais,  qui  déclare  que 
W|rapriétéclê  la  lettre  de  change  peut  valablement  être 
par  un  endossement  en  blanc.  Quant  à  Ten- 
kt  faux  ,  il  ne  transmet  point  la  propriété ,  et  il 
tous  les  endossements  postérieurs  ;  toutefois  le  por- 
tai conserve  son  action  en   garantie  contre  tous  les 
BiloMeurs  sans  distinction  (art.  137).  Les  endosseurs 
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postérieurs  au  faux  se  trouvent  ainsi  forcés  à  recourir  a 
leur  cédant,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  dernier  s'arrête  à 
l'auteur  du  crime. 

La  cinquième  section  contient  des  dispositions  entiè- 
rement nouvelles.  D'abord  la  loi  déclare  qu'il  se  forme , 
entre  le  tireur  et  le  tiré  qui  a  accepté,  un  contrat  de 
mandat;  par  conséquent  elle  donne  au  tireur  le  droit  de 
demander,  à  l'accepteur,  en  cas  de  non  payement ,  non- 
seulement  la  justification  des  valeurs  destinées  au  paye- 
ment, mais  encore  des  dommages-intérêts  pour  l'inexé- 
cution du  mandat  (art.  HO ,  IbS).  Le  tireur  doit,  selon 
l'art^  IbS  ,  donner  avis  au  tiré  de  la  lettre  de  change  , 
sous  peine  de  répondre  des  dommages  causés  par  le 
refus  d'acceptation  ou  de  payement.  Si  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers ,  celui-ci  seul 
est  obligé  envers  Taccepteur;  mais  le  tireur  est  tou- 
jours présumé  tirer  pour  sou  propre  compte,  s'il  ne 
déclare  que  c'est  pour  le  compte  d'un  tiers  (art.  ii^l,  li^3). 

Parmi  les  dispositions  concernant  l'échéance  et  le 
payement  y  il  faut  remarquer  que  la  loi  néerlandaise 
fixe  le  payement  des  lettres  de  change  échues  le  di- 
manche au  jour  suivant,  tandis  que  la  loi  française  en 
exige  le  payement  la  veille  (art.  15b ,  Code  néerlandais , 
et  art.  13b,  Gode  français).  La  loi  française  parle  de  jour 
férié  légal  ;  le  Code  néerlandais  ne  fait  mention  que  du 
dimanche.  En  cfiet  c'est  le  seul  jour  qui  est  en  même 
temps  un  jour  de  repos  religieux  et  civil  pour  la  pres- 
que totalité  de  la  nation  ;  quant  aux  autres  jours  de 
fête,  il  était  difficile  d'admeltre  ceux  de  tous  les  cultes, 
lorsque  la  constitution  du  pays  n'admettait  point  des 
diflérences. 

Les  art-  156  et  157  établissent  des  règles  à  suivre  pour 
le  cas  où  la  monnaie  indiquée  dans  la  lettre  de  change  n'a 
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pas  <te  cours  lé{];al ,  ou  que  ce  cours  n'est  pas  réglé  par  la 
lettre  de  change  même ,  ou  enfln  que  la  monnaie  indi- 
quée a  augmenté  ou  diminué  en  valeur  durant  la  cirru- 
btioD  de  la  lettre  de  change. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  se  trouve  égarée,  Fayant- 

èoit  n'a  pas  besoin  d'une  ordonnance  du  juge  pour  de- 

■ander  le  payement  à  l'accepteur  ;  il  suffit  qu'il  justifie 

fc  son  droit,  qu'il  garantisse  l'accepteur  de  tout  recours, 

dqall  donne  caution  (art.  163). 

TsQt  porteur  qui  prouve  par  écrit  que  la  lettre  de 

doBge  lui  a  été  remise  par  le  propriétaire  pour  en  re- 

onorle  payement  peut  en  exiger  le  payement,  et,  en 

eu  de  refus ,  faire  faire  le  protêt  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  le 

portar  doit  donner  caution  (art.  165).  Cette  disposition 

aMorera  le  prompt  payement  des  lettres  de  change.  L'ar- 

kîde  166  pourvoit  à  la  sûreté  de  celui  qui  a  payé ,  en 

èfalarant  responsables  le  porteur  qui  a  reçu  le  payement 

cttoos  les  endosseurs  qui  le  précèdent. 

Quant  au  payement  par  intervention ,  le  Gode  néer- 
hndais  ne  contient  qu'une  seule  disposition  nouvelle: 
ccrt  l'obligation  imposée  à  l'intervenant  (conmie  à  l'ac- 
œptenr  par  intervention  ) ,  d'en  prévenir  immédiate- 
Mat  odtti  pour  lequel  il  est  intervenu ,  à  peine  de  dom- 
Mges- intérêts. 

L'ocdre  établi  pour  l'admission  des  accepteurs  par 
itevention  est  aussi  applicable  au  payement  par  in- 
tofentiou  ;  on  préfère  celui  qui  opère  le  plus  de  libé- 
Mions. 
En  ce  qui  concerne  les  droits  et  devoirs  du  porteur, 
a  cas  de  refus  d'acceptation  ou  de  payement,  la  loi 
aécriandaise  décide  plusieurs  questions  qui  ont  été  sou- 
l^éesdans  l'application  du  Gode  français. 
L'acceptation  des  lettres  de  change  domiciliées  doit 
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être  demandée  seulement  au  domicile  du  véritable  tiré  ; 
mais  le  payement  en  doit  être  exigé  à  l'endroit  ou  chez 
la  personne  désignée  dans  la  lettre  de  change  (art.  176 , 
180).  Au  lieu  de  lacté  de  perquisition  prescrit  par  le 
Gode  français ,  la  loi  néerlandaise  exige  que  si  celui  qui 
doit  payer  est  inconnu ,  ou  s'il  ne  peut  être  trouvé ,  le 
protêt  doit  être  fait  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas ,  chez  le  chef  de  l'administration  locale 
(art.  180,  alinéa  2). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  tenu»  oonmie 
par  l'art.lTS  du  Gxle  français,  de  faire  protêt  par  un  aoul 
et  même  acte  contre  le  tiré ,  l'acceptant  par  intervention , 
et  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la  lettre  de  dbange  pour 
la  payer  au  besoin.  Lorsque  ces  personnes  habitent  des 
endroits  éloignés ,  cette  dispositicm  est  toujours  impra-o 
ticable  ;  le  législateur  néerlandais  se  borne  à  dire  que  les 
protêts,  contre  ces  diverses  personnes  ^pem^ent  être  faits 
par  un  seul  et  même  acte  (art.  181). 

Ont  qualité  pour  faire  les  protêts  le«  notaires ,  les 
greffiers  du  tribunal  du  canton  et  les  huissiers  ;  chacun 
de  ces  fooetionnaires  doit  être  accoinpagné  de  deux  té- 
moins (art.  1(12). 

La  loi  néerlandaise  imposé  au  porteur  d'une  lettre 
de  change  protèstée  faute  d'acceptation  ou  de  payement 
robligation  de  notifier  le  protêt  à  son  cédant  dans  les 
cinq  jours  au  plus  tard ,  s'il  demeure  avec  lui  dans  b 
même  commune;  s'il  demeure  ailleurs,  le  porteur  est 
tenu  de  lui  envoyer  copie  du  protêt  avec  le  premiercour-» 
rier  partant  après  l'expiration  de  ce  délai.  S'il  n'y  a  pas 
de  eorreapond^mce  régulière  entre  les  deux  endroits , 
l'envoi  sera  fait  par  la  première  occasion  publiquement 
connue.  La  même  obligation  est  imposée  à  tout  endo»» 
seur  vis-à-vis  de  son  cédant  (art.  18b  ,  185). 
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L'art.  1S7,  8«  alinéa  ,  déclare  que  la  retraite  faite  par 
k porteur,  et  qui  n'est ps  acquittée,  n anéantit  aucun 
droit  de  poursuite  contre  les  codébiteurs  ;  les  autres  dis  - 
poiitioDB  relatiTes  au  rechange  sont  les  mêmes  que  celles 
^  Code  français. 

Les  art.  198 ,  199  décident  des  questions  qui  s'étaient 
fRsentées  sous  le  régime  des  lois  françaises,  et  relatives 
m  dnnts  du  porteur  d*une  lettre  de  change  protestée, 
a  cas  de  Êiillite  des  personnes  obligées  par  la  lettre  de 
,  ou  d'une  transaction  faite  avec  Tune  d'elles.  Le 
de  ces  articles  accorde  au  porteur  d'une  lettre 
de  cknge  protestée  le  droit  de  se  présenter  dans  la 
womt  de  chacun  des  codébiteurs  faillis,  pour  le  mon- 
tât intégral  de  sa  créance  ;  et  toute  répartition  reçue 
4bs  ime  de  ces  masses  ne  profite  aux  autres  masses 
dara  co-débiteurs  non-faillis,  que  pour  le  montant  de 
tiiQnme  reçue  par  cette  répartition. 

Mais  il  en  est  autrement,  si  le  porteur  transige  avec 

roi  de  ses  débiteurs  solidaires  ;  s^il  compose  avec  le  ti- 

mroaavec  Taccepteur,  tous  ses  droits  contre  les  endos- 

MOFS  sont  éteints  ;  si  la  transaction  s'opère  avec  l'un  des 

cadûsseurs ,  le  porteur  perd  ses  droits  contre  les  endos- 

mus  subséquents^;  si  la  transaction  a  été  faite  avec  le 

tireur,  l'accepteur  qui  n'a  pas  reçu  de  provision  se  trouve 

Aéré  ;  si  eUe  a  été  faite  avec  l'acceptant ,  qui  a    eu 

povision ,  le  tireur  est  déchargé  de  toute  obligation 

M- 199). 

L'art.  200  donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
pnCeatce  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  ceux  pour 

^  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Pardessus ,  Cours  de  droit 
il,  Paris  i83i,  t.  IV,  n<'  un. 
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le  compte  desquels  elle  a  été  tirée ,  si  la  valeur  leur  a  été 
fournie. 

Lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure,  le  porteur  a 
été  dans  l'impossibilité  de  présenter  la  lettre  de  change  à 
l'échéance ,  ses  droits  restent  entiers ,  pourvu  qu'après 
la  réception  de  la  lettre  de  change  il  l'ait  présentée  et 
fait  protester  (art.  202). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  qui  te 
trouve  égarée,  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  k 
tireur,  après  avoir  justifié  de  son  droit  et  donné  caaIîoD 
(art.  803). 

La  huitième  section  contient  encore  quelques  non-  { 
velles  dispositions  :  j, 

Le  débiteur  de  la  masse  d'un  failli,  qui  oppose  la  corn-  î 
pensation  de  sa  dette  avec  une  lettre  de  change  échue,   , 
doit  prouver,  d'après  l'art.  205 ,  qu'il  est  devenu  pro-   , 
priétaire  de  cette  lettre  de  change  de  bonne  foi ,  et  avant 
la  faillite. 

Les  délais  établis  par  le  Code  néerlandais,  pour  la  pres- 
cription des  dettes  résultant  du  contrat  de  change ,  dif- 
fèrent de  ceux  fixés  par  le  Code  de  commerce  français. 
Le  délai  ordinaire  de  cette  prescription ,  contre  le  tireur 
qui  n'a  pas  fait  provision  et  contre  l'accepteur,  est  de 
dix  ans  ;  c'est  là  un  terme  moyen  entre  l'ancien  droit 
hollandais ,  qui  maintenait  la  prescription  ordinaire  en 
matière  de  lettres  de  change ,  et  l'art.  189  du  Codefran* 
çais,  qui  admettait  une  prescri  ption  spéciale  de  cim} 
;ins.  A  l'égard  du  tireur  qui  a  fait  provision  ,  et  à  l'égard 
des  endosseurs ,  ce  délai  est  d'un  an  ,  quand  la  lettre  de 
change  est  tirée  dans  le  royaume  et  payable  en  Europe; 
cedélai  estaugmenté  pour  celles  payables  dans  les  autres 
parties  du  globe.  Ceci  est  encore  un  terme  moyen ;'car, 
d'une  part^  le  législateur  néerhindais  n'a  pas  voulu  que  les 
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cadosieursetle  tireur^qui avait  fait  provision»  restassent 
ifidéfijiiment  obligés.  D'autre  part,  les  délais  prescrits 
pries  art.  165  ,  166  du  Code  français ,  pour  l'exercice 
k$  droits  du  porteur  contre  ses  garants»  ont  paru 
M  I^tlateur  néerlandais  être  beaucoup  trop  courts. 
Cette  prescription  court  contre  le  porteur,  à  compter  du 
jnrde  l'écbéance  ,  et  contre  chacun  des  endosseurs»  à 
ihter  do  jour  où  le  payement  lui  a  été  demandé  en  Jus- 
iiee;  oa,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'action  judiciaire,  du  jour  où 
ilapjé  volontairement.  Le  Code  français  n'avait  sup- 
pué  que  le  cas  de  payement  forcé  et  par  voie  de  justice  ^ 

(artM6»a07). 

Lapremière  section  du  titre  VII  traite  du  l)illet  à  or- 
^9  et  n'offre  aucune  disposition  nouvelle  ;  les  deux 
aolres  sections  s'occupent  de  matières  restées  tout  à 
fût  étrangères  au  Code  français. 

Les  mandats  dont  s'occupe  la  deuxième  section  sont 
des  eflets  datés  et  signés ,  par  lesquels  le  souscripteur 
daigne  une  certaine  personne  qui  doit  payer  la  somme 
exprimée,  à  une  autre  personne  désignée  ou  à  son  ordre, 
dans  la  oonunune  où  l'effet  a  été  souscrit;  sans  distinc- 
tion s'il  a  été  fait  mention  ou  non  de  la  valeur  fournie  ou 
pte  (art.  210).  Lorsque  Teffet  est  payable  dans  un 
endroit  ({ue  celui  de  la  souscription ,  la  mention 
de  la  Taleur  fournie  ou  en  compte  ne  saurait  être  ajou-^ 
lée,  car  alors  cet  effet»  ayant  tous  les  caractères  d'une 
kUre  de  change,  cesserait  d'être  un  simple  mandat 
(art.  211). 

Les  mandats  à  ordre  peuvent  être  valablement  traus- 
par  la  voie  de  Tendossement  (art.  312). 

Le  payement  d'un  mandat  sans  échéance   fixe  doit 


*  Art.  i6â  et  167  ,  C.  fr. 
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être  demandé ,  et ,  en  cas  de  refus ,  le  protêt  en  doit  élre 
fait  dans  le  mois  de  la  date  du  billet,  si  la  personne 
désignée  pour  le  payement  demeure  dans  la  même  com- 
mune :  et,  dans  les  trois  mois  ,  si  elle  demeure  ailleurs 
(art.  213). 

La  même  distinction  s'applique  à  la  présentation  des 
madats  payables  à  quelque  temps  de  Tue.  Lors  de  la 
présentation  faite  dans  les  délais  déterminés ,  le  tiré  est 
obligé  de  mettre  son  Tisa  avec  la  date  ;  mais  ce  visa  sans 
acceptation  expresse  n'est  point  considéré  comme  une 
acceptation.  Si  le  tiré  refuse  le  visa ,  le  mandat  doit  être 
protesté  ,  mais  la  loi  n'exige  plus  d'autre  protêt,  faute  àe 
payement  (art.  21  i^).  Si  le  visa  est  apposé ,  ou  si  le  man- 
dat est  payable  à  un  jour  certain ,  le  payement  ou  le 
protêt  faute  de  payement  se  fait  comme  à  l'égard  d'une 
lettre  de  change,  et  le  porteur  doit  notiGer  ce  protêt, 
dans  les  cinq  jours ,  à  celui  dont  il  a  reçu  l'efiet.  Si  le 
mandat  est  à  ordre  et  endossé ,  le  porteur  notifiera  en 
outre  le  protêt  au  souscripteur  du  mandat,  à  peine  de 
dommages-intérêts  (art.  215-217). 

Le  porteur  d'un  mandat  qui  a  négligé  de  faire  les  di- 
ligences prescrites  perd  son  recours  contre  celui  qui 
lui  a  donné  l'effet  en  payement  ;  car  chaque  endosseur 
n'est  responsable  que  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  a  trans- 
mis cet  effet.  Quant  au  souscripteur  du  mandat ,  il  est 
tenu  en  ce  cas  de  céder  au  porteur  son  action  contre  la 
personne  désignée  pour  le  payement ,  jusqu'à  concur* 
rence  de  la  somme  exprimée  ;  si  cette  personne  ne  loi 
doit  rien  ,  ou  une  somme  inférieure ,  le  souscripteur  est 
tenu  d'indemniser  le  porteur  (art.  218,  219). 

La  prescription  est  la  même  que  pour  les  lettres  de 
change  (220). 

Les  dispositions  contenues  dans  la  troisième  section  ^ 
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dconcernaDt  les  mandats  sur  les  caissiers ,  n'odirent  au- 
tan intérêt  en  France  où  cette  profession  est  inconnue  ^ 
d  BOUS  croyons  inutile  d'en  parler. 

L.-J.    KcBllIGSWàBTEB. 


on.  Instruction  criminelle  comparée.   —  Oux^rage 

de  M.   Mittermaier. 

hr  IL  Raotke  ,  «loyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

IL  Mittermaier  publie  la   troisième  édition  de  sa 
Tkûriede  ^instruction  criminelle  allemande,  compa- 
rée m^ee  Finstruction  criminelle  française  et  Finsiruc- 
As  criminelle  anglaise*.  Il  a  été  rendu  un  compte 
£iaiUé  de  cet  ouvrage  dans  le  vol-  IV,  p.  103  et  suiv. 
deh  Tfet^iie  étrangère  ;  et  quoique  cette  troisième  édi- 
Uoa  présente  des  corrections  et  des  augmentations  no- 
taUes,  nous  devons  nous  borner  à  en  donner  un  aperçu 
mccioct.  On  ne  sera  pas  étonné  sans  doute  de  la  rapi- 
dité avec  laquelle  se  succèdent  les  éditions  de  cette 
carre  de  M.  Mittermaier.  Outre  le  mérite  éminent  de 
Cwtear,  la  circonstance  que  ce  livre  lui  sert  de  base 
|mir  le  cours  de  procédure  criminelle  qu'il  donne  à 
riBinversité  de  Heidelberg  lui  assure  un  débit  continu  , 
n  même  temps  que  l'application  orale  de  ses  para- 
inplies  avertit  constamment  le  professeur  des  lacunes 
m*tt  a  pu  laisser,  et  lui  suggère  des  vues  nouvelles.  II  a 

'  #r.  aolrs  aperça  dn  Gode  de  commerce  néerlandais ,  daiv  la 

éiïïmmgtre ,  t«  Vt  x  p«  4^8  et  iuir. 
2  Datdeuttehe  Sirafverfahren  in  der  Forthildung  durch  Gerickit- 
tkrmmek  wtmd  Particular-Geietzbucherf  und  in  genauer  Vergleichung 
û  dem  emgiitchen  und  fianzcuischen  Straf-Prozette, 


140  IHSTRXJCTION    GRIMIMELLE    COMPARÉE. 

du  ainsi  arriver  que  la  première  édition  ,  qui  parut  en 
1827,  fut  suivie  d'une  autre  dès  1832 ,  et  que  la  troi- 
sième ait  dû  paraître  dans  le  courant  de  1839.  Nous 
nous  sommes  expliqué,  dans  une  précédente  livraison  de 
ce  recueil  ^  sur  les  avantages  de  l'usage  des  universités 
allemandes  de  prendre  pour  base  des  leçons  acadé- 
miques un  compendium ,  qui  est  ou  l'œuvre  du  pro- 
fesseur lui-même  qui  l'explique,  ou  celle  d'un  autre 
professeur  renommé  par  son  talent  et  sa  science.  Nous 
avons  fait  voir  que  l'avantage  est  à  la  fois  scientifique 
et  économique  ;  scientifique,  en  ce  que  ces  ouvrages, 
faits  avec  érudition  et  méthode ,  présentent  aux  étu- 
diants et  même  aux  hommes  mûrs  un  résumé  substan- 
tiel et  clair  de  la  science  qu'ils  traitent  ;  économique , 
en  ce  que  les  professeurs  y  trouvent  une  ressource  pé- 
cuniaire qui ,  dans  ce  siècle  ,  où  l'industrie  envahit  les 
jouissances  sociales ,  et  où  le  trésor  public  a  peine  à 
fournir  aux  besoins  les  plus  ordinaires  des  fonction- 
naires de  l'Etat ,  devient  de  plus  en  plus  nécessaire.  Si 
on  ne  veut  pas  que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'ensei- 
gnement public  tombent  dans  le  découragement  ou 
tournent  l'activité  de  leur  esprit  et  leurs  connaissances 
vers  les  spéculations  mercantiles ,  il  faut  bien  qu'on  ad- 
mette qu'ils  puissent ,  par  l'exercice  même  de  leurs 
fonctions,  se  créer  des  subsides  qui  les  mettent  en  état 
de  se  tenir  au  niveau  du  mouvement  toujours  croissant 
de  la  société ,  auquel  ils  ne  sauraient  rester  étrangers 
sans  détriment  pour  la  science  même  quHIs  doivent  en- 
seigner. 

Le  premier  volume  de  la  Théorie  de  V instruction  cri^ 
minelle  allemande ,  qui ,  nous  l'espérons  ,  sera  bientôt 

ï  T.  V,  p.  492. 
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suiri  du  second  ,  contient  plusieurs  pamgraphes  nou- 
Tcaaz.  Tel  est  d'abord  celui  intitulé  «  Développements 
•  delà  science  du  droit  criminel  dans  le  moyen  âge  » 
Lanteur  montre  comment  les  villes  italiennes  qui ,  de 
bonne  heure ,  acquirent  le  droit  de  glaive ,  se  donnèrent 
dei  statuts  qui  se  distinguaient  des  lois  et  usages  bar- 
kres  par  des  principes  et  des  règles  plus  conformes  à 
h  raison.  Les  restes  d'une  civilisation  antérieure,  Tin- 
lieDce  du  droit  romain,  qui  ne  fut  jamais  supprimé 
faioe  pays  ,  et  qui  d'ailleurs  ,  adopté  de  bonne  heure 
fttks tribunaux  ecclésiastiques  ,  passa  bientôt  du  droit 
cmodans  la  pratique  des  tribunaux  séculiers ,  contri- 
teéneot  également  à  cette  réforme.  Les  peines  étant 
npidéesdans  ces  villes  comme  une  garantie  de  la  paix 
pnUiqae,  il  fut  naturel  d'introduire  dans  la  procédure 
CRBÛodle  le  principe  inquisitorial  ;  et  comme ,  d'un 
toticcôté,  le  droit  de  défense  était  profondément  enra- 
doédans  les  mœurs  ,  on  introduisit  des  formes  multi- 
fiices  dont  la  connaissance  exigeait  une  étude  scienti- 
iipie.  Ainsi  se  forma  l'idée  d'une  coutume  générale  cri- 
«nelfe  qui  était  censée  être  la  règle  suprême,  dont  les 
ItalnU  particuliers  n'étaient  que  des  applications  lo- 
oks. Les  auteurs  qui ,  depuis  Accurse ,  écrivaient  sur 
kdrtMlt  pratique,  tels  que  Gandious  (au  Xlir  siècle) , 
kobas  de  Belvisio  (au  XW  siècle) ,  Angélus  d'Arezzo 
ImXV*  siècle),  Bonifacius  (au  XV*  siècle)  y  s'occupaient 
leU  procédure  criminelle ,  et  s'attachaient  à  mettre  en 
bmuMiie,  avec  cette  consuetudo  generalis,  les  passages 
lieorps  de  droit  romain  et  du  corps  de  droit  canon  qui 
lOBvaient  paraître  s'y  rapporter.  Au  XVI*  siècle  ,  Julius 
Qni  (conseiller  à  Milan)  acquit  une  autorité  presque 
|BMnde  en  Allemagne  (on  sait  qu'il  en  fut  de  même  en 
Fnnicc).  Vers  cette  époque  ou  y  voit  aussi  paraître  des 
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ourrages  en  langue  allemande  ^  qui  traitent  théorique- 
ment de  l'instruction  criminelle. 

Dans  sa  comparaison  de  Tinslruction  criminelle  alle- 
mande avec  l'instruction  criminelle  française ,  M.  Mil- 
termaier  a  exposé  cette  dernière  avec  cette  connais^ 
sance  approfondie  des  législations  étrangères  qu'on  est 
accoutumé  à  trouver  en  lui.  Peut-être  eût-il  été  bon  de 
faire  ressortir  davantage  le  caractère  judiciaire  de  notre 
instruction  préparatoire.  L'auteur  semble  croire  que  la 
iu>lice  judiciaire  est  une  sorte  de  police  administrative 
confiée  au  procureur  du  roi ,  qui  fait  mouvoir  à  peu 
près  à  son  grêle  juge  d^instruction ,  et  qui  lui-même 
n'est  responsable  qu^au  gouvernement,  de  même  que 
ueê  actes  ne  sont  que  sous  le  contrôle  du  ministère  de  la 
justice.  La  vérité  est  que  la  police  judiciaire  appartient 
aux  cours  royales  (art.  9,  Gode  d'instruction  criminelle), 
sous  l'autorité  desquelles ,  est-il  dit  dans  le  même  ar* 
ticle ,  elle  est  exercée  par  des  officiers  particuliers ,  tels 
que  les  procureurs  du  roi ,  les  juges  d'instruction ,  etc. 
Les  actes  des  officiers  de  police  judiciaire  sont,  autant 
que  leur  nature  le  comporte ,  des  actes  soumis  aux 
règles  générales  des  actes  de  juridiction,  telles  que  celles 
relatives  à  l'admissibilité  des  pourvois.  L'acti<m  crimi- 
nelle ,  en  principe ,  n'appartient  pas  exclusivement  aa 
procureur  général,  elle  appartient  aux  cours  royales  ; 
si  bien  que  celles-ci  peuvent  d'office  commencer  une 
poursuite  >  ordonner  au  procureur  général  de  pour- 
suivre, lui  demander  compte  de  la  marche  de  telk 
poursuite  commencée  (  art.  235  du  Gode  d'instruction 
criminelle ,  et  art.  1 1  de  la  loi  du  20  avril  1810)  ;  elles 
peuvent  aussi  surveiller  l'exécution  des  arrêts  criminels 
rendus  par  les  cours  d'assises ,  qui  sont  leurs  délégués 
légaux.  Le  rôle  du  juge  d'instruction  lui-même  n'est  pas 
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00  rôle  passif»  en  ce  sent  que  même ,  bon  le  cas  de  fla- 
grant délit  ,  il  ne  paisse  pas  commencer  une  poursuite  ; 
ii  peatet  il  doit  même,  dans  les  cas  graves  (dont  l'ap- 
prédation  est  abandonnée  à  sa  discrétion),  commencer 
la  poursuite  d'office  ;  seulement  est-il  obligé  de  donner 
communication  au  procureur  du  roi  des  faits  relatifs 
aox  actes  qu'il  se  propose  de  faire  (  art.  61  du  Code  d'in- 
itriiction  criminelle  ).  Que  d'ordinaire ,  en  fait ,  la  pour- 
soile  commence  par  une  réquisition  du  procureur  du 
rd;  que  l'acte  d'accusation  soit  dressé  par  le  procureur 
général;  qu'il  faille  son  réquisitoire  à  l'audience,  cela 
est  vrai ,  mais  il  est  vrai  aussi  que  la  cour  d'assises  est 
saune  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par  une 
des  chambres  de  la  cour  royale,  que  la  cour  d'assises 
peut  enjoindre  au  procureur  général  de  prendre  ses  con« 
douons  à  l'audience ,  et  que ,  quelles  que  soient  ces 
conclusions,  elle  est  libre  de  prononcer  selon  qu'elle 
fentend,  de  sorte  que  si  le  procureur  général  aban- 
donnait l'accusation ,  la  cour  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit  de  prononcer  la  condamnation  de  raccusé.  Du 
reste  si,  sur  ce  point,  l'exposition  du  droit  français 
laisse  quelque  chose  à  désirer,  c'est  plutôt  dans  la  forme 
<{tt'au  fond  ;  car  les  principes  et  les  règles  de  notre  droit 
criminel  iont  tous  présentés  par  M.  Mittermaier  de 
la  manière  la  plus  complète ,  quoique  les  bornes  d'un 
compendium  lui  imposassent  une  gène  contre  laquelle 
on  écrivain  moins  exercé  eût  certainement  échoué  !  «-^ 
Noos  devons  cependant  faire  encore  une  remarque  con<^ 
oemant  un  point  spécial  de  cette  exposition  de  là  légis- 
lation pénale  française.  En  parlant  de  la  concurrence 
des  juges  avec  les  jurés  dans  la  décision  de  la  question 
de  culpabilité ,  l'auteur  cite  l'art.  351  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  comme  oQ'rant  un  dés  cas  dans  lesquels 
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cette  concurrence  se  manifeste.  Il  lui  a  échappé  qu 
cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  k  mars  1831 ,  < 
cela  par  le  motif  même  que  M.  Mittermaier  all^u 
à  Tappui  de  l'opinion  qu'il  émet ,  de  le  voir  effacé  d 
code. 

Le  chapitre  de  la  preuve  est  traité  avec  cette  sup^ 
riorité  de  vues,  cette  science  et  cette  sagacité  qu 
donnait  droit  d'attendre  de  M.  Mittermaier  son  trait 
spécial  De  la  preut^e  en  matière  criminelle  ,  qui  a  pari 
en  183fc,  et  dont  nous  avons  aussi  rendu  compte  dan 
cette  Revue  ^  Le  jurisconsulte  français  lira  avec  fruit 
non-seulement  les  principes  généraux  relatifs  à  I 
preuve  en  matière  criminelle ,  mais  encore  l'expositioi 
des  règles  posées  h  cet  égard  par  le  droit  allemand  c 
celle  des  règles  du  droit  français. 

RAnTKR. 


XIV.     Déplacement     de    la    propriété    territoriale 
en  Suède ,  et  hypothèques  dont  elle  est  grei^ée. 

Par   M.   Angelot. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  rapport  publié  i 
Stockholm  en  1838 ,  et  fait  par  le  ministre  d'état  d 
la  justice  de  Suède ,  sur  la  valeur  des  immeubles  terri 
toriaux  {ao  Landet)  vendus  ou  achetés,  et  les  hypo 
thèques  établies  ou  éteintes  pendant  l'année  1837  sa 
ces  immeubles.  Ce  rapport  est  contenu  dans  une  bro 
chure  oblongue  d'une  vingtaine  de  pages ,  imprimée  ei 
suédois  avec  des  tableaux.  Un  semblable  rapport  vien 
d'être  publié  en  1839  sur  Tannée  1838.  Un  résumé  qu* 

1  Tome  IV,  p.  479  et  suiv. 
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S  en  ayons  sous  les  yeux  ,  publié  par  le  S^eriges 
iS'Tidning ,  journal  officiel  de  Suède ,  nous  permet 
approcher   les  résultats  que   présentent  ces   deux 

ports. 

)e  l'année  1831  comprise ,  jusques  et  y  compris  Tan- 
1838,  ont  été  Tendus  des  immeubles  à  la  campagne 
\Landet)  pour  les  sommes  suivantes  : 

écus  d« banque'*  «k.  rd>l.  éea«  d«  btD(|.  fk.  rUtl. 

•>«  HSI  pour  l4,17f,T0f  :  45  :     S  dont  par  MÎaie        5tt«8T0  :  S4  :     4 

ItSf  14,fll7,lt7  :   Il  :   il           M6.C11   î  4«  :     C 

tiSl  I4,tl7,6l8  :      1  :      I          404,0C8  :  ti  :      t 

UU 1  •,410,107  :  >6  :   11          40t,97S  :   tl   :     S 

im  lf.40t,14fl  :   17  :  — S8f,l«i  :   S8   :     9 

liM  18.101,010  :  41   :      1          481,147  :  18   :     î 

ltt7 17.781,188  :   15  :      1          811,771    :      7:11 

1884 1S,8S«,186  :     1   :      8 888.444  :   86   :     9 


ifalil«Cf«8aDllcn      117,807,088  :   18  :     8  S,4U,BB5  :   8V   :      !t 

On  fait  la  remarque ,  dans  ces  rapports ,  que  les 
■mes  n'expriment  pas  exactement  la  valeur  de  la  to- 
iKlé  des  biens  vendus ,  par  diverses  causes ,  et  notam- 
ment parce  que ,  dans  les  ventes  d'immeubles  qui  se 
ni  entre  paysans ,  les  vendeurs  se  réservent  presque 
Ngoors  des  avantages  qui  donnent  lieu  à  un  abaisse- 
Kit  dans  le  prix  d'achat  exprimé. 
Dans  une  période  de  dixHsept  années»  depuis  et  y 
■^ris  1822  jusques  et  y  compris  1838,  la  propriété 
hkière'à  la  campagne  s'est  déplacée  de  classe  a  classe 
'kb  manière  suivante  : 

1^  L'ordre  des  paysans  {Almogen)  a   acheté  des 
plus  d'immeubles   qu'il  ne   leur   en  a 


^  L*fai  de  baiiqiie  de  Suéde ,  ou  riksdaler-banco ,  ett  un  papier- 
lie  qni  Tint ,  d'après  le  change,  38  à  40  lous  de  France,  il  se 
Bn  48  akOliugar,  et  le  skilling  en  1 2  runditukker. 

m.   2*  SÉBIE.  10 
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(^ai  de  bMM|ue.     skil.     rdUt. 

vendu,  pour  la  somme  de.  .  .  .     5,097»390  :  35  :  11 

2®  La  classe  moyenne  {Staond 
persons  klassen)^  a  acheté  plus 
d'immeubles  qu'elle  n'en  a  vendu, 
pour  la  somme  de 6,003,139  :  46  :  11 

3®  Mais  par  contre  la  noblesse 
{Riddershapet  och  adeln  )  a  ven- 
du aux  autres  classes  plus  d'im- 
meubles qu'elle  n'en  a  acheté , 
pour  la  somme  de 11,099,520  :  34  :  10 

Dans  une  période  de  huit  années,  de  1831  inclus 
jusques  et  y  compris  1838,  il  a  été  créé  sur  les  biens 
territoriaux  des  hypothèques  nouvelles ,  et  il  en  a  été 
éteint  pour  les  sommes  suivantes  : 

■TyOTBSQDU  IIODTVI.LU.      BT^OTaBOOM  iTSISm. 

éeus  de  litnq.  ek.  rdst.  écm  de  Imiii|.  tk.  rdtl. 

10  Ptr  la  Dublesse ,  pour i9,0C6,10t  x  t6  :  I  8»8li,t6<  i  !•  «    4 

flo  Par  la  cUmc  moyenne,  |»oar  .  .    flt,797,084  :  SI  :  8  t8,884.887  :     t  t  11 

8»  PerlespayMM,  pour 18,808,888  :  11  :  8  S,488,0M  :  88  s    1 

11  faut  ajouter  It  totalité  dtm  bypo- 
tkiquet  éteintes  d'ellet-métnee  de  1884 

i  1888 l,8S8,t84  t     T  :    4 


ToUl  pour  cet  huit  années.  .  .     88,871.817  t  88  t  S        88.088,788  t  11  a    8 

1  Staondt  pertont  klasten  {la  classe  des  personnes  notables")  ;  cette 
classe ,  qai  s  ëlèTC  en  Suède  k  plus  de  70,000  persoimeB ,  comprend 
les  riches  propriétaires  de  mines  ou  de  forges,  les  proprîétaim  de 
terres ,  quelque  riches  qu'ils  soient ,  lorsqu'ils  n'exploitent  pas  est* 
mêmes  comme  paysans,  les  militaires,  fonctionnaires,  gens  de 
loi,  gens  de  lettres,  artistes ,  banquiers ,  etc. ,  qui  n'apptiiienneot 
ni  a  l'ordre  des  paysans,  ni  k  celui  de  la  bourgeoisie ,  <|iii  eit  fln 
ordre  purement  industriel ,  ni  au  clergé ,  ni  à  la  noblesse.  Nooi 
croyons  cependant  qu'ici  on  a  compris  dans  cette  classe  les  mai* 
bres  du  clergé  et  les  bourgeois  qui  ont  pu  acheter  des  terres  et  en 
hypothéquer  ;  car  on  n'a  pas  fait ,  dans  ces  rappcirts ,  de  eatdgorM 
spéciales  pour  le  clergé  et  la  bourgeoisie. 
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Eo  1838,  i!  y  a  eu  renouvellement  d'hypothèques 
losaDciennes,  pour  la  somme  de  1,595,036  écus  de 
lo^ae,  5  skil.,  8  rundst. 

Lannée  1836  est  celle  de  cette  période  pendant  la- 
leOe  la  Taleur  des  hypothèques  nouvelles  a  été  plus 
isidérable,  sans  que  hi  valeur  des  hypothèques 
iotes  ait  été  plus  considérable  que  dans  les  années 
liBaires  ;  ainsi  la  noblesse  en  a  établi  cette  année-là 
ir  plus  de  5  millions  68  mille  écus  de  banque ,  la 
ncBioyenne  pour  plus  de  k  millions  619  mille,  et 
fmans  pour  plus  de  3  millions  272  mille  ,  ou ,  en 
il,flen  a  été  établi  pour  près  dé  13  millions  d'écus  de 
ifie. 

laliieareusement  les  rapports  ne  nous  donnent  pas 
iontant  des  hypothèques  existantes  déjà  au  commen- 
at  de  cette  période;  mais  nous  voyons  que  pen- 
t  ces  huit  années  la  masse  des  hypothèques  »  déduc- 
£iîte  des  hypothèques  éteintes ,  s'est  accrue  considé- 
ement  (en  apparence  du  moins).  Le  journal  officiel  • 
lois  cherche ,  il  est  vrai ,  à  expliquer  la  difiérence  si 
lidtrahle  qui  existe  chaque  année  entre  les  hypo- 
pies  nouvellement  concédées  et  celles  éteintes ,  en 
iil  que  les  tribunaux  nont  pas  connaissance  de 
nnente  considérables  qui  sont  faits  de  temps  à  autre 
k  .montant  des  hypothèques ,  et  qu'ils  ne  con- 
■bdI  les  hypothèques  qui  s'éteignent  d'elles-mêmes 
k|Mr  le  petit  nombre  des  affaires  portées  à  cet  égard 
la  justice.  Noua  sommes  portés  à  admettre  jus- 
œrtain  point  cette  explication ,  pour  réduire  un 
montant  apparent  des  hypothèques  existantes; 
i  es  Vadmet  d'une  manière  absolue ,  comme  la 
ee  journal,  que  devient  alors  la  valeur  des 
de  ces  rapports ,  en  ce  qui  concerne  la  masse  des 
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bypothëques  encore  existantes?  En  eOet,  si  ces  cbifli 

ne  présentent  aucune  exactitude  dans  leurs  résultat 

aucune  approximation  même  probable ,  peut-on  croi 

qu'une  administration  sérieuse  en  eût  fait  un  rappor 

Peut  fait  imprimer  et  publier,  et  surtout  Teût  osé  so 

mettre  à  un  roi  dont  la  haute  capacité  comme  admin 

trateur  est  connue  et  ne  se  contente  pas  de  chiflfi 

vains  et  illusoires.  Car  que  reste-t-il  alors  de  ce  chifl 

qui  va  de  36  à  37  millions  d'écus  de  banque?  En  resl 

t-il  les  trois  quarts  ou  la  moitié  ?  En  reste-t-il  le  qu2 

seulement?  Y  aurait-il  même  annuellement  compens 

tion  entre  les  hypothèques  concédées  et  celles  éteinte 

La  masse  des  hypothèques  décroît-elle  ou  s'accrott-e 

chaque  année  ?  et  quelle  est  véritablement  cette  mau 

au  moins  approximativement  ?  Nous  pensons  donc  q 

l'administration  suédoise  a  profité  avec  empressemc 

de  la  possibilité  que  Textinction  d'une  certaine  souu 

d'hypothèques  reste  ignorée  d'elle,  pour  généraliser 

*  conséquence  à  en  tirer,  et  voiler  autant  que  possible  u 

des  misères  de  la  Suède.  En  effet ,  d'après  les  chiffi 

que  présentent  ces  rapports ,  il  y  a  eu  une  augmen 

tion  de  la  masse  des  hypothèques  de  36,634^,819  éc 

de  banque,  S3  skillings ,  8  rundstakker,  pour  ces  h 

années  ;  cette  augmentation  porte  presque  pour  moi 

sur  l'ordre  des  paysans,  et  cette  moitié  est  plus  ^ 

triple  de  l'excès  des  achats  de  cet  ordre  sur  ses  veo 

d'immeubles  territoriaux ,  de  1823  à  1838  ;    pour 

classe  moyenne ,  Texcès  de  ces  hypothèques  noavd 

en  huit  ans^  sur  celles  éteintes,  est  presque  double 

l'excès  de  ses  acquisitions  nouvelles  pendant  les  méii 

dix-sept  dernières  années  ;  enfin ,  pour  la  noblesse 

faut  ajouter  l'augmentation  des  hypothèques  sur 

biens  territoriaux,  à  la  diminution  de  ces  mêmes  bie 
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mais  il  est  très-probable  qu'une  partie  très-notable  des 
biens  vendus  par  elle  dans  ces  buit  dernières  années 
étaient  grevés  dliypotbèques  qui  figurent  dans  cette 
augmentation. 

Pour  apprécier  maintenant  le  mouvement  réel  de  la 
brtime  en  Suède  de  classe  à  classe  y  et  Tappauvrissement 
on  la  ricbesse  relatifs  de  ces  diverses  classes ,  il  aurait 
Uiu  savoir  au  profit  de  quelles  classes  de  personnes  les 
lijpotbèques  sont  constituées?  par  exemple ,  si  la  no- 
Unse  n'a  pas  sur  les  autres  classes  plus  d'bypotbèques 
que ks autres  classes  n'en  ont  sur  elle,  et  réciproque- 
iMit;on  si  les  bypotbèques  sur  les  immeubles  de  cet 
onke  n'ont  pas  été  constituées  au  profit  d'autres 
■nbres  du  même  ordre,  et  ainsi  pour  les  autres 
flmet;  mais  les  rapports  ne  donnent  aucun  moyen  de 
but  cette  appréciation.  Ce  qu'on  pourrait  donc  con- 
dne  des  chiffres  de  ces  rapports  en  les  supposant  exacts, 
cVrtque  la  propriété  tend  de  plus  en  plus  à  se  séparer 
^b  possession  des  immeubles  territoriaux ,  puisque  le 
créaiDcier  hypothécaire  a  en  réalité,  quoique  indirecte- 
,  une  partie  de  la  propriété  de  l'immeuble  hypo- 
é ,  et  que  le  propriétaire  nominal  de  cet  immeuble 
IQ  est  réellement  qu'en  partie  propriétaire,  et,  si 
Hypothèque  est  très-considérable  relativement  à  la 
^>iear,  que  le  détenteur,  que  le  fermier  au  profit  des 
ofaociers.  Enfin  ce  qui  résulte  de  ces  rapports  d'une 
■nère  plus  précise  encore ,  c'est  que  la  propriété  terri- 
Mde  tend  à  se  déplacer  rapidement ,  soit  par  la  ruine 
vriaante  des  précédents  propriétaires  du  sol  (ce  qui  est 
i  ■  ihis  probable) ,  soit  par  l'emploi  plus  avantageux 
[9^  trouvent  de  leurs  capitaux  dans  le  commerce  et 
[ Woitrie ,  ou  peut-être  les  fonds  publics  étrangers  et 
spéculations;  supposition  la  plus  favorable ,  mais 
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qui  n^oifarerien  de  bieo  positif.  11  eat  boa  de  reouirquer 
cependant ,  comme  uil  argument  en  faveur  de  cette  der- 
nière hypothèse ,  que  si  les  Tentes  d'immeubles  territo- 
riaux ont  été  en  augmentant  graduellement  de  1831  à 
1838 ,  non-seulement  les  ventes  par  saisie  n  ont  pas  été 
en  augmentant  proportionnellement ,  mais  qu'au  oon* 
traire  elles  cmt  été  en  diminuant ,  et  que  le  chifire  de  ces 
ventes  ne  dépassait  guère ,  en  1838,  la  moitié  de  celuî 
de  1831. 

Nous  ne  connaisscms  non  plus  d'évaluation  de  la 
valeur  de  la  totalité  de  la  propriété  foncière  en  Suède 
que  celle  qu'en  donnaient,  il  y  a  une  dizaine  d'an«- 
nées,  quelques  économistes,  qui,  nous  ne  savons 
sur  quelles  bases,  l'évaluaient  au  taux  maximum  de 
757  millions  de  francs ,  évaluation  dans  laquelle  étaient 
compris  sans  aucun  doute  les  biens  de  ville  et  de  cam«> 
pagne  et  les  biens  de  main-^norte  ou  ceux  de  l'état , 
comme  ceux  des  particuliers.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
tirer  de  ce  chiffre  et  de  ces  rapports  la  proportion  de  la 
valeur  des  hypothèques  qui  grèvent  la  propriété  terri- 
toriale à  celle  de  cette  propriété ,  du  moins  avec  une 
certaine  vraisemblance  d'approximation. 

Angxlot. 
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1 .  Coup  iTœil  sur  la  législation  russe  :  suivi  d'un  léger 
aperçu  sur  l'administration  de  ce  pays;  par  M.  S. 
Tolstoy.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  4  fr. 

L'esquilie  historique  do  la  législation  russe ,  qui  forme  la  pre- 
mière partie  de  cet  opuscule ,  est  conforme  aux  notions  plus  éten- 
dues publiées ,  entre  antres ,  par  Erers ,  dans  son  ouTrage  intîtalé  : 
Le  plus  ancien  droit  des  fitutet  (  Oas  aelteste  Recht  der  Rutsen  ) ,  et 
par  Broecker ,  dans  ses  Annules  à  futtige  de$ juritcwuulits  rm$su 


n 
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(JiUacfa  tûr  RecbUK«lebrte  in  Rnnlaiid).  Il  est  carUin  qoa  les 
Hmm  avaient  des  lois  civiles  dés  la  X*  siècle  ;  mais  le  premier 
Gode  coona  (  Rouskaia  -Prapda  )  a  été  promulgué  par  le  grand-duc 
imilsf  vers  le  mîUen  dn  XI*  siècle.  Ivan  VasiliéVitch  publia ,  en 
i(|7 ,  nn  Gode  pins  étendu  (  KormUhaïa  Kniga  ) ,  qui  fut  encore 
complété  par  Ivan  Vasilieritch  IV,  en  i554  {Soudtbnick).  Alexis 
IfikhaikiTÎtcli  9  père  de  Pierre  le  Grand ,  fit  raiiembler  en  un  seul 
«tpi  tOBlci  les  lois  des  différentes  provinces  de  son  empire ,  et  le 
fHÙÊL  en  1649  (  Ouiogenie)  :  ce  recueil  est  le  premier  qui  ait  été 
{■primé  ;  A  a  nnasi  été  traduit  en  latin  et  en  allemand.  Après  une 
amljie  eonciae  des  dispositions  de  ces  Godes  successifs ,  Tautcur 
vme  nz  traTanx  des  diverses  commissions  législatives  créées  de- 
pasAcne  le  Grand  :  nous  avons  déjà  fait  connaître  ces  travaux  à 
■asIsBievs ,  et  nous  avons  publié  le  manifeste  impérial  en  date  du 
h  îiefisr  i833  (/T.  t.  I .  p.  f56  ;  1. 11 ,  p.  385  et  suiv.).  L'auteur 
revue  les  réformes  et  améliorations  administratives  ré- 
1  opérées  :  il  s'attache  surtout  à  exposer  le  système  d  élec- 
tion par  lequel  se  confèrent  plusieurs  emplois  importants,  et  à 
■peler  les  améliorations  notables  introduites  dans  l'état  des  pay- 
■■  de  la  couronne.  En  terminant,  M.   Tolsloy  publie  le  mani- 
Cite  impérial  en  date  du  s5  juin  iSSg ,  relatif  à  la  mise  en  vigueur 
^Gode  des  lois  militaires,  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  i*'  jan- 
vior  1840,  ainsi  que  les  documents  concernant  Tunion  définitive 
et  r^ise  grecque  unie  à  l'église  gréco-russe ,  qui  a  en  lieu  dans  le 
csinntde  1839. 

S.   Ouyrages  publiés   en  jéngleterre, 

tsi  des  pauvres  (  Tke  aet,,,  of  the  poor  Uw),  avec  une  introdnc- 
liaa,  des  notes  et  fonnvles;  par  M.  Archbold ,  5"  édition.  In-i  s. 
Nil:  8  ah. 

bùlé  des  prescriptions  (jé  trtmiUe  on  ihê  iatv  oflimitaiioni)^  etc.; 
|VlLllaBsel,in-it.  Prix:  6sh. 

Goaunentaires  snr  le  droit  des  gens  {Conmuntaries  on  tke  latv  of 

■rtîn»)  ;  ÎMur  M.  Oke  Manning.  Prix  :  14  sh. 
Ui  km  erinkinelles  de  l'Angleterre ,  classées  d'après  les  peines 

f^dbi pnmoiicent  {Jht  siatuit  eriminal  law,  etc.);  par  M.  Lonsdale. 

Mi:i4ili. 
1m  et  jurisprudence  de  la  cour  des  insolvables  (/é  treatite  upon 

*>  ^ ,  ete.);  par  M.  Cook,  i«  édition.  Trix  :  16  »h. 
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Questioni  et  rëpontes  sur  la  juniprndence  de  U  cour  de  la  chan- 
cellerie {Questions  andanswers,  etc.)  ;  par  M.  Harding-Orant  ;  in-i  s. 
Prix"?  6  sh. 

NooTeau  dictionnaire  de  droit,  contenant  l'explication  de  touf  let 
termes  techniques ,  etc.  {J  new  law  dietionary^  etc.)  ;  par  M.  Holt* 
honse.  Prix  :  g  sh. 

3.  Les  libres  des  assises  et  des  usages  dou  reaume  de 
Jérusalem  ;  première  édition  complète,  publiée 
d'après  les  meilleurs  manuscrits,  avec  indication 
des  variantes  :  suivie  d'un  glossaire  et  de  tahki 
{Leges  et  instituta  regni  HierosolymUani)\  par 
M.  E.-H.  Kausier,  conseiller  aux  archives  du  royainu, 
à  Stutgart.  Stutgart ,  Ad(dphe  Krabbe  ;  Paria ,  Gus* 
tage  Thorel  »  et  Brockhaus  et  Avenarius.  18i^0.  Prix  : 
25  fr. 

• 

Noas  ayons  déjà  annoncé  en  passant,  dans  notre  t.  VI,  pagoi  W 
et  suit. ,  et  p.  460  et  suiv. ,  la  prochaine  publication  de  cette  dî- 
tion  des  assises  de  Jérusalem  ;  le  premier  Tolnme  vient  de  parailre; 
il  contient  en  «SS  feuiUes  in-4®  1a  première  partie  des  assises  »  inti- 
tulée :  la  basse  Cour  ou  Cour  des  bourgeois  {baisse  court  ^  court  à» 
borgès  )  ;  cette  partie ,  dans  tous  les  manuscrits ,  se  compose  de  »f  f 
chapitres  relatifs  au  droit  priré  :  le  manuscrit  de  Munich  ajoute ea* 
core  88  autres  chapitres  (de  298  à  386  ) ,  contenant  des  dispositions 
relatÎTes  à  la  haute  cour  {court  des  Barons),  mais  difiTànentes dn 
recueil  généralement  connu  sous  cette  dénomination,  et  dM|à 
publié  par  La  Tbanmassière  (chap.  298-349)  ;  pins  un  chapitre  (HT 
le  duel  judiciaire ,  et  35  chapitres  (  sSi  à  386)  sur  différentes  flife* 
tières ,  principalement  des  ordonnances  on  constîtations  loydki 
adressées  a  la  cour  basse  de  Nicosie.  M.  Kausler  a  adopté  roMa 
texte  le  manuscrit  de  Munich  :  il  a  ajouté  en  note  le  texte  de  l*m 
des  deux  manuscrits  de  Venise  qui  ont  servi  aux  auteurs  de  la  tM* 
dnction  italienne  publiée  par  Canciani.  Les  autres  notes,  rédtgfa 
en  langue  latine  ,  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  signalent  les  ^nr 
riantes  de  ladite  traduction  et  des  manuscrits  moins  complets;  to 
autres  offrent  des  explications  pour  l'intelligence  des  textes. 

M.  Kansler  annonce  la  prochaine  publication  du  second  Toimntf 


NOUVELLES    PUBUCATIORS.  153 

ftontffiint  l'aitise  de  la  hante  cour ,  rédigée  par  Jean  d'ibelin  ;  cette 
une  fonne  la  tête  des  manoscrits  de  Venite.  Dans  le  troisième  ro- 
iBBie,  on  trociTera  les  antres  parties  de  ces  manuicrîts,  saToîr  :  le 
lificappdé  la  dé  des  attiser  ^  le  livre  du  Plaidoiant  (de  l'aYOcat) , 
loëerits  de  Philippe  de  NaTsrre  et  d*antres  jorisconsnltes ,  des  actes 
dsproeédare  de  la  conr  snpérienre ,  des  tableanx  généalogiques,  etc. , 
eame aussi  des  extraits  d'antres  manuscrits,  et  une  table  alpha- 
kAiqDe  des  matières  qui  formera  en  même  temps  le  glossaire  né- 
à  l'inlelligence  du  texte.  L'éditeur  promet  enfin  une  in- 
générale destinée  à  être  placée  en  tête  de  TouTrage  ; 
dai  ee  traTsafl ,  il  s'expliquera  sur  les  divers  manuscrits  dont  il  a 
Utange  et  sur  les  régies  qni  l'ont  dirigé  dans  cet  usage. 
l'oicatîon  typographique  du  premier  volume  ne  laiise  rien  à 
r.  Ea  ce  qni  concerne  l'exactitude  des  textes ,  nous  sommes 
que  les  gouTememcnts  d'Autriche  et  de  BaTiére ,  qui , 
ém  le  tempe .  ont  mis  a  la  disposition  des  savants  français  les 
àaa.  manuscrits  originaux  connus  sous  les  dénominations  de  Ve- 
sÎKet  de  Munich ,  ont  bien  touIu  les  confier  également  à  M.  Kaus- 
kr.Gdoî-ei  rient  de  nous  indiquer  quelques  fautes  typographiques 
fà  ont  échappé  à  sa  sollicitude  :  nous  attendons  que  M.  l'aTOcat- 
Foncher  Tenille  bien,  dans  l'intérêt  des  études  histo- 
i,  remplir  sa  promesse  (  F",  notre  tome  VI ,  p.  463  )  de  si- 
les  nombreuses  incorrections  qu'il  a  reprochées  à  l'ayance  à 
rédttioii  de  M.  Kansler ,  et  que  le  tableau  qu'il  en  fournira  com- 
prcndia  an  moins  celles  dont  M.  Kansler  nous  a  donné  connais- 


Apsés  avoir  ainsi  publié  le  texte  correct  et  complet  des  assises ,  il 
â  M.  Kansler  l'exécution  d'un  travail  qni  formera  le  corn- 
t  de  ton  édition  :  c'est  de  rechercher ,  sur  chaque  chapitre 
,  celle  des  coutumes  de  l'époque  dans  laquelle  il  a  été 
.  On  n'ignore  pas  que  la  source  des  assises  n'est  ni  dans  les  lois 
barbares ,  ni  dans  les  capitulaires  ;  elle  est  dans  les  coutumes 
lecalei  qni  régissaient  alors  toutes  les  parties  de  l'Europe  ;  des  croisés, 
appartenant  à  tontes  les  nations  d'origine  germanique ,  ont  coopéré 
ah  rédaction  des  assises  :  aucune  coutume  n'a  servi  seule  de  type  à 
cMaiédaclion. 

On  antre  travail  qui  faciliterait  les  études  des  jurisconsultes  de 
Mire  époque  ,  ce  serait  une  traduction  du  texte  des  assises  en 
^»MfU€  frmnçaiic  moderne.  F. 
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k.  Traité  d'économie  nationale  ;  par  M.  Ch.^U.  JRaUt 
conseiller  intime  du  grand-duc  de  Bade,  professent* 
à  l'université  de  Heidelberg  :  traduit  de  rallemand 
sur  la  troisième  et  dernière  édition  ;  par  M.  Fréd.  d^ 
Kemmeter,  professeur  extraordinaire  à  runiYeraîté 
de  Gand.  Première  partie  :  Théorie  de  V économie 
politique^  1840.  Bruxelles,  Haumannet  comp.  Paris, 
Joubert.  Prix  :  9  fr. 

La  Revue  étrangère  a  dëja  reûdn  compte ,  avec  qndqne  étendo^^ 
de  TouYrage  dont  nous  annonçons  aujourd'hui  la  traductÎQ^ 
(  F",  notre  tome  V ,  p.  58o  et  667 ,  et  plut  haut  p.  68).  Nous  applau- 
dissons TÎTcment  à  l'idée  de  mettre  cet  ouvrage  à  la  portée  dai 
lectenrs  français  :  car  ,  aTcc  tontes  les  personnes  <|ui  se  sont  troo* 
Tées  à  même  de  le  consulter ,  nous  adhérons  aux  paroles  dn  tr%- 
ducteur  dans  lesquelles  il  fait  connaître  les  moUfs  qui  ont  anrêté 
son  choix  sur  TouTrage  de  M.  Rau.  «  Après  tous  les  économistes  an- 
glais, françab ,  italiens  et  allemands ,  Rau  a  su  être  original ,  Ikîrs 
un  ouvrage  remarquable  par  la  méthode ,  la  côunaissance  complèls 
de  toutes  les  parties  de  la  science  et  une  saine  érudition.  Tons  ceux 
qui  ont  consacré  quelques  années  k  notre  belle  science,  reooa» 
naîtront  que  Rau  en  a  déterminé  et  élargi  la  sphère ,  qu*U  en  a 
parfaitement  compris  les  auxiliaires  et  leur  a  fait  dés  empronti 
dont  il  a  fait  jaillir  ime  synthèse  qui  place  Téconomle  au  raog  ^pie 
la  société  moderne  et  son  avenir  lui  assignent.  »  —  La  traduction  flrt 
faite  avec  soin  :  une  vérification  sommaire  nous  a  démontré  ^pà 
M.  de  Kemmeter  a  réussi  avec  bonheur  &  reproduire  les  idées  da 
Fauteur  tout  en  conservant,  autant  que  possible,  les  formes  de  sim 
style.  Rien  n*a  été  omis  du  texte  allemand  :  loin  de  faire  subir 
notes  de  l'auteur  des  retranchements  quelquefois  déplacés^  le 
ducteur  y  a  fait  de  temps  &  autre  des  additions  remarquables.  Son 
style  ne  mérite  pas  les  reproches  qu'on  a  souvent  adressés  anxécri» 
vains  belges. 

5.  Étude  analytique  t  raisonnée  et  critique  du  Code 

ciuil^  considéré  spécialement  en  ce  qu'il  iniéressù 

les  privilèges  et  hypothèques  ;  par  M.  Ck>las.  Paris, 

Videcoq.  Prix  :  7  fr. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  signaler  les  vices  et  les  lacuNS  da 
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aoUiol^fiiUiian  hypothécaire ,  et  de  faire  connaître  en  même  temps 

bnojenf  de  précaution  déjà  indiqués  par  la  jurisprudence  des  ar- 

ik  ou  par  les  auteurs ,  à  l'effet  d'éviter  les  préjudices  qui  peuvent 

lÔBlter,  pour  les  créanciers  légitimes,  de  l'état  actuel  de  cette  partie 

èhlcigislatioo.  Noua  regrettons  d'avoir  à  dire  que  M.  Colas  est  loin 

limr  rempli  ion  but.  S'il  avait  consulté  les  travaux  des  auteurs 

fi.avuU  lui ,    €Mït  écrit  mr  la  matière  (/^.  le  compte-rendu  de 

roBfnge  d0  M.  Boretey ,  dans  notre  tome  VI ,  p.  sS;) ,  il  se  serait 

wmi  de  prime  ahord  que  son  énumération  des  vices  et  lacunes 

atÎMomplète.  D'ailleurs  la  manière  dont  il  expose  la  matière  nous 

«Ékaal  choisie.  L'auteur  commence  par  substituer  an  teite  des 

«tièUida  Gode  dvil  nne  autre  rédaction  qui ,  malgré  les  avan- 

ti|pfi'elle  pourrait  offrir  s'il  s'agissait  d'une  réforme  législative, 

pati^joard*hui  entraîner  dans  des  erreurs  les  hommes  qui  s'occu- 

fBt  ds  la  pratique  des  a£Eures.  Ce  nouyeau  teïte  est  suivi  de  la 

;  chaque  paragraphe  commence  par  un  formulaire  de 

d'inscription,  à  la  suite  duquel ,  sons  le  titre  de  corn- 

,  ranteur  place  l'examen  d'une  question  que  le  bordereau 

fmihm  naître  ;  il  appuie  sa  décision  d'arrêts  ou  d'opinions  d'au- 

lHn«  aa  rapportant  ordinairement  le  texte  entier  des  uns  et  des 

«liti.  Gci  paragraphes  ne  se  suivent  ni  dans  l'ordre  des  dispositions 

4a Gode,  ni  dans  un  ordre  méthodique  :  l'auteur,  s'attachent  pentr 

An  tssp  à  rarier  la  rédaction  des  bordereaux ,  est  arrivé  à  des 

âe  phrase»  et  à  des  expressions  qui  noos  semblent  peu 

âînstrpire  le  lecteur  (  ^,  par  ex.  p.  a85et  187).  Souvent  le 

des  arrêts  est  suiyi  d'observations  pleines  de  portée  ;  mais 

aassi  ces  observations  n'offrent  autre  chose  que  des 

sonores  (p.  4'i  «  4)'  t  4^3 ,  460  ,  463 ,  etc.)-  Lorsque  l'an- 

sa  home  à  renvoyer  simplement  aux  recueils  d'arrêts,  il  lui 

paifeis  de  se  tromper  sur  le  sens  des  décisions  judiciaires, 

pv  ex.  y  p.  S  et  6  f  où  il  cite  deux  arrêts  pour  réfuter  nne  opinion 

il  In  Grenier. 

6.  Ouurages publiés  en  France. 

Us  félat  présent  et  de  l'avenir  des  principautés  de  Moldavie  et 

ilValachie ,  etc.  ;  par  M.  Félix  Colson.  Paris,  Pougin.  Prix  :     8  fr. 

ttetioonaire  politique ,  encyclopédie  abrégée  du  langage  cl  de  la 

politique;  par  MM.  Anguis,Chapuys-Montlaville,  Cordier  , 

,  etc.,  etc.,  avec  nne  introduction  par  M.  Gamier-Pagès, 

iéptté.  i**  lîvr.  Paris ,  Pagnerre.  Prix  de  la  livraison:        5o  cent. 
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Médecine  légale  ,  théorique  et  pratique  ;  par  MM.  Alpb.  Derergîe 
et  de  Hausty  de  Robecourt.  i«  édition ,  t.  i".  Paris  ,  Geniier*B«l- 
lière.  Prix  du  yoI.  :  7  fr. 

Compte-rendu  de  l'institution  fondée  pour  éteindre  le  paiçff- 
risme  et  moraliser  les  classes  pauvres.  1*'  semestre.  Imprimerie  dt 
Terznolo ,  à  Paris. 

Essai  historique  sur  la  succession  d'Espagne,  par  M.  Zoepfl,  pio- 
fesseur  de  droit  à  l'université  de  Heidelberg;  traduit  de  l'allemand, 
accompagné  de  notes  et  commentaires  ,  par  M.  le  baron  de  Billiog. 
Paris ,  Amyot.  Prix  :  3  fr. 

Recherches  historiques  sur  le  droit  de  douane,  depuis  les  teafê 
les  plus  reculés  jusqu'à  la  révolution  de  1 789  ;  par  M.  Anatole  Sari- 
nier.  Paris ,  Martellon.  Prix  :  5  fr. 

Préface  ou  Exposé  du  plan  d'un  ouvrage  qui  sera  întituié  : 
«  Études  sur  l'histoire  des  origines  du  droit  français ,  •  adressé  k  l'A* 
cadémie  d'Amiens  en  mai  1837  ;  par  M.  Hardouin.  Imprimerirde 
Duval ,  k  Amiens. 

Quelques  considérations  sur  l'ouvrage  de  M.  Michelet,  inlitoU  ; 
«  Origines  du  droit  français ,  cherchées  dans  les  symboles  et  lbl^ 
»  mules  du  droit  universel ,  •  lues  k  la  séance  de  l'Académie  dTi^ 
miens,  tenue  le  98  avril  i838  ;  par  M.  P.  Hardouin.  Imprimerie  dt 
Duval ,  à  Amiens. 

Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident.  Mémom 
couronné  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- lettres;  par 
M.  Edouard  Laboulaye.  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Sainl-flyaclDibe" 
Saint-Michel,  n?  33;  chez  Durand  et  chez  Remmelmam.  Prix  :  Sfr. 

Le  Messagiste ,  ou  Traité  théorique ,  pratique  et  l^islatif  de  la 
messagerie  ;  par  J.  Hilpert.  Paris,  Aimé-André.  Prix  :  7  te* 

Cours  complet  d'économie  politique  pratique;  par  Jean-Baptiale 
Say.  s«  édition  revue  par  l'auteur,  et  publiée  par  M.  Horace  Sty, 
son  fik ,  i^  livr .  Paris,  Guillaumin.  Prix  de  la  livraison  :     1  fr.  So c. 

L'ouvrage  aura  8  livraisons. 

Histoire  financière  et  statistique  générale  de  l'empire  Britan» 
nique ,  etc.  ;  par  M.  Pablo  de  Pebrer.  Traduit  de  l'anglais  pur 
M.  J.  M.  Jacobi.  1*  édition ,  revue,  augmentée  et  continuée  jos- 
qua  la  fin  de  l'année  i838.  1  vol.  in-80.  Paris,  Bellîzard,  Dn- 
four.  Prix  :  16  fr* 

Introduction  à  l'étude  de  la  science  sociale ,  contenant  on  abréf^ 
de  la  théorie  sociétaire ,  précédé  d'un  coup  d'œil  général  sur  VéÊMl 
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deltieieDce  sociale  et  sar  les  tystémes  de  Fonrier,  d'Oweii  et  de 

fémleSiinC-Siiiionieane;  par  M.  A.  Paget.  Paris,  rue  Jacob ,  no  54. 

ifanoe]  de  droit  administratif,  par  demandes  et  par  réponses; 

fÊtU,  Penanni.  Dijon ,  Lamarche  ;  Paris ,  Videcoq. 

fiit  précaire  de  la  magistrature  en  France ,  remèdes  qu'il  con- 

nest  d'jr  apporter  ;  saÎTÎ  de  considérations  sur  la  vénal i té  des  ofTi  • 

m  Btiustéffieb.  Paris  ,  Ledoyen ,  Jonbort.  Prix  :  i  fr.  5o  c. 

hiUmmary  disecurse ,  or  Introduction  to  a  courte  of  political 

tmmmjr:  fyr  M.  Pinheiro-Fcrreira  ,  trantlatcd  fy'  M.  P.  SadUr. 

hm.  Imprim.  de  Fain. 

Le  Code  dei  postes  et  relais  de  France  depuis  1 789  ;  précédé  de 
firiimiuu  analytique  et  de  quelques  textes  des  lois  anlërieures  ; 
pr1I.Bole.  Paris.  Warée  aiué ,  Thorel.  Prix  :  3  fr. 

Dbi  dsMea  dangereuses  de  la  population  dans  les  grandes  villes . 
Himmajtn»  de  les  rendre  meilleures  ;  par  M.  Frégier.  Paris,  Bail- 
liéft.  fm  :  1 4  fr. 

Isrheftbes  nir  les  Tigneries  et  sur  les  origines  de  la  féodalité  en 
l'^aloa,  par  il.  A.  D.  de  la  Pontenelle  de  Vaudoré.  Paris,  Derache, 
Tsebcoer,  Dnmonlin.  l^ix  :  3  fr. 

Govsde  droit  civil  iVançais,  traduit  de  rallemand  de  M.  G.-S. 
Zackarise;  par  MM.  Aobry  et  Rau.  T.  111,  Strasbourg,  Lagier: 
Ms,  Hingray.  Prix  de  chaquevolume,  7  fr.  5o.  L'ouvrage  complet 
on  4  Y^domes. 
Us  Biles  poblîqoef  de  Paris  et  la  police  qui  les  régit;  parM.F.-F  .-A. 
Ouvrage  précédé  d*une  notice  historique  sur  la  prosti- 
cImb  les  divers  peuples  de  la  terre ,  par  M.  A.  M. ,  membre 
h fhmeun tociétés savantes,  s  vol.  in-12.  Paris,  Desforges. 

MoBvean  Gode  dn  propriétaire  et  du  commerçant ,  par  une  se- 
nAé  de  jurisconsultes.  3«  édition.  Paris,  Maison.  Prix  :  6  fr. 

Dt  Fexpatrîation   considérée  sous   ses  rapports  économiques, 
yJiiquLi  et  moraux^  par  M.  Dntot.  Paris,  Artbus-Bertrand.Prix  :  8  fr. 
Qa  cadastre  général  perpétuel  dans  ses  rapports  avec  le  régime 
Ivpolbécaire ,  et  comme  puissant  moyen  de  crédit  foncier  ;  par 
aîné.  Caen ,  imprimerie  de  Pagny. 
de  droit  commercial,  par  M.  Bravard-Veyriéres.  s'  édit. 
Ml,  Joobert.  Prix  :  9  fr. 

Twîf  général  des  actes  de  procédure  ,  expliqué  par  le  rappro- 
des  textes  dn  Gode  de  procédure  civile  ;  par  MM.  Tenlet  et 
I.  Paris .  Videcoq.  Prix  :  6  fr. 
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États-Unis.  La  célèbre  société  de  Boston,  qui,  depuis  i8t6,  publie 
sur  les  prisons  des  États^nis  des  rapports  annuels  qui  sont  dereniis 
les  archives  pénitentiaires  de  TAmérique ,  vient  défaire  paraîtreson 
treizième  rapport ,  qni  présente  sur  les  effets  de  Temprisonneinent 
cellulaire  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie,  pendant  Tan- 
née 1887,  des  faits  digues  de  la  plus  sérieuse  attention.  Le  moave- 
ment  de  la  criminalité  ,  au  lieu  de  se  ralentir,  augmente  dans  une 
progression  qui  exige  déjà  une  extension  de  bâtiments.  Les  réci- 
dives, de#  sur  is  â  à  Anbum  ,  sont  i  sur  10  \  au  péuiteneier  de 
Philadelphie,  et  la  proportion  des  décès  y  est  presque  donble  de  ee 
qu'elle  est  à  Aubum-  Sur  678  détenus,  aucun  cas  de  démenée  ne 
s  est  présenté  à  Aubum  en  1887  ;  dans  le  pénitencier  de  Philadel- 
phie ,  sur  387  détenus ,  Temprisonnement  cellulaire  a  déiermioé 
quatorze  cas  de  démence  pendant  celte  même  année  1887.  Sous  le 
point  de  vue  financier,  tandis  que  le  travail  en  commun  coarrt 
et  an  delà  tontes  les  dépenses  d'administration  et  d'entretien ,  le 
travail  cellulaire  à  Philadelphie  est  en  déficit  de  10,171  dollars 
ponr  l'année  1887,  et  pour  les  Îvm  à* entretien  seulement ,  car  l'état 
a  été  obligé  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'administration.  Enfin , 
le  rapport  de  la  société  de  Boston  se  termine  ainsi  :  «  En  rësomé , 

•  le  dernier  rapport  sur  le  pénitencier  de  Philadelphie  est  le  plus 
»  défavorable  à  cet  établissement  qu'on  ait  publié  jusqu'à  ce  jour  : 
a  îl  lui  est  défavorable  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  mortmiité^  de 

•  démence ,  de  récidive ,  le  montant  des  dépenses  et  rinstmction 
»  morale  et  religieuse.  » 

Russie.  Un  avis  du  conseil  de  l'empire ,  approuvé  par  Temperenr 
au  mois  de  septembre  dernier,  a  complété  l'article  948  du  troisième 
volume  du  Sipod ,  concernant  la  participation  des  juifs  aux  fonc- 
tions communales  dans  les  endroits  où  ils  peuvent  s'établir  k  domi- 
cile fixe.  —  Un  ukase  impérial ,  adressé  le  1  décembre  au  sénat  di- 
rigeant ,  a  rendu  communes  à  la  Pologne  les  dispositions  régleman- 
taires  relatives  à  l'instruction  publique  existant  en  Russie.  —  M.  le 
conseiller  intime  de  Daschkofi',  président  de  la  commission  législa- 
tive, est  mort  à  Pétersbourg  le  8  décembre. 

Sardaickb.  La  Bévue  a  annoncé  (t.  VI,  p.  691)  le  concours 
ouvert  par  le  gouvernement  sarde  aux  architectes  nationaux  et 
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S ,  avec  nn  prix  de  S,ooo  franct  ponr  le  plan  qai  rëalîie- 
u'eux  le  système  cellulaire  de  nuit  teulement,  et  de  travail 
ton  le  jour ,  développé  par  M.  Gh.  Lucas  ,  dans  sa  Théorie 
itoRnemenl.  Vingt-cinq  projets  envoyés  an  concours  ont 
is  par  M.  le  comte  de  Pralormo  à  une  commission  com- 
Mimes  fort  éclairés.  Le  roi ,  qui  est  versé  dans  la  con- 
spéciale  de  la  matière,  s'étant  réservé  d'examiner  lui- 
dernier  ressort  les  plans  honorés  dM  suffrages  de  son 
t  des  membres  de  la  commission ,  vient  d'en  sanctionner 
iitions  •  en  décernant  le  prix  de  5,ooo  francs  à  un  jeune 
français,  déjà  connu  par  de  précédents  et  honorables 
Henri  Labrouste ,  qui  avait  présenté  son  plan^mme  ré- 
les  conseils  de  M.  Lucas.  Le  second  prix  de  i  ,000  francs  a 
i  par  M.  Vaucher-Grémieux  ,  architecte  distingué  de  Ge- 
plau  de  M.  Labrouste  va  être  immédiatement  exécuté. 

x.  Par  une  ordonnance  de  la  chancellerie  de  la  conr,  les 
ss  sommes  avancées  par  le  Montre-Piété  de  Vienne  ont  été 
e  8  à  6  pour  cent.  —  Dans  le  courant  de  iSSg,  plusieurs 
rs  de  Prague  ont  fondé  par  souscription  une  maison 
nr  les  condamnés  libérés  :  le  nombre  des  souscripteurs 
lue  immédiatement  élevé  ans.  Cest  le  premier  établisse* 
9e  genre  dans  la  monarchie  autrichienne. 

Aox  termes  d'une  communication  faite  par  le  ministère 
«•  étrangères  aux  autres  gouvernements  allemands,  les 

non  naturalisés  ne  seront  admis  à  ccplracter  mariage  en 
^*en  justifiant  par  pièces  authentiques  que  les  lois  de 
fs  n'apportent  aucun  empêchement  à  la  conclusion  de  ce 
(Celte  communication  a  été  rendue  publique  par  les  jour- 
raroîs  du  mois  de  septembre  dernier.)  —  Les  deux  pre- 
Amei  du  Sjrsthmtdet  pandectet^  par  M.  de  Savigny,  paraî- 
^Iqnes  :  cet  ouvrage  aura  10  à  1 1  volumes.  M.  Guenoux , 
em  devons  une  traduction  de  TUistoire  du  droit  romain  au 
ge  du  même  auteur,  s'occupe  de  traduire  le  Système  des 
9,  Cette  traduction  sera  revue  par  Tauteur,  et  mise  inoes- 
tioos  presse. 

■•  Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  à  la  seconde 
•  des  projets  de  lois:  i<>  sur  la  propriété  littéraire  et  ar- 
>;  s*  sur  l'abrogation ,  dans  la  Bavière  Rhénane ,  de  la  loi 


du  19  Divdse  an  XIII  ,  relative  à  l'éiJuc.ition  .  au\  Inis  <]«•  1  »^!.it  . 
d'un  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vivants  ;  :V'  sur  le^ 
modificatîoiif  à  introduire  dans  le  paragraphe  6  du  titre  Vil  de  la 
conitîtntion ,  relatif  à  la  période  d*annëef  pour  laquelle  le  budget 
eft  arrêté.  —  Une  ordonnance  royale  relative  an  tenrice  de  la  garde 
nationale  dans  les  cérémonies  religieuses,  dans  l'intérienr  des  églises 
catholiques,  avait  déjà  permis  aux  gardes  nationaux  qui  ne  pro- 
fessent pas  cette  religion ,  de  sortir  des  rangs  au  moment  de  Tentrée 
de  la  troupe  dans  Téglise  ;  une  nouvelle  ordonnance  du  6  décembre 
18S9  dispense  formellement  les  gardes  nationaux  non  catholiques 
de  rassislance  aux  processions  dans  lesquelles  on  porte  le  Saint-Sa- 
crement. * 

Angleterre.  Un  arrêt  du  conseil ,  publié  dans  la  Gazette  officielle 
du  1 8  décembre  1  SSg ,  contient  Ténumération  suivante  des  états 
avec  lesquels  l'Angleterre  a  conclu  des  traités  de  commerce  qui 
sont  aujourd'hui  en  pleine  vigueur  :  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale ,  Prusse .  Danemark ,  les  provinces  unies  du  Rio  de  la 
Plata,  l'état  de  la  Colombie  (c'est-à-dire  les  états  de  Venezuela,  de 
la  Nouvelle-Grenade  et  de  l'Equateur) ,  la  ville  libre  de  Francfort, 
les  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck ,  Sréme  et  Hambourg,  la 
France ,  la  Suède  et  la  Norvège ,  le  Mexique ,  le  Brésil ,  la  Confédé- 
ration Péni  Bolivienne ,  la  Grèce,  left  Pays-Bas,  l'Autriche,  le  Ha- 
novre ,  la  Turquie. 

France.  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  des 
projets  de  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques ,  et  sur 
les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  :  la  chambre  des  députés 
est  saisie  de  projets  de  lois  sur  la  conversion  des  rentes ,  sur  les 
ventes  mobilières ,  sur  la  prolongation  du  privil^e  de  la  banque 
et  mr  l'impAt  du  sucre.  Elle  a  repris  la  discussion  des  propoaitions 
de  MM.  de  Tracy  et  Gang  nier ,  sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  co- 
lonies ,  et  sur  les  fonctionnaires  salariés  appelés  à  la  dépntatiou  : 
elle  n'a  adopté  qu'une  partie  des  dispositions  du  projet  de  loi  sur  les 
tribunaux  de  commerce ,  en  rejetant  celles  relatives  au  mode  dëlec» 
lion  des  juges  ;  elle  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires.  L'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques a  nommé  M.  Berriat-Saint-PHx  ,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  à  la  place  devenue  vacante  par  le  décès  du  duc  de 
Bauano. 


-T 
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Xyn.  De  la  juridiction  du  conseil  prii^é  d  Angleterre , 

Par  M.  Henri  Rketk. 

En  rendant  compte ,  dans  cette  Heuue  ^ ,  du  premier 
volume  de  l'ouvrage  de  M.  Burge,  intitulé  Commen- 
taires sur  les  lois  des  colonies ,  etc. ,  l'auteur  de  l'article 
a  parlé  sommairement  des  attributions  du  conseil  privé 
d'Angleterre  en  matière  judiciaire,  et  a  indiqué  quel- 
^es-unes  des  sources  où  ce  tribunal  suprême  puise  les 
règles  de  ses  décisions.  ^ 

Noos  nous  proposons  aujourd'hui  d'examiner  ave^ 

plus  de  détail  la  constitution  de  ce  tribunal ,  et  d'iodi- 

-  ^ 

1  T.  VI ,  p.  7«  I  et  sniT.  —  Nons  rectiûerons  trois  erreurs  qui  se 
tout  glîaiées  dans  l'article  auquel  nous  renvoyons.  11  n  est  pas  par- 
fiiteiDeDt  exact  de  dire  (p.  7  s  s)  que  «  aucune  des  colonies  an- 
«  giaiiet  et  des  autres  pays  dépendant  de  la  Grande-Bretagne  n'est 
•  régie  par  les  mêmes  lois  que  rAnglelerre.  »  A  l'exception  des  co- 
lonies et  des  antres  pays  qui  se  sont  réservé  une  législation  spéciale 
tTépoque  où  ils  ont  passé  sous  la  domination  de  la  Grande  Bre- 
Ugne,  le  droit  com^|^  et  les  statuts  anglais  régissent  toutes  les 
eolomei  d'origine  anglaise,  en  tant  que  l'état  descolûnies  le  permet. 

—  Cest  par  erreur  qu'à  la  page  717  on  a  fix^  la  somme  de 
1,000  livres  sterling  la  compétence  en  dernier  ressort  à  Demerari  ^ 
et  à  la  Trinité  :  cette  compétence  ne  ^'étend  qu'à  5oo  livres  sterling 
duHoes  colonies.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire  (p.  718)  que  ]# 
conte  de  Derby  soit  regardé  comme  roi  de  Itle  de  Man.  A  k  mort 
de  lord  Derby,  en  1735 ,  la  souveraineté  de  cette  île  a  passé  dans 
k&Biine  du  duc  d'Albol,  et  ce  dernier  l'a  cédée,  en  1764,  à  la 
sooroime ,  moyennant  une  somme  de  70,000  livres  sterling ,  qui 
i  été  augmentée,  en  1792 ,  d'une  rente  perpétuelle  de  3, 000  livres 
Ming ,  payable  aux  ducs  d'Athol ,  ci -devant  rois  de^Man.  On  a 
siert  dernièrement  à  la  population  de  cette  île  la  réunion  à  l'An- 
iMene  et  le  droit  d'élire  un  membre  du  parlement ,  à  la  condition 
dsTCooocer  à  sa  législation  spéciale  et  à  ses  privilèges  :  mais  elle 
^I  «I  refasée.  {.Note  de  M,  Reeve . ) 
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quer  d'une  manière  plus  complète  le  vaste  cercle  de 
juridiction. 

Pendant  les  cinq  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuii 
conquête  normande  jusqu'à  l'occupation  des  côtes 
rAniérique  au  nom  des  puissances  européennes , 
!les  normandes  de  Jersey,  Guernesey,  Alderney,  Hei 
etSark  étaient  les  seules  dépendances  de  la  couron 
anglaise,  dont  la  condition  puisse  se  comparer  h  celle  i 
possessions  d'outre-mer  qui  font  aujourd'hui  partie 
l'empire  britannique.   Ces  tles   sont    toujours  rest^ 
4^dèles  aux  successeurs  de  Guillaume  le  Conquéran 
elles  n'ont  jamais  été  soumises,  ni  aux  armes  de 
France ,  ni  à  la  législation  de  l'Angleterre  ;  et  leurs  ui 
viléges  sont  restés  tels  qu  a  l'époque  où  elles  dépe 
daient  du  duché  de  Normandie. 

Parmi  ces  privilèges ,  un  des  plus  importants  est 
droit  d'appel  des  jugements  des  cours  de  justice  des  I 
au  duc  ou  au  roi  en  son  conseil  ;  et  à  mesure  que  VA 
gleterre  a  vu  s'accrottre  le  nombre  de  ses  dépendaiK 
territoriales  dans  lesquelles  les  tribm^ux  de  WestQii 
ster n'a vaientaucupe  juridiction,  elle  a  étendu  caprii 
lége  'Sl'appel  a  tous  les  pays  dans  lesquels  elle  a  étal 
*  des  cours  de  j  ustice. 

La  procédure  fort  simple  de  cette  instance  d  appc 
telle  au  elle  existait  dans  les  îles  noriiian4e$ ,  au  Q) 
ment  de  la  conquête ,  n'a  subi  depuis  que  quelqu 
changements  provoqués  par  l'éloignement  des  eoloni 
et  la  nature  spéciale  des  affaires. 

Une  requête  d'appel  est  présentée  &  la  reine  par 
partie  qui  demande  la  réformation  du  jugement.  Gçl 
requête  n'est  admise  qu'autant  que  l'appelant  a  obt^ 
du  tribunal  inférieur  la  permission  de  la  présenter ,  api 
avoir  donné  des  garanties  suffisantes  pour  le  remlMii 
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sèment  des  firaii  de  justice.  Le  tribunal  colonial  transmet 
sons  son  sceau  une  copie  des  dossiers  de  Y  appelant  et 
&  répondant  aux  agents  chargés  du  procès  à  Londres. 

La  requête  d'appel ,  une  fois  soumise  à  la  reine,  est 
renroyée  par  S.  M.  à  un  comité  du  conseil  privé,  qui 
est  chargé  d'en  faire  son  rapport..  Cette  formalité  ac-» 
complie,  les  agents  des  deux  parties  font  imprimer 
toutes  les  pièces  qu'ils  croient  utiles  à  leurs  clients. 
Ces  dossiers  imprimés  forment  souvent  d'énormes  va* 
lomes  in-folio ,  accompagnés  de  traductions ,  de  glos* 
sures,  et  de  tout  ce  qui  peut  éclairer  les  conseillers  de 
la  couronne.  Muni  de  ces  pièces  ,  qui  sont  mises  sous 
les  jeux  des  juges  ,  le  comité  judiciaire  du  conseil  en-» 
tend  les  plaidoiries  en  séance  publique ,  et  fait  ensuite 
un  rapport  à  la  reine ,  dans  lequel  il  propose  à  S.  M.  de 
confirmer,  de  casser,  ou  de  modifier  d'uue  manière' 
quelconque  l'arrêt  de  la  cour  dont  est  appel.  Ce  rapport 
est  soumis  à  S.  M.  en  conseil  dans  une  séance  royale; 
et  dès  que  l'approbation  de  la  reine  a  été  signifiée ,  le 
rapport  est  convttcti  en  un  arrêt ,  sifzné  par  le  secrétaire 
du  conseil  privé  ,  et  que  les  juges  de  la  cour  inférieure 
sont  chargés  de  faire  exécuter. 

Le  comité  du  conseil  n'a  d  autres  pouvoirs  que  celui  ^ 
d'une  proposition  au  souverain ,  et  cette  proposition  ne 
pcnt  produire  d'efiet  que  lorsqu'elle  est  revêtue  de  l'or* 
doonance  royale. 

U  est  bon  de  remarquer  ici  que  les  droits  de  la  pré-* 
loptive ,  en  matière  judiciaire  ,  ne  se  bornent  pas  à  la 
Mside  cassation ,  mais  qu'ils  s'étendent  à  un  nouveau 
jifcment  qui  est  complet ,  péremptoire  et  définitif. 

Pendant  que  lord  Brougham  occupait  la  place  de 
dbncdier  d'Angleterre  ,  son  attention  s'est  portée  sur 
k  comité  qui  se  trouvait  alors  chargé  de  la  décision  de 
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causes  aussi  variées  qu  imporlantes.  La  composition  < 
ce  corps  laissait  beaucoup  à  désirer.  Les  délais  étaiei 
trop  étendus  ;  et  les  jugements  dépendaient ,  en  défin 
tive ,  'de  la  décision  d'un  seul  homme,  le  master  oft\ 
Rolls,  Ce  magistrat  tenait  l'audience ,  assisté  de  dei 
autres  conseillers,  qui  n'étaient  ordinairement  que 
premier  ministre  et  un  secrétaire  d'état,  personnagi 
éminents ,  mais  peu  familiarisés  avec  les  détails  de 
pratique  judiciaire.  En  1833 ,  lord  Brougham  opéra  ui 
réforme  complète  dans  l'administration  de  la  justice  i 
conseil  privé,  par  son  bill  (3  et  4,  Will.  IV,  cap.  M 
Il  proposa  de  créer  un  comité  perpétuel  qui  sera 
chargé  de  la  connaissance  des  appels  et  des  autres  nu 
tiëres  judiaaires  que  la  couronne  pourrait  lui  renvoyé 
Il  fît  entrer  plusieurs  juges  au  sein  du  conseil ,  et 
comité  judiciaire  se  compose,  aujourd'hui  du  lordpréi 
dent  du  conseil  prwé ,  du  lord  chancelier^  du  mast 
of  the  Rolls ,  du  i^ice-chancelier,  des  premiers  jug 
des  trois  cours  de  Westminster,  du  dean  ofthe  Arche 
ou  premier  juge  ecclésiastique  du  d^cèse  de  Gante 
bury,  du  juge  de  la  cour  de  U amirauté,  du  premi 
juge  de  la  cour  des  faillites  [courtofbankruptcy)^  eni 
des  conseillers  privés  qui  ont  rempli  une  de  ces  fonctioi 
et  qui  sont  en  retraite.  On  voit  que  cette  cour  renfem 
aujourd'hui  tout  ce  que  le  persoonel  de  la  magistrata 
anglaise  a  de  plus  remarquable  et  de  plus  imposaii 
Les  sommités  des  différents  tribunaux  civils  et  ecd 
siastiques  s'y  réunissent  y  et  Ton  y  retrouve  ces  homm 
de  haute  capacité  que  les  revirements  politiques  o 
écartés  momentanément  de  la  position  que  leurs  talen 
leur  avaient  procurée.  Il  est  rare  cependant  que  le  c 
mité  judiciaire  siège  au  complet  :  le  plus  souvent,  cet 
cour  ne  se  compose  que  de  quatre  membres,  minori 
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le  ri^eur  prescrite  par  la  loi  ;  mais  le  nombre  et  les 
tilcDls  des  fonctionnaires  dont  il  se  compose  sont  une 
^tie  qu'on  y  trouvera  toutes  les  spécialités  requises 
fHrla  décision  d*a(Iaire9  variées  à  l'infini ,  et  qui  arri- 
mif  pour  ainsi  dire ,  de  tous  les  points  du  globe ,  et  dans 
iafidles  s'appliquent  le^  législations  les  plus  diverses. 
Qb  comprend  sans  peine  le  parti  qu'il  serait  possible 
étirer  d'an  corps  aussi  éminent,  devant  lequel  la  cou- 
mepeat  porter  à  son  gré  les  plus  hautes  questions 
'  adroit  qui  exercent  une  influence  directe  sur  la  poli- 
'  ti^Beméme.  A  mesure  que  l'efficacité  du  comité  judi* 
;  dnti'at  révélée  davantage,  sa  juridiction  s'est  éten- 
'  Ak;  voici  les  branches  principales  dont  elle  s'occupe 
ajsordliui  : 

L  Les  appels  coloniaux  y  dont  les  principales  condi- 
tiwo&t  été  indiquées  dans  Tarticle  cité  plus  haut  ; 

n.  Les  appels  des  tribunaux  de  la  Compagnie  des 

Ues  (les  Ludder  Dewaunjr  Adawlut)  et  des  cours  su- 

Jfimesou.  cours  royales  des  trois  présidences  de  l'Inde.  La 

■èBekîqai  a  reconstitué  le  comité  judiciaire  du  conseil 

[|iit,  a  facilité  la  procédure  dans  les  affaires  indiennes 

[film  sont  soumises.  La  Compagnie  des  Indes  est  au- 

,  par  ordonnance  royale  ,  de  se  charger  des  inté- 

[iti des  plaideurs  (sous  certaines  conditions) ,  dénommer 

agents  et  des  avocats  de  part  et  d'autre  ,  et  d'obte- 

tti jugement  définitif,  résultat  que  les  naturels  du 

t,  à  raison  de  la  distance,  de  l'ignorance  de  nos  formes 

iaires,  ne  pourraient  que  difficilement  poursuivre. 

Les  difficultés  qui  s'attachent  à  la  justice  coloniale 

(•nltiplient  lorsqu'il  s'agit  d'administrer  la  justice 

ks  possessions  britanniques  de  l'Inde.  11  est  im- 

de  décrire  les  embarras  et  les  frais  qui  résultent 

tntle prodigieuse  complication  de  langues,  de  castes , 
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de  religions  et  de  lois  y  depuis  les  Y édus  et  les  loii 
MeDOux,  jusqu'au  Beuristas  des  Pundectes  de  nos  joi 

Deux  juges -assesseurs,  qui  ont  rempli  les  foncti 
de  juge  dans  Tlnde  même ,  sont  attachés  au  conseil ,  p 
l'aider  (ie  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Malgré  ces  inconvénients ,  qui  résultent  de  Téloig 
ment  de  la  métropole ,  il  est  probable  que  la  juridict 
du  conseil  privé  offre  la  plus  sûre  garantie  de  Fad 
nistration  de  la  justice  dans  Tlnde.  Plus  d'une  foii 
conseil  privé  a  été  appelé  à  décider  des  questions 
touchaient  de  fort  près  les  mœurs  d'une  immense  po 
lation  indienne  ;  comme ,  par  exemple ,  le  droit  de  Im 
qui  permet  aux  veuves  indiennes  de  se  brûler  sui 
tombeau  de  leurs  époux  ,  et  dont  la  législation  pour 
Indes  avait  décrété  la  suppression  par  une  ordonna 
que  la  couronne  a  confirmée  sur  les  propositîooa 
conseil. 

III.  Les  appels  des  cours  ecclésiastiques  des  prOTÎl 
de  Ganterbury  et  de  York.  A  l'époque  de  la  réfonnati 
le  droit  d'appel  des  cours  ecclésiastiques  d'Angleti 
au  tribunal  suprême  du  Vatican  fut  aboli  ;  et ,  par 
acte  du  parlement,  Henri  VIII ,  comme  chef  de  l'égli 
fut  investi  de  la  juridiction  du  Saint-Père.  Ce  poui 
judiciaire  fut  exercé  pendant  près  de  trois  cents 
à  l'aide  d'ordonnances  (  commissions)  expédiées  soui 
grand  sceau  d'Angleterre.  Ces  ordonnances  crésk 
pour  chaque  cas  particulier,  le  tribunal  appelé  the  h 
court  of  delcgates.  En  1833 ,  ce  tribunal  fut  supprii 
et  ses  pouvoirs  revinrent  à  la  reine  en  sou  conseil  pn 
ils  sont  exercés  à  peu  près  dans  les  formes  admises  j) 
les  afiaires  des  colonies. 

IV,  L'appel  des  arrêts  de  la  cour  de  t amirauté  tP^ 
gleterre   et  des  cours   de  uice-amirauté  des  coloi 
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kntanmques  se  porte  également  et  dans  des  (otiûits  de 
procédure  analogues  devant  le  comité  judiciaire  du 
Mieil.  Ce  comité  se  trouve  ainsi  saisi  en  dernier  res- 
ttrt  des  hautes  questions  de  droit  maritime  et  intefUtf- 
tioDsi,  dont  la  solution  intéresse  d'une  manière  directe 
hfirospérité  d'un  état  tel  que  la  Grande-Breta^e.  En 
Oide  guerre  «  l'appel  en  matière  de  prises  (prize  ap^ 
ftoU)  sera  porté  ,  non  pas  devant  les  lords  of  prize , 
M  que  cela  se  pratiquait  avant  rorganisation  du  co- 
ttlé  judiciaire  ^  mais  devant  ce  dernier  tribunal. 

?.Uo  acte  récent  du  parlement  a  donné  à  la  cou- 
WÊt  la  faculté  d'étendre ,  pour  un  espace  de  temps 
fHaedoit  pas  dépasser  sept  années ,  la  durée  des  bre- 
«Is  ifinvention  ,  lorsque  les  produits  et  bénéfices  de 
CM  kfevets  n'auront  pas  suffisamment  indemnisé  Tin- 
iMeur  de  ses  dépenses  et  ttavaux.  Cette  faculté  s'exerce 
fm  lavis  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé.  Ge 
ente  hérite  ainsi  (quoique  avec  toutes  les  modifications 
fi'on siècle  de  liberté  et  de  publicité  a  dû  y  introdtii're) 
iwÊMb  partie  des  attributions  de  la  chambre  étoilée  ,  en 
artièrc  de  monopole. 

>  La  dhambre  étoilte  était  le  comité  judiciaire  du  con- 
ld  privé  sous  Henri  VIII  et  Elisabeth  ^  et  il  est  permis 
4i  éire  que  la  postérité,  en  lui  infligeant  un  blâme 
iririté  pour  les  violences  occultes  et  les  injustices  dont 
fhs'est  rendue  coupable ,  a  peut-être  trop  oublié  les  ser- 
IJMi  qu'une  pareille  assemblée  de  conseillers  et  de  juges 
yàfcftdreàl'éut. 

VI.  Le  quatrième  paragraphe  du  statut  2et  k,  Guif- 
IV,  chap.  k\  ,  que  nous  avons  déjà  cité ,  doùtxe 

rai  le  pouvoir  de  soumettre  au  comité  judiciaire 
ies  malièi'es  quelconques  ;  »   le  comité  est  tenu  de 

ner  son  avis.  Il  semblerait  que  ce  serait  un  moyen 
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(l'éluder  le  principe  de  la  Tesponsabilité  miDistérielle  , 
qui  veut  que  tous  les  actes  du  souveraio  reposent  sur  - 
l'avis  du  cabinet  ;  mais  on  doit  remarquer  que  Tacte 
même  de  la  volonté  royale  par  lequel  une  afiaire  est 
portée  devant  le  comité  judiciaire  est  un  acte  dont  les 
ministres  sont  responsables ,  et  Tordonnance  qui  approu- 
verait et  adopterait  les  conclusions  du  comité  serait 
placée  également,  non  pas  sous  la  responsabilité  du 
comité  judiciaire  y  mais  sous  celle   des  ministres  qui 
assistent  toujours  aux  séances  royales  du  conseil  privé. 
Jusqu'à  ce  jour,  le  roi  a  rarement  fait  usage  des  dis- 
positions du  statut  de  Guillaume ,  pour  soumettre  au 
comité  judiciaire  des  affaires  autres  que  celles  indiquées 
dans  les  cinq  catégories  que  nous  avons  établies.  Cepen- 
dant on  peut  citer  celle  d'un  juge  de  la  colonie  de  Terre- 
Neuve  inculpé  par  l'assemblée  législative  de  cette  tle 
d'avoir  tenu  une  conduite  indiscrète  et  inconvenante. 
Le  comité  a  proposé  la  destitution  de  ce  magistrat. 

Le  comité  a  également  été  saisi  d'une  question  qui 
touchait  aux  intérêts  d*une  partie  du  barreau.  Elle  avait 
été  soulevée  par  les  serjeants  at  law ,  qui  demandaient 
le  maintien  de  leur  privilège  exclusif  de  plaider  dans 
le  court  of  common  pleas.  Le  comité  a  entendu  les 
plaidoiries ,  mais  n  a  point  fait  connaître  sa  détermi- 
nation. 

Dans  les  séances  où  l'on  traite  ces  affaires  spéciales  , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  causes  judiciaires  ordinaires , 
les  séances  du  comité  sont  publiques  ,  et  la  loi  elle- 
même  porte  que  les  rapports  doivent  être  lus  dans  la 
salle  du  conseil  en  présence  du  public. 

Henri  Reeve. 
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XVIII.   Études  biographiques.  Julius  Pacius 

à  Beriga. 

Par  M.  BsiiiAT-SàiNT-Paix. 

/oies  Pacius  à  Beriga  naquit  à  Vicence ,  le  3  avril 
ISSO,  de  Paul  Pacius  et  de  Lucrèce  Angioletta.  La  fa- 
■ile Pacius,  ou  en  italien  Pace^,  était  pauvre,  mais 
andenne  et  illustre ,  d'après  ce  que  disent  ou  énoncent 
Mes  Pacius  lui-même ,  un  de  ses  libraires  et  Tun  de 
ts  admirateurs. 

Vooe  part ,  dans  une  pièce  de  vers  '  où  il  fait  son 
iùUat  pendant  le  XVI*  siècle ,  Pacius  s'exprime  ainsi  -. 

Pacia  ubi  et  Berigae  nostrae  cognomina  geotis, 
Clara  per  innumeros  inveniuiilur  avos. 

De  l'autre ,  dans  le  titre  d'une  édition  d'un  de  ses 
omrrages ,  publiée  vers  1631,  on  le  qualifie  de  noble  ,  de 
chevalier,  et  môme  de  comte  ;  et  enfin  un  avocat  à  la 
dmabre  impériale  d'Allemagne  a  mis  aussi  le  titre  de 
■oUe  à  la  tète  de  deux  pièces  de  vers  faites  en  l'honneur 
^  Pacius. 

n  est  toutefois  singulier  qu'il  n'ait  pas  pris  lui-même 
k  qualité  de  noble  ,  soit  dans  quelques-uns  de  ses  nom- 
ktox  ouvrages  publiés  pendant  les  cinquante  années 
atérieures  à  l'édition  de  1631 ,  soit  dans  plusieurs  actes 
it  cession  des  privilèges  d'imprimer  à  lui  accordés  ;  et 
ttfio  qu'on  ait  omis  de  mentionner  cette  qualité ,  en 
ftcmier  lieu ,  dans  le  décret  où  le  sénat  de  Venise  lui 

I  Tel  est  le  nom  inscrit  dans  le  décret  du  sénat  de  Venise ,  rap- 
yoité  pins  loin. . .  Des  biographes  (par  exemple  Goigous  et  M.  Foisset, 
4d» la  Biographie  Michaud)  disent  Pacc  ou  Pacio. 

^  Xoitt  la  donnerons  plus  loin  (note  finale  A). 


170  ETUDES    BIOGRAPHIQUES. 

conféra  le  titre  de  chevalier  ;  en  second  lieu  ,  dans  I^ 
lettres-patentes  constitutives  des  privilèges  précédents 
quoique  dans  les  dernières  on  lui  donne  les  titres  de 
conseiller  du  roi  et  de  premier  professeur ,  omis  dax» 
les  plus  anciennes.  Voilà  trois  remarques  qui  ont  échappé 
à  tous  les  biographes ,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pti 
le  texte  du  décret  du  sénat ,  et  qu'ils  n  avaient  point  fiûl 
attention  aux  actes  de  cession ,  ni  lu  avec  soin  les  pré-^ 
faces  et  épîtres  dédicatoires  des  mêmes  ouvrages  ;  et^ 
pour  le  dire  en  passant ,  ces  préfaces  et  épttresque,  pir 
un  esprit  de  spéculation  ,  les  libraires  suppriment  près* 
que  toujours  dans  les  éditions  nouvelles,  nous  ont ploi 
d'une  fois  fourni  des  documents  précieux  sur  la  vie  des 
auteurs. 

A  l'égard  du  titre  de  comte  ,  nous  l'avons  fait  observer 
ailleurs  ^ ,  il  n'était  point ,  chez  un  professeur  de  àfoiî 
dans  les  universités  françaises ,  un  signe  d'iUustratîoo 
de  famille  >  parce  que  ces  professeurs  y  prétendaictti 
tous  après  vingt  ans  d'exercice ',  et  qua  l'époque  de 
l'édition  dont  nous  parlons  il  y  en  avait  au  moins  treille 
que  Pacius  avait  obtenu  cet  emploi. 

Enfin ,  quant  à  la  qualification  de  noble  donnée  k 
Pacius  dans  les  titres ,  soit  d'un  ouvrage  p  soit  de  piècoi 
de  vers  faites  à  sa  louange ,  il  est  inutile  de  faire  observai 
qu'inspirée  par  l'intérêt  ou  par  la  flatterie,  elle  ne  sjm»* 
rait  être  une  preuve  de  l'illustration  de  sa  famille. 

Il  en  est  de  même  de  l'espèce  de  titre  féodal  à  BerigM 


"mm^ 


1  Discours  sur  renseignement  du  droit ,  prononcé  le  5  novembre 
i838 ,  in-8.  Paris,  Langlois,  i838  ,  p.  70. 

2  Même  page  70  ;  mémoire  inséré  au  XVII'  siècle,  dans  les  registres 
(t.  ly,  p.  539)  de  l'ancienne  faculté  de  droit  de  Paris  (on  y  cite  dei 
autorités  et  des  exemples);  Catel ,  Mémoires  sur  t histoire  du  Lan» 
guedoc ,  in-fol. ,  i633,  p.  gSS. 
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fdeBeriga)  ajouté  au  nom  de  cette  famille,  puisqu'il 

ctiit,  selon  les  uds  ,  le  nom  d'uu  coteau  voisin  de  Vi- 

ODoe,  où  elle  arait  une  maison  de  campagne ,  et,  selon 

tiatxes ,  celui  de  la  partie  de  la  même  ville  où  Pacius 

dut  ne. 

Pacius  avait  reçu  de  la  nature  une  intelligence  prodi- 

fieose;  son  père  la  seconda  par  une  éducation  soignée  ; 

il  apprit  avec  une  étonnante  facilité  plusieurs  langues, 

ielatin,  le  grec  ,  Tbébreu.  Il  fit  aussi  des  progrès  extra- 

ttiioaires  dans  les  mathématiques ,  et  à  un  tel  point  que , 

rimBracker  et  Nicolas  Comnène,  suivis  par  Chauffepié 

(p|.  1  et  2  ) ,  il  donna ,   à  Tâge  de  treize  ans ,  un  traité 

fsràbnétique  ;  mais  quoiqu'on  ait  d'autres  exemples 

(ianèEDe  genre,  qu'ainsi  Pascal,  à  seize  ans,  ait  composé 

BU  traité  des  sections  coniques ,  nous  aurions  désiré , 

pour  croire  à  1  assertion  des  antears  précédents  ,  qu'ils 

aisient  énoncé  ,  comme  ils  Tont  fait  pour  tons  les  autres 

smnrages  de  Pacius ,  le  titre  ,  au  moins  en  abrégé ,  du 

traité  à  lui  attribué  ,  d'autant  plus  que  nen  ,  dans  set 

snrrages ,  n'annonce  un  génie  approchant  de  celui  d'un 

Fiscal. 

Padus  fut  ensuite  envoyé  à  l'université  de  Padoue.  Il 
J  étudia  d'abord  la  philosophie  sous  Zarabella  et  autres 
idéologues ,  et  successivement  la  jurisprudence ,  selon 
ks mêmes  auteurs ,  sous  Marc  Mantua  ,  Tibère  Decia- 
ttt,  Guy-Pancirole  et  Mathieu  Gribald.  Ils  se  trompent 
Cfidemment  quant  à  celuin^i.  D'après  les  détails  que 
■ODS  avons  donnés  ailleurs  sur  la  vie  de  Gribald* ,  il  avait 


*  EitiQtre  de  VancUnne  université  de  Grenoble,  i"  édition, 
inilet  Mémoires  de  la  société  des  antiquaires ^  t.  3  (iSsi),  p.  4ii 
Mi8  ;  1*  édilion  ,  dans  la  Revue  du  Dauphiné ,  t.  5  (iSSg) ,  p.  94  à 
lS«etfQrtoat  107  à  ii3. 
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quitté  Padoue ,  et  pour  n'y  plus  retourner,  au  plus  tard 
en  1556 ,  époque  où  Pacius  n'avait  que  six  ans.  lia 
omettent  en  outre  une  circonstance  dont  il  nous  a  in- 
formés lui-même,  savoir  qu^il  se  livra  d'abord,  et  pendant 
cinq  années ,  exclusivement  à  l'étude  de  la  philosophie 
péripatéticienne  ,  résistant  aux  exhortations  à  lui  faitei 
par  son  père  ,  par  ses  parents  et  par  ses  amis  ,  de  s'at- 
tacher à  Tétude  du  droit  civil  y  comme  beaucoup  plot 
utile  et  pour  son  pays ,  et  pour  eux ,  et  pour  lui-même, 
lorsqu'enfin  les  ouvrages  de  Gujas  l'éclairant,  en  qud» 
que  sorte,  rengagèrent  à  entrer  dans  cette  carrière. 

Devenu  docteur  en  droit ,  Pacius  retourna  à  Vicenoe. 
Parmi  les  ouvrages  que  sa  passion  pour  l'étude  lui  fil 
rechercher,  se  trouvèrent  divers  traités  de  controveito 
religieuse  dont  la  lecture  était  défendue.  Il  se  rendit 
suspect  au  clergé  par  cette  lecture,  disent  encore  lei 
mêmes  auteurs,  et  il  fut  obligé  de  s'enfuir  à  Genève. 

Quelque  rigoureux  qu'on  pût  être  alors ,  au  moment 
de  lexpansion  de  tant  de  sectes  hétérodoxes ,  il  est  contn 
toute  vraisemblance  qu'une  simple  lecture  faite  paru 
docteur  en  droit  eût  attiré  à  celui-ci  une  persécuticn 
assez  menaçante  pour  l'engager  à  quitter  sa  patrie ,  sur- 
tout étant  dénué  de  ressources.  Il  est  plus  probable  quâ 
Pacius  laissa  entrevoir  ses  opinions  religieuses  ;  car  il 
avait  adopté ,  et  il  continua  dès  lors  jusqu'à  un  agi 
avancé  à  professer  celles  de  Calvin ,  et  le  choix  de  SOB 
lieu  d'asile  en  est  un  signe  assez  évident. 

Il  ouvrit,  dit-on,  à  Genève,  pour  se  procurer  do 
moyens  de  subsistance,  une  école  où  il  donnait  des  le* 
çons  à  des  enfants  de  l'âge  le  plus  tendre ,  et  successi* 
vement ,  son  méri  te  ayant  été  reconnu  par  la  publicatioi 
de  savants  ouvrages  de  législation  et  de  philosophie,  ci 
le  chargea  d'enseigner  In  première  science. 
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Les  bic^raphescommeltent  encore  ici  une  erreur.  Les 

ourragesde  droit  qu'ils  citent ,  sont  de  1578  et  1580; 

or,  dans  une  épitre  de  1606,  Pacius  fait  remonter  à 

bcote  années  son  entrée  au  professorat  ;  elle  eut  donc 

Ken  ayant  la  publication*  dont  ils  parlent ,  ou  à  environ 

1S76.  II  est  d'ailleurs  invraisemblable  qu'on  eut  attendu 

k  poblication  de  plusieurs  ouvrages  considérables  for- 

■ut  des  in-folio ,  tel  qu'un  Corpus  juris  cwilis^  et  di- 

im  traités  de  droit  (  ce  sont  les  publications  de  1580  ) 

foor  tirer  Pacius  d'une  espèce  d'école  primaire  ;  et  enfin, 

il  annonce  lui-même  qu'en  1578  il  enseignait  depuis 

MKi longtemps  le  droit,  que  depuis  assez  longtemps 

aani  il  préparait    l'édition  du  même  Corpus  juris  ^  et 

foll  s  était  livré  à  l'étude  du  droit  plusieurs  années 

aoparavant,   précisément  pour  se  procurer  des   res- 

«Nirccs. 

Dans  tous  les  cas ,  on  peut  présumer  qu'il  en  obtint 
d'assez  abondantes ,  puisque  ce  pauvre  exilé  se  maria 
ioB  son  asile  à  une  femme  (  une  Lucquoise) ,  réfugiée 
CQouiie  lui  à  Genève  pour  ses  opinions  religieuses  ,  et 
fu'il  devint  le  cbef  d'une  famille  assez  nombreuse  (dix 
cnfimts)  pour  que  son  entretien  exigeât  des  revenus 
«msidérables. 

Il  quitta  néanmoins  cette  Rome  du  calvinisme ,  vers 
US5.  Ses  ouvrages  ,  soit  de  philosophie ,  car  il  en  avait 
pnUié  divers  traités,  et  entre  autres  fait  une  traduc- 
tiOQ  de  ÏOrganon  d'Aristote,  soit  de  droit  civil,  lui 
tvaient  procuré  une  grande  réputation.  Il  fut  alors  ap- 
fdé  â  l'université  dHeidelberg,  non  pour  y  enseigner 
li  philosophie ,  comme  le  disent  divers  biographes  ,  mais 
il  kdroit  civil  ^  ,  et  il  y  remplit  les  fonctions  de  professeur 


I 


Le  titre  seul  (  Dejurit  eivilit  difficultate  ac  doeendi  methodo)  de 
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pendant  plusieurs  années ,  publiant  ou  composant 
courts  interralles,  par  exemple  en  1585, 1587  et  1 
des  ouvrages  sur  la  même  science  ^ 

On  lui  avait  sans  doute  accordé  de  grands  avant 
pour  lui  faire  abandonner  Genève ,  où  il  avait  pu  so 
nir  sa  famille;  peut-être  espéra-t-il  en  obtenir  de 
grands  à  Bourges ,  où  il  sollicita ,  en  1590  (  fait  incc 
à  tous  les  biographes) ,  la  première  chaire  de  Tuni 
site,  restée  vacante  par  le  décès  de  Gujas.  Ces  déx 
ches  n'eurent  point  de  succès;  il  est  certain,  pai 
épi  très  d'ouvrages  publiés  en  1591  et  1593  ',  q 
mois  de  mars  de  cette  dernière  année  il  enseignait 
core  à  Heidelberg. 

Nous  trouvons  ici  une  lacune  d'environ  trois  an 
dans  ses  ouvrages ,  et  par  conséquent  dans  ses  épît 
et  bien  que  les  biographes  se  soient  dispensés  de  les 
sulter,  ils  ont  cherché  à  remplir  cette  lacune. 

Plusieurs  d'entre  eux,  à  la  fin  du  XVIP  siècle  oi 
commencement  du  XYIIP,  trompés  par  une  exprès 
impropre  d'un  de  ses  vers  (le  mot  Panonia  emf 
pour  désigner  le  Palatinat) ,  et  ne  faisant  point  at 
tion  à  la  durée  de  la  même  lacune .  l'envoient  profi 
pendant  dix  années  en  Hongrie,  et  ils  ont  été  imitéi 

son  discours  d'installation ,  le  montre,  11  le  prononça  à  Heide 
leSo  août  i585. 

1  En  i585 ,  le  discours  cité  à  la  note  précédente;  en  1687, 
édition  de  la  Sj^nopsir ,   et  le  commentaire  ad  Frtdcriei  con 
iionem  de  privilegiis  (  il  cite  cette  époque  dans  ses  épîtres)  ;  en 
une  des  éditions  de  YEnaniiophanon  (épître  insérée  en  1606 
la  quatrième). 

2  En  iSgi ,  le  traité  De  contraclibus  ^  in-fol.  i6o3  (  il  cite  p. 
l'an  1691  y  comme  Tépoque  de  la  dictée  de  cet  ouvrage  à  He 
berg);  en  iSqS,  une  édition  de  YEnaniiophanon  (voir  l'ép? 
f^restingim ,  dans  l'édition  de  1 606^. 
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(bbiographrss,  même  du  XIX^  siècle ,  tels  que  Goigous, 
fuoifue  dès  1738  le  père  Niceron  eût  dévoilé  leur  erreur. 
Et,  en  eilet ,  le  séjour  de  Pacius  à  Heidelberg,  de  1585 
à  1593,  et  successivement  à  Sedan  en  1596 ,  étant  con- 


staté, il  faudrait,  pour  admettre  le  professorat  en  Hon- 
|rie  pendant  dix  ans  avant  1596 ,  supprimer  au  moins 
iqHaimées  (1586  à  1593)  sur  le  professoratd'Heidelberg. 

Lepoque  précise  où  Pacius  quitta  cette  dernière  ville, 
cot-à-dire  le  mois  d'octobre  1595,  nous  a  été  révé- 
lés en  quelque  sorte  à  l'aide  de  moyens  assez  singuliers 
pur  mériter  uu  instant  l'attention  des  biographes. 

En  premier  lieu  ,  dans  une  pièce  de  vers  latins,  faite 
ifûccasion  de  son  départ,  on  le  supplie  de  ne  pasaban- 
doooer  des  collègues  avec  lesquels  il  a  vécu  pendant 
dou  lustres  :  qu'est-ce  qui  peut  l'engager,  dit-on ,  à^ 
<|Qitter  subitement  des  lieux  dans  lesquels 

Gymnasii  i^roceres  omnet  ezperlas  amiooB 
£1  collegarum  per  duo  lustra  fidem. 

Coimne  il  était  entré  à  l'académie  d'Heidelberg  au 
■ois  d'août  1585,  ce  passage  fixerait  son  départ  au  plus 
tAtan  mois  daout  1595.  Toutefois,  comme  un  lustre  en 
poéûe  oilre  une  certaine  latitude,  nous  ne  nous  y  serions 
point  arrêté,  s'il  n'était  pas  appuyé  de  deux  autres  pas- 
■ges  de  vers  grecs ,  dont  nous  devons  la  traduction  la- 
tine à  l'obligeance  du  savant  helléniste  M.  Longueville, 
Au  départ  de  Pacius ,  y  est-il  dit ,  le  soleil  de  regret 
'fit voilé, ^rai^e^eme/ij  9ultwn  abscondit.,.  Les  nua- 
in  ont  témoigné  leur  douleur  par  leurs  larmes  et  leurs 
lUssements,  Uicrymas  et  gemitus...  et  néanmoins  ils 
iBit  suppliés  de  les  retenir  pour  que  le  voyage  de  Pacius 
toioîtpas  fâcheux,  nonhwnidum  iter, 
1^  premier  passage  Indique  évidemment  une  éclipse 
le  loleil ,  et  le  second  une  saison  de  pluie  et  d'orages. 
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Or,  si  Ton  parcourt  la  table  précieuse  dei(|Éplip8es  de  se 
leil  du  père  PingréS  on  en  trouve  une  au  3  octobre  1595, 
visible  au  nord-est  de  l'Europe  ,  qui  remplit  ces  condi- 
tions, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  deux  autnf 
des  23  novembre  1593  et  20  mai  159<^ ,  les  seules ,  atae 
celle-là ,  qui  aient  eu  lieu  pendant  les  trois  années  oi 
dut  s'eilectuer  le  départ  de  Pacius. 

Sa  résidence  à  Heidelberg  ne  fut  point  tranqoiBl 
dans  ces  derniers  temps.  En  proie  à  l'envie,  à  la  calorijH 
nie  et,  à  ce  qu'il  parait,  à  des  persécutions ,  l'amitié  dï 
ses  collègues  et  la  vénération  des  élèves  ne  le  rassurèrenl 
point;  il  quitta  et  assez  précipitamment  l'Allemagne, 
on  vient  de  le  voir,  à  la  fin  de  1595,  pour  s'établir  à  Se- 
dan où  il  était  encore  à  la  fin  de  1597.  Dans  les  ouvra^ 
^pDÙ  nous  puisons  ces  faits,  il  ne  prend  point  la  qualité  d 
professeur.  Toutefois,  on  peut  admettre  avec  Gomnènè 
Brucker  et  autres  biographes,  parce  que  cela  est  fof 
vraisemblable,  qu'il  fut  pourvu  de  cet  emploi  dans  Vu 
niversité  créée  depuis  peuà  Sedan  par  le  duc  de  BouilUn 
Ses  ouvrages  cessent  une  seconde  fois  de  nous  servi 
de  guides  pour  sa  vie,  depuis  1598  jusqu'en  1601.  Selà 
Gomnène  et  Brucker ,  les  guerres  civiles  religieuses  U 
firent  encore  chercher  un  asile  à  Genève  ,  d'où  il  fut  CEI 
suite  appelé  à  Ntmes  comme  chef  d'un  collège;  et  c'd 
ce  que  dit  aussi  Pacius  dans  l'histoire  poétique  de  sa  vlil 
Ce  poste  était  sans  doute  au-dessous  de  ses  talents  c 
de  ses  services  ;  mais  il  trouvait  à  Nimes  un  grand  noaÉ 
bre  de  calvinistes,  et  celte  ville  était  d'ailleurs,  nous! 
croyons,  Tune  de  celles  dans  lesquelles  il  pouvait ,  dV 
près  le  récent  édit  de  Nantes  (1598) ,  trouver  une  pla 
sûre  protection. 

1   ^rt  de  vérifier  Us  dates,  édit.  de  1783,  partie  i**,  page  81. 
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Ses  profojides  connaissances ,  sa  réputation  ,  ses  ou- 
TTifies  lui  procurèrent  bientôt  une  position  plus  avan* 
lipnise.  Vers  1601,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  ci- 
rzlà  I  université  de  Montpellier.  Dès  Tannée  suivante 
ijent  pour  disciple ,  et  même  pour  pensionnaire,  le 
célèbre  Peiresc,  avec  lequel  il  fit,  à  chacune  des  grandes 
fxances  suivantes  ,  des  voyages  à  Aix ,  et  qui  essaya  à 
flosieurs  reprises,  et  notamment  en  IdOb,  de  lui  faire 
ioeq>ter  une  chaire  de  droit  civil  h  Âix,  et  embrasser 
katholicisme. 

Padus  repoussa  constamment  ces  propositions  sous 
<lîmi  prétextes.  Son  véritable   motif,  dans  lequel  sa 
feDme lencourageait ,  parait  avoir  été  une  grande  ré- 
fu^ance  h  s'établir  dans  une  ville  presque  entièrement 
alliolique.  Sa  femme  voulait  même,  parce  motif,  le  faire 
retourner  à  Heidelberg,  où  l'électeur  palatin  le  rappelait. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  Pacius  continua  ses  fonctions  à 
Montpellier  jusqu'en  1616,  et  dès  1612  il  y  était  quali- 
i  de  premier  professeur  et  de  conseiller  du  roi. 
RoQs  le  perdons  encore  de  vue  pendant  environ  dix- 
mois  (du  2  mars  1616  au  17  août  1617).  Il  avait, 
icn  œ  temps ,  formé  le  projet ,  nous  ignorons  par  quels 
■etifii,  de  quitter  Montpellier.  Ce  projet  connu  ,  il  fut 
ifpdé  avec  instance  dans  diverses  universités  ,  comme 
cdks  de  Padoue,  de  Pise  ,  de  Leyde  et  de  Valence  ;  et  il 
ht  par  choisir  cette  dernière,  où  on  lui  conféra  la  chaire 
flhrtiée  quarante    années  auparavant   par   Cujas'... 
Vu,  assurément,  il  ne  fut  point  alors ,  comme  le  don- 
Mt  à  entendre  Chaudon ,  Lavocat  et  même  Moréri , 

'  ^.  notre  histoire  de  Cujas,  p.  SqS  à  406.  Pacius  dut  s'établir  k 
^"^BRe  aa  moins  au  commencement  de  161 7.  ^.  ci-aprés  note  R, 

111.    2*    S£KI£.  12 
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dans  une  de  ses  premières  éditions ,  profiteur  de  dmi 
à  Aix  ;  car  Gassendi ,  auteur  de  la  vie  de7eiresc,  à  qui 
nous  devons  une  grande  partie  des  détails  précédente 
(  id.,  p.  61  à  67  ) ,   n'aurait    pas  négligé  de  mentioiH 
ner  un  succès  auquel  son  héros  avait  attaché  tant  d'im- 
portance. 

Il  était  à  peine  établi  à  Valence  qu'on  renouvelait  les 
propositions  relatives  à  Padoue  et  que  le  sénat  de  Ve^ 
nise  lui  en  ofirait  la  chaire  principale  avec  de  gros  hono- , 
raires  et  des  indemnités  de  voyage;  et,  de  leur  côté.» 
les  Dauphinois  faisaient  beaucoup  de  démarches  afin  de 
le  retenir  à  Valence.  Us  envoyaient,  par  exemple,  des, 
députés  au  roi  et  au  parlement  de  Grenoble,  et  (j>to^ . 
naient  pour  lui ,  et  une  place  de  conseiller  honondfe 
l^fdans  cette  cour,  et  une  pension  assez  considérable  »  ce 
qui  ne  Tempécha  point ,  mais  après  de  longues  uégodftr 
tions,  d'aller  occuper  la  chaire  de  Padoue. 

Suivant  les  moins  inexacts  de  ses  biographes  NiceiM 
et  Chauflepié,  ce  fut  en  1618.  Us  auraient  évité  celle 
erreur,  même  sans  connaître  le  document  précieux  doQl 
nous  allons  parler,  s'ils  eussent  examiné  la  première  é^ 
tion  du  traité  où  Pacius  attribue  à  la  république  de  V^ 
nise  la  souveraineté  de  la  mer  Adriatique  {de  Dominif 
maris  Adriatici),  traité  dont  l'envoi  précéda  le  voyage  ds 
Pacius  et  qui  parut  seulement  en  février  1619;  cariliij^ 
auraient  vu  que  cette  édition  n'avait  été  précédée  d'avr 
cune  autre,  comme  Chauflepié  est  obligé  de  le  suppoeer 
pour  faire  cadrer  son  époque  de  1 618  avec  lefai  t  précédenl^ 

Voici  ce  document  ;  il  est  puisé  dans  les  archives  4ç 
Venise,  d'où  on  l'a  envoyé,  en  1838,  à  M.  Joseph  Padofl 
(descendant  de  Jules),  de  qui  nous  le  tenons. 

Havendo  D.  Giulio  Pace,  Vicenlino  che  hora  l^gip^ 
nel  studio  di  Falenza  inFranza  edè  condottoalla 
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primo  Itiago  de  jurisprudentia  nel  studio  nostro 
'otfa,  stampato  un  Trattato  deUa  giuridizione 
'ep,  sopra  il  mare  Adriatico ,  stimato  opéra  con 
ondamenti  e  con  moka  erudizione  scritta  ,  mO' 
in  cio  lafede  e  piena  deuozione  sua  uerso  la 
i  nostra. 

ierà  parte,  chegiunto  in  questa  città  esso  D. 
Pace ,  e  presentato  al  collegio  per  trasferirsi  a 
alla  lettura  sopradetta,  sia  dal  sereniss,  Prin- 
itro  con    Vautorità  di  questo  consiglio  creato 
e,  e  honorato  con  una  catena  éCoro  di  scudi 
che  si  serua  per  attestato  délia  gracia  publica, 
ftcetto  ,  nel  quale  à  tenuta  la  sua  persona, 
espèce  de  décret  est  daté  du  7  mai  1619  y  d'où 
«  que  Pacius  n'avait  pu  être  installé  à  Padone 
(ce  fut  en  1620,  on  le  verra  bientôt).  Les  termes 
quels  il  est  conçu  annoncent  la  haute  estime 
fait  pour  lui  dans  la  sérénissime  république ,  et 
Mentir  les  honneurs  dont  on  l'accabla  en  quel- 
le à  5on  arrivée,  et  dont  Gomnène  nous  a  trans- 
cnrieux  détails.  On  alla  plus  loin ,  on  nomma 
ofesseur  un  de  ses  fils  dont  il  s'était  fait  accom- 

ré  tant  d'avantages ,  Pacius  ne  s'arrêta  pas  long- 
Badoue.  Au  bout  d'environ  une  année ,  il  de- 
a  permission  de  retourner  à  Valence. 
de  Tobtenir,  il  prétendit  que  ni  l'air  ni  le  genre 
riture  duPadouan  n'étaient  favorables  à  sa  santé. 
B  foQ  compare  le  climat  de  Padoue  à  celui  de 
B, parfois  refroidi  par  le  souffle  du  mistral  ;  lors- 
lé&échit  que  Padoue  est  à  peine  à  huit  lieues  du 
atal  de  Pacius  (Vicence) ,  est  arrosée  par  la  même 
i  tt  touche  à  cette  vallée  délicieuse  de  la  Brenta  , 
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OÙ  Voltaire  voulait  placer  ea  quelque  sorte  le  séjoi 
bonheur  î  enfin,  qu'à  soixante- dix  ana,  âfedePa 
un  second  voyage  de  deux  cents  lieues  et  en  trave 
les  Alpes  devait  être  fort  pénible^  on  aperçoit  sans  ] 
de  purs  prétextes  dans  ces  prétendus  motiis. 

Le  véritable  fut  -  il  encore  son  opinion  religii 
el  par  conséquent  le  désir  fort  naturel  de  vivre 
une  viUe  protégée  par  Tédit  de  Nantes ,  plutôt  que 
un  pays  d'inquisition?  Nous  n'en  doutions  point  d'à 
parce  que  l'assertion  d'un  biographe  moderne  »  le 
Niceroa ,  que  Pacius  était  ^  avant  sa  mort ,  rentré 
le  sern  de  l'Église  catholique ,  ne  reposait  sur  ai 
sorte  de  preuve  •  et  qu'elle  était  tacitement  contre 
suivant  la  remarque  de  Chauflepié  (  pag.  4 } ,  par 
lence  de  Gassendi  sur  ce  point ,  auquel  son  héros , 
resc  Y  attadiait  une  si  grande  importance. 

La  lecture  de  sa  dernière  épttre  dédicatoire ,  nég; 
comme  les  autres,  par  tes  biographes  »  nous  a  £»it 
ger  de  sentiment  ^.  Elle  émane  évidemment  d'un  c 
lique,  et  d'un  catholique  converti  au  moins  depuis 
ques  années.  Elle  est ,  en  effet  >  adressée  à  un  cai 
lég;at ,  le  célèbre  François  Barberin ,  en  même  I 
neveu  du  pape  (Urbain  YIII).  On  y  qualifie  le  ps 
bealùsimepater,  et  son  siège  sedes  apastolica.  On 
que  ce  chef  de  l'Eglise  catholique  peut  amener  et  i 
contraindre  les  hérétiques  et  les  infidèles  à  rcaitrei 
ie  sein  de  l'Église  (  hereiicas  et  infidèles  wel  md 
totem  adducere ,  i/el  coereere  potest  ) ,  etc.  ^  etc» 
parler  d'autres  assertions  ou  expressions  que  jama 
calviniste  n  eût  faites  ou  employées. 
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I  Épâfcré  fie  \ Enmnîwpkt^mon ,  édition  dt  164S  »  datée  es  Vi 
Elit  fut,  éit  Fédfteiir,ëcrit8  en  1  i>9&,  oiait  publiée  feulementei 
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Eotn  cette  ëpltre ,  écrite  en  16S5 ,  et  ie  dernier  det 

omnf^ef  de  Pacitis  à  nous  connus ,  ou  le  Dominium 

maris  Adritztici ,   où  l'on  n'aperçoit  aucune  trace  d'o- 

puions  semUables ,  il  s  était  écoulé  six  années.  Cest 

dos  cet  iotenralle  qu'il  dut  abandonner  le  calvinisme; 

et,  CB  eSet,  on  apprend  par  une  correspondance  eu- 

de  Peireac ,  publiée  au  XVIII*  siècle  ' ,  et  où  sont 

les  détails  des  démarcbes  £Eiit€s  par  ce  savant  pen- 

kmi  <]iiinsc  à  vingt  années  pour  la  conversion  de  Paeius, 

fKccliii-ci  fit  une  profession  publique  du  catholicieme 

SBois  de  juillet  liilO.  A  l'égard  des  motifs  par  les- 

fMb  il  s'y  déteruiBa ,  nous  devons  »  sans  doute ,  les 

ittribaer  à  une  véritable  conviction  ,  bien  que  Peiresc 

ôlt  comme  ayant  dû  influer  sur  la  démarche  de  Pacius. 

b  Mrt  inopinée  de  deux  de  ses  fils. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  l'apprenons  par  les  mteies 
iwiHHuMs  ,  parti  au  Inois  d'avril  1620  pour  Padoue ,  il 
flUtama  à  b  fin  de  fêté  de  1621  à  Valence ,  où  il  fut 
mpi,  dît  Comnène,  avec  des  applaudissements  extraor- 
èaaircs^  et  rétabli  dans  sa  pr^nière  diaire  avec  une 
ynoM  ou  des  honoraires  portés ,  selon  Comnèoe ,  à 
Ips  mille  livres. 

foadant  ce  dernier  professorat  et  vers  le  printemps 
^IfSl ,  le  légat  Barberin  passa  à  Valence  ;  l'université 
A  en  corps  à  sa  rencontre.  Il  fit  un  accueil  distingué  , 
nt  k  Pacius,  mais  à  un  de  ses  fils.  Eln  rccon- 
,  le  jurisconsulte  lui  dédia  en   16S5  une  nou- 
ais édîtîoii  d'un  de  ses  ouvrages ,  augmentée  de  trois 
■MtUes  parties  ;  mais  divers  événements  empêchèrent 
^  la  publier  avant  1631. 
Peade  temps  après ,  le  19  mars  1632»  à  Tàged^en- 


'Cllecitextniîle  avec  déUil  dans  Tirak0iohi,ÎB.4o,Vil,p.i4ll.i4(>u 
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viron  quatre-vingt-deux  ans ,  il  fit  son  testar 
cette  ville  ;  et  enfin  ,  d'après  Comnène  et  Brui 
mourut  en  1635. 

Pacius  a  laissé  des  ouvrages  de  philosophie  e 
dont  nous  donnerons  l'indication '.Nous  ne  poi 
dire  des  premiers,  si  ce  n'est  que  sa  traduction 
VOrganon  d'Aristote,  réproduite  dans  plusieun 
a  été  jugée  par  des  hellénistes  du  XVII*  siècl 
la  meîHeure  qui  existât ,  et  qu'encore  à  présent 
pinion  du  savant  de  nos  jours  qui  a  le  plus  a 
ces  matières*,  elle  est  un  chef-d'œuvre  sur  le< 
puient  tous  les  écrits  qui  ont  pour  objet  la  log 
ristole. 

A  regard  des  ouvrages  de  droit  de  Pacius , 
tinguent  par  la  clarté  et  la  méthode.  Il  a  voul 
employer  eelle  des  tableaux  que  nous  avons  ^ 
ment  adoptée  de  nos  jours ,  pour*  mieux  grav< 
mémoire  des  élèves  la  classification  des  matièi 
faire  retenir  les  principes  généraux.  Son  é< 
Corpus  juris  est  placée  au  nombre  des  cinq  c 
tions  remarquables  du  XVI*  siècle ,  qui  ont  s 
blier  les  éditions  usuelles  et  courantes  ;  enfin , 
de  ses  Traités  se  distinguent  par  la  sagacité  et 
des  connaissances.  Nous  pouvons  citer  à  cet 
les  Traités  des  Pactes  et  Transactions ,  con 
été  nous -même  plusieurs  fois  dans  le  cas  ( 
usage;  ^MElnantiophanon  dont  se  sert  égaU 
jourd'bui  l'un  de  nos  plus  savants  docteurs  '. 
d'ailleurs ,  suffit  à  l'appréciation  au  moins  de 


^  y.  plus  loin,  note  finale  6. 

^  M.  V.  G.  de  rJnstilDt. 

^  M.  S. ,  professeur  suppléant  à  l'école  de  droit  de  Pa 
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1^1  mons  cmltstiques  publiées  par  lui  avant  1580,  c'est^ 
foeOes  avaient    obtenu  l'approbation  de  Gujas ,  fait 
ocore  ignoré  des  biographes. 

Sous  n'accorderions  pas  les  mêmes  louanges ,  nous 
knms  1  avouer ,  à  son  espèce  de  plaidoyer  relatif  à  la 
sonrendneté  de  la  mer  Adriatique ,  dont  il  fut  si  ma- 
jmficpiement  récompensé  par  le  sénat  de  Venise  :  on  y 
InNive,  presque  à  chaque  page,  les  défauts  des  avocats 
dont  nous  avons  parlé  dans  nos  remarques  sur  Gochiu 
d  SOT  les  orateurs  des  XVI*  et  XVU'  siècles  * ,  par 
eieiDple  un  luxe  inouï  d'autorités  et  une  absence  non 
aoÎDs  étrange  de  motifs  et  de  discussions  logiques. 

Pèat-étre  que  comme,  à  cette  époque,  on  préférait 
en  Italie  (  et  ce  goût  bizarre  s'y  est  maintenu ,  dit-on  , 
jasqaau  XVIII*  siècle)  les  citations  au  raisonnement , 
Fados  crut-il ,  dans  un  ouvrage  destiné  à  des  Italiens  , 
àemr  suivre  une  méthode  analogue  h  ce  même  goût , 
dahandonner  celle  du  raisonnement ,  introduite  depuis 
m  demi-siècle  y  par  l'école  de  Gujas.  En  dernière  ana- 
lyse ,  nous  pouvons  du  moins  dire  avec  Tiraboschi  que , 
'après  les  honneurs  qui  lui  furent  rendus ,  les  bono 
nim  considérables  dont  il  fut  doté ,  les  démarches  de 
tnt  d'universités  célèbres  pour  se  l'attacher  ,  il  est  in- 
imitable que  Pacius  était  généralement  regardé  comme 
i  des  plus  savants  hommes  du  temps  où  il  vivait. 

NOTES. 

^fèeede  çers  cà  Pacius /ait  ton  histoire  pendant  le  Xf^I*  siècle, 

Urbt  gennit  Venetis  condent  quam  Gallas  in  oris  , 
Hoitibiis  à  Tictit  nomea  habere  dédit. 

'  Mce  sur  la  noarelle  édition  de  Ckxshin ,  etc.,  insérée  dans  la 
^ii.  t.  V  (i8t3),  p.  iU  et  ittir. 
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Paoif  ubi  et  Berig»  nostrœ  cogoomina  gentis, 

Clara  per  inDumeros  inveaiuntur  aros. 
Cum  fratre  à  teneris,  jussu  patris ,  ezcolor  annis, 

Helladis  et  Latii  scripta  dii^etta  legens , 
MI«BB  ia  illuitreiii  pott  h»o  AntenoHt  iirbem , 

Et  Sophi»  juBiiB  imbuor  et  Themidis. 
Tain  fatum  iojusti  fugientem  tela  furoris 

Detulit  ad  fines ,  terra  Lemanna ,  tuos. 
Tu  TÎtœ  sociam  prima  florente  juventa 

Junxisti  :  decies  me  facit  illa  patrem. 
.Irocat  hidc  )£iitriê  tradentem  jum  daobus 

Pannonia ,  et  retinet  tempore  pêne  pari. 
Abstrabor  a  caris ,  eolui  quos  lemper,  amicis 

Moribus  aversit ,  lirida  turba ,   tuis. 
Pace  peto  Mosam  •  mox  linquo  bella  gerentem , 

Àntiqno  Allobrogum  reddof  et  hospitio. 
Sed  sf  bine  pertra^it  Rectorit  lostà  Netnausus , 

Imponent  honaeris  mimera  cnncta  meu, 
Gatretocas?  prttstare  retant,  en  optime  princepi  ». 

(Parce  piœ  menti)  juasa  superba fidem. 
?îou  tamen  inritus  retinebor  tempore  iongo  ; 

Auro  libertas  gratior  esse  solet. 
Etcipît  bine  igitttr  -ricina  Academià,  tandem 

Sede  Plaœntini ,  rege  jobenlê ,  (ocans. 
Mactenus  âdversam  ezpertus ,  aortemque  leciindam  » 

Erasi  înTictus.  Scire  fntnra  nefas. 

B.  Ouvragts  de  Paciut, 

Le  père  Niceron  (t.  39 ,  p.  380  à  s88)  a  donné  un  catalogue 
des  ouTrages  de  Pacins  au  nombre  de  Yingt-ncuf ,  arec  Tindic 
de  leurs  éditions  diverses.  Tiraboscbi  (sup.)  8*en  réfère  à  ce 
logue.  Cbauffepié  l'adopte  aussi ,  mais  le  disperse  en  quelque 
dans  plusieurs  notes  séparées ,  sans  y  rien  changer  ;  en  un  n 
l'on  excepte  une  indication  de  trois  éditions  de  l'Organon ,  c 
par  Niceron  et  citées  d*après  Fabricias»  par  Cbauffepié  ,  le  b 
de  ChaufTepié  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  Niceron,  il  ee  n\ 
ce  qu'il  est  moins  commode  à  consulter. 

Voici  le  sommaire  de  la  notice  de  ce  bibliographe,  anqi 
l'exemple  de  Tiraboscbi ,  nous  renverrons  pour  les  détails^  se 


juuus  rAcius  A  BmoA.  tS5 

kiÎTaMit  ta  titn  def  ouTrâgei  (il  «rt  tonTent  fort  long),  loit  à 
Npid  du  édiciom  «ntret  que  k  première ,  lasf  à  renvoyer  aMii 
«I  diren  ptMagee  de  notre  Notiœ  où  noot  perlent  det  mâmet 

tnngef. 

ilolegem  Frater  ,  D.  de  condict.  indeb.,  1578- 
1.  Corpus  jorit  civilit ,  1680. 
l  Coosoetadinet  feodomm ,  i58o. 
<.JiHdniani  inttitnlionet,  i58o. 
i.Arâtotelt8  Orgennm,  i584. 

fi.0e  joris  ciyilit  difficultaCe  Ht  deoendi  methodo^  i586. 
;.  Ad  novam  Friderici  consUtationem  «  1S87. 
iCnropalatœ  de  Offîcîit,  1689  (Paciut  en  a  seulement  fonrni  le 
^•iKnt). 

^âffpunenU  in  legw  XII  tabulamin  ,1689. 
lai  De  honore,  x^7* 
11.  lostinitionet  logicœ ,  iSgS. 
n.  Anstotelitnaturalisaïucultationis,  1Ô96. 
il  Jd£m,  de  Anima  ,  iSgG. 
14.  Idgm,  de  Gœlo ,  de  Ortu ,  elc,  etc.,  1601 . 
■$.Epilome  jnrit»  1693. 
t€.  Cummenlerint  ad  Jib.  IV  codioki  »  1 S96. 
I?.  EoanliophaDon ,  tea  legom  conciliaterum ,  etc.,  i6o5. 
it.Docirinœ  peripatetic» ,  etc.,  1606. 
1).  Ingogicomm  m  instîtutionet ,  dîgetta ,  etc. ,  1 606. 
M.  Analynt  conttitntîonnm ,  etc. ,  1 6o5 . 
ti.  GomnentarÎBt  in  L.  Traniigere,  t<So<. 
it.  Arlit  LnlHantB  emendat»,  1 63i . 

'.B.  Cette  rérerie,  qui  dut  paraître  d'abord  en  1 61 7  (f^.Niceroa> 
f  slQ,  fiit  traduite  en  français,  en  1619. 
ïL^eDominio  maris,  1619. 
4.  îtees  ex  prioribus  PaDdectarum  ISbris,  1698. 
'^•lietkodiconim  ad  oodicem  libri  tnn  ,  et  de  Gontractibus  librt 

«ni ItafiaitioBiim  jnris ,  1 6%. 

^»  Spopt»,  seu  QEcooomia  juris ,  1616. 

'•  i.  A  la  mite  de  cet  ouvrage  on  en  trouve  deux  autres  assez 
i^tMtnti,  omit  soit  par  Tiiceron  ,  toit  par  ChauITepié ,  lavoir  -. 
t^Wbto  im/éM6owm  impériales ,  èidtiès  de  Idea  jurb  ;  s .  Gom* 
!^liikma  in  tiCnlot  depact»,  de  trantaotionibui^et  de  erroore  oal- 
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ctdi...  Nons  en  arons  parlé  p.  182.  D^aillenrs,  le  titre  Synopsis  seu 

(Economiajuris  n'est  pas  exact... Ce  sont  deax  ouvrages  distincts ,  le 

premier,  publié  en  1607,  ayant  été  entièrement  refondu  dans  le 

second. 

s 8.  Selecta  ex  institutionibus ,  i638. 

2  9 .  Posthumus  Pacianus ,  1 669 . 

Beshiat-Saiiit-Prix. 


XIX.  Du  commerce  ,  des  fabriques  et  de  V industrie 

de  la  Suisse  ; 
Par  M.  Jules  Vur. 

Gomme  on  le  sait ,  réconomie  politique  est  une  scieDce 
moderne  ;  il  n'y  a  pas  un  siècle  qu'elle  a  pris  naissance  ; 
ses  bases  fondamentales  sont  loin  d'être  définitivement 
posées  et  les  limites  qui  la  séparent  d'autres  sciences , 
ne  sont  pas  encore  à  l'abri  de  toute  discussion;  aussi, 
parmi  ses  principes  les  plus  généralement  admis,  en 
est -il  bien  peu  qui  n  aient  pas  rencontré  une  tenace 
opposition  ,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ne  niaient  pas 
son  eicistence  et  qui  lui  accordaient  un  degré  plus  ou 
moins  grand  d'utilité.  N'a-t-on  pas  vu  tour  à  tour  des 
gens  soutenir,  comme  des  institutions  bonnes  et  dési- 
rables ,  les  corporations  privilégiées ,  et  d'autres  ne  vou- 
loir point  reconnaître  les  avantages  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  ? 

Le  rapport  de  M.  Bowring,  au  parlement  anglais^ 
sur  le  commère  et  l'industrie  de  la  Suisse ,  nous  semble 
propre  à  dissiper  plus  d'une  de  ces  erreurs ,  à  dissiper 
plus  d'un  de  ces  préjugés  d'autant  plus  vivftces ,  d'autant 
plus  opiniâtres  qu'ils  ont ,  presque  partout ,  pour  mo- 
bile ,  l'intérêt  individuel. 

Depuis  longtemps,  on  l'a  remarqué  :  c'est  par  l'appli- 
cation des  théories  différentes  sur  un  même  sujet,  c'est 
par  les  résultats  qui  se  révèlent  alors  aux  yeux  de  l'ob- 
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«rratenr  perspicace  et  loyal ,  qu'on  juge  le  mieux  de  la 
nleor  intrinsèque  et  de  la  solidité  réelle  d'un  système 
([uelcoDquc.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  des  points  sur 
lesquels  on  est  loin  d'être  d'accord ,  les  arguments  à 
foOeriori  sont  de  toute  importance. 

Le  docteur  Bowring  a  fait  une  étude  scrupuleuse  du 
coBunerce  de  la  Suisse.  Son  rapport  au  parlement  an- 
|laus  est  le  fruit  de  recherches  consciencieuses  d'un 
ttonomiste  capable  et  d'un  juge  impartial.  II  a  tu  de 
Kl  propres  yeux ,  comment  chemine  ,  en  Suisse ,  une 
iabitrie  qui  n'est  point  soutenue  par  des  douanes,  et 
defdJe  prospérité  jouit  une  contrée  qui  professe  hau- 
tOMni  une  liberté  de  commerce ,  rejetée  par  la  plupart 
faaatres  pays.  Nous  devons  dire  aussi  qu'il  se  trouvait 
CB  Suisse  j  lorsque  l'union  des  douanes  prussiennes  ex- 
citait, dans  quelques  cantons ,  de  vives  inquiétudes ,  et 
,«,  par  conséquent,  Ion  aurait  bien  vite  abandonné 
toote liberté  de  commerce,  si  elle  avait  été  regardée, 
pir  la  majorité  des  citoyens  ,  comme  une  vaine  et  dan- 
(EKose  chimère. 

L'onvrage  lui-même  se  compose  de  deux  parties  très- 
fiitittctes.  Dans  la  première ,  le  docteur  Bowring  con- 
iikre  la  Suisse  en  général^  ce  faisceau  de  plus  de 
vingt  souverainetés  différentes,  et  constate  les  résultats 
kveazdu  système  qu'elle  a  professé  jusqu'à  ce  jour. 
U  seconde  partie  contient,  sur  les  cantons  les  plus 
Blustrieux ,  des  détails  fort  intéressants ,  communiqués 
lioâèbre  docteur  par  des  hommes  connus  ,  dont  l'opi- 
tioQ  est  biefi  de  quelque  poids  dans  la  balance.  Nous 
ôlcrons ,  pour  les  rhodes  extérieures ,  l'honorable 
IL  ZeUweger ,  pour  Neuchâtel  l'habile  diplomate 
V.  de  Giiambrier ,  et  quelques  autres  personnes ,  sur 
K  lAle  politique  desquelles  on  peut  n'être  point  du 
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même  avis  ,  mais  dont  on  ne  niera  pas ,  sans  injus 
Tintelligence  et  la  capacité. 

«  Lorsqu'on  me  chargea  ,  dit  le  docteur  Bowrin* 

m'occuper  du  commerce  de  la  Suisse ,  je  ne  me  i 

mulai  pas  que  mes  recherches  rencontreraient  < 

menses  difficultés  résultant  de  l'absence  d'un  point 

tral  où  l'on  pût  observer  et  saisir  ,  dans  leur  ensex 

toutes  les  positions  et  tous  les  intérêts.  L'attentif 

tout  homme  réfléchi  devrait  être  attirée  par  le  fai 

les  fabriques  suisses ,  presque  inaperçues  ,  dépou 

de  toute  protection   quelconque,  se  sont   peu  à 

frayées  une  roule  victorieuse  vers  tous  les  march 

monde ,  même  les  plus  lointains  et  en  apparent 

plus  inaccessibles.  Certainement,  on  ne  saurait 

dans  ce  fait ,  le  résultat  de  la  position  géographiq 

la  Suisse  ;  car  elle  ne  produit  pas  les  matières  l 

dont  elle  a  besoin  pour  ses  fabriques ,  elle  ne  pc 

aucun   port   pour   l'exportation,  et,  lorsqu'elle 

se  servir  de  ceux  d'autrui ,  elle  doit  se  soumettr 

conditions  que  lui  imposent  les  gouvernements  < 

gers.  Ses  fabriques  ne  doivent  point  leur  prospé 

un  système  de  législation  qui  les  protège  ou  les  fav 

il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  sans  aucune  lig 

douanes,  on  peut  citer,  comme  tout  h.  fait  étono 

ses  progrès  dans  la  prospérité  industrielle.  Je  prés 

bien  d'avance ,  et  avec  raison ,  que  la  Suisse  devait 

un  exemple  instructif  et  vivant ,  de  l'importance 

la  vérité  des  grands  principes  économiques ,  mais 

m'attendais  guère  à  trouver  aussi  florissants  les  es 

industriels,  et  je  n'aurais  point  cru  qu'une  si  g 

partie  de  la  classe  ouvrière ,  y  jouit  de  tant  de  bie 

et  d'indépendance 
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•  II  est  impossible  de  méconnatlre  la  râleur  d'une 
politique  qui  produit  de  tels  résultats.  Ajoutons  que 
gCBsralemect  on  est  satisfait,  car ,  dans  la  plupart  des 
aateas  industriels,  la  législation  est  directement  dans 
la  aains  de  la  nation  entière  ;  si  les  principes  qu'elle 
frochme  étaient  contraires  à  l'intérêt  de  la  majorité 
im  diDjens ,  ils  ne  dureraient  pas  un  seul  jour  :  ils  ont 
oiBptétement  pour  eux  la  volonté  du  peuple  et  la  sanc- 
tim^  Texpérience.  Deux  millions  d'hommes ,  dans  des 
ÔRODstances  peu  favorables ,  ont  essayé  de  réaliser , 
ttmnt  système  politique,  la  liberté  du  commerce.  Les 
linkaU  incontestables  de  ce  système  doivent  réduire 
inéuU  les  doutes  et  les  appréhensions  de  tout  obser- 
ukar  loyal  et  désintéressé.  Une  seule  chose  manque 
à  k  Suisse  pour  la  rendre  Tune  des  plus  heureuses 
ftttn  les  nations 

•  Elle  est  éloignée  de  tous  les  grands  marchés  de 
iMMunatioD.  Le  coton  de  ses  fabriques  lui  vient  des 
hnti  de  la  Méditerranée ,  à  plusieurs  centaines  de 
■ilkide  distance  »  ou  même  ,  de  plus  loin  encore,  des 
Wrii  de  Tocéan  Atlantique  ;  sa  soie ,  d'Italie  et  de 
hKe;sa  bine  ,  d'Allemagne.  Elle  voit  ses  produits» 
(Mit  de  parvenir  sur  les  marchés  d'autres  contrées , 

tir  tons  les  dangers,  soufirir  tous  les  retards,  nécessi- 

^Montes  les  avances  qu'entraîne  à  sa  suite  un  transport 

^ki|,  difficile  et  coûteux.  Us  doivent  naviguer  sur  des 

^^iHM  ou  des  lacs ,  passer  le  Jura  ou  les  Alpes  ;  et  ce- 

[ infant,  malgré  ces  nombreux  obstacles ,  on  les  trouve 

;^  tas  les  marchés  du  monde.  Le  motif  en  est  simple 

N  compréhensible.    L'industrie  est  abandonnée  à  s» 

\Ptft  impulsion.  Le  capital  suit  sa  route  naturelle 

fi  A'sit  pas  limitée  par  l'intervention  maladroite  du 
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législateur.  Les  gouyernements  ne  favorisent  auci 
lutte  insensée  entre  le  monopole  de  quelques-uns  et. 
intérêts  négligés  de  la  majorité  des  citoyens.  On  pen 
au  consommateur  l'entrée  des  marchés  où  les  prod. 
se  trouvent  au  plus  bas  prix  ,  au  producteur  l'entrée 
ceux  où  ils  se  vendent  le  plus  cher.  L'examen  att« 
de  l'état  actuel  de  Tindustrie  suisse,  pourrait  1 
exercer  quelque  influence  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
haïssent  pas  irrévocablement  le  principe  de  la  liberté 
commerce. 

»  On  pourrait  présumer  que  le  système  prohibi 
dont  les  autres  contrées  entourent  leurs  frontière 
aurait  inquiété  peut  être  les  fabricants  suisses ,  les  ti 
rait  engagés  à  conclure,  avec  les  autres  pays,  des  trait 
de  commerce  et  à  admettre  ces  lois  qu'on  appelle  à  tfl 
protectrices  ;  mais  l'expérience  a  prouvé  le  contrait 
L'opinion  publique ,  en  Suisse ,  ne  s'est  point  prononc 
dans  ce  sens.  » 

Les  fabricants  eux  -  mêmes  ne  demandent  pas  de  p 
reilles  lois. 

te  La  diète  suisse ,  ajoute  le  docteur  Bowring ,  esta 
d'introduire ,  en  1820 ,  un  système  protecteur.  Il 
dura  que  quelques  mois  :  les  obstacles  à  la  liberté  < 
commerce  furent  peu  à  peu  surmontés  par  la  consdefl 
du  bien  de  tous  et  par  la  simple  force  de  l'opinion  p 
blique.  Il  n'est  aucun  point  sur  lequel  on  remarque  i 
accord  aussi  grand  que  sur  celui  des  bienfaits  qu'a  pi 
duits  en  Suisse  la  liberté  du  commerce.  » 

La  plupart  des  cantons,  à  la  suite  de  la  révoluti 
de  Juillet ,  modifièrent  leurs  principes  politiques  et  i 
firent  leurs  constitutions.  La  liberté  du  commerce  1 
seule  partout  respectée  ;  aucune  innovation  ne  fut  fiii 
à  son  égard.  L'immense  majorité  des  classes  industridl 
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ctouTrières  ne  réclama  sur  ce  point  aucun  changement. 
Lorsqu'on  renversait  tant  d'autres  lois,  la  liberté  du 
CQBmerce,  si  elle  avait  été  peu  vivace,  n'aurait-elle 
fH  été  bien  vite  déracinée  et  abattue  par  Torage  desrévo- 
klions  cantonales  ?  Ces  révolutions  ne  Tauraient-elles 
fasaa  moins  bien  ébranlée  ?  Aurai t*elle  pu  ensuite  ré- 
■iteraux  attaques  du  système  prussien  ?  Les  préjuges 
Jdpajs  voisins  n'auraient-ils  pas  bientôt  pénétré  en 
Sue  et  organisé  ,  sur  les  frontières  de  la  Confédéra- 
tioD,  les  maux  des  douanes  et  de  la  contrebande  ? 
Béoeinment  encore  ,  on  a  pu  se  convaincre  que  Topi- 
■OinaFait  pas  changé  ,  qu'on  appréciait  les  bienfaits 
ih  liberté  du  commerce  ,  et  qu'on  était  loin  de  vou- 
brj  renoncer.  Un  certain  nombre  de  personnes  dont 
JEBe suspecte  ni  les  intentions  ni  le  patriotisme ,  pré- 
iBMlent,  il  est  vrai ,  que  la  Suisse  ne  pourra  pas  perse* 
ver  longtemps  dans  la  marche  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici 
ctqa'elle  se  verra  forcée  peu  à  peu  d'user  de  représailles 
GOQtrece  blocus  de  douanes  dont  on  entoure  ses  fron- 
iint.  Cette  opinion  s'est  même  fait  jour  et  s'est  nette- 
Mat  dessinée  dans  les^  séances  de  la  diète  fédérale  de 
;  (ma  émis,  avec  chaleur  et  sincérité,  les  argu- 
qui  semblent  militer  en  sa  faveur  ;  ils  n'ont  pas 
Bi beaucoup  d'écho  dans  les  populations.  La  diète  elle- 
■be,  à  une  forte  majorité ,  a  soutenu  les  véritables 
lAKipes  ;  et  pourtant ,  parmi  les  cantons  qui  forment 
Me  majorité ,  se  trouvent  une  foule  de  difl'érences 
te  le  rapport  du  sol  et  des  besoins  qui  en  résultent , 
khngage,  des  souvenirs  nationaux,  des  occupations 
%Kiiles  ou  industrielles ,  des  tendances  religieuses  ou 

E^'Hiques.  Dans  une  position  pareille ,  la  question  n'est- 
pai  envisagée  sous  toutes  ses  faces ,  scrutée  par  tous 
'^kléréts  divers?  Peut-on  considérer  la  solution  donnée 
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au  problème  cx>mme  une  de  ces  décisions  légères 
se  départit  du  jour  au  lendemain  ?  Ou  bien  est- 
simple  effet  du  hasard,  que  les  pAtres  des  Hauti 
et  les  industriels  des  Rhodes  extérieures  se 
du  même  avis  que  les  commerçants  de  Bâle ,  de 
et  de  Zurich  ? 

Le  docteur  Bowrin^  Ta  jusqu'à  dire  n  qu'aw 
n'a  fait  ^  dans  le  bien-être ,  des  progrès  aussi  et 
qu'à  sa  connaissance  au  moins  ,  il  n'en  existe  s 
ce  bien-être  soit  si  général  et  ait  pénétré  si  av 
les  classes  ouvrières ,  que  dans  les  cantons  in 
de  la  Suisse.  Il  était  étonné  de  voir  combien  d'I 
an  moyen  de  leurs  épargnes,  avaient  acquis  d< 
fonds ,  et ,  par  leur  seul  travail ,  étaient  devc 
priétaires  de  maisons  entourées  de  champs  et  de 
Dans  les  montagnes  du  Jura  comme  dans  TÂppc 
long  des  lacs  de  Zurich  et  de  Constance ,  part 
vrier  avait  son  troupeau,  et,  dans  son  habitat; 
foule  de  commodités  dont  les  classes  ouvrières 
pays  n'offrent  que  de  rares  exemples.  La  ma 
vivre  était,  du  reste,  très-favorable;  elle  était 
entre  les  fabriques  et  la  culture  des  terres  ;  auci 
de  temps  n'était  perdu;  les  travaux  agricoles  t< 
on  se  livrait  à  des  occupations  industrielles.  » 

Un  grand  nombre  d'industriels  suisses  se  ti 
par  cette  double  position ,  plus  ou  moins  à  l 
malheurs  que ,  dans  d'autres  pays ,  Tinvention 
chines  a  causés  à  plusieurs  classes  ouvrières, 
beauconp  de  gens ,  dans  les  villes ,  la  branche 
à  laquelle  ils  se  sont  voués  dès  leur  enfance, 
verrez  se  remoduire  ces  exemples  de  désastres, 
reusement  trop  communs,  qui  occasionnent 
soufiinnces  'industrielles ,  tant  de  troubles  poi 
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La  théorie  elle-même  ne  saurait  remédier  à  ces  maux 
partiels  et  temporaires.  On  sait  que  le  logique  Ricardo 
ne  s'en  préoccupait  point,  tandis  qu'un  autre  éminent 
économiste,  M.  de  Sismondi ,  leur  accorde  peut-être  une 
trop  grande  importance.  Nous  ne  voulons  point  nier 
les  avantages  de  la  division  du  travail  ;  son  efficacité 
la  rend  nécessaire  ,  indispensable  ;  seulement ,  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  toujours  prudent  de  la  dévelop- 
per outre  mesure ,  et ,  comme  on  l'a  fait  plus  d'une  fois , 
de  changer  un  bras  d'bomme  en  une  espèce  de  mani- 
velle vivante.  Ces  populations  suisses ,  tour  à  tour  in- 
dnstridlea  et  agricoles ,  ne  sont  pas ,  sans  doute ,  fidèles 
à  toutes  les  conséquences  de  la  division  du  travail  ; 
mais ,  au  moins ,  quand  l'invention  d'une  nouvelle  ma- 
diine  leur  enlève  leur  branche  d'industrie ,  elles  ne  se 
trouvent  pas  privées  de  toute  ressource  ;  elles  peuvent , 
Inen  {rfos  vite  qu'ailleurs ,  surmonter ,  par  leur  persé- 
vénmoe,  des  obstacles  toujours  fâcheux;  le  cercle  d'ac- 
tirité  qui  leur  est  ouvert  étant  beaucoup  plus  large  , 
eOes  échappent  plus  facilement  à  la  douloureuse  et 
sinistre  ii^uence  de  crises  inattendues. 

Noos  pourrions  nous  étendre  beaucoup  sur  ce  point 
et  prouver ,  à  d'autres  égards ,  combien  cette  position 
disséminée  des  industriels  suisses  leur  procure  d'avan- 
tages sur  les  industriels  réunis  en  grand  nombre  dans 
de  populeuses  cités.  Tout  en  laissant  de  côté  le  point 
de  vue  des  vertus  morales  et  domestiques  ,  qui  est,  du 
reste,  d'une  importance  majeure,  sous  le  point  de  vue 
«nilaire ,  par  exemple ,  combien  cette  position  n'est-elle 
pis  favorable  !  Sur  ces  hautes  montagnes  |ûuvertes  de 
^  {nous ,  au  milieu  de  ces  vallées  profondes  et  retirées , 
k  demeure  solitaire  de  l'industriel  suisse  ne  renferme- 
t^cAe  pas  une  population  mAle,  forte  et  vigou||use? 
ITT.  2*  SÉRIE.  13 
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Au  sein  de  cette  atmosphère  sereine  et  pure  deg  Âlpei 
et  du  Jura  ,  apercevez-yous  cette  dégradation  physiqoe, 
cet  afTaiblissement  corporel  qui  ont  (ait  nakre  tant  di 
plaintes  dans  les  pays  de  fabriques  ?  Vos  regards  to» 
beront-ils  sur  des  races  pauvres  et  allanguies ,  étioUa 
comme  des  plantes  qui  nont  jamais  vu  le  soleil? 

Il  est  douteux  qu'on  put  constater  de  tels  résoltato 
si  la  liberté  du  commerce  n'existait  pas  en  Suisse,  stS 
masse  des  industriels  se  trouvait  entassée  dans  quelqni 
villes ,  si  des  lois  nuisibles  dérangeaient  la  marche  nata 
relie  des  capitaux ,  et  si ,  par  une  intervention  téméi 
et  toujours  funeste ,  les  gouvernements  se  chaq 
d'imprimer  à  l'industrie  une  direction  qu'elle  n'ai 
point  prise  sans  eux. 

Pour  faire  mieux  comprendre  que  c'est  à  la  lil 
du  commerce  que  la  Suisse  doit  ces  avantages, 
citerons  encore  quelques  lignes  de  l'ouvrage  de  Bo^ 

c  On  ne  peut  nier  que  la  Suisse  n  ait  à  coi 
une  foule  d'obstacles.  La  nature  montueuse  du  sq1i 
une  des  circonstances  qui  entravent  le  plus  son  coi 
Le  Tessin  communique  avec  les  autres  cantons  par 
routes  ;  deux  d'entre  elles  sont  impraticables  de] 
mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  mars.  Les 
font  plus  facilement  le  commerce  avec  les  nations 
gères  qu'avec  les  autres  cantons  suisses.  Le  prix 
transports  est  proportionnellement  beaucoup  plus 
qu'en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie;  en 
plusieurs  ocmtrées  industrielles  de  la  Suisse  doivoitJ 
porter  de  très-loin  leurs  différents  articles  de 
mation.  Qu|k|ues-*unes  des  fabriques  les  plus  ai 
se  trouvent  sur  des  montagnes  ,  dans  des  bom^  » 
hameaux  ou  des  villes,  à  deux  ou  trois  mille  pîads^ 
dessu||^e  la  surface  de  la  mer.  A  la  vérité  ,  les  grw 


IN    8U1SS£.  195 

oot  généralement  excellentes ,  bien  entrete- 
les  désavantages  que  suscitent  à  la  Suisse  sa 
,  son  sol,  son  climat,  sont  plus  que  suffisam- 
n pensés  par  les  obstacles  ,  les  impôts ,  les  pri- 
les  douanes  qui  entravent  le  commerce  des  pays 

peut  redouter  la  concurrence.  Le  fiaiit  n'en  est 
is  remarquable  et  intéressant  :  l'application 
le  sages  principes  a  permis  à  la  Suisse  de  vaincre 
I  difEcultés  d'une  position  peu  favorable.  » 
le  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  première 
L  rapport  de  Bowring.  C'est  à  dessein  que,  dans 
de  cet  article ,  nous  n'avons  cité  que  l'opinion 
lur  Bowring  lui-^néme ,  et  que  nous  avons,  en 

sorte,  fait  abstraction  de  *celle  des  bommes 
es  qu'il  a  consignée  dans  la  seconde  partie  Je 
rage.  Cette  seconde  partie  est  beaucoup  plus 
lée  que  la  première,  et  il  faudrait  lui  consacrer 
e  à  part.  Nous  désirions,  avant  tout,  faire  oon- 

jugement  qu'a  porté  sur  l'industrie  suisse  un 

célèbre,  initié  aux  saines  doctrines  de  Técono- 
tique,  et  dont  Topinion  ne  peut  être  suspecte 
partialité  qu'engendre  trop  souvent  l'irritation 
rets  froissés ,  ou  même  un  mobile  bien  plus 
'enthousiasme  et  l'exagération  d'un  ardent  pa* 
s. 

d'autres  rapports,  intimement  liés  à  Tiiidustrie 
mmerce,  la  Suisse  mériterait  une  étude  appro- 
Nous  citerons  comme  exemple  le  système  6nan- 
ses  cantons  et  le  caractère  d'ori «finalité  dans  la 
&m  de  l'impôt ,  qui  le  distingue  de  celui  de  b 
4m  autres  pays. 

:.  b  monde  reconnaît  que  l'état  des  fortunes , 
le  grande  partie  de  TEurop^,  a  subi ,  depuis  la 
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révolution  française,  el  surtout  par  suite  de  cette  ré 
volution  j  (les  modifications  importantes  dont  les  consé 
quences  se  font  chaque  jour  sentir.  L'accroissemen 
rapide  de  la  richesse  mobilière  est  un  de  ces  faits  sail 
lants  que  Ton  ne  saurait  révoquer  en  doute ,  une  èà 
ces  circonstances  qui  changent  totalement  l'état  matériel 
d'un  peuple  et  la  position  réciproque  des  contribuaMei 
relativement  à  l'impôt.  A  côté  de  cette  richesse  attadiii 
au  sol  et  facilement  soumise  à  un  examen  scrutateur, 
la  richesse  immobilière,  autrefois  presque  la  seule ^ a 
pris  naissance  une  richesse* plus  fugitive,  plus  insat^ 
sissable  ,  espèce  de  Protée  qui  disparaît  dès  qu'on  veiÉ 
ratteindre ,  et  qui  tend  sans  cesse  à  éluder  le  contrtt 
indispensable  des  lois. 

11  n'est  pas  besoin  d'insister  ici  sur  les  inconvénienH 
d'une  injuste  ou  maladroite  distribution  de  TimpAtt 
L'impôt  peut  avoir  sur  l'industrie  la  plus  grande  iâf 
4uence.  Aussi  toutes  les  questions  qui  se  rapporlÉli 
à  une  distribution  égale  de  l'impôt ,  proportioxmeUenMitf 
aux  revenus  de  chacun,  sont  pour  l'industrie  des  qiÉHi 
tîons  d'une  haute  importance.  ^^ 

Le  système  financier  de  plusieurs  des  cantons  sttiilé| 
nous  présente ,  sous  ce  point  de  vue ,  des  lois  fortrenÉH 
quables  ,  fort  curieuses  et  bien  dignes  d'attirer  l'attfl^ 
tion  des  économistes.  Dans  plusieurs  cantons,  ona  eii^ 
un  impôt  direct  sur  les  fortunes  ;  tantôt  la  loi  s'en  MH! 
met  presque  uniquement  à  la  volonté  et  à  la  consdérii 
des  citoyens ,  tantôt  elle  établit  des  mesures  plus  ^ 
moins  sévères,  pour  tâcher  de  déterminer  exactemflil 
la  fortune  mobilière  des  contribuables. 

Nous  aurions  bien  voulu  terminer  notre  artide  èd 
disant  que  la  liberté  du  commerce ,  vantée  avec  tant  ^ 
raison  par  le  docteur  Bowring ,  a  été  suivie  et  obserrâ 
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tes  ses  conséquences  ;  nous  devons  pourtant 
Te  que,  quoique  la  Suisse  ne  soit  pas  entourée 
ne  de  douanes  comme  presque  tous  les  autres 
pplication  logique  de  la  liberté  du  commerce 
;é  entièrement  réalisée.  Un  jour  luira  bien  sans^ 
l'on  ne  verra  pas  tant  de  péages  sur  les  routes 
les ,  et  où  le  droit  de  libre  établissement^  sera 


KM  de  libre  ëtablisfement ,  nous  dirons  quelques  mots 
[oi  ne  se  ratUche  pas  directement  à  la  liberté  du  com- 
lit  qui  rentre  dans  le  cercle  de  la  Jlevue  ;  ce  fait  a  para 
■^  qne  nous  désirons  en  indiquer  la  cause ,  d'autant  plus 
a  pas  donné  une  explication  satisfaisante  dans  les  articles 
puis  douze  ou  quinze  mois  sur  la  population  suisse. 
MIS  parler  de  la  population  des  Grisons.  Le  recensement 
ortait  la  population  totale  de  ce  canton  à  88,5o6  âmes  ; 
de  i838 ,  elle  ne  se  troure  que  de  84,606.  La  population 
lans  le  cours  de  trois  ans ,  aroir  diminué  précisément  de 
(?  Quelles  sont  les  circonstances  extraordinaires ,  incon- 
niont  pu  produire  une  telle  diminution? 
natarollement  porté  à  supposer,  de  la  part  du  gourerne- 
D,  nn  artifice  Tolontaire ,  pour  parvenir  à  réduire  ses 
lérales  en  réduisant  le  chiffre  total  de  sa  population, 
îeation  était  loin  d'être  juste;  elle  répugnait  trop  à 
Il  peuple  loyal  et  généreux.  Voici  le  véritable  motif  :  il 
intimement  à  la  nature  même  du  canton  des  Grisons, 
ons  forment  nn  des  pays  les  plus  curieux  et  les  moins 
tonte  la  Suisse.  On  y  parle  quatre  langues  :  l'italien . 
et  les  deux  dialectes  de  la  langue  romane.  Dans  cette 
on  Ton  troure  à  la  fois,  ici  le  climat  glacé  du  Nord, 
de  ritalie  et  une  luxuriante  végétation ,  une  foule 
t s'opposent  à  la  communication  de  vallée  en  vallée.  Sou- 
Toisines  vivent  étrangères  les  unes  aux  autres ,  car 
uktériels  d*un  pays  de  montagnes ,  se  joignent  à 
rtant  des  différences  dans  les  coutumes  civiles  ou  poli 
■s  le  langage  ou  la  religion.  Des  populations  très-hétéro 
t  aiiM  sans  cesse  entremêlées,  1^  gonvememant  central. 
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accordé  à  chaque  Suisse  dans  toute  l'étendue  de  la  Cou- 
fédération.  Les  corporations  plus  ou  moins  privilégiées 
qui  existent  encore  çà  et  là ,  sont  aussi  un  mal  qu'il 
faudrait  faire  disparaître.  Plusieurs  cantons  suisses 
nous  semblent ,  sur  ces  trois  points  y  avoir  encore  des 
progrès  à  faire.  On  pourrait  introduire  de  notables  amé- 
liorations ;  le  système  n'est  pas  complet,  et  on  n'a  points 
jusquà  ce  jour ,  satisfait  à  toute  l'exigence  de  ces  i&oU 
fameux  :  Laissez  faire  et  laissez  passer. 

Il  faut  le  redire  en  terminant  :  l'éeonomie  politique 
est  une  science  naissante,  et  les  racines  d'une  foule 
d'institutions  actuelles  remontent  à  plusieurs  siècles 
en  arrière.  Irons-nous  demander  pourtant  à  ces  insti» 

tutions  l'application   de  doctrines  contestées  même  de 
nos  jours,  et  complètement  ignorées  autrefois,  même 


B*a  que  peu  de  force  ;  partout ,  la  démocratie  locale  est  pfofondé- 
ment  enracinée  dans  les  souvenirs  et  dans  les  mœurs.  Les  Grnons 
forment  en  quelque  sorte  une  confédération  d'une  foole  de  pediet 
peuplades.  11  en  lésulte  que  chaque  commune  se  considère ,  jmqja'à 
un  certain  point ,  comme  souTeraine  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire ,  et  lient  souvent  pour  étrangers  les  bourgeois  d*mie  autro 
commune ,  citoyens  du  même  canton.  C'est  assez  dire  qne  le  droit 
de  libre  établissement  n'existe  pas  en  général  dans  le  canton  des 
Grisons.  D'un  autre  c6té ,  les  droits  de  bourgeoisie  loeale  confètvnt 
d'assez  grands  privilèges,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  perMMMS 
posséder  la  bourgeoisie  dans  plusieurs  communes.  — 11  paraît  qat, 
dauft  le  recensement  de  iftSS,  on  a  compté  plutât  le  nombre  des 
bourgeoisies  que  celui  des  bourgeois;  l'absence  fréquente  et  le 
séjour  dans  l'étranger,  d'une  partie  de  la  population  mâle  «  rtn- 
daient  facile  cette  erreur  qui  a  fictiTcmenk  accru  de  qndqne  mille 
Âmes  la  population  totale;  en  1838,  an  contraire,  on  a  éritëcet 
écueil. 

Telle  est  la  cause  bien  srmple  d'un  fiiit  qui ,  au  premier  abord , 
wmble  complètement  inexplirablc. 
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les  plus  profonds  penseurs?  Quand  de  mauvaises 
Mit  creusé  leur  lit ,  on  ne  les  fait  pas  disparaître  si 
des  années  et  des  siècles  ne  suffisent  pas  toujours 
ramener  la  rivière  dans  le  lit  normal  qui  devait  la 
air.  Les  améliorations  et  les  changements  sont  sur- 
lifficiles  lorsqu'ils  touchent ,  de  près  ou  de  loin ,  au 
tne  financier  d'une  nation.  Le  but  d'un  gouverne- 
sage  doit  être  de  se  rapprocher  peu  h  peu  des  vê- 
les principes,  et  de  modifier,  dans  leur  sens,  les 
»es  institutions  du  pays.  A  cet  égard ,  les  hommes 
tre  âge  n'ont  pas  été  stationnaires. 
raque  le  grands  ystème  d'équilibre  poli  tique  n'exis- 
loint  encore  en  Europe,  qu'une  foule  de  petites 
irainetés  distinctes  morcelaient  tous  les  territoires 
ites  les  contrées ,  l'idée  d'ensemble  ne  pouvait  se 
ler,  claire  et  précise ,  dans  ce  chaos,  si  beau  du 
sous  le  rapport  poétique.  Au  milieu  des  querelles 
cesse  renaissantes  de  souveraineté  à  souverai- 
diaque  nation  s'accoutumait  à  envisager  d'un  ooil 
li  lea  nations  voisines ,  comme  les  Grées  tenaient 
barbares  les  peuples  étrangers  à  leurs  bruyantes 
liq[iies,  à  leur  civilisation  à  la  fois  si  orageuse  et 
liante.  On  croyait  que  ces  douanes ,  sur  la  fron- 
de Tétat ,  formaient  une  espèce  de  citadelle ,  de 
dkament  propre  à  défendre  la  fortune  d'une  na- 
et  à  concentrer  dans  l'intérieur  du  pays  toute  la 
M  possible. 

[oord'hui ,  combien  les  idées  sont  différentes  !  La 
m  a  jeté  un  regard  calme  et  juste  sur  l'état  réel  des 
I.  Les  modifications  qu'on  projette,  qu'on  exécute, 
les  garants  d'un  meilleur  avenir.  Les  changements 
m  dans  le  monde  politique  et  dans  les*  mœurs  ne 
joent  jamais  de  susciter  des  changements  analogues 
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dans  toutes  les  institutions.  Les  nations  tendent  plutô 

de  nos  jours  ,  à  se  rapprocher  de  la  liberté  du  commer 

qu'à  s'en  éloigner. 

Jules  Vor, 

docteur  en  philosophie 


XX.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations,  oud 

droit  international. 

Par  M.  Fcnix.  (Suite.  P^,  plus  haut ,  p.  8i.  ) 

Chapitre  II.—  De  l'effet  que  les  diverses  espèces  de  lois 
exercent  par  rapport  à  rhomme. 

f  ] .  -»  De  Teffet  du  statut  pertonuel  • 

21.  La  loi  personnelle  de  chaque  individu,  la  1 
dont  il  est  sujet  quant  à  sa  personne ,  est  celle  du  Ik 
où  il  a  son  domicile  ,  son  principal  établissema 
(larem  atque  rerum  suarum  summam),  Pourjustifi 
cette  assertion ,  il  faut  considérer  la  position  de  l'i 
dividu  au  moment  de  sa  naissance.  La  nature  des  cb 
ses  Tindique  :  dans  ce  moment ,  la  loi  à  laquelle  so 
sujets  ses  père  et  mère ,  ou  sa  mère ,  s'il  est  né  hors  n 
riage  j  le  saisit ,  le  frappe  de  son  pouvoir  et  lui  imprn 
la  qualité  de  membre  de  la  nation  dont  ses  père  et  ml 
légitimes  ou  sa  mère  naturelle  font  partie.  La  loi  < 
cette  nation  est  sa  loi  personnelle,  depuis  le  premier  a 
ment  de  son  existence  physique'. 


1  Rodenbûrg,  tit.  ll^chap.  I,  n^  i  et  suiy.  ;  tit.  II,  part,  s,  u* 
GirpzoT,  deêi4.  illusir.  sasênic,  Dec.  1.  Boullenois,  Ut.  Il,  chap. 
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22.  Ainsi ,  en  règle  générale  ,  lenfant  fait  partie 
de  la  nation  à  laqueUe  appartient  son  père  ^ ,  s'il 
est  né  en  légitime  mariage ,  ou  de  la  nation  de  sa  mère , 
si  celle-ci  n'est  pas  mariée*.  De  même,  lenfant  acquiert, 
au  moment  de  sa  naissance ,  un  domicile  dans  le  sens 
légal  y  et  ce  domicile  est  celui  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
daprès  la  distinction  ci-dessus  '.  Cest  ce  qu'on  appelle 
le  domicile  d'origine  {ratîone  originis). 

La  nationalité  et  le  domicile  d'origine  se  conservent 
pendant  tout  le  temps  que  l'enfant  reste  dans  l'état  de 
minorité  ;  car  durant  cette  période  il  n'a ,  légalement 
parlant,  aucune  volonté^. 

Mais  aussitôt  que ,  conformément  à  la  loi  du  domicile 
d'origine,  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  la  majorité,  ilde- 


oU.  i6  (t.  I,  p.  saS)  ;  tit.  II,  part.  3,  chap.  I,  obs.  Sa  (t.  II ,  p.  7). 
itépotoire  de  jorispnidence,  t®  ttatwi  et  t°  majorité^  %  4.  Glfick, 
Mtprhré,  S  '7  ^  i^-  Meier,  page  i3.  M.  Bnrge,  t.  I  page  33  et 
«ûnnles. 

^  Yattel,  Droit  des  gens ,  Ht.  I,  $  312,  et  les  auteurs  cités  à  la 
aoto  précédente. 

2  £d  Anglleterre  on  regarde  comme  sujet  du  roi  et  faisant 
psrtie  de  la  nation ,  tout  indiridn  né  sur  le  sol  anglais,  même  de 
pirents  étrangers.  Nous  parlerons  plus  tard  de  cette  exception , 
cooune  aussi  de  la  régie  généralement  admise  d  après  laquelle  les 
enfants  nés  de  père  et  mère  inconnus  sont  considérés  comme  ap- 
partenant à  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  ont  été 
troaTés. 

3  Boullenois,  tit.  I,  chap.  II,  obs.  4  (t.  I,  p.  S3).  Toullier,  Droit 
mil  français,  t.  I,  n.  S;!.  L.  36.  C.  de  decurionihus. 

^  Nous  Terrons  sur  le  titre  du  Gode  cîtiI  de  lajouistanee  et  de  la 
ftipaiion  des  droits  civils^  que  le  changement  de  nationalité  du  père 
ou  de  la  mère  (après  la  dissolution  du  mariage)  n'a  point  d*in- 
ice  sur  la  nationalité  des  enfants  mineurs. 
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vient  libre  de  changer  de  nationalité  ^  et  de  choisir  ni 
autre  domicile  '.  "■ 

Il  y  a  présomption  légale  pour  la  conservation  dt  h 
nationalité  originaire  ou  du  domicile  d'origine ,  jusqo? 
la  preuve  du  changement'.  De  là  il  suit  que ,  lorsqu'il 
individu  a  deux  domiciles  dans  divers  terri  (oires,,tti 
doit  de  préférence  avoir  égs^d  au  lieu  de  sa  naissanot^ 
Du  reste ,  c'est  un  principe  non  contesté  que  Tabseoc 
momentanée  ne  suffit  pas  pour  former  la  preuveduckai 
gement  de  nationalité  ou  de  domicile.  ..  < 

D'un  autre  côté ,  le  changement  de  nationalité  résoll 


f  Excepté  dans  qnelqnes  pays  dont  la  législation  refnse  an 
la  liberté  de  s'expatrier  :  TAngleterre,  par  exemple.Dans  ces< 
lien  originaire  se  conserve,  mais  dans  l'intérêt  seulement  de  la 
à  laquelle  l'individu  a  appartenu  dans  le  principe,  sans  em[ 
par  rapport  à  sa  patrie  adoptive ,   la  validité  de  la  naturi 
qu'il  7  aura  acquise.  —  Plusieurs  anciens  auteurs  regardent 
le  domicile  d'origine  comme  incommutable  :  Gail,  Practicœ 
vaiionet  ^\ib,  s,  cap.  36. — En  général  les  anciens  auteurs  ne] 
que  du  changement  de  domicile ,  en  gardant  le  silence  sur  le 
gement  de  nationalité  :  c'est  qu'alors  les  différentes  provinoM  iffi, 
même  état  étaient  régies  par  des  lois  ou  coutumes  non  unifa 
de  manière  que  le  simple  changement  de  domicile  plaçait  rînc 
sous  l'empire  d'une  autre  loi.  Aujourd'hui  cet  état  de  choses  n'< 
plus  en  France ,  mais  bien  dans  les   pays  dont  nous  avoni 
mention  dans  une  note  au  n»  7  ci -dessus. 

2  A  moins  qu'il  ne  soit  interdit.  Voet  ad  ff.  lib.  5,  tit.  I ,  Do  lOU» 
Pothier,  Introduction  aux  coutumes,  n^  3. 

3  Carpzov,  Bespont,  lib.  s,  tit.  II,  resp.  si  ,  n®  14.  Voet  ad ff. 
lib.  5,  tit.  I,  n**  99.  Meier,  p.  14,  n^  i.  M.  Bnrge,  t.  f,  p.  94. 

4  Hamm,  $  17.  Meier,  p.  i5,  n^  s.  L'auteur  rejette  la  distiaeliM 
établie  par  Gluck  (commentaire,  §  74  à  la  fin)  et  par  kr  Gsdl 
général  de  Prusse  (introduction,  $  3 1), d'après  laquelle  ,  silemtal 
inàividn  a  deux  domiciles,  il  faut  appliquer  la  loi  de  eduidestal 
qui  accorde  à  l'acte  les  effets  les  plus  étendos. 
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fMiquefois  de  la  seule  force  de  la  loi  :  ainsi ,  la  femme 
■ariée  suit  la  condition  de  son  mari  '  ;  la  cession  d'un 
toritoire  offre  un  autre  exemple  '. 

Après  le  changement  de  nationalité  ou  de  domicile  , 
b  loi  de  la  nouvelle  patrie  oa  du  nouveau  domicile 
luroe  sur  l'individu  les  mêmes  effets  que  celle  de  la  pa- 
Ueoriginaire  ou  du  domicile  d'origine  avait  exercés  jus- 
f/alors*. 

i3.  Lorsque  tous  les  biens  d'un  individu,  tant  meu- 

Haqu^mmeubles»  se  trouvent  dans  le  même  territoire 

Ail  a  son  domicile,  et  que  cet  individu  ne  passe  point 

fades  hors  de  ce  territoire ,    la  législation  de  sa  patrie 

iB^t  tous  ses  rapports ,  et  la  distinction  entre  les  statuts 

^ouonels  et  réels  et  les  lois  concernant  les  actes  de 

fftooune,  ne  trouve  aucune  application.  Le  conflit  de 

M  diverses  lois  ne  se  présente  qu'autant  que  l'individu 

jlHède  des  biens  ou  des  droits  réels  sur  les  biens  situés 

âms  un  autre  territoire ,   ou  lorsqu'il  passe  des  actes 

lofi  du  pays  de  son  domicile. 

Hous  avons  vu,  auxn"'  12  et  13,  qu'en  règle  géné- 
akPefiet  des  lois  ne  Vétend  pas  au  delà  des  limites  du 
tantoire ,  et  que  l'application  des  lois  étrangères  n'est 
fie  la  conséquence  de  considérations  d'utilité  et  de  con- 
taance  réciproque  des  nations. 


i  Alt.  12  et  ig  dnCodecÎTil  et  lois  correspondantes. 
^  ITi  nos  observations  snr  le  titre  da  Gode  cîtiI  de  la  jouissance 
JÊnh  tapnmUion  des  droits  civils, 

rrlVArfentré  sur  Fart.  tiB,  gl.  6,  n^  47.  Burgnndns,  tract.  9, 
ylLliknhnrg,  Ut.  lU  part,  s,  cbap.  I.  Boallenois,  tit.  11,  part.  9, 
Ihfui,  obf* 3s.  Pothier»  Coutume  d*Oriéans,  chap.  1,  art.  1,  Sli3, 
MBryp.  iS-  Gettepropotilion  trooTe  sarlont  son  application  dan». 
^valière  de  la  conmnuiauté  des  biens  enjbre  époux. 
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Un  loDg  usage  a  fait  établir,  en  cette  matière,  dire 
règles  que  nous  allons  exposer. 

2&>.  La  première  de  ces  règles  est  relative  aux  el 
du  statut  personnel.  Les  lois  personnelles  suivenC 
personne  partout  où  elle  se  trouve  :  leur  force  et  le^ 
effets  s'étendent  sur  tous  les  territoires^;  les  lois  pii 
sonnelles  d'un  état  ne  s'appliquent  qu*aui  nationait 
et  n'exercent  aucun  effet  sur  les  étrangers  qui  se  troi 
vent  momentanément  sur  le  territoire  '. 

E^  consultant  l'histoire  du  droit  r  i^ous  trouvons  m 
règle  semblable  établie  au  commencement  du  moyi 
âge,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  au  n^  15.  Il  y  avi 
cependant  une  grande  différence  entre  les  lois  perso 
nelles  de  ladite  époque  et  celles  qu'on  a  désignées  pi 
tard  sous  la  même  dénomination.  Ces  dernières 
s'appliquent  qu'à  l'état  des  personnes ,  tandis  que  ^ 
premières  s'étendirent  sur  tous  les  rapports  quelconqi 
de  l'homme  ,  sur  les  immeubles  possédés  par  lui ,  f 
la  forme  et  la  substance  de  ses  actes ,  etc.  A  cette  é| 
que,  il  n'était  pas  encore  question  du  droit  territori 
dont  nous  avons  parlé  aux  n^'  5  et  9 ,  et  sur  lequel  no 
reviendrons  au  paragraphe  suivant.  La  règle,  telle  q 
nous  la  posons  aujourd'hui ,  a  pris  naissance  depuis  I 
tablissement  du  principe  du  droit  territorial ,  et  conii 
une  exception  à  ce  principe. 

1  Grûndler,  $  40,  ya  plus  loin ,  ea  soutenant  qne  le  alatnt  |m 
sonnel  régit  tout  les  rapports  de  l'indiTidu,  à  moins  que ,  résid 
en  pays  étranger,  il  n*ait  été  soumis  par  le  pouToir  législatif  de 
pays  aux  lois  territoriales,  ou  a  moins  qu*il  ne  s*y  soit  soumis  to1< 
tairement  ;  pourTu  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  législation  de  1 
pays  originaire  ne  prohibe  point  ceUe  soumission. 

3  CeUe  dernière  conséqneoce  a  été  déduite  notamment  par  Vt 
Voet  et  par  M.  Rocco,  aux  endroits  cités  ci-après. 
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La  r^e  que  les  lois  personnelles  suivent  la  personne 
d^elles  étendent  leurs  effets  au  delà  du  territoire  du 
fhndle  de  l 'individu ,  a  pour  elle  l'accord   presque 
des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  tribu- 
des  diverses  nations.  Rodenburg'  donne  pour  mo- 
tif de  celte  règle  l'intérêt  commun  des  nations  :  «  Il  se- 
oit  contradictoire ,    dit-il,    qu'un    individu  changeât 
/àatetde  condition  toutes  les  fois  qu'un  voyage  l'a- 
■JM  dans  un  autre  endroit  ;  que  dans  le  même  moment 
JUt  majeur  ici,  mineur  là;  que  la  femme  fut  en  même 
!■!»  soumise  à  la  puissance  maritale  et  libre  de  cette 
(■iiance;  qu'un  individu  fut  considéré  dans  un  lieu 
Mae  interdit ,  et  dans  un  autre  lieu  comme  capable 
è  Ions  les  actes  de  la  vie  civile.  »  £n  terminant,  l'au- 
her&it  observer  que  le  législateur  du  lieu  du  domicile 
icCéà  même ,  mieux  que  tout  autre ,  d'apprécier,  sui- 
ntk génie  de  sa  nation,  à  quelle  époque  ses  sujets 
irivent  à  la  maturité  d  esprit  nécessaire  pour  la  bonne 
pSùù  de  leurs  affaires  '.  —  BouUenois  '  ajoute  :  «  Par 
■  concours  général  des  nations  et  une  déférence  près- 
|tt  nécessaire ,  les  statuts  qui  règlent  l'état  et  la  con- 
kion  des  personnes ,  se  portent  dans  toutes  les  coutu- 
IK:  diesont  établi  entre  elles,  à  cette  occasion,  une 
ifè»  de  droit  de  parcours  ou  entrecours,  pour  le  plus 
fMd  bien  du  commerce  et  de  la  société  d'entre  les 
»  —  «  Le  consentement  général  des  nations 
a  voulu  que  ce  qui  concerne  la  capacité  d'un 
'Uirida  se  réglât  par  les  lois  du  pays  auquel  il  appar- 
(■l,  >  dit  M.  Pardessus  ^. 


*îïtl,cluip.  m,  n*  4. 

'  V.  Slory,  %  67,  adopte  les  motifs  de  Rodenbarg. 

^Tîtl,chtp.  111,ohs.  9el  io,tom.  I,  p.  iSs  etobs.  11,  p.  17s. 
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La  même  règle  a  été  reconnue  par  d'A^geDtré^  De- 
cius^,  Dumoulin',  Tiraqueau^,  Burgundus*»  Paul 
Voet  • ,  Émerigon  ' ,  Huber  •  ,  Hert  • ,  Hommel  *• , 
Gluck'',  Danz'*,  MM.  Mittermaier^^  Eichhom'^, 
Muhlenbruch '',  Touiller'*,  Duranton"»  Brînkmann^. 
Story  '•,  Wheaton'^,  Rocca**  et  Burge". 

Paul  Yoet^  et  Jean  Voet**  sont  les  seuls  auteurs  qui 
contestent  cette  règle ,  bien  que  le  premier  Tait  d*abord 
admise  au  passage  cité  ci-dessus  i  ils  s*en  tiennent  uni- 
quement au  droit  strict  indiqué  aux  n"^  9  et  10  supra, 

1  Sur  la  contmne  de  Bourgogne ,  à  l'endroit  cité. 

2  Consil,  Î07,  vol,  5. 

3  Consil ,  53. 

4  De  Ugib,  connub,^  g1.  8,  no  216  (chez  Boullenois^  I,  i53). 
s  Tract,  1,  n*>  3. 

6  De  liaiutû,  tect.  9,  chap.  IV,  n*^  4  et  6. 

7  Des  assurances,  chap.  IV,  sect.  8,$  a. 

0  N<>  12,  et  instiiuliones  reipublicœ ,  chap.  VIll,  no  16  etaoir, 

9  Sect.  4,  S  8. 

10  Obs.  409  ,  régula  i . 

1*  Comment|iire ,  S  74,  p.  398 du  1. 1;  Droit  prive,  $  17  et  18. 

12  Manuel  du  droit  privé  actuel  de  rAllemagne  {M^ndbuck  im 
heuiigtn  deuischen  PrivairechU)^  $  53. 

13  S  30, 

14  S  35. 

•5    $72. 

ï6  Droit  civil  français,  t.  IV,  n<>  102,  p.  3. 
17  Cours  de  droit  français,  t.  1 ,  n^  79. 

'^  Science  et  pratique    du    droit    {ff^tsenseh^ffliek  prakiitdtÊ 
•iUchtskunde)^  t.  I ,  p.  10 
*•  S  5i  etsuiv. 

20  T.I.,S6.P-  »4i- 
^  P.  104  et  suiv.,  112  etsuiv.  et  117. 
»  T.  I ,  p.  25,  règle  5  (f^.  notre  t.  VI,  p.  73 1). 
^  De  staiutU,  sect.  4,  chap.  11. 

**  ^dff.  Ut.  deslai.,  n*  7;  fit.  de  minor.  s5  annit,  n^%;et  tii,  de 
Têtu  nupt.  no  fio. 
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dûck,  dans  le  passage  cité  de  son  commentaire,  fait 

■aaïquer  que  la  règle  ci-dessus  a  son  motif  dans  ce  fait 

pfétat  de  la  personne  est  inséparable  de  la  personne 

■iMDéme.  M.  Ëichhom  contredit  cette  assertion  :  il 

iKve  la  base  de  la  règle  dans  le  fait  que  les  lois  des  di- 

ïn%  pays  ne  disposent  pas  sur  letat  et  la  capacité  des 

ÉMgers.  De  cette  circonstance  l'auteur  déduit  deux 

■véquences  :  la  première ,   que  les  lois  de  tous  les 

pjB  reconnaissent  la  capacité  des  étrangers  par  cela 

mimt  qu'elles  tolèrent  leur  séjour  dans  le  territoire  ;  la 

Moede  V  que  la  règle  d'après  laquelle  les  lois  person- 

vDes  suivent  TindiTidu  en  pays  étranger,  est  sans  ap* 

iKcatioa  dans  les  états  dont  la  législation  renferme ,  soit 

indispositions  expresses  relatives  à  l'état  des  étrangers, 

tait  la  déclaration   que    les  qualités   personnelles   des 

ânngers  ne  seront  reconnues  qu'autant  que  les  autres 

fbts admettent  le  même  principe.  L'auf  eur  cite  le  Code 

mi) d'Autriche ,  S  SA» ,  et  l'introduction  au  Code  général 

de  Prusse,  SS^^'  34  et  35'. 

Sous  n'admettons  pas  l'argument  de  Gluck  :  le  prin- 

.  <fede  l'union  intime  de  l'état  de  la  personne  avec  cette 

^(BWDiie  même  ne  saurait ,  en  droit  étroit ,  obliger  les 

MtioDS  étrangères  :  la  règle  est  le  résultat  de  la  conven- 

te  tacite  des  nations ,  attestée  par  l'assentiment  una* 

se  des  auteurs. — La  première  conséquence  indiquée 

p  M.  Eicbhoru  est  erronée  ;  la  simple  tolérance  des 

«angers  dans  le  territoire  ne  saurait  équivaloir  à  une 

Monaissance  de  leur  état.  La  seconde  conséquence 

M  fondée,  puisqu'elle  repose  sur  des  textes  de  lois 

|isti?e8.  V.  plus  haut  n^  11 . 

U  règle  d'après  laquelle  le  statut  personnel  suit  Tin- 

*Cei dispositions  seront  rapportées  ci-après  n*  sfi. 
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dividu  en  pays  étranger  ,  n'étant  elle-même  qu'une  ék- 
ception  au  principe  général  posé  au  n°  9  ci-dessus ^i 
suit ,  par  application  de  l'adage  exceptio  firmat  regulmÊ 
in  casu  non  excepto ,  que  le  principe  général  reprcdi 
toute  sa  force  dès  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  loi  étmfc 
gère  qui  statue  sur  d'autres  matières  que  Tétat  del 
personnel  Cette  conséquence  ne  comprend  pas  sefOÊÊt 
ment  les  lois  réelles ,  mais  encore  les  lois  extensives  M 
prohibitives  ,  c'est-à-dire  celles  qui  étendent  ou  restrafl 
gnent  la  capacité  ou  l'incapacité  générale  que  l'étal  Ai 
la  personne  attribue  à  l'individu*:  par  exemple,  hri 
dispositions  des  art.  903  et  90^  du  Gode  civil. 

25.  Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point  les  IP 
gislations  positives  ont  sanctionné  la  règle  que  le  stattP 
personnel  suit  l'individu  en  pays  étranger.  '^^ 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  Tart.  £ 
du  Gode  civil ,  cette  règle  a  été  formellement  reconoiié|r. 
tant  à  l'égard  des  Français  qui  se  rendent  en  pays  étiaè». 
ger,  qu'ai  égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  en  Franoi 
Quant  aux  premiers ,  le  texte  est  positif;  il  ne  l'est  ^ 
quant  aux  seconds  ;  mais ,  dans  l'esprit  du  législateQlJ'i 
la  règle  établie  par  l'art.  3  s'applique  également  mê 
étrangers  résidant  en  France. 

L'art.  3  du  projet  du  gouvernement  était  ainsi  conçm4 
«  La  loi  oblige  ceux  qui  habitent  le  territoire  3.  »  Dani 
le  conseil  d'état,  M.  Tronchet  attaqua  cette  rédactioi 

^  Nous  anroos  occasion  d'appliquer  la  même  obserration  à  k 
règle  d'après  laquelle  la  loi  du  iocui  contracius  régit  la  forme  dei 
actes. 

*  M.  Mittermaier,  S  3i,  note  6. 

*  M.  Locrë ,  Législation  cÎTÎle ,  commerciale  et  crimindle  de  li 
France,  t.  I,  p.  398. 
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comme  étant  trop  générale ,  et  il  flt  observer  fjue  «  Té'* 
•  (nDper  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent 
■  l'état  des  personnes'.  »  La  section  de  législation  du 
Iribaïut' proposa  ensuite  la  rédaction  qui  a  passé  dans 
kCode.  En  conférant  cette  rédaction  avec  l'observation 
kU,  TroDchet ,  et  en  se  rappelant  que  le  texte  du  pa- 
npphe  3  de  l'art.  3  ne  s'étend  pas  aux  étrangers 
CRuie  celui  du  paragraphe  2 ,  on  demeurera  convaincu 
^ les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas  voulu  étendre  aux 
îtaigers  les  lois  françaises  sur  l'état  et  sur  la  capacité 
'm  personnes. 

Fea  M.  Merlin  '  exprime ,  dans  les  termes  suivants  , 
fidinission ,  par  les  législateurs  français,  de  la  règle 
flKe  au  n*"  âl  ci-dessus  :  «  Du  principe  que  les  lois 
■koçaises  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
■lénssent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger, 
•il mit  tout  naturellement  que,  par  réciprocité,  les 
*biiqui  régissent  Tétat  et  la  capacité  des  étrangers 
*bi  suivent  en  France ,  et  que  c'est  d'après  ces  lois  que 
■les tribunaux  français  doivent  juger  s'ils  ont  ou  n'ont 
'pMtel  état,  s'ils  sont  capables  ou  incapables^.  » 
M.  Pardessus  *  |)rofesse  la  même  opinion. 
i6.  Le  Code.cîvil  d''Autriche  a  sanctionné  en  termes 
fcnaels  la  règle  iudiquée.    Ce  Gode   commence   par 
•bUir   une  disposition    correspondante   au   troisième 
de  l'art.  3  du  Code  civil  français  ;  on  lit  dans 


'  Loeré ,  i9nd ,  p.  400. 

<  IW .  p.  565. 

'Icperloire  de  jurisprudence ,  ▼*  Loi ,  $  6,  n*  6. 

^L'anleor  cite  plusieurs  exemptes,  sur  1eM]ueh  nous  reviendrons 

la  questions  de  détail . 
*T,V,iiOî48i. 

III.    2*    SÉRIE.  \k 
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le  J  4  '  :  «c  Les  lois  civiles  sont  obligatoires  pour  la 
»  les  citoyens  appartenant  au  pays  pour  lecpiel  ces  I 
»  ont  été  promulguées.  Les  citoyens  demeurent  sooa 
»  aux  lois  civiles  pour  les  affaires  et  actes  condns  !■ 
B  du  territoire  de  l'état ,  en  tant  que  la  capacité  d'y» 
1»  courir  est  modifiée  par  ces  lois ,  et  en  tant  qut 
«  actes  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  destinés  à  prods 
«  des  effets  légaux  dans  le  territcnre  de  Tempire.  U  m 
»  expliqué  au  cbapitre  suivant,  jusqu'à  quel  point 
»  mêmes  lois  obligent  les  étrangers  *.  »  La  dispoafl 
à  laquelle  renvoie  le  $  &  est  contenue  au  $  34»  b 
conçu  :  «  La  capacité  personnelle  des  étrangers  M 
9  actes  de  la  vie  civile  doit ,  en  général ,  être  jo^ 
«  d'après  les  lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis  ^  M 
n  comme  étant  celles  du  lieu  de  son  domicile,  stfl 
»  lorsqu'il  n'a  pas  de  don^icile  y  parce  qu'il  se  titNMV 
»  par  sa  naissance,  sujet  du  pays  régi  par  letmM 
M  lois  ;  à  moins  que  les  lois  n'en  aient  ordonné  nÊi 
n  ment  dans  des  cas  particuliers.  »  !  : 

Notre  règle  générale  a  été  également  recomuMii(|l 
le  Code  général  de  Prusse  ;  le  $  23  de  rintiuJiÉ^I 
déclare  que  «  la  qualité  et  la  capacité  pertomlNj 
»  d*un  individu  seront  jugées  d'après  les  lois  de  la  jii 
»  diction  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  son  donU 

■  —4*1 

*  ^.  taries  dirert  $$  da  Gode  civil  d'Aalncfae  qne  nooi  alkNii 
ter  l'oaTrage  de  M.  Wintwarter,  înlîtnlé  le  Droit  eini  ««ff«l 
(Do/  oetterrtitkueht  hurgerliehe  Beeht,  etc.);  1. 1,$  17,  6s  ekl|| 

*  Noni  ne  suittods  pas  la  traduction  française  de  ce  Gode  qipi  Ai 
IHibliée  dans  la  collection  de  M.  Foncher,  a  canse  des  noadaHl 
erreurs  que  nous  sommes  fâchés  d'y  rencontrer. 

Il  en  est  de  même  de  la  traduction  du  Code  général  poorlssél 
prussiens  publiée  à  Paris  en  l'an  X  par  les  membres  da  borein 
législation  étrangle. 
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;  •  puis  il  ajoute ,  $  34  :  «  Les  sujets  d  états 
Dgen  qui  vivent  dans  les  états  prussiens,  ou  qui 
lat  des  affaires,  seront  également  jugés  d'après 
isposi tiens  ci-dessus.  • 

»plication ,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  , 
Qcipe  consacré  par  le  troisième  alinéa  de  Tart.  8 
le  civil  français,  admet,  en  Autriche  et  en  Prusse, 
xptioos  qui  ont  été  établies  dans  Tintérét  des  na- 
ît et  afin  de  prévenir  les  lésions  qu'ils  pourraient 
er  par  suite  de  contrats  passés ,  soit  dans  leur 
soit  à  l'étranger,  avec  des  étrangers.  Ces  excep- 
|ui  forment  une  application  de  ce  que  nous  avons 
s  haut  n"  11 ,  sont  consignées  dans  les  $$  35 , 
^du  Gode  autrichien,  et  dans  le  $  36  de  Tintro- 
au  Code  général  de  Prusse.  Voici  les  textes  de 
ositions  *  : 

du  Code  civil  d'Autriche  :  <  Une  convention 
dans  cet  état  par  un  étranger,  et  en  vertu  de 
e  il  confère  des  droits  à  des  tiers ,  sans  les  obli- 
dproquement  envers  lui,  sera  jugée,  soit  d'à- 
(  présent  Code,  soit  d'après  la  loi  à  laquelle 
iper  est  soumis  en  sa  qualité  de  sujet ,  suivant 
lae  en  l'autre  législation  favorise  le  plus  la  vali- 
t  cette  convention.  » 

€  La  convention  synallagmatique  passée  dans 
entre  un  étranger  et  un  citojren  sera  jugée, 
qpUon,  d'après  les  dispositions  du  présent  Code  ; 
ique  les  deux  contractants  seront  étrangers ,  la 
■B  synallagmatique  ne  sera  jugée  d'après  ce  Code 
iâ  qi!*!!  ne  sera  pas  prouvé  que  les  parties ,  en 


tivkndfoiu  sor  cet  diverses  dispositions  au  $  qui  traite 
Un  ée$  aeies  ât  f  homme. 
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contractant ,  avaient  entendu  se  régler  d'après  une  ac 
législation.  » 

$  37.  «  Les  conventions  passées  en  pays  étrang'^ 
soit  entre  des  étrangers  ,  soit  entre  des  étrangers  et  ^ 
sujets  de  cet  état ,  seront  jugées  d'après  les  lois  du  li 
du  contrat,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  qu'une  aaC 
législation  a  servi  de  base  à  ce  contrat ,  et  à  moins  qi 
la  disposition  du  §  ci-dessus  ne  s'y  oppose.  » 

$  35  de  l'introduction  au  Code  prussien.  «  Gependai 
»  un  étranger  qui  contracte  dans  ces  états  sur  des  objet 
»  qui  s'y  trpuvent,  doit  être  jugé,  relativement  à  sa  ca 
»  pacité  de  contracter,  suivant  les  lois  qui  favorisentli 
»  plus  la  validité  de  la  convention.  » 

Le  Code  bauarois^  part.  I,  chap.  2,  $  17,  renvoie,  a 
(cousis)  mère personalibust  aux  statuts  du  domicile. 

Le  Code  civil  de  Bade  ajoute  à  l'art.  3  du  Codé  cin 
français  la  disposition  suivante  qui  forme  également  an 
exception  à  la  règle  générale  :  «  Les  lois  relatives  à  1 
»  procédure  judiciaire,  et  celles  concernant  la  fof^ 
»  et  la  validité  des  actes  de  la  vie  civile  passés  dam^ 
•  territoire ,  s'appliquent  également  aux  nationaw  ï 
»  aux  étrangers.  »  Cette  disposition  va  plus  loin  qamm 
Codes  d'Autriche  et  de  Prusse  :  elle  n'accorde ,  à  l'égÉ 
de  la  substance  des  actes  passés  en  Bade,  aucun  ef 
aux  lois  étrangères  concernant  l'état  et  la  capacité  de 
personne  du  contractant  ou  disposant  étranger.  Em  e& 
déclarer  que  la  validité  des  actes  passés  dans  le  ten 
toire  dépend  exclusivement  des  lois  badoises ,  c'est  di 
qu'on  ne  tiendra  aucun  compte  des  dispositions  en  1 
gueur  dans  la  patrie  du  contractant  étranger,  et  qui  i 
gissent  son  état  et  sa  capacité.  Notre  règle  générale  i 
pourrait  donc  être  invoquée  en  Bade  que  dans  les  cas  < 


•1 
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iloei'a^raitpas  de  stituer  sur  la  ▼alidité  d'uDe  cou- 

veotioD. 

Ed  Belgique,  le  Code  français  d  a  subi  aucune  modi- 
SaÛOù  sous  ce  rapport. 

Duulei Pajrs^BaSf  l'art.  6du  nouveauCode  civil  étend 

kl* alinéa  de  lart.  3 du  Code  français  à  tous  les  droits 

ftekonques  ;  cettedisposition  est  ainsi  conçue  :  <  Les  lois 

•ooDeemant  les  droits ,  l'état  et  la  capacité  des  person- 

■10^  obligent  les  Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se  trou-* 

ifcoteD  pays  étranger.»  Mais, loin  d  appliqueF  le  même 

friDdpeaun  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas, 

ftrt.  9]es  soumet  entièrement  aux  lois  néerlandaises. 

Vbid  cet  art.  9  :  «  Le  droit  civil  du  royaume  est  le  même 

•  ponr  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais ,  tant  que 

•  bloînapas  expressément  établi  le  contraire.  »  Cette 
^position,  plus  générale  que  celle  du  Code  de  Bade,  em- 
kuie  même  les  ciis  où  il  n*est  pas  question  d'un  contrat. 

Le  Code  des  Deux-Siciles  reproduit  (art.  G)  le  3*  ali- 
léi  de  l'art.  3  du  Code  français  :  quant  aux  étrangers , 
M  Beade  leur  appliquer  le  même  principe  ,  il  renferme 
■e  disposition  conforme  à  celle  du  Code  des  Pays-Bas. 
•  les  soumettant,  sous  tous  les  rapports,  aux  lois  si- 
dkmies.  En  effet ,  voici  les  termes  de  l'art.  S  :  «  Les 
>1m*  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du 
^nyiome,  qu'ils  soient  citoyens,  étrangers  domicilies 
V  en  passagers,  n 

Le  Code  civil  sarde  (art.  12)  et  celui  du  canton  de 
Vnd(art.  2)  se  bornent  à  reproduire  les  trois  alinéas 


4.*  Le  texte  n'ajoute  pas ,  comme  le  premier  alinéa  de  l'art.,  3  du 
Mscivîl  frençaîi,  après  les  mots  :  ies  lots,  ceux  :  ile  police  et  detû- 

Pf:  rooriseioo  de  celle  addilion  reslrictiTO  démontre  rinlentioii 
ligîpiatenr  de fçënëraliser  la  disposition. 
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de  Tart.  3  du  Gode  français.  On  sait  qu'à  Genète 
texte  de  ce  Gode  est  encore  la  loi  en  vigueur. 

Le  Gode  du  canton  de  Berne  consacre  nettement 
règle  établie  par  les  auteurs.  L*art.  &  de  ce  Gode  m 
ainsi  conçu  :  «  Les  lois  civiles  s'appliquent  aux  persminit 
»  et  aux  choses  soumises  k  la  souveraineté  de  l'Efai 
»  Toutefois  les  citoyens  bernois  à  l'étranger  et  lesétna 
M  gers  à  Berne  seront  jugés ,  quant  à  leur  capacité  pefl 
»  scmnelle ,  d'^après  les  lois  de  leur  patrie  respectii^ 
»  Les  formes  d'un  acte  seront  jugées  d'après  les  lois  é 
»  lieu  où  il  a  été  passé.  » 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les  art. 
et  3  du  Gode  du  canton  de  Fribourg. 

Les  art.  7,  46,  ^7,  k8  et  ^9  du  Gode  du  canta 
d'Ârgovie  reproduisent  les  art.  ^,  3%  à  37  du  Code  ta 
trichien ,  rapportés  ci-dessus. 

La  légisbtion  russe  offre  des  dispositions  confomifl 
celles  des  Pays-Bas  et  des  Deux-Siciles.  La  loi  aoitj 
sujet  russe ,  sans  distinction  d'élat ,  de  rang  et  de  aop 
partout  où  il  réside  (arg.  de  Tart.  63  des  lois  fondaniQl 
taies).  L'étranger,  pendant  tout  le  temps  de  son  t^ 
en  Russie ,  est  soumis ,  quant  a  sa  personne  et  sesbûi 
aux  dispositions  des  lois  russes,  et  a  droit  à  leur  proti 
tion  (Lois  personnelles,  IX,902.Lois  fondamentales,  6} 
Il  peut  passer  toute  espèce  de  contrats ,  engagements 
conventions  ,  soit  avec  un  étranger^  soit  avec  on  Kum 
pourvu  que  l'engagement ,  s'il  doit  sortir  ses  effets  da 
l'empire ,  soit ,  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme ,  ce 
forme  à  la  législation  de  l'empire  (Lois  civiles,  X,  9iS 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  n'existe  pas 


*  Z"-^.  noire  T.  111 ,  p.  »56,.  hho  tt  864^.  '»'^ 
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lote de  Joi  correspondant  au  troisième  alinéa  de  Tart.  3 
4  Code  français  ;  mais  on  y  trouTe  un  principe  anale- 
|ie due  ce  que  les  auteurs  appellent  IW/^'a/icff ,  c'est- 
â^,  l'obëissanoe  que  tout  Anglais  ou  citoyen  des 
wi^Uiiîs  doit  au  roi  ou  au  goufemement ,  depuis 
iiMneDt  de  sa  naissance,  et  en  quelque  pays  qu'il 
fûe  résider  ^ 

M.  Story  indique  les  règles  suivantes  comme  adop- 
Éiper  la  jurisprudence  des  tribunaux  anglais  etaméri- 
ttti  :  r  En  principe  général,  l'état  et  la  capacité  d'une 
fenoDoesont  régis  par  les  lois  de  son  domicile.  — ^  Mais 
fBot  aux  contrats  passés  en  pays  étranger,  la  capacité 
fa  contractants  est  jugée  par  les  lois  du  lieu  du  contrat. 
*- S"  Cependant  les  incapacités  non  admises  dans  tous 
kpys,  mais  qui  sont  particulières  à  la  patrie  de  le- 
tager  (par  exemple,  Tesclavage,  l'infaraie  résultant 
An  jugement) ,  ne  sont  pas  reconnues  ailleurs.  —  i*  La 
l^timatimi  par  mariage  subséquent  (non  admise  par  la 
Hjpshtion  anglaise)  est  cependant  reconnue  Tatable, 
•ie  mariage  a  été  contracté  suivant  les  prescriptions  de 
kkx  loâ.  —  5*  Sont  nuls  ,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
,  les  actes  passés  h  l'étranger,  soit  par  une 
incapable  (mineur,  interdit,  femme  ma- 
Â.  etc.)  ,  soit  par  toute  autre  personne  en  fraude  des 
fatfiUitiona  de  sa  patrie. 

L'art.  9  du  Gode  de  la  Louisiane  reproduit  en  entier 
Art.  t  do  Code  ciril  français. 


,  Commênkuies  qftht  EtngHsh  latt»  ^  book  I,cap.  i. 

,  jf  cameÛ€  digc4i  of  the  latp ,  lumge  and  eiutom  t^jftcting  thg 

mnd  ^wil  intercourse  ofihe  tuhjecU  of  Gréai  Britain  and 

;  9*  Allegiance.  Kent,  Commentariet  of  American  law  ,  t.  II , 

il  4b  (S«  éd.).  If.  Siofj,  p.  tt,  n<*  »i. 
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L'art.  7  du  Codé  civil  de  Haïti  est  aÎDsi  conc 
«  Les  Haïtiens  qui  habitent  momentanémeut  en  p 
»  étranger  sont  régis  par  les  lois  qui  concern 
»  l'état  et  la  capacité  des  personnes  en  Haïti,  n 
législateur  garde  le  silence  sur  la  position  des  étrs 
gers. 

S  a.  De  TefTet  du  sUtut  réel. 

27.  De  même  que  la  loi  émanée  du  pouvoir  souven 
d'une  nation  exerce  son  empire  sur  la  personne  de  te 
les  membres  de  cette  nation,  de  même  la  loi  saisit 
biens  de  toute  nature  qui  se  trouvent  dans  le  ter 
toire.  De  là  il  suit  que  les  lois  de  cbaque  état  régissi 
les  biens  situés  dans  le  même  pays ,  sans  dislinguer 
les  individus  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  ces  bic 
sont  nationaux  ou  étrangers.  L'individu,  gouverné  p 
la  loi  de  son  domicile ,  peut  y  par  des  actes  entre-v 
ou  de  dernière  volonté  ,  ou  par  le  seul  effet  de  la  loi  ( 
succession  ab intestat)  f  acquérir  des  biens  immobiUc 
ou  mobiliers  situés  dans  un  pays  étranger  régi  parij| 
autre  loi  :  à  l'occasion  de  cette  acquisition ,  ou  lonf 
plus  tard  le  propriétaire  dispose  des  mêmes  bieo^i 
peut  se  présenter  un  conflit  des  deux  lois,  c'est-à-dirf 
question  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  lois  doit  recef 
son  application. 

Au  n"*  19  ci-dessus,  en  définissant  les  lois  perse 
nelles  et  les  lois  réelles ,  nous  avons  indiqué  les  cai 
lères  qui  les  distinguent.  La  loi  est  personnelle,  lo 
qu'elle  dispose  sur  l'universalité  de  l'état  de  la  person 
lorsqu'elle  établit,  change  ou  modifie  cet  état  d 
toute  son  étendue.  Toute  autre  loi ,  soit  qu'elk 
borne  à  prescrire  des  règles  relatives  à  la  possest 
ou  a  la   transmission   des  biens,  soit  qu'elle  perm 
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K*l  00  mltrim  k  la  personne  certains  actes  que  son  état 
Bnifersel  lui  interdit  ou  l'autorise  à  faire,  est  une  loi 

mie. 

Cette  loi  réelle  ré^t  les  biens  situés  dans  l'étendue  du 
krritoire  pour  lequel  elle  a  été  rendue ,  en  excluant 
I  Tappliiation  de  la  loi  personnelle  du  propriétaire  ou  de 
oBedo lieu  où  lacté  a  été  passé '  ;  mais  aussi  les eSets 
k  cette  loi  ne  s'étendent  jamais  an  delà  des  limites 
k  territoire.   Telle  est  la  règle    reconnue  par  tou- 
tes les  nations  et  professée  par  les  auteurs.  Nous  ci- 
l>nms  Bargundus*,   Rodenburg*,  Paul  Voet*,  Jean 
l^oel',  Abraham  à  Wesel*  ,  Christine,  Boullenois*, 
fct',  Huber",  Cramer",  Pothier»,  Vattel»,  Gluck >\ 
Dtoi»  Portalispère",  Meier",  MM.  Mittermaier  ", 


'  Hdos  parlerons  pins  bas  de  l'application  de  cette  deroière  lof. 
'iVact.  I,  n<>*  4,  ti,  Il  et  U. 
'  lit  1 ,  cbap.  ]1. 

^  Ikttatutit^  sect.  4 ,  cap.  2,  n^*  4  et  6. 
y^dff,  TiU  de  slai.,  n»  3. 
^Art.  i6,  n<»  19. 
'  Ekeitwner ,  toI.  1,  tit.  I ,  dec,  3^  n*  s . 
^*  Anendrotts  citéi  AU  n«  14  ci-deiMi9,  et  1. 1,  p.  107. 

*Seet4,S9- 
■Jl-i5. 

^  Ohcrvationeijurîj  unipcrti^  tom.  V,  obs.  1462. 

'Sur  la  coutume  d*Orléans,  cbap.  I,  $  2,  n^'  22,  23  et  24  ;ch.inr 

*  Lit.  11,  cbap.  VllI ,  $  io3  et  1 10. 

*  GommeDtaire,  S  76.  Droîtpriyé,S  «7  ®t  18. 
«Muniel.t.  1,  S^3,ii*'i. 
^  EipOiédesmolifsdaCodeciTil  (Lx>cré,  t.  1,  p.  58 1);  /^.  autai 

du  tritrao  Fanre  (ihid, ,  p.  61 3). 
P.  17. 

$>2. 
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EicbhornS  Tittmann*,  Muhlenbruch  ' ,  BrinkmanD* 
Story  %  Wheaton  •,  Rocca  ',  et  Burge  •. 

28.  L'applicatiou  du  statut  réel  repose  sur  le  prin* 
cipe  de  la  souveraineté  territoriale  (V.  ci-dessus,  ni»9) 
Tapplication  du  statut  personnel  n'est  qu'une  exceptîoi 
à  ce  principe  {n^^^k,  à  la  fin),  déduite  du  consentemoi 
tacite  des  nations  (n^*  11  et  24);  d'où  il  suit,  conui 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au  n^  24 ,  que,  lorsqn 
le  cas  de  l'exception  n'existe  pas ,  c'est-à-dire  qu'il  i 
s'agit  pas  de  l'universalité  de  l'état  de  la  personne,  i 
faut  appliquer  la  loi  réelle.  Boullenois  *  exprime  en  d'ai 
très  termes  la  même  conséquence,  en  établissant  qua 
dans  le  doute  sur  la  personnalité  ou  la  réalité  du  staU|( 
il  faut  le  décider  réel  '^ . 

29.  Au  moyen  âge  y  la  doctrine  de  la  réalité  des  sta* 
tuts  avait  trouvé  une  seconde  base  dans  les  principes  dl 
droit  féodal.  A  cette  époque ,  les  devoirs  féodaux  étaicÉ 
les  dei^oirs  principaux  dans  l'ordre  social,  et  le  fritit 
cipe  de  la  sujétion  de  l'individu  au  pouvoir  souf>eni| 
n'avait  pas  encore  reçu  son  développement  actuel;  ii 
devoirs  féodaux  dérivant  de  la  possession  d'une  ten|) 
on  devait  arriver  à  prétendre  que  le  vassal  était  aoopûl 
sous  tous  les  rapports  sans  distinction  ,,aux  slaluls  dh 

pays  de  la  situation  de  sa  terre  ^^  Ce  point  de  vueSil 

— ^^ 

1S36. 
2  Ghap.  5, 

4  p.  lo et  II. 

^  S  374»  414  et  SUIT.,  etaurtoatS  4s8. 

<  Ghap.  t,  S  5,  t.  1,  p.  i36. 

^  P.  104  •  110, 118  et  I3S. 

s  Règle  G,  1. 1,  p.  s5;  t.  Il,  p.  14.  s6,  78  et  840. 

*  T.  I,  p.  107. 

'*  L'auteur  réfute  ropioion  contraire  de  Bouhier. 

''M,  Laferriére,  Hiitoire  du  droit  français. 


M 
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faonHirenieDt  étendu  à  toutes  les  terres ,  même  dod 
(ndales,  parce  qu'à  cette  époque  les  immeubles  for- 
HÎeBt  Is  principale  partie  de  la  propriété  et  h  la- 
pdk  s'attachaient  toutes  les  prérogatives  poli- 
tiques'. 

Dans  les  pays  où  le  droit  civil  a  conservé  jusqu'à  ce    p 

jovies  traces  du  régime  féodal  (en  Angleterre  et  aux 

fbts-Unis) ,  l'application  du  statut  réel  a  également 

Merré  son  ancienne  étendue  *.  Il  en  est  de  même  dans 

frifoes  parties  de  l'Allemagne ,  où  le  statut  réel  con- 

faoe  à  être  appliqué  à  tous  les  étrangers  possédant  des 

)iai(iansle  territoire  {Landsassiat)  ;  les  étrangers  sont 

nprdés  comme  sujets ,  et  soumis ,  même  pour  leurs 

penoones ,  aux  lois  et  tribunaux  du  pays  '.  Toutefois , 

Ci  Allemagne ,  la  règle  générale  est  que  les  étrangers 

MiQot  soumis  aux  lois  et  tribunaux  du  pays  qu'à  Tégard 

ileors  biens  situés  dans  le  territoire ,  et  on  les  appelle 

bans  [forenses)  *.  La  loi  du  territoire  régit  les  droits , 

Mptions  et  diarges  attachés  à  la  possession  de  Fim- 

anhle,  la  capacité  exigée  du  côté  de  l'acquéreur  d'un 

■HMoble ,  les  formes  et  conditions  de  cette  acquisition, 

k  taxes  (  telles  que  droits  de  mutation)  et  contributions 

frij sont  imposées,   le  mode  de  constituer  les  hypo- 

Aèques  et  leurs  effets  ;  et  le  possesseur  est  obligé  de 


^  On  tlUit  même  plot  loin ,  en  considérant  comme  nijett ,  bien 
9MB)etsieDlemcnt  temporaires,  les  étrangers  qui  ne  se  troaraient 
fRaomentanément  dans  le  pays,  à  raison  de  leurs  afikires,  et  sans 
JIMéderdes  propriétés.  C'était  une  sujétion  ratioMe  aeiuum*  Voet,. 
■</.tît  i(e /la<.,  n*  5.  Gluck,  commentaire,  1. 1.  p.  187  et  sai^^ 

*  H.  ITittermaier,  $  3i.  M.  Slory,  S  4s4  et  suît. 
^IL  Hittermaier,  $  109. 
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se  faire  jugera  cel  é^ard  parles  trihuii.iiix  du  p^iys'. 

80.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  priiici|)u  de 
l'application  du  statut  réel  a  passé  du  régime  féodal 
dans  les  nouveaux  Codes  de  Bavière ,  de  Prusse  ,  d'Au- 
triche ,  de  France ,  de  Sardaigne  et  des  Pays-Bas. 

Le  Code  bavarois ,  le  premier  des  Codes  allemands 
dans  Tordre  chronologique,  part.  3,  chap.  II,  $  17,  sou* 
met  à  la  loi  rei  sitœ  in  {causis)  realibus  et  mixUs 
tous  les  biens  immobiliers  ou  mobiliers  ,  corporels  ou 
incorporels. 

Le  $32  de  l'introduction  au  Code  général  de  Prusse 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  immobiliers  sont  régis  par 
»  les  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  ils 
M  sont  situés,  sans  égard  à  la  personne  du  propriétaire.  » 

Le  $  300  du  Code  civil  d'Autriche  porte  :  «  Les  choses 
»  immobilières  sont  soumises  aux  lois  du  district  dans 
»  lequel  elles  sont  situées*.  » 

La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  3  du  Code 
français  n'a  pas  été  reproduite  par  les  Codes  des  Deuz- 
Siciles  et  de  Haïti  ;  mais  elle  se  retrouve  dans  le  Gode 
badois ,  dans  l'art.  12  de  celui  de  la  Sardaigne ,  et  dans 
l'art.  7  du  Code  néerlandais  ;  dans  l'art.  2  de  celui  du 
canton  de  Vaud ,  dans  l'art,  k  de  celui  de  Berne ,  dans 
l'art.  1  du  Code  de  Fribourg  et  dans  l'art.  9  de  celui  de 
la  Louisiane. 

31.  La  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  territoire  régit 
tous  les  biens  qui  y  sont  situés,  s'applique  uniquement 


^  M.  MiUennaier,S32  et  109. — f^.  sur  les  droits  de  mutatiou. 
Mansord,  du  Droit  d'aubaine  et  des  étrangers  en  Savoie,  t.  I,  p.  146 
et  suiv. 

'  Nous  rapporterons  plus  lard  la  seconde  partie  de  ceS  ,  reUtivs 
aux  meubles. 
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neuhles  el  ne  s  étend  pas  sur  les  meubles.  Plu- 
uteurs  pensent  même  ([ue  La  loi  du  territoire  ne 
s  les  immeubles  compris  dans  l'uniTersalité  de 
sion  d  un  individu.  Il  nous  paratt  hors  de  doute 
aot  aux  meubles ,  le  statut  personnel  doit  Tem- 
ar  le  statut  réel  ;  mais  c'est  exagérer  évidem- 
portée  du  statut  personnel  que  de  prétendre  lui 
e  des  immeubles  par  le  motif  qu'ils  font  partie 
cccssion. 

ar  la  nature  des  choses  »  les  meubles,  soit  cor- 
oit  incorporels ,  n'ont  pas  .  à  l'égal  des  immeu- 
s  assiette  fixe  dans  l'endroit  où  ils  se  trouvent 
ils  dépendent  nécessairement  de  la  personne  de 
I  à  qui  ils  appartiennent,  et  ils  subissent  la 
3n  qu'il  leur  donne.  Chaque  individu  étant  lé- 
censé  avoir  réuni  sa  fortune  au  lieu  de  son 
,  c'est-à-dire  au  siège  principal  de  ses  aOàires , 
jours  regardé  en  droit  les  meubles  comme  se 
au  lieu  du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appar- 
;  peu  importe  si ,  de  fait ,  ils  se  trouvent  ou 
t  lieu  ^  Par  une  fiction  légale  ,  on  les  considère 
DÎvant  la  personne  et  comme  étant  soumis  à  la 
i  qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  cette  personne  ; 
iTons  vu  {supra  y  n*  21)  que  cette  loi  est  celle  du 
irnobilia  sequiintur  personam  :  mobilia  ossibus 
t).  En  d'autres  termes,  le  statut  personnel  gou- 
I  meubles  corporels  ou  incorporels.  Ce  statut  est 
prd  réel ,  par  suite  de  la  fiction  qui  les  répute 
'er  au  lieu  régi  par  ce  même  statut. 
'toujours  été  le  sentiment  presque  unanime  des 


l^dns ,  à  Tendroit  cité  ci-aprè»,  nP  sa. 
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auteurs  et  des  cours  de  justice.  Témoins  Dumoulin  i, 
Gbopia^^  Breton  nier  ^,  d'Argçntrée  4,  Brodeau ',  Le- 
brun^, Poullain  du  Parc  ^,  Burgundus^  Rodenburg', 
Abrabam  à  Wesel  ^o,  Paul  Voet  ",  Jean  Voet  ",  Sande  »•, 
Cbrisîîn  **,  Gail  ",  Garpzov  "»  Wcmber  "  ,  McTius  " , 
Franzké  *•,  BouUenois^,  Pothier**,  Struve  ",  Leyacr", 


1  Sur  Tart.  s 4  de  la  coatume  d'Orléans,  sur  Tart.  140  de  celle 
de  Senlis^  et  sur  Tart.  4 1  ,  Ut.  XII,  de  celle  d'AuTcrgue,  sur  Tari.  9 
de  celle  de  Montreuil  et  sur  celle  de  Lille. 

*  Sur  la  coatume  d'Anjou ,  \vr.  3,  chap.  1,  tit.  II ,  n<*  1 7  ;  sur  cdls 
de  Paris,  IW.  i,  tit.  I,  n*  Si  (f^.  BouUenois,  1. 1,  p.  340). 

*  Sur  Henrys,  Ht.  4,  quest.  127. 

*  Sur  l'art,  s  18  de  la  coutume  de  Bretagne,  gl.  6,  n*  3o  ;  sur  l'ar- 
ticle 447.  gl*  3,  n**  3  et  suir. 

^  Sur  Louet ,  lettre  G,  n»  3,  tit.  1,  p.  293. 
^  Traité  des  snccetsions,  lir.  4,  chap.  1,  n«  s8. 

7  Principes  du  droit  français.  Ht.  1,  chap.  XV,  n*  41 . 

8  Traci.  i«  n®  s  ;  tract,  a,  n*  10, 11,  11. 

9  Tit.  1,  c.  II  sur  la  fin  ;  tit.  II,  c.  II ,  n«  i  ;  tit.  II,  c.  6,  n*  16. 
**Art.  i.n»  u. 

ti  De  staiutis,  sect.  9,  chap.  I,  n^  8. 

is  Jdff.,  tit.  de  ttat.,  n*  i  s  à  la  fin. 

^*  Decitionet ,  lib.  4  >  tit.  Vlll,  def.  7. 

1*  Decitiones ,  toI.  s,  lib.  i,  tit.  I ,  deo.  3,  n*  3,  et  dec.  S. 

>>  Praciicœ  obtervationes,  lib.  s,  obs.  is4,  nof  18  et  19. 

^<  Decitionet,  dec.  I,  n^  3  etseq.;  De  juribut fieminurum  timgmlm- 
ributf  decas.  7  ,  pos.  4  ,  n*  14.  Juritprudentia  Jbreiuit ,  part.  •  , 
«onst.  14,  def.  64,  note  6;  part.  3 ,  const.  38,  def.  f6«  n*  7. 

«T  Obtenmiionet  teleeUe^  1. 1 ,  part.  3  ,  obs.  187;  part.  4,  obs.  14s. 

M  Decitionet ,  part,  s,  dec.  100. 

1*  Retolutionet ,  lib.  3,  resp.  iS,  u*  17  et  suit. 

«>  Tit.  II,  c.  II,  obs.  19;  tit.  Il ,  c.  V,  obs.  3o  (T.  1,  p.  338et  818). 

^  Traité  des  personnes  et  des  choses,  s*  partie,  %  3  ;  conUmie 
d'Orléans,  chap.  1,  $  2. 

^  Exercitaiionet  adff,^  exercit,  38,  thetit  44. 

*  Medifationetadff,f9p9citaBn  4s  t,  med.  1. 
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Hober  ',  Herl  *,  Hommel  * ,  DaDz  ^ ,  Gluck  \  Thibaut  *. 
McfliV ,  MM.  Mittermaier*,  HauM* ,  Meier*^,  Favard^, 
DuastOA  '\  Story  **,  Wbeaton  **,  Rocca  **  et  Burge  ^. 
Trois  auteurs  seulement  ne  sont  pas  entièrement 
faocord  ^  en  cette  matière ,  avec  ceux  que  nous  venons 
fcdter:  ce  sont  Tittmann  ^^,  M.  Mûhlenbruch  **»  et 
M.  Eichborn  *'.  Le  premier,  en  soumettant  les  meubles 
àlmème  loi  qui  régit  les  immeubles ,  ne  s'attache  qu'à 
hides  cas  exceptionnels  dont  nous  parlerons  au  n«  33 
ckprès,  sans  examiner  la  règle  elle-même.  M.  Mublen- 
bnch  repousse  toute  distinction  entre  les  meubles  et 
hi  immeubles  par  rapport  à  la  loi  qui  les  régit ,  par  le 
ml  motif  que  l'opinion  contraire  établirait  une  diflé- 
iBce  eotre  la  succession  dans  les  immeubles  et  celle 


U l'endroit  cité,  n*  i5  »  et  part,  i,  lîb.  3,  tit.  XIII ,  n^  5. 

'$8. 

^Ohi, 4o«^,  reg.  a  et  à  la  snite  de  la  S*  règle. 

*$SI,UetIII. 

>  GommenUire,  S  7^  ;  droit  prÎTé,  S  1 7  «t  i8. 
*U6. 

'  Sépert.,  ▼•  biens,  S  «i  n"  «  »  î  ▼*  meublei,  S  «  »  ▼*  loi»  S  6 ,  n«  3, 
MVI.p.  691). 

*P.35et36. 

••P.  17,  ni*  1. 

'I  Méptatt,  de  la  noDT.  législat.,  y**  anbaine. 

^  Qmn  de  droit  français^  1. 1,  n*  90. 

<>  S  S74  et  enÎT.;  464  et  kiît. 

i<  Chap,  s»  $  S  ;  1. 1,  p.  1S6. 

'^  P.  116  et  sair.;  p.  137  et  139. 

^Wkifm  ts,  tZ  et  s4,t  1,  p.  s8;  t.ll,p.  19,  s8 ,  6si;  t.  111, 

fil  et  906;  t.  IV,  p.  1&6,  169  etfuiT. 

\^  S  49- 
57' 
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dans  les  meubles  du  même  individu  ;  nous  démonlreroi 
au  n^  ci-après  la  nécessité  de  reconnaître  cette difTérenei 
M.  Eichhorn ,  en  rejetant  l'application  de  la  loi  de  la^ 
tuation  des  meubles ,  n'admet  cependant  la  règle  qu'a^^ 
la  moilification  que  ,  selon  les  circonstances ,  il  faocftj 
appliquer  la  loi  du  lieu  où  la  cause  se  plaidera  :  il  cH 
comme  exemple  le  cas  où  le  défendeur  en  revendicatiil 
invoque  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  possession vM 
titre.  Mt-iis  l'application  de  cette  maxime  rentre  dan» ifa 
exceptions  dont  il  sera  question  au  n*  33 ,  et  elle  ne  ootf 
tredit  pas  la  règle  elle-même.  H^ 

Les  anciens  auteurs  appliquent  la  règle  non-ieuM^ 
ment  aux  nationaux  habitant  les  ressorts  de  diverMi 
coutumes ,  mais  encore  aux  aubains  ou  étrangers  (HK 
surtout  Brodeau ,  Chopin  et  Poullain-du-Parc).  Qoill 
aux  auteurs  plus  récents,  ifs  parlent  de  la  manièie:lip 
plus  formelle  de  l'application  des  lois  étrangères  a^l 
meubles.  La  question  se  présente  surtout  par  rappQÉI 
aux  successions  ah  intestat  et  aux  dispositions  de  Atn. 
nière  volonté  ,  comme  aussi  à  la  communauté  des  lifÊÊ 
entre  époux. 

FeuM.  Merlin, dans  son  plaidoyer  du  15  juillet  Ittlfji 
avait  d'abord  embrassé  une  opinion  contraire  a  celle  di 
autres  auteurs  que  nous  venons  de  citer  :  il  soutemi 
que  la  fiction  de  droit  qui  répute  les  meubles  siti^ésai 
lieu  du  domicile,  ne  s^applique . que  lorsqu'ils  setrcMl' 
vent  dans  la  même  souveraineté.  Mais  le  savant  jurisocM 
suite  est  revenu  sur  cette  opinion  dans  un  article  ajottt 
aux  dernières  éditions  du  Répertoire  de  jurisprudence^ 
il  explique  en  même  temps  que  Tart.  3  du  Code  ciyil 
laissé  subsister  les  anciens  principes,  et  que  les  meuUl 

'  Répert,,  ▼"jugement,  %  7  hU.  ,   *'^ 

'i  V»  loi,  S  6.  n»  3. 
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appartendnt  à  des  étrangers  sont  réiris  par  les  lois  rie 
leor domicile.  «  L'art.  3  du  Code  civil ,  »  dit-il ,  «  se  ré- 
»  iîre  au  principe  général  que  les  propriétés  mobilières 

>  suivent  la  personne  et  sont  censées  n*avoir  pas  d'autre 

*  situation  que  celle  de  son  domicile...  non-seulement 

>  par  rapport  aux  Français ,  mais  encore  par  rapport 

>  anx  étrangers.  La  fiction  de  droit  qui  répute  les  meu- 

*  Mes  situés  dans  le  domicile  de  la  personne  à  qui  ils  ap- 
«partiennent...  ne  devrait  pas,  à  la  rigueur,  dépasser 
■  les  frontières  de  chaque  souveraineté.  Mais  la  loi  qui 
'l'établit  dans  un  état ,  ou  qui ,  sans  l'établir  expressé- 
•ment,  I y  suppose ,  comme  le  Gode  civil,  en  pleine  vi- 
•pienr,  peut  se  prêter,  par  une  sorte  de  courtoisie  ,  à 
»  ce  qu'elle  agisse  même  au  dehors  ;  et  telle  est  évidem- 
•ment  la  pensée  de  Voét,  lorsque,  dans  son  commen- 
»  taire  sur  les  Pandectes  ,  liv.  I ,  tit.  i  ,  part.  2 ,  n*  11  , 
»  apris  avoir  établi ,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  de 

•  docteurs  qu'il  rite  ,  qu'en  ce  qui  concerne  la  faculté 
»  de  tester ,  les  contrats  et  autres  actes ,  les  meubles  ,  en 
■  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent ,  doivent  être  régis 

•  par  la  loi  du  domicile ,  il  ajoute  :  Toutefois,  si  vous 
»  Toulez  rejeter  ces  fictions  de  droit  comme  s'écartant  de 

•  la  raison  naturelle  qu'il  faut  prendre  seule  en  consi- 

•  dérntion  dans  cette  matière ,  attendu  qu*elles  suppo- 

•  sent  un  seul  législateur  commun  qui  les  introduit  et 

•  consacre  par  sa  législation ,  je  me  rangerai  aussi  de 

•  celte  opinion  ,  et  je  dirai  que  la  règle  suivant  laquelle 

•  les  meubles  sont  régis  parla  loi  du  domicile  du  pro- 

•  priétaire  est  plutôt  la  conséquence  de  la  convenance 

•  mutuelle  des  nations  qu  elle  ne  résulte  de  la  rigueur 
»  du  droit  et  de  la  puissance  qui  appartient  à  tout  ma- 
>  gistrat  sur  les  meubles  existant  dans  son  territoire. 

*  Or  n'est-ce  pas  là  ce  que  fait  l'art.  3?  Son  silence 

111.    2*    SÉRIE.  15 
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«  sur  les  meubles  élanl  le  même  par  rapport  aux  élran- 
»  géra  que  par  rapport  aux  Français ,  quoi  de  plus  oa- 
•  turel  que  d'y  suppléer ,  pour  les  premiers  ,  de  la  même 
■  manière  que  pour  les  seconds ,  et  de  dire  qu'il  laisse 
»  les  meubles  des  uns  comme  des  autres  à  la  disposition 
»  de  la  loi  de  leurs  domiciles  respectifs  ?  « 

Conformément  à  ce  principe ,  la  cour  royale  de  Paris, 
par  deux  arrêts  des  1^'  février  1836  et  3  février  1838  ' , 
a  jugé  que  la  succession  mobilière  d'un  étranger  décédé 
en  France  se  partage  d'après  la  loi  du  domicile  du 
défunt. 

Feu  M.  Chabot,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  des 
successions ,  art.  726  ',  adopte  également  le  principe 
professé  par  M.  Merlin ,  en  s'exprimant  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quant  au  mobilier,  comme  il  est  <^nsé  se 
«  trouver  dans  le  domicile  du  défunt,  d'après  Tadage 
»  mobilia  ossibus  personœ  inhœrent ,  on  a  reconnu,  dans 
»  toutes  les  législations,  qu'il  doit  être  régi  par  les  lois 
»  du  domicile.  »  Puis  ,  déduisant  les  conséquences  de  ce 
principe.  Fauteur  arrive  à  une  conclusion  diamétra* 
lement  opposée  à  celle  queiitrainait  la  prémisse.  Si 
les  meubles  suivent  la  conditiou  de  la  personne,  il  est 
évident  que  les  successions  des  étrangers  décédés  en 
France  doivent  être  régies ,  quant  au  mobilier  qui 
en  fait  partie  ,  par  la  loi  étrangère  du  domicile  du  dé- 
funt. M.  Chabot  dit,  au  contraire,  que  «  on  ne  pou- 
»  vai  t  donc ,  sans  violer  toutes  ces  règles  du  droit  public. 
»  faire  régir  par  des  lois  étrangères  les  successions  ou- 
»  vertes  en  France,  soit  pour  le  mobilier,  soit  pour  les 

'  Sirej,x836,  t.  II,  p.  173.  Gai,  des  trib,  du  4  féTrier  1BS8.  Joum. 
tlu  palais,  t.  CIX,  p.  260. 
'T.  1^  p.  93  de  ledit,  de  1818. 
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i  inmenbles  situés  en  France.  •  Nous  regrettODs  qu'au- 
oue des  réimpressions  de louvrage  de  Chabot  qui  ont 
fva  récemment  n  ait  signalé  cette  contradiction  fla- 
fBBte. 

IL  Noos  STOos  TU  que  la  régie  suivant  laquelle  les 
■rables  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  de  celui  à  qui 
•  appartiennent  repose  sur  le  rapport  intime  entre 
bmenbleset  la  personne  du  propriétaire ,  sur  une  fic- 
tif légale  çpii  les  répute  exister  au  lieu  du  domicile  de 
ftdeniier.  Delà  il  suit  que  cette  règle  ne  peut  s'appli- 
IBff  quaux  circonstances  ou  actes  dans  lesquels  les 
■nUes  n'apparaissent  que  comme  tin  accessoire  de  h 
fBiODne  ;  par  exemple  :  eu  cas  de  succession  ab  intestat , 
V  dispositions  de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  (telles 
pies  contrats  de  mariage  exprès  ou  tacites).  La  règle 
Mans  application  à  tous  les  cas  où  les  meubles  n'ont 
pitt  rapport  intime  avec  la  personne  du  propriétaire  : 
ftaeoiple,  lorsque  la  propriété  de  meubles  est  ré- 
Attée  et  contestée  ,  lorsqu'on  invoque  la  maxime  qu'en 
«de  meubles  possession  vaut  titre;  lorsqu'il  s'agit 
■cieroer  des  privilèges  ou  des  voies  d'exécution  sur  les 
taUes  ' ,  d'en  prohiber  l'aliénation  ' ,  d'en  prononcer 
ieoafiscation  ' ,  ou  de  déclarer  une  succession  mobilière 
H déshérence  au  profit  du  fisc^,  ou  enfin  d'interdire 
Importation  des  meubles  '.  Dans  tous  ces  cas,  il  faut 
:^|||liqiier  la  loi  du  lieu  où  les  meubles  se  trouvent  ef- 

II 

lAGebborn,  $  36  ;  Bfiltermaier,  $  3s,  H  ;  Grûndler,  $  44  ;  Merlin , 
Ifpwl.,  v*loî,  à  l'endroit  cité. 
.  *  TittasaiiD,  S  49* 

'IL teeoo,  p*  i3i  ;  Maosord, 1. 1,  chap.  7. 

«  Ifariio,  ihid. 

>M.  Rocco«  p.  i3i. 
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fectivement  :  car  ladite  Bclion  cesse  par  le  fait.  Par  ni| 
porlaux  privilèges  sur  les  meubles,  Hert  '  soutient  Tof 
nion  contraire ,  en  faisant  observer  que  toutes  les  que 
tionsde  privilège  sur  les  meubles  doivent  être  décidé 
d.ms  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  par  suite  de  la  ce 
nexité  des  causes.  Cette  opinion  revient  à  celle  qui  a 
tribue  n  la  loi  du  domicile  son  effet  sur  l'universalité  d 
biens  d'un  individu  :  nous  réfuterons  cette  opinion  i 
n'  37  ci-après. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubles  s'appliqi 
non-seulement  aux  meubles  corporels ,  mais  aussi  ai 
meubles  incorporels;  il  y  a  identité  de  raison*. 

3^.  Il  nous  reste  à  ajouter  quelques  observations  a 


cessoires  ^ 


Lorsqu'un  individu  a  deux  établissements  d'égale  r 
portance  dans  deux  pays  différents ,  et  qu'il  a  fixé  i 
domicile  aussi  bien  dans  l'un  que  dans  l'autre  lieu , 
loi  du  lieu  où  il  est  sujet  régira  le^  meubles  à  lui  apf 
tenant  ^. — En  cas  de  changement  de  nationalité ,  le  i 


'  Sect.  4,  S  64. 

*  Meier,  $  \%;  Rocco,  p.  119  et  i3o,  note. 

3  F',  Rodenburg,  tit.  11,  ch.  s,  uP  i  ;  Mevins,  deeit,,  part 
100  ;  BouIIenois,  t.  I,  p.  34 1  et  34s  ;  Voet,  ad.ff.,  lib.  x ,  f 
n<>  4  ;  l'othier,   Des  personnes  et  des  choses  ,  2*  partie  ,  %  3 
p.  i8;Story,  §  38î. 

4  Suivant  Rodenburg,  tit.  II,  chap.  2,  n°  i,  etHamm,  % 
saivre  la  loi  des  deux  domiciles ,  quant  aux  meubler  qui 
peuvent  être  regardëf  comme  attachés  plutôt  à  l'un  des 
qu  à  Tautre.  Cest  une  erreur  :  le  principe  est,  qu'en  cet 
le  statut  personnel  l'emporte  sur  le  statut  réel  (  n^  3i  )  ;  f 
s'attacher  au  statut  personnel ,  à  l'exclusion  de  tonte 
dition. 
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rdu  domicile  décidera '. — Si  l'individu  ua  pas  d  au  Ire 
looucile  coQDU ,  on  s'en  rapportera  au  domicile  d'ori- 
m\ 

Les  meubles  devenus  immeubles  par  destination  (ar- 
cies  52i  et  525  du  Code  civil)  sortent  lé(^lement  de  la 
loedes  meubles  ;  on  ne  peut  donc  plus  leur  appliquer 
statut  personnel  '. 

Ueoestdemôme  des  immeubles  incorporels  (art.  526 
Gode  civil];  ils  ont  la  même  situation  que  l'immeuble 
]Qd  ils  s'appliquent  ou  qu'ils  ont  pour  objet  ^. 
B.  Du  principe  que  le  statut  personnel  régit  les  meu- 
i,  il  suit  que  cette  loi  décide  non-seulement  la  ques- 
a  de  savoir,  si  l'individu  peut  valablement  disposer 
iohjels  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  mais  qu'elle 
mnine  aussi  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
os.  Cette  observation  s'applique  surtout  aux  droits 
t  l'art.  529  du  Code  civil  déclare  meubles  ;  tandis 
e,  dans  d'autres  pays ,  ils  sout  regardés  comme  im- 
Dbles.  Ainsi,  une  rente  ou  créance,  due  par  un 
iDger  à  un  Français ,  sera  toujours  meuble ,  et  le 
inçais  capable,  par  l'état  de  sa  personne,  de  dis- 
lerde  son  mobilier,  pourra  valablement  aliéner  cette 
lie  ou  créance;  l'étranger  dans  la  patrie  duquel  les 
ites  ou  créances  sont  réputées  immeubles  ,  ne  pourra 
poser  de  celles  qui  lui  sont  dues  en  France  qu'autant 
il  est  capable  d'aliéner  les  immeubles. 
R.  Nous  arrivons  aux  dispositions  des  lois  positives 
rbmatière. 


IL  Boeeo,  p.  iZj  et  139. 

Vhwn,$  tS;  Meier,  p.  18,  aucoiniu.  #^.  plus  haut,  n**  22. 

■IL  Rooro,  p.  iii)f  note. 

^hKhiec,  a  reiidroil  cilc. 
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Le  Code  civil  garde  le  silence  sur  la  loi  qui  régi 
mobilier  '  ;  le  même  silence  se  rencontre  dans  les  co 
qui  ont  imité  la  loi  françciise. 

Le  $  28  de  l'introduction  au  Gode  général  de  Pn 
porte  :  «  La  forlutie  mobilière  d'un  individu  est  ri 
»  par  les  lois  de  sa  juridiction  ordinaire{  $  23  et  sui^ 
n  sans  égard  à  son  séjour  actuel.  »  Aux  termes 
$  3i  ,  cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  étr 
gers. 

Suivant  le  $  300  du  Gode  civil  d'Autriche,  U 
«  les  biens  qui  ne  sont  pas  immeubles  sont  sottl 
»  aux  mêmes  lois  qui  régissent  la  personne  du  propr 
N  taire.  » 

Le  Gode  bai^aroisj  part.  I ,  ch.  2 ,  $  17  ,  soumet! 
droits  sur  les  meubles ,  comme  ceux  sur  les  immenUk 
à  la  loi  de  la  situation. 

Le  Gode  du  canton  de  Berne  porte ,  art.  h  :  «  Lesl 
»  civiles  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses  k 
•  mises  à  la  souveraineté  de  l'état.  »  Ges  tenncs  embiii 
sent  les  meubles  et  les  immeuble». 

FOBLIX. 

{JLaJin  au  prochain  cahier,) 

NOUVELLES  PUBLICATIONS. 


t.  Journal  de  législation  {The  law  Magazine),  Caih^ 
novembre  1839  et  de  février  18i^0. 

SoMM AiBB.  Privilèges  dvt  barreau  ;,  influence  des  études  légiiliti 
Vie  de  Lord  Erskine  (deux  suites).  Forme  des  stipulations  hypo 
caires.  De  l'inexécution  d  un  contrat.  De  l'exécation  da  jngofl 
sur  les  immeubles  du  débiteur.  Compte  rendu  des  onvraget  sotfi 
i*' Aventures  d'un  avocat  qui  cherche  une  clientèle;  s*  GoM 

^  t^.  avLn?  Zif  le  passage  de  feu  Merlin. 
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■r  la  matière  des  eommÎMionnaires ,  dans  le  commerce  de 

IVfed  deoier.  par  M.  Story  ;  ^  Traité  des  lois  relatÎTes  aux  maî- 

inietfâcteiinoacommissionDairet,  en  matière  de  commerce,  par 

H.  hûej;  i*  Traité  pratique  des  qualités  et  de  l'enregistrement  des 

iKtais  en  Angletenre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  par  M.  Elliot. 

eédwe  d'interdiction  en  Ecosse.  —  De  l'obligation  des  pa- 

decontribner  à  la  réparation  des  routes.  —  Da  partage  des 

appartenant  à  une  société  commerciale.  —  De  la  preuve 

liiHBble  en  matière  d'injures.  —  Notice  biographique  sur  James 

I.  — Li^^nr  des  plaids  communs  et  les  serjeants.  — Arrêts 

nbi  par  les  cours  de  la  loi  commune  ,  de  l'équité  ,  de  l'a- 

i ,  des  faillites ,   les  cours  ecclésiastiques   et   la  chambre 

4i  iords.  —  NouTelles  lois.   —  Chronique.  —  NonreUes  publir 


2.   Ombrages  publiés   en  j^ngleterre-. 

finide  pratique  des  exécuteurs  et  administrateurs  (  ji  pracitrai 
|Hte,etc.);  par  M.  Richard  Mathews.  l' édition,  in-i  2.  Prix  :  9  sh. 
M|iilation  relatire  aux  élections  au  parlement  (The  law»  ùf  pttr^ 
iwrafiy  élections)  ;  par  MM.  B.  Montagu  et  W.  J.  Neale  ;  toI.  i  , 
\  ^1.  Prix  :  5  sh.  6  d. 

ftéorie  et  pratique  en  matière  de  vente  d'immeubles  (7%^  theor^ 
^  ^  fÊwHee  ùf  conpe^neing)  ;  par  M.  Salimon  Alkinson.  s*  édit. 
^  ^  I,  Prix  :  I  lÏY. 

il  méthodique  de  précédents  en  matière  de  vente  d'im- 
(eonve^neing) ;   par  M.  Jarman.    3*   édition,    vol.   &. 
il:  I  Kt.  5  sh. 

Mpmdence  en  matière  de  vente  d'immeubles  (Martin  s  prac- 
i^^ eomtfepineing précèdent t)  ;  par  M.  Davidson,  vol.  3 ,  part.  Il . 
%:iSsb, 

'  Uk  rdatÎTce  à  la  prenre  dans  les  actions  de  nisi  prias  (  A  digesi 
^féeloÊP  cfeQidence^  etc.)  ;  par  M.  Henry  Roscoe.  ô*  édit.  îoms. 
Itls  1  lir.  s  ah. 

}!|]Uil  nlatÎTM  aux  fonds  publics  (The  law  relating  to  the  pu.hhc 
IHlr,  «le.};  par  M.  Wilkinson.  In-it.  Prix  :  1 2  sh. 

en  matière  d'équité  (Commentaries  on  equitjr  JU" 
,  etc.)  s  par  M.  Story.  1  roi.  Prix  :  t  liv.  14  sb. 
SWtë  <lca  aenritudes  de  passage  (  A  treatise  on  ihe  latv  0/  ease- 
i)  ;  par  Mil.  Gale  et  Whatby .  Prix  :  1 6  sb . 
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Nfauuel  alphabétique  du  magistrat  (  Dr,  Robinsons  magUlâ^ 
pockel-book)  ;  3*  cdit.;  par  M.  Archbold,  Prix  :  i  Jiv.  6  sh.  —  OBff 
portant  le  même  titre  {The  magistrale  s  pocket  companion^  c^O* 
M.  Eagle.  Iq-i2.  Prix:  i5  sh. 

Des  lettres  de  change,  billets  à  ordre»  etc.  {The  law  ofhiUà 
exchange ^  etc.);  par  M.  Johnson,  inédit,  in-is.  Prix  :  ;  sh. 

Lois  relatiires  aux  commissionnaires  {Commentaries  on  the  L 
ofagencjr,  etc.)  ;  par  M.  Story.  Prix  ;  i4Bh. 

Traité  complet  et  pratique  des  lois  relatives  aux  jeux  et  diverli 
sements  {Â  treatite  on  the  game  lavps)  ;  par  M.  BelL.  In-is.  Pfji 
7  sh.  6  d. 

Traité  pratique  de  l'enregistrement  des  électeurs  pour  le  ptrij 
ment {jépraclicml  treatise^ etc.)  ;  par  M.Elliot.  In-i  s.  Prix .-  lo ib.% 

3.  Journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de  la  légiste 
tioii  des  pays  étrangers  à  l'Allemagne  (KritisA 
Zeitschrift,  etc.),  t.  XI,cah.  3  ;  t.  XII,  cah.  l*'. 

Sommaire,  Législation  anglaise  sur  la  contrainte  par  corps  en  m 
tière  civile,  sur  la  vente  forcée  des  meubles  et  sur  l'envoi  en  pOM 
sion  du  créancier  dans  la  jouissance  des  biens  du  débiteur;  ^ 
M.  Miltermaier  Gis.  Législation  anglaise  sur  les  régies  à  obionM 
relativement  aux  biens  d'un  débiteur  insolvable  non  commerçÉÉ 
par  le  même.  Analyse  de  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  la  police 4i 
les  campagnes  ;  par  M.  Trepka.  Du  projet  de  Code  pénal  praplt 
en  Angleterre,  et  de  celui  pour  les  colonies  anglaises;  par  M.4I 
termaier.  Des  colonies  pénales  anglaises  ;  par  M.  Mohl.  AntijMMi 
la  loi  française  du  28  mai  1 838  sur  les  faillites  ;  par  M.  Foelix(t*i 
ticle).  Esquisse  d'un  exposé  historique  de  la  législation  esptgidi 
par  M.  de  Tejada.  Les  principes  de  Bentham  en  matière  de  drt 
criminel  ;  par  M.  Hepp.  Analyse  de  la  loi  toscane  du  s  aoftt  iM 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  compétence  des  tribunaux  et  i 
bases  de  la  procédure  criminelle  ;  par  M.  Mitlermaier.  Exposé  an 
lytique  du  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas;  par  M.  A>M 
Statistique  criminelle  de  la  Russie ,  de  1 835  à  1 838  ;  par  M.  9A 
Analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Moroschkin  sur  la  possession  soiTiit^ 
droit  russe  ;  par  M.  de  Heutz.  Histoire  des  mœurs  et  du  droit  é»  ' 
talie  au  moyen  âge  ;  par  M.  Cibrano  (article  de  M.  Mitteniii>* 
Manuel  de  morale  politique  ;  par  M.  Lieber  (article  de  M.  1^ 
Des  actions  posscssoires  selon  le  Droit  français  ;  par  M.  Raater. 
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4  Explication  historique  des  Instituts  de  l'empereur 
Jutinien  ;  précédée  d'une  généralisation  du  droit  ro- 
Biaio,  d  après  les  textes  anciennement  connus  ou  plus 
fccemment  découverts  ;  par  M.  Ortolan  ,  professeur 
a  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  2'  édit.,  revue  et  con- 
sidérablement augmentée ,  part.  T.  Paris ,  Joubert. 
Prix  :  7  francs. 

E Ortolan  part  de  Tidée  que  la  législation  romaine  est  pour  nous 
■el^ation  morte ,  que  nous  derons ,  eu  conséquence ,  étudier 
litoriqiiement  :  il  cherche  à  suivre  le  Droit  romain  dans  toute  sa 
fire  historique ,  depuis  les  premiers  temps  de  la  république  jus- 
fii  Jostinien.  S'arrétaut  au  Droit  établi  sous  le  règne  de  cet  empe- 
Mr.riDteur  fait  remarquer  que  le  Droit  romain  n*est ,  pour  nous, 
^'■le  t^  de  pont  pour  arriver  au  Droit  français.  Il  énonce  cette 
^qae,  pour  saisir  l'esprit  de  nos  institutions  actuelles,  il  ne 
bpts  passer  du  régne  de  Justinien  immédiatement  à  l'étude  du 
Coledril  :  il  faut ,  dit-il ,  placer  à  la  suite  et  à  c6té  du  Droit  ro- 
*ÎD,  le  droit  appelé  barbare  ,  le  droit  des  fiefs ,  les  coutumes  et  le 
tede  la  monarchie.  En  regard  du  texte  de  chaque  paragraphe 
fchititots,  Fauteur  a  placé  la  traduction.  Dans  le  commentaire 
■iopliqné  le  droit  privé  par  les  institutions  et  la  vie  publiques 
fclOBiiins.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  son  but  principal ,  l'exposition 
^Mipe  ;  il  a  cherché  à  faire  ressortir  les  idées  philosophiques 
¥^  peut  découvrir  dans  les  décisions  des  jurisconsultes  et  législa- 
^Toaudns. 

U  giaéraiitation  placée  eu  tête  de  l'ouvrage  est  une  œuvre  re- 
PfBible  :  nous  ne  connaissons  rien  de  semblable  publié  en  lan- 
pi&uiçaise.  L'Allemagne  est  redevable  d'un  travail  analogue  et 
jNclenda,  à  M.  de  Tigerstrœm ,  professeur  à  Greifswalde,  publié 
*M.  Duucent  pages,  M.  Ortolan  a  tracé ,  à  grands  traits  à  la 
te  f  ce  qu'on  appelle  l'histoire  interne  du  Droit  romaiu  ;  il  passe 
Quille  toutes  les  matières  du  droit  privé,  dans  leur  état  primi- 
^**  1«  république,  et  dins  les modincations  que  le  Droit  a  su- 
T*f^  la  suite  du  temps  jusqu'à  Justinien,  en  signalant  partout 
**<ltqiic  les  changements  survenus  dans  la  constitution  politi- 
T^^eiefcés  sur  le  droit  privé.  La  généralisation  est  divisée  eu 
^pirties  :  I'  du  Droit  et   des  éléments  de  sa  généralisation; 
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2«  des  droîU  et  des  actions.  La  première  est  subdivisée  en 
très  qui  traitent  des  personnes ,  des  choses  et  des  faits;  la 
partie  se  compose  de  deux  titres,  intitulés  des  droits  et  des 
Ce  travail ,  nous  n'en  doutons  pas ,  aura  le  bon  effet  de 
les  idées  répandues  en  France  sur  la  prétendue  inutilité  d< 
du  Droit  romain. 

5.  Du  régime  cellulaire  préventif ^  répressif  et  pénitentiaire 
taer  an  système  pénal  actuel  en  général ,  et  à  la  peine  de 
particulier  ;  par  M.  «/.  Doublet  de  Boisthibault ,  Ouvrage  c 
par  la  Société  de  la  morale  chrétienne.  Paris ,  Joubert. 

Manuel  des  prisons ,  ou  Exposé  historique ,  théorique  et 
du  système  pénitentiaire  ;  par  M.  Grellet -ff^ammy  \  t.  Il 
Marc-Aurel  frères. 

De  rintroduction  du  sjrstème  pénitentiaire  en  France,  c 
quatre  parties ,  suivant  les  quatre  ordres  de  moralisation  < 
nus,  etc.;  par  M.  f^.  Balson.  Paris. 

Plan  d^ organisation  dune  prison  neuve  à  Liège  ;  Mén 
M.  Aug»  F'isschers, 

Aussi  longtemps  que  la  question  de  la  réforme  des  prit 
pendante  en  France  ,  la  Revue  étrangère  se  fera  un  devoi 
pas  laisser  passer,  sans  le  signaler  a  ses  lecteurs ,  tout  écrit 
que  valeur  sur  cette  grave  matière.  Ce  n'est  pas  par  les  v 
vclles  qu'ils  renferment  que  se  distinguent  les  ouvrages  d< 
donnons  plus  haut  les  titres  ;  mais  aujourd'hui ,  après  les  m 
et  importants  travaux  déjà  publiés  sur  ce  sujet,  plusieurs 
hommes  le  mieux  à  même  de  le  traiter  ex  professa ,  doit 
tendre  à  trouver  du  neuf  dans  un  ouvrage  sur  les  prisons 
rait-il  rester  encore  quelque  chose  à  dire  ?  Nous  ne  le  peni 
et  notre  opinion  à  cet  égard  n'a  pas  été  ébranlée  par  la  le 
quatre  ouvrages  que  nous  annonçons.  Il  est  vrai  que  si  to 
dit ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tout  le  monde  l'ait  enten< 
les  amis  de  la  réforme  doivent-ils  applaudir  chaque  foi] 
forme  un  nouvel  écho  aux  opniions  émises  par  les  grands 
Plus  la  science  des  prisons ,  si  l'on  peut  dire ,  aura  de  v 
teurs ,  plus  il  y  aura  de  chances  pour  que  la  vérité  se  îm 
Chacun  des  deux  systèmes  qui  se  disputent  la  préémînen 
contingent  dans  les  ouvrages  ci-dessus ,  son  in-8*  et  sa  broc 

M.  Doublet  de  Boisthibault  se  pose  le  champion  du  gy 
Philadelphie;  les  arguments  qu'il  présente  à  l'appui  de  cesy 
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pu  tons  ni  de  justetM  ni  de  rignear.  Son  livre  est  ter- 

fpir  de  nombreuses  notes  qui ,  bien  qn'întéressantes ,  nous  ont 

^  00  pen  longues.  Peut-être  cela  tient-il  à  ce  que  de  prime 

énd  0001  irons  en  la  manraîse  pensée  qu'elles  se  trouvaient  la 

■tflot  poor  donner  à  l'ouvrage  les  proportions  d  un  in-8<^. 

M.  Viadiefs l'est  aussi ,  lui ,  déclaré  pour  le  système  de  Philadel- 

||li^  duf  DM  petite  brochure  grosse  de  rues  pratiques. 

U^itéoia  de  M.  Charles  Lucas ,  car  ce  n'est  plus  qu'ainsi  que 
^Mtoe  appelé  le  système  de  l'isolement  nocturne,  avec  travail  en 
le  jour,  depuis  que  le  savant  académicien  nous  a  fait  con- 
Mn»  dans  Si  Théorie  de  V emprisonnement  ^  comment  il  compre- 
1^1  rappircation  de  ce  système  en  France;  ce  système,  (lisons - 
a  pour  soutiens  fervents,  d'une  part,  M.  Grellet-Wammy, 
[fakpreniier  volume  a  déjà  été  annoncé  dans  la  Revue  avec  des 
IA|ikiui mérités  ;  de  l'autre,  M.  Balson ,  qui  expose ,  dans  sa  bro- 
<kn,  les  idées  qu'il  a  été  à  même  d'acquérir  en  cette  matière ,  à 
llKMi  de  ses  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  instituée 
|ar  Torganisation  des  pénitenciers  militaires.  Peut-être  lui  re- 
JNémiton  avec  raison  d'être  resté  trop  habituellement  placé  au 
^lÉIdevae  théorique  dans  l'examen  de  certaines  questions. 
,  *  lopiaoner  rolnme  de  M.  Grellet-Wammy  exposait  parfaitement 
'Bims  sur  le  système  pénitencier  qui  a  conquis  ses  sympathies. 
bMOBd  est  destiné  k  servir  de  guide  aux  divers  agents  appelés  à 
piidbe place  dans  l'organisation  de  ce  système  ;  chacun  d'eux ,  de- 
]ib1i  dîrectenr  du  pénitencier  jusqu'à  l'aide  de  cuisine ,  y  trouve 
il fitit  manuel,  dans  lequel  tout  est  prévu;  et  nous  ne  pouvons 
ÉhfpioBdir  aux  sages  conseils  que  leur  distribue  l'auteur.  Nous 
prions  spécialement  l'altention  des  hommes  qu'intéresse  la  ré- 
pMl  dot  prisons  et  celle  des  prisonniers  sur  le  4*  chapitre  de  lou- 
jilldolL  Grèllet-Wammy  ,  intitulé  le  /^ititeur  des  prisonniers. 

6.  Out^rages publiés  en  France. 

lire  abrégé  du  Droit  français,  à  l'usage  de  tout  le  monde» 

El^boé  des  lois  civiles,  communales ,  administratives  et  de  pro- 
n;  par  nue  réunion  d'avocats  et  de  praticiens.  Paris,  Renard. 
t«fr. 
LlSiie  de  Penregistrement  et  des  domaines  ;  par  M.  Lalou. 
pamuMi,  imprimerie  de  Prignet.  Bouchain  (Nord) ,  chez  l'aur 
|ik.  Prix  :  5  fr. 
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Cours  de  droit  public  et  administratif;  par  M.  Laferrière.  Ren 
Blin  ;  Paris,  Joubert.  Prix  :  9  fr. 

Du  suicide ,  de  l'aliénation  mentale ,  et  des  crimes  contra 
personnes,  comparés  dans  leurs  rapports  réciproques;  par  M. 
zauvieilh.  Paris,  Baillière.  Prix  :  5fr. 

Encyclopédie  du  Droit  ;  par  MM.  Sebire  et  Cartenet  ;  2 
dernière  livraison  du  tome  II  (Bao-Pap).  Paris,  Couloa  et  comp 

Traité  des  procès- verbaux  en  matière  de  délits  et  de  coc 
ventions  ;  par  M.  Mangin  ;  précédé  d'une  introduction,  par  M.  F 
tin  Hélie.  Paris ,  Nève.  Prix  :  8  fr. 

Recueil  général  des  arrêts  du  conseil  d'état,  depuis  l'an  VUI  jusf 
1 839  ;  par  MM.  Germain  Roche  et  Félix  Lebon  ;  tome  II.  Pis 
Dupont.  Prix  :  9  fr.  5o  c. 

Abolition  de  l'esclavage  ;  examen  critique  du  préjugé  contit 
couleur  des  Africains  et  des  sangs-mélés  ;  par  M.  V.  Schœlcher.l 
ris ,  Pagnerre.  Prix  :  1  fr.  aS  c. 

Gode  annoté  de  l'enregistrement;  par  M.  Maison  Delongpré;  t*c 
tion  ,  i'*  partie.  Paris ,  Pissin.  Prix  :  9  fr. 

Code  du  commerce  du  royaume  de  Hollande  ,  traduit  .] 
M.  Willem  Wintgens.  Paris ,  chez  Joubert  ;  Rennes ,  chez  Blin. 

Gode  militaire  français  pour  la  paix  et  la  guerre.  Légidat 
professée  à  l'École  d'application  du  corps  royal  d'état-major  i\ 
M-  Sainte^Chapelle  ;  i'^  livraison.  Paris,  chez  l'auteur,  meSli 
Honoré ,  n^  Zyo,  Prix  de  la  livraison  :  3  fr. 

Des  améliorations  matérielles  dans  leurs  rapports  avec  la  lifaM 
introduction  à  l'économie  sociale  et  politique;  par  M.  G.  Peci^ 
Parb ,  Gosselin.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 

Des  enfants  trouvés.  Rapport  fait  au  conseil  général  de  la  U 
le  24  août  i838  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examea; 
questions  relatives  aux  enfants  trouvés;  par  M.  Smith.  ImpfÛM 
de  Perol ,  à  Clermont-Ferrand. 

Etudes  sur  les  législations  anciennes  et  modernes  ;  l'*partie.D 
musulman  ;  par  MM.  Pharaon  et  Dulau.  Paris,  Videcoq.  Prix:  ic 

De  l'influence  des  mœurs  sur  les  lois  et  des  lois  sur  les  moBi 
par  M.  X.  Lyon ,  Pelagaud. 

Dialogues  ou  questions  de  Droit;  par  M.  Goulon  ;  t.  3,  PariSi 
decoq,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  5o  c.  (^.  notre  t.  VI ,  p.  797.) 

Principes  de  jurisprudence  du  Code  civil  ;  par  M.  Laurens  ;  4 
Paris,  Videcoq.  Prix  {  7  fr.  5o  c. 
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Progrumne  da  conn  de  Droit  ciril  français  fait  à  l'école  de  Pari§: 

fuU.  DttDante;  Sédition,  3to1.  Paris,  Thorel.  Prix  :  18  fr. 
Anne  de  la  procédure    cirile;  par   M.   Bonceune;  t.   IV, 

ffiriie.  Fuis,  Videcoq.  Prix  :  4  fr. 
OlBirioesrêdbibitoires  ;  par  M.  Arband.  Dragaignan,  chez  l'aa- 

fev.  hii  :  I  fr.  5o  c. 

bmeD  de  la  théorie  et  de  la  pratique  do  système  pénitentiaire  : 

|ril.Je  marqnisde  la  Rochefoucanlt-Liancourt.  Paris,  Ddannay. 

B  :  (  fr.  5o  c. 

Imeilde  lois  municipales;  par  M.  Emile  Renard.  Paris,  Dupont. 
hk-.ftr, 

Ubnne notariale  et  Ténalité  des  offices  ;  par  M.  Cellier,  a*  édit. 
M,  Joabert.  Prix  :  7  fr. 

Lb  Bomains ,  ou  Tableau  des  institutions  politiques,  religieuses 
itttialesde  la  république  romaine;  par  M.  Georges  Ozaneaux. 
ta,  Goyot  et  Scnbe.  Prix  :  4  fr. 

CHRONIQUE. 

F 

- Dkex'Sicn.cs*  Un  décret  royal  du  8  noTembre  établit  des  péna- 

LifcaiDtre  la  traite  des  noirs ,  par  suite  de  Tadhésion  du  roi  aux 

WMido  3o  norembre  i83t  et  du  13  mars  i833,  entre  la  France 

^l'Angleterre.  Ce  décret  punit  aussi  la  fabrication  des  divers  ob- 

jfcfBpearent  servir  à  la  traite. 

Imi.  Du  décret  de  S-  S.,  affiché  le  7  décembre ,  renouTelle  les 
JÉîtib'uusde  la  traite  des  noirs ,  prononcées  par  les  papes  Pie  II , 
ktm,  Orbain  V11I ,  Benoît  XIV,  et  Pie  VU. 
mnaâi..  Le  discours  d'ouverture  des  cortés  promet  la  présen- 
Im  de  projets  de  lois  sur  les  élections ,  sur  Tautorité  des  cham- 
baonieipales,  sur  Torganisation  judiciaire  et  sur  les  finances. 
Whl  L'ouverture  de  la  diète  a  en  lieu  le  2  5  janvier.  Le  discours 
itÊÎ  a  îuTÎté  les  états  à  autoriser  le  gouvernement  à  créer,  dans 
Hlttooenres  existantes,  autant  d*écoles  primaires.  S.  M.  s'en- 
|i  à  aeeepler  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  les 
f^WÊLwajet  des  réformes  nécessaires  dans  la  constitution.  Per- 
ijtf  ^M  riodépendance  des  tribunaux  est  lelénient  fondamental 
UmpÊgUmMlé  des  juges ,  le  gouvernement  soumettra ,  dans  ce 

iwm  pvoj^  ^®  '^^  ^^x  ^^1'  ;  c^  ^^'^  ^^  moment  le  roi  renonce  à 
et  aux  deux  vo'x  qui  lui  sont  dévolues  au  tribunal 
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suprême  de  justice  par  U  constilution  du  royaume  (  V.  notre  t.  A;, 
p.  336  et  337).  EdGd,  ce  discours  anoonce  VacbèTemeot  docHij^ 
de  TrolhaÉtta  (qui  établira  la  communication  entre  lamer  d«  M|| 
et  la  mer  Baltique)  dans  un  délai  de  4  ou  5  ans. 

IIambodrg.  Le  corps  législatif,  dans  sa  séance  du  18  déc 
1 839 ,  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  l'expropriation  pour 
tilité  publique.  Ce  pr(>jet  sera  soumis  à  une  révision,  au«it5t< 
aura  subi  Tépreure  de  l'exécution. — Le  BuiUlin  det  lait  de 
{n^  I  de  1 840]  a  publié  le  traité  conclu  entre  celte  Tille  libre  et  Fi 
douanière  allemande. 

Mecklenbourg.  Les  états  des  deux  duchés  discutent  en 
divers  projets  de  lois,  parmi  lesquels  nous  signalerons  ceux 
à  la  preuve  dans  la  procédure  criminelle ,  à  la  compétence  da' 
bunal  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,   sur  l'étendue  du  drcAfl 
chasse,  sur  les  passe-ports  et  sur  les  livrets  des  ouvriers. 

Brunswick.  Les  états  se  sont  réunis  le  9  décembre.  Parmi  letj 
jets  de  lois  dont  le  gouvernement  a  annoncé  U  présentatioB,! 
trouvent  les  projets  relatifs  :  i»  aux  chemins;  s^  à  la  vente  daii 
dicaments  et  des  poisons  ;  3o  à  l'impôt  sur  les  bestiaux  ;  49  on 
d'interprétation  de  la  loi  sur  les  droits  d'entrée ,  de  sortie 
transit  ;  '5o  un  projet  d'interprétation  de  la  loi  des  poelei; 
projet  de  Gode  pénal ,  et  7^  le  projet  de  loi  sur  l'obligatioa 
aux  citoyens  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primairei 
payer  la  rétribution  des  instituteurs.  Dans  leur  séance  dp  ||i 
cembre ,  les  états ,  sur  la  proposition  du  député  notaire 
ont  pris  unanimement  la  résolution  suivante  :  «  Le  goavi 
ducal  sera  supplié  de  faire  des  communications  de  natare  i 
quilliser  les  esprits  relativement  à  raDhire  de  la  coi 
Hanovre ,  pendante  devant  la  diète  f  attendu  que  Vu 
de  l'arrêté  de  la  diète  du  5  septembre  dernier,  telle 
exposée  dans  la  proclamation  du  roi  de  Hanovre  ea  datedaie4 
même  mois,  menace  l'existence  de  l'art.  16  de  l'ada  inil  | 
Vienne,  loi  fondamentale  de  la  oonfédéraiioa ,  eC,  par  iriH 
l'existence  de  la  confédération  elle-même.  •  •  '> 

Bavièrb/  Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artirtlp 
(V.  plus  haut ,  p.  1 39)  se  compose  de  i3  articles ,  dont  Toîci  klA 
positions  :  Les  ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et  d'art  na  pM 
vent  être  publiés ,  reproduits  ou  multipliés  par  des  procédas  mim 
niques,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  de  ses  héritiers  oa  ayaa 
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cecooieotooienlest  nëcesMîre  pour  chaque  noarel  le  édition, 
epta  laconfignration  extérieure  des  ouTrageBd'arcbitecture, 
nuenU  publics,  les  imprimés  publiés  sans  nom  frauteuron 
r,  et  la  reproduction ,  dans  des  revues  ou  magasins  littéraires, 
chrestomathîes  et  almanachs ,  des  articles  spéciaux  ou  de 
ntérienrenient  tn^primés.  Le  droit  exclusif  s*éteint,  lorsque 
est  une  personne  physique,  par  Texpiration  de  trente  ans , 
de  son  décès  ;  lorsque  c'est  une  personne  morale ,  lorsque 
)  est  posthume ,  ou  enfin  lorsque  Féditeur  seul  est  nommé, 
du  droit  exclusif  est  restreinte  à  trente  ans  à  partir  de  sa 
ioD.  Lorsque  TouTrage  se  compose  de  plusieurs  Tolumes  qui 
nt  qu'un  seul  tout,  le  délai  de  trente  ans  ne  commence 
oor  de  la  publication  du  dernier  volume,  excepté  lorsqu'il 
n  interralle  de  plus  de  trois  an  s  entre  la  publication  des 
rfnmes  Le  roi  peut  accorder  à  des  ouvrages  des  privilèges 
s  durée  déterminée.  Tout  Bavarois  qui  publie  son  propre 
en  celui  d'un  tiers  est  obligé  d'en  remettre  au  ministère 
rieur  deux  exemplaires  du  meilleur  tirage  ;  l'un  sera  déposé 
iothèque  de  la  cour  et  de  l'état ,  l'autre  sera  également  con- 
mue  propriété  de  l'état.  Le  certificat  de  cette  remise  devra 
lait  toutes  les  fois  que  le  bénéficiaire  requerra  Tassistance 
liée  judiciaire ,  à  peine  de  déchéance.  Tout  individa  qui 
,  reproduira  ou  multipliera  un  ouvrage  sans  en  avoir  le 
n  condamné  à  l'indemnité  complète  au  profit  de  la  partie 
anneamendedeôoà  1,000  florins  (io6fr.  56c.à  9,i3ifr. 
M  exemplaires  trouvés  en  magasin,  et,  s'il  s'agit  d'ouvrages 
■  fbiinei,  planches,  pierres,  etc.  ,  qui  j  ont  servi,  seront 
h  et  détruits.  L'indemnité  sera  d'une  somme  équivalente 
im  Tente  de  5o  à  1,000  exemplaires  de  l'édition  originale , 
i|ii8  \m  partie  intéressée  ne  justifie  d'un  dommage  plus 
Le  débitant  de  la  contrefaçon  sera  puni  de  la  même  amende 
leor,  et  il  sera  condamné ,  solidairement  avec  lui ,  au 
it  de  l'indemnité.  Dans  chaque  arrondissement ,  les  auto- 
^iee  sont  chargées  des  instructions  relatives  aux  contre- 
il  pourra  y  avoir  appel  devant  les  régences  départemen- 
eomitë  du  conseil  d'état  statuera  en  dernier  ressort.  Le 
deaamendes,  défalcation  faite  des  frais  de  rinstruction , 
B(  à  U  caisse  des  pauvres  du  district  du  domicile  du  cou- 
s'il  s'agit  d*un  étranger,  à  celle  du  district  où  la  con- 
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traTention  a  été  commise.  Le*  étrangers  qui  ne  sont  pas  sujets  de 
l'on  des  gonrernements  composant  la  confédération  germanique, 
ne  pourrmt  invoquer  la  protection  établie  par  la  présente  loi , 
qu'autant  que ,  dans  leur  patrie ,  la  même  protection  sera  accordée 
aux  sujets  bavarois.  —  Dans  sa  séance  du  s  s  janvier,  la  chambre 
des  députés  a  discuté  la  question  de  savoir,  si  les  avocats  et  les  avoué» 
sont  compris  dans  la  disposition  du$  44  de  la  constitution.  Ce  para- 
graphe est  ainsi  conçu  :  •  Les  fonctionnaires  et  pensionnaires  de 
rétat,  ainsi  que  tous  citoyens  ayant  prêté  serment  pour  le  tervice 
public élus  députés,  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  la  chambre  qu  après  avoir  obtenu  la  permission  da  gou- 
vernement ad  hoc.  •  La  chambre  s*est  prononcée  pour  Taffirmative, 
en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  la  plainte  de  M.  Hutttf ,  avocat 
dans  la  Bavière  rhénane.  —  La  même  chambre  a  adopté  le  projet 
de  loi  portant  abrogation  de  la  loi  du  29  nivôse  an  XIU  (  V.  plus 
haut,  p.  iGo).  —  Elle  a  rejeté  le  projet  de  loi  portant  des  modifica- 
tions au  ^  6 ,  tit.  Vil ,  de  la  constitution  ;  le  gouvernement  a  re- 
produit un  projet  modifié  sur  le  même  objet,  en  même  temps  qu'un 
projet  concernant  la  banque  hypothécaire  et  d'escompte. 

Bade.  Une  ordonnance  grand -ducale,  du  3  janvier,  règle  lemode 
de  recours  contre  les  actes  des  censeurs.  —  Les  chambres  te  réu- 
niront le  g  mars. 

Gbnèvb.  Le  conseil  représentatif  discute  les  projets  de  lois  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  justice  criminelle ,  dont  nous  avons 
fait  mention  t.  V ,  p.  5;  i .  La  proposition  d'introduire  le  jury  *  été 
rejetée  par  une  majorité  de  i33  voix  contre  55. 

Pats-Bas.  Dans  la  séancf.  du  3o  décembre ,  le  gouvernement  a 
proposé  à  la  seconde  chambre  des  états-généraux  cinq  projets  de  lois 
concernant  des  modifications  à  introduire  dans  la  loi  fondamen- 
tale. On  y  remarque  que  le  duché  de  Luxembourg  n'est  pas  re- 
gardé comme  partie  intégrante  du  royaume. 

France.  La  chambre  des  députés  a  adopte  la  proposition  de  la 
chambre  des  pairs  relative  à  la  Légion-d'Honneur  ;  elle  a  rejeté  le 
projet  de  dotation  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours.  Le  garde  des 
sceaux  lui  a  présenté  les  projets  de  lois  sur  le  conseil  d'état  et  sur  les 
ventes  de  meubles.  La  chambre  des  pairs  est  saisie  des  projets  de 
loi  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  et  sur  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires,  déjà  aJoptés  par  la  chanv 
bre  des  députés. 
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[.  Lorsque  la  femme  mcuiée  sous  le  régime  dotal 
ne  l'immeuble  constitué  en  dot ,  Vaction  en  nul- 
fondée  uniquement  sur  Tinaliénabilité  de  Piin- 
ible  *  se  prescrit-elle  à  partir  de  la  séparation  de 
15 ,  ou  seulement  à  partir  de  la  dissolution  du 
nage ,  en  supposant  d'ailleurs  que  l'action  n'est 
de  n€Uure  à  réfléchir  contre  le  mari  '  ? 

t  M.  Valbttb  ,  profeMeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

U  première  lecture  de  larticle  1561 ,  il  parait 
Dt  que  la  question  doit  être  résolue  dans  le  pre- 
KDS ,  c'est-à-dire  que  la  prescription  dont  il  s'agit 

otdonc  bien  entendu  que  nous  excluons  de  notre  hypothèse 
)  du  contrat  résultant  de  Y  incapacité  de  la  femme  non  auto- 
ce  cas  est  régi  par  l'art.  1 3o4  »  qui  ne  fait  courir  la  pretcrip- 
foe  du  jour  de  la  dissolu  tien  du  mariage  (  f^.,  en  sens  con- 
,Tonllier,  t.  XIV,  n9  233)  ;  nous  supposons  qu'elle  est  auto- 
pir  le  mari  ou  par  justice ,  en  dehors  des  cas  préms  par  les 
&S6  et  suivants  du  Code  ciril. 

crtbien  entendu  aussi  que  dans  notre  hypothèse,  Faction  de 
■M  n  est  pas  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  (Comp. 
iSC  s*,C.  civ.)  Ainsi,  par  exemple,  l'autorisation  a  été  donnée 
I  propos  par  le  juge ,  qui  ignorait  que  Timmeuble  fût  consti- 
I  dot  sons  le  régime  dotal . 

cfion  ne  réfléchira  pas  non  plus  contre  le  mari  qui  a  simple- 
«litaisé  la  femme ,  sans  s'obliger  avec  elle  en  qualité  de  co- 
■v  on  de  garant  {Comp,  art.  i56o,  et  la  règle  :  aliud  est  vcn- 
^AiwetuUnti  consent  ire  y  L.  i^^O,  De  Reg.JurJ);  et  ce,  quand 
•le  mari  aurait  profité  du  prix ,  ou  serait  présumé  en  avoir 
Ut  pir  api^ication  de  Tart  1 45o  ;  en  efiet ,  dans  ce  cas ,  c'est  à 
et  non  à  Facheteur  qu'appartient  l'action  contre  le  mari , 
ds  profit  qnll  a  retiré  de  la  vente.  Dès  lors,  on  ne  peut 
Factioa  puisse  réfléchir  contre  le  mari ,  c'est-à-dire  déter- 

Ji  mise  en  cause  dans  l'instance  engagée  par  la  femme. 

1  NU  contraire,  M.  Tessier,  Traité  de  la  dot,  o?  87,  note  799, 
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court  à  partir  de  la  séparation  de  biens.  Kn  cllct ,  si 
d'une  part  l'art.  llUk  du  Gode  civil  décide  d'une  ma- 
nière générale  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  p€/u2a/i£  le  mor- 
riage  ^ ,  d'autre  part  l'art.  1561  est  loin  d'établir  une 


et  les  arréU  qu'il  cite  (Nîmes,  7  mai  1819»  et  Cour  de 
chambre  des  requêtes,  11  juillet  i8a6«  ce  dernier  faiblement  mo- 
tÎTé).  Je  ne  saurais  admettre  cette  interprétation  de  l'art.  9s56. 

On  ne  peut  dire  non  plus  que  le  mari ,  en  autorisant  la  femme, 
sans  faire  connaître  à  l'acheteur  la  qualité  de  l'immeuble  dotal , 
commet  nécessairement  un  dol  qui  l'oblige  à  des  dommages-intérêts 
envers  cet  acheteur  évincé;  en  eflet,  on  peut  supposer,  on  que  le 
tiers  a  su  que  l'immeuble  était  dotal,  ou  que  le  mari  (par  erreur  de 
fait  ou  de  droit)  l'a  ignoré ,  ou  même  enfin  qu  il  n'y  a  pas  eu  de 
réticence  préjudiciable  à  l'acheteur,  parce  que  celui-ci  ponrait  fa- 
cilement connaître  la  constitution  de  dot.  —  f^.  un  arrêt  de  la  eonr 
de  Nîmes,  du  4  juin  i855  (Sirey,  i836 ,  p.  s%  p.  So)  qui  a  jngéan 
fait  dans  ce  dernier  sens. 

*  Nous  admettons ,  comme  on  voit,  que  Timmeuble  dotal  ne  de- 
rient  pas  aliénable  après  la  séparation  de  biens.  On  l'entendait  imî- 
rersellement  ainsi  dans  notre  ancienne  jurisprudence  française  f  re- 
produite parla  jurisprudence  moderne  tout  entière,  et  par  tons 
les  auteurs  (moins  DelTÎnconrt  et  Toullier).  —  Gomp.  les  art.  i554 
et  i56i ,  et  ^.  les  Obienmtîoni  du  T^ibunai  sur  l'art.  170  da  projet 
(i56i  du  Gode),  d'après  lesquelles  on  a  admis  que  l'immenble  dotal 
serait  prescriptible  après  la  séparation  de  biens ^  et  que  nous  cite- 
rons plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cette  dissertation  (Fenet,  U  XIII, 
p.  619).  F",  aussi  les  autorités  invoquées  dans  l'excellent  cours  de 
droit  civil  français  de  M.  Zachariœ,  traduit,  revu  et  augmenté, 
par  MM.  Aubry  et  Rau,  professeurs  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg 
(tome  111,  S  ^37,/Hr^tf  577,  note  «)  ;  et  enûn  M.  Teissier,  Traité  dt 
lu  dot  y  n^  58,  note  5o«.  Cette  note  5os  résume  sur  la  question  tonla 
les  autorités  anciennes  et  modernes.  On  ne  peut  se  faire  nne  idés 
des  richesses  que  présente  sur  la  matière  du  régime  dotal  l'onvrage 
deM.  Teissier,  ouvrage  inconnu  de  bien  des  gens,  et  cependant  si  sn* 
périenr  à  tant  d'antres  qu'on  a  prônés  avec  un  ridicule  enthouisîame 
C'est,  k  mon  sens,  un  des  meilleurs  qui  aient  paru  depuisle  Codecivi 
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règle  auiai  absolue  relativement  à  l'imprescrfptilnlité 
de  GO  immeiibles.  Au  coutraire ,  indépendamment  de 
fciceptioQ  admise  >  au  cas  où  la  prescription  a  côm» 
Êmeéaifmt  le  mariage  (art.  1S61  y  1«'  al.) ,  cet  article 
diode  que  les  inmieubles  dotaux  dei^iennerU  prescrip- 
éks  après  la  séparation  de  tiens ,  quelle  que  soit 
tîpoqite  à  laquelle  la  prescription  (  c'est-à-dire  le  fait 
■rlegaelon  se  fonde  pour  prescrire ,  tel  que  la  pos- 
mnon)  a  commencé. 

tû  prenant  cet  article  pour  point  de  départ,  nul 
Ams,  disons  -nous ,   ne  pourrait  s'élever  ;  la  femme  • 
fliBe  peut ,  même  après  la  séparation  de  biens ,  irans- 
finri  titre  onéreux  ou  gratuit  la  propriété  de  Tim- 
Wible  dotal,  peut,  après  cette  séparation,  le  perdre  par 
Tdêt  de  la  prescription  ;  et  on  appuiera  tout  ce  système 
iviei  raisons  suivantes  :  l'immeuble  dotal  est  inalié' 
MUe  mtoe  après  la  séparation  de  biens ,  parce  qu'il 
erttoajoars  à  craindre,  pendant  le  mariage ,  que  Tin- 
klBce  du  mari  ne  détermine  l'aliénation.  Mais  Tim- 
IttAle  dotal  n'est  plus  imprescriptible  après  la  sépa- 
BÏion  de  biens  ,  parce  que  l'imprescriptibilité  n'a  pour 
Ijit  que  de  prot^er  la  femme  contre  la  négligence  du 
9tAf  diargé  de  l'exercice  de  toutes  les  actions  dotales 
(■t  1549),  et  que  la   femme  reprend  en  inain  cet 
après  la  séparation  de  biens. 
jf^ax  bien  apprécier  les  effets  de  la  séparation  de 
quant  à  la  prescripticm  de  l'immeuble  dotal,  il 
remonter  à  la  source ,  c'est^'à-^dire^  au  droit  romain 
dernière  époque.  Dans  la  loi  30 ,  au  Code,  De  jure 
(IIt.  V ,  titre  12) ,  Justiûien  décide  formelle- 
qne  toute  prescription  ou  usucapion ,  soit  par  dix 
mgtans ,  soit  par  trente  ou  quarante  ans^  soit  par 
Umps  plus  ou  moins  long ,  courra  contre  lajhmm^ 
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du  j  oui*  \>U  clic  a  pu  exercer  ses  actions  .  C(i  Diulicnhu^ 
ex  cotcmpore  opponaturex  quopossint  actionesmov^crc , 
c'est-à-dire ,  si  le  mari  est  solvable ,  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage  ,  et  s'il  devient  insolvable,  du  jour 
où  son  désastre  aura  éclaté  {minus  autem  idoneis^  ex 
quo  hoc  injbrtunium  eis  illatum  esse  claruerit).  Cette 
Constitution  était  regardée  comme  une  règle  de  juris- 
prudence ,  comme  une  véritable  loi  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit ^;  et' le  motif  constamment  allégué  par 
les  jurisconsultes  de  ces  pays ,  lorsqu'ils  faisaient  courir 
la  prescription  contre  la  femme  séparée  de  biens  ,  c'était 
quelle  avait  alors  le  libre  exercice  de  ses  actions  do^ 
taies  ^.  Il  parait  même  que  dans  les  applications  de  ce 


1  Le  contraire  était  admis  en  Anvergne.  P^.  Chabrol ,  ComiMme 
it Auvergne,  Gomment,  sor  l*art.  5  da  chap.  XVlI ,  question  i«.  11 
«appuie  entre  autres  arguments  sur  la  loi  a8,  D.,  de  verb.  8Îgn.,où 
il  est  dit  :  alienationU  verhum  etiam  uiueapionem  eoniinet  «  etc. 

De  même,  au  parlement  de  Normandie  [y,  les  arrêts  cités  par 
Merlin,  qnest.  de  Droit,  y •  prescription ,  $  5,  art.  5),  Houard, 
Dictionnaire  du  droit  normand,  y^ prescription,  sect.  i.,  attaque  la 
jurisprudence  commune,  en  disant  que  /a  séparation  de  biens  ne  doit 
pas  être  funeste  à  la  femme;  considération  qui  était  en  opposition  di- 
recte avec  la  loi  So.  Cdd„  dejur,  dot.,  et  qui,  reproduite  aujour- 
d'hui ,  contredirait  également  l'art.  i56i. 

Mais  cette  jurisprudence  était  toute  locale ,  et  «  le  principe  de  la 
loi  3o,  C.  de  Jure  dotium,  dit  Merlin  (  loc.  cit.),  avait  serri  de  base  t 
une  foule  d*arréts  de  presque  tous  les  parlements  de  la  France.  • 
Du  reste  nulle  part  on  ne  faisait  de  distinction  entre  l'action  en  re- 
Tendication  et  l'action  en  nullité.  F",  la  note  suirante. 

2  C'est  ainsi  que  le  rédacteur  du  Journal  du  Palais  de  Toulouse,  en 
rapportant  un  arrêt  du  9  sept.  1740,  (cité  par  Merlin,  quest.  de  D., 
V*  prescription  ,  loc.  cit,;  mais  sans  indication  précise  des  faits  de  i 
cause),  qui  déclare  une  femme  non  reccTable,  après  dix  ans  desf 
paration  de  biens,  à  intenter  une  action  en  rescision  d'obligations  p 
elle  contractées  envers  les  créanciers  de  son  mari ,  donne  pour  xb 
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pe ,  beaucoup  d'auteurs  très -graves  ne  crai- 
Di  pas  de  compreDdre  le  cas  où  le  mari  vendeur  du 
lotal  était  garant  de  la  vente ,  et  les  autres  cas  où 
»n  de  la  femme  devait  réfléchir  contre  lui  ' . 
rédacteurs  du  chapitre  du  régime  dotal  (le  S«  da 
f  du  liv.  3)  avaient,  dans  leur  travail  fait  h  la  hâte, 
i  de  rappeler  les  anciens  principes  sur  la  pres- 
bilité  de  l'immeuble  dotal  après  la  séparation  de 
*  ;  et  d'après  les  articles  169  et  170  du  titre  du 


%tU  femme  séparée  de  biens  a  V exercice  libre  de  ses  actions  do^ 
—  F",  les  autres  arrêts  rapporta  par  M.  Teissier,  note  8o6.— 
iricaient  de  Bordeanx ,  les  dix  ans  pendant  lesquels  la  femme 
ûtfSûre  annuler  la  Tente  de  ses  fonds  dotaux  ,  ne  couraient 
■  jour  du  décès  du  mari  ;  mais  c'était  la  conséquence  de  cette 
•fie  bien  singulière ,  que  la  femme ,  quoique  séparée  de  biens , 
tseit  d^ir  (ibid.  et  note  761 ,  injine),  La  jurisprudence  était  dif- 
Is  au  parlement  de  Paris,  dit  M.Teissier,  et  partout  oh  la  femme 
nçme  â  agir  en  révocation  après  la  séparation ,  comme  i  Ton- 
I  pir  exemple  (note  797);  et  il  cite  Roussilbe,  De  la  dot^ 
n,  110431. 

ILTroplong  en  convient  dans  sa  eontrorerse  arec  M.  Yaseille, 
I  ms  de  Tarticle  s  s 56  (Gomment,  sur  la  prescription,  tome  II, 
i|j  o.  778),  Mais  il  se  trompe  en  citant  à  ce  sujet  Serres ,  page 
Bancs  ne  dit  là  rien  de  pareil  ;  et  le  texte  de  cette  page  199  et 
inmmte,  a  été  copié  presque  mot  pour  mot  dans  la  première 
tien  du  Gode  ciril ,  où  il  n*était  pas  question  des  effets  de  la. 
■tioD  de  biens ,  quant  à  l'exercice  et  à  la  prescription  des  ac- 
idila  fi^mme.  M.  Troplong  aurait  pu  indiquer  dans  les  Institu- 
'^Serres,  les  pages  160  et  556 ,  où  cet  auteur  admet,  con- 
âasot  à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  que  le 
jMNntePT  des  immeubles  '  du  mari  peut  prescrire  l'hypothèque 
fM  delà  femme  par  le  laps  de  dix  ans  écoulés  depuis  la  sépa- 
^iffiê  Uesu,  —  Roussilhe  sur  ce.point  donne  la  même  décision 
fjOeUdoi^xi.  433). 

lUBawt,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  note  précédente,  ils 
Ueat  les  Institutions  de  Serres  (  Titre  Vlll  du  livre  s  ,  quihus. 
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eonti*at  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux, 
présenté  à  la  séance  du  conseil  deUit  du  k  bruiuairt' 
an  XII  ^ ,  Timmeuble  dotal  paraissait  deToir  être  tou- 
jours imprescriptible  pendant  le  mariage ,  à  moins  que 
Ja  prescription  neût  conmiencé  auparavant.  Biais  la 
section  de  législation  du  Tribunal  réclama  la  repro- 
duction du  principe  de  la  loi  30,  C.j  de  jure  doiùan^  en 
s»  fondant  sur  le  motif  perpétuellement  allégué ,  que  la 
femme  séparée  pouvait  intenter  ses  actions.  Voici  le 
texte  des  articles  du  projet;  nous  verrons  quels  chan- 
gements ils  ont  subis  par  suite  des  observations  du  Tri- 
bunal. 

Art.  169.  M  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
»  d'être  expliqués ,  la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les 
»  deux  conjointement  aliènent  le  fonds  dotal»  l'aliéna- 
»  lion  sera  radicalement  nulle. 

»  La  femme  ou  un  des  héritiers  pourront  la  faire  ré- 
»  TOquer  après  la  dissolution  du  mariage  »  sans  qu'on 
i>  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa 
9  durée. 

»  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliéna* 
»  tion  pendant  le  mariage ,  en  demeurant  néanmoins 
r  soumis  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur,  pourvu 
»  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l'achat.  » 

Art.  170.  «  Le  fonds  dotal  est  imprescriptible  pen- 
«  dant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
0  commencé  auparavant.  » 

On  voit  que  dans  ces  deux  articles  il  n'était  pas  même 


atienare  licet  vel  non),  et  dant  ce  paiMge,  il  n'est  pas  fWît  d'applîoi 
tion  du  principe  de  la  loi  3o,  Je  jure  dot. 

*   ^.  Fenet ,  Re<*ucil  des  travaux  préparatoires  du  Code  civi 

ï.  XllI,  pn^c  rif)!». 
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mention  de  la  séparation  de  biens  ;  mais  indépen- 
dmment  de  plusieurs  changements  de  rédaction  ,  pn^ 
|Sfés  par  la  aection  de  législation  du  Tribunat,  et  qui 
19  se  rattachent  pas  à  notre  sujet,  elle  fit  les  observa- 
tiens  suivantes  :  «  Elle  (  la  section  )  pense  aussi  que  lu 
•  léparation  de  biens  doit  faire  une  excepticm  h  Tim- 
lyicscnptîbilité  dans  le  cas  de  l'art.  170,  puisque  la 
•jbune  séparée  a  la  liberté  de  réclamer  ses  biens  entre 
•tv  maws  des  tiers,  que  le  but  de  la  séparation  est  de 
lisidooner  le  droit  d'en  jouir,  et  que ,  dans  le  cas  de 
■e^t  srtide,  on  ne  peut  la  considérer  comme  réputée 
i  retenue  par  la  crainte  maritale  ^  » 

Csi  notions'  historiques  étant  données ,  comment 
iNCfoir  que  certains  jurisconsultes  d'un  grand  mé- 
dite' aient  admis  si  facilement  que  la  prescrîptibilité 
k  Kmmeuble  dotal  après  la  séparation  de  biens , 
Vivait  pas  trait  à  Faction  en  nullité  de  l'aliénation 
Hk  par  la  femme  pendant  le  mariage ,  et  que  cette 
itfoa  ne  se  prescrivait  qu'à  partir  de  la  dissolution 
Al  Dsriage  !  Comment  imaginer  que  le  Tribunat  ait 
•|Mii  introduire  en  cette  matière  une  exception  in«^ 
jusqu'alors  ,  et  qu'en  même  temps  il  n'ait  jus- 
proposition   qu*en    alléguant   le   vieux  motif 

^  'Osol  étonné  d'entendre  M.  Bérlîer,  présentant  la  rédaction  dé- 

éo  litre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 

FtPt,  dédarer  cpie  le  projet  fia  éproupé  dans  la:  conférence  a«ee  le 

^  des  changements  de  rédaction  (Séance  dn  si  nÎTÔse 

iSl).  Peatétre  regardait-il  comme  un  simple  oubli  le  défaut  de 

i  des  effets  de  la  séparation  de  biens,  en  matière  de  prescrip- 

>Ib  effist ,  comme  nons  l'avons  tq  ,  on  avait  copié  un  chapitre 

(f  oÂil  n'est  pas  question  delà  prescription. 
'hrtiimple,  M.  Dnranton  et  MM.  Aobry  et  Rsn,  de  Stras- 
"*B|.  ^.  \m  notes  suivantes. 
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tant  de  fois  reproduit  par  les  jurisconsultes  des  (Nfjl 

de  droit  écrit ,  ^ue  la  femme  séparée  peut  exercer  §ét 

actions  (  actiones  potest  moi^ere  )  ?  Y  a-t-il  à  cela  tÊk 

ombre  de  probabilité ,  si  Ton  réfléchit  que  le  régiiÉ' 

dotal  n'était  admis  qu'à  regret  dans  le  Gode ,  et  podé 

satisfaire  aux  réclamations  d'une  partie  de  la  F 

méridionale  ?  Certes ,  au  lieu  de  donner  à  ce  régime 

de  puissance  qu  il  n'en  avait ,  au  lieu  d'augmenter 

bagage  d'embarras  et  d'^exceptions  qu'il  traînait  à 

suite  au  détriment  du  crédit  public ,  le  Tribunat  a 

été  disposé  à  faire  une  réforme  dans  un  sens  toutOflT 

posé.  *- 

Examinons  les  arguments  sur  lesquels  on  préiaoC 

fonder  cette  doctrine  nouvelle.  Nous  allons  les  présentlB 

sous  forme  d'objections.  ^ 

Première  objection.  Elle  se  fonde  sur  le  texte  méi^l 

de  l'article  1560,  l^**  alinéa  ,  qui  est  ainsi  conçu  :  <  Sra 

»  hors  les  cas  qui  viennent  d'être  expliqués ,  la  femÉl 

»  ouïe  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliiain 

»  le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses  héritiers  poucfOlH 

»  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  duÉP 

»  riage,  sans  quon  puisse  leur  opposer  aucune preM^ 

»  tion  pendant  sa  durée  ;  la  femme  aura  le  même  MP 

»  après  la  séparation  de  biens.  »  -^ 

La  séparation  de  biens ,  dit-on ,  ne  dissout  pas  fi 

mariage  ;  donc ,  d'après  le  texte  de  l'art.  1560 ,  l'artMl 

en  nullité  appartenant  à  la  femme  qui  a  aliéné  scm  iii 

meuble  dotal,  reste  imprescriptible,  même  après oetti 

séparation  de  biens.  Quant  à  l'article  1561,  il  est  rdafi 

à  des  hypothèses  qui  ne  sont  pas  celles  de  l'artide  iSM 

c'est  -  à  -  dire  aux  hypothèses  dans  lesquelles  celui  qv 

prescri  t  ne  tient  pas  V immeuble  dotal  de  tun  des  époux 

mais  la  reçu  d'une  tierce  personne  ,  ou  bien  s'en  est 
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fflirésans  aucun  titre  '.  G  est  ainsi ,  ajoute-t-on  ,  qu'il 
ht  concilier  Tantinomie  apparente  des  articles  1560 
dl56l.  Celui •<:i  donne  la  règle  et  celui-là  l'exception. 
Ily  a  plusieurs  réponses  à  faire  à  cette  objection  : 
1*  Nous  savons  que  Fart.  1560 ,  dont  on  invoque  le 
lote,  etlart.  1561 ,  ont  été  d'abord  rédigés  abstraction 
bte  àa  cas  de  séparation  de  biens ,  auquel  vraisembla- 
.  Hesent  le  rédacteur  n'avait  pas  songé.  Si  ce  projet  eût 
tt  adopté  sans  amendements ,  un  nouveau  principe 
cil  été  proclamé ,  et  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
.  mpTiinmeuble  dotal  eût  été  imprescriptible  aussi  bien, 
ftftnaliénable.   L'imprescriptibilité  n'aurait  plus   été 
fW  dépendance  de  Tinaliénabilité,  et  ne  se  serait  pas 
attachée,  comme  dans  la  jurisprudence  fondée  sur  la  loi 
S,  à  l'état  de  privation  où  se  trouve  la  femme  de  l'exer^ 
et  des  actions  dotales.  Mais  ce  nouveau  principe  ,  in- 
Mait  subrepticement  dans  la  loi ,  a  été  écarté  lors  de 
kdcmière  rédaction  de  l'art.  1561 ,  et  on  a  déclaré  que 
hprcKription  ne  devait  pas  être  suspendue  lorsque  la 
fmmea  la  liberté  de  réclamer  ses  biens ,  et  qu'on  ne 
pu  U  considérer  comme  retenue  par  la  crainte  de  tau- 
M^  maritale.  C'est  ce  qui  arrive  non  dans  tous  les 
p  mentionnés  dans  l'article  1560,  mais  au  moins  dans 
<Ad  dont  nous  nous  occupons.  Ainsi ,  quand  même  il 
IHtmit  dans  cet  article  quelques  traces  de  la  rédaction 
fi^itive,  rien  ne  serait  plus  raisonnable  que  de  Tinter- 
;C>tar  avec  le  tempérament  apporté  par  l'article  sui- 
à  la  règle  de  l'imprescriptibilité  du  fonds  dotal 


r 'IL  tanuton  s'exprime  ainsi ,  Tome  XV  ,  n.  629,  in  fine  .•  ^Var- 
\€tîpotHif,.,  L'art.  i56i  «  ne  s'enlend  qu'à  l'égard  des  tiers, 
4 1 égard  de  ceux  qui  ont  traité  eux-mêmes  avec  les  époux,  • 
plot  loin  le  passage  d'une  manière  plus  complète,  en 
int  les  antres  arguments  qu  il  renferme. 
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pondant  le  mariage ,  et  de  dire  avec  M.  Zachari»  :  1 1« 
»  tide  1560  est  limité  dans  son  application  par  l'arl 
1661 ,  S*  alinéa.  ^  »  C'est  ainsi  que  l'on  corrige  une  a 
inexactitude  de  rédaction  qui  existe  dans  le  2*  a^ 
de  Tartide  1560,  où  il  est  dit  :  le  mari  pourra  hd-tt^ 
/aire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  MAaiAGE  ;  car 
évidemment  aucune  action  de  la  femme  séparée  de  dt 
(sauf  dans  le  cas  d'incapacité  résultant  du  défaut  «[ 
torisation,  f^.  art.  225),  ne  peut  être  exercée  par  le  sx 
2*  n  faut'  aller  plus  loin  et  dire  que  la  rédaction 
l'article  1560  s'accommode  parfaitement  avec  le  sjsîi 
reproduit  et  motivé  par  le  Tribunat.  En  effet ,  enmB 
temps  que  le  Tribunat  corrigeait  ce  qu'il  y  avait  de  IV 
absolu  dans  la  règle  générale  de  l'art.  1561 ,  il  fidoi 
l'art.  1560  une  addition  destinée  à  lier  intimement! 
deux  articles  >  je  veux  parler  de  ces  mots  placés  à  la  I 
du  1^  alinéa  de  l'art.  1560  :  la  femme  aura  le  mime  ik 
(  de  faire  révoquer  l'aliénation  )  après  la  séparatiùm 
biens.  U  est  évident ,  qu'au  moyen  de  cette  additilp 
on  a  exclu  du  membre  de  pbrase  précédent  lliypollil 
d'une  réparation  de  biens  ^  Par  conséquent  les  NÉ 
qui  se  trouvent  dans  ce  membre  de  phrase  :  sans  qiii 
puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
durée  (pendant  la  durée  du  mariage) ,  n'ont  de  pcri 
que  relativement  au  cas  où  aucune  séparation  de  bii 
n*est  intervenue  entre  les  époux.  La  question  de  pci 
cription,  dans  l'hypothèse  contraire ,  est  réglée  par  I* 
ticle  1561 ,  sauf  »  bien  entendu  l'application  de  TartS 
2256  y  lorsque  l'action  étant  de  nature  à  réfléchir  con 


*  Vf  pag9  tuivapte,  oote  s . 

*  Cette  obf^rTation  si  simple  et  si  dëciiÎTe  n'a  cependant  été  f 
par  personne. 
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k  van ,  la  femme  est  réputée  retenue  par  la  orainte 
mvitâk.  Ami  tout  est  en  harmonie  parfaite ,  et  il  se 
tiWfc  que  dans  chacun  de$  deux  articles  le  Tribunat  a 
i^ioin deiàire  des  additions  ccmiplétement  concordantes . 
Jkmèm  objection.  Celle-ci  n'est  pas  fondée  sur  Je 
mte derarticle  1S60  »  mais  sur  cette  considération  que 
Il  famé,  en  laissant  prescrire  son  action  en  nullité , 
9l6it  réellement  qn'approuver  ou  ratifier  l'aliénation. 
flrtOfMnme  la  femme  ne  peut,  avant  la  dissolution  de 
mmna^  ^ ,  renoncer  expressément  à  l'action  en  nul  • 
Uè  la  Tente  de  son  immeuble  dotal ,  on  en  conclut 
ftéknt  peut  y  avant  cette  même  époque ,  y  renoncer 
ftrilBBent,  en  la  laissant  s'éteindre  par  la  prescription. 
8  transcrit  cet  argument ,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
Aiinge  de  MM.  Auhry  et  Rau ,  en  ces  termes  :  «  La 
^ifisan  en  est  (  de  la  prétendue  imprescriptibilité  de 
tTaction  en  nullité  après  la  séparation  de  biens),  que  les 
immeubles  restant  inaliénables ,  même  après  la  se- 
^ftntion  t  la  femme  ne  peut  ai/ant  la  dissolution  du 
aménage  en  confirmer  l'aliénation  »  (T.  III ,  page  583, 
ikn)  *.  Mais  ici  notre  réponse  sera  bien  simple  : 


^ 


'  ^.pige  s4i,  note  i. 

>  Ui  tnuliicteart  ne  me  paraissent  pas  être  sur  ce  point  d'accord 
>ll  faateor  original.  M.  Zachariœ,  après  arorr  établi  qu'aucune 
ifMEriplJOO  à  Teffet  d'acquérir  un  immeuble  dotal ,  ou  de  se  libérer 
'fcnaetîon  immobilière  dotale ,  ne  court  pendant  le  mariage ,  dé- 
IJhliwilwllfiiiMiiil  qu'après  la  séparation  de  biens ,  Tune  et  l'autre 
|pnriptîon courent  contre  la  femme,  excepté  dant  les  cas  prévus 
ttH.  saS6  ;  et  il  ajoute  en  note,  que  l'art.  i56o  est  limité  dans 

ifpKeation  par  l'art.  i56i,  S  »  :  ^*  ''^^'  ''"  <"*'•  '^^*»  S  a»  *''»<^ 
<k#  crf«  i56o  (ZacbarisB,  manuel  du  droit  français, 
tMon.  toms  m,  page  3io).  Dans  ce  passage,  l'auteur  ne  fait 
^Mwsntsncnne  distinction  entre  l'action  en  nullité  et  la  reven- 
falion. 
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largument  qu'on  vient  de  faire  a  évidemment  poi 
cette  proposition ,  prise  autrefois  comme  règle  d 
en  Auvergne  et  en  Normandie ,  que  laisser  pi 
n'est  autre  chose  qu'aliéner ,  ou ,  en  d'autres  t 
que  tout  droit  inaliénable  est  nécessairement  i 
criptible  ;  mais  cette  règle  absolue  est  préciséme 
que  l'article  1561 ,  reproductif  de  l'ancienne  ju 
dence,  rejette  d'une  manière  formelle  lorsqu'il  y 
ration  de  biens.  L'immeuble  dotal  est  encore 
nable ,  et  n'est  plus  imprescriptible. 

Je  sais  que  MM.  Aubry  et  Rau  n^entendenl 
quer  cette  règle  qu'à  Yaction  en  nullité  de  la  con 
de  la  femme  ;  que  dans  tous  les  autres  cas ,  y  < 
celui  où  le  mari  a  aliéné  seul  l'immeuble  dotal ,  s: 
soumis  à  aucune  garantie,  ils  s'en  réfèrent  à  Tai 
(V.  ibid,  page  586* ,  note  32).  Mais  sur  quoi  repo 
décision  particulière ,  dans  le  cas  où  l'aliénatio 
faite  par  la  femme  autorisée?  Cî'est  ce  qu'ils  n'ex| 
en  aucune  façon.  Pourquoi  cette  distinction  sans 
sans  développement  ?  La  femme  séparée  de  biens 
ils  f  ne  peut  confirmer  l'aliénation  qui  est  rév 
sans  doute ,  mais  elle  ne  pe  ut  non  plus  ratifier  l'ali 
faite  par  le  mari  ou  toute  autre  personne.  Ne  v< 
pas  qu'à  la  suite  de  toute  prescription ,  ss 
gence  à  agir ,  qu'on  pourrait  taxer  d'abandon 
lui  fait  perdre  des  droits  qu'une  renonciation  < 
ne  lui  aurait  pas  enlevés  ?  Sur  quoi  donc  fond 
imprescriptibilité  de  l'action  en  nullité  dans 
spécial  où  la  femme  a  aliéné  son  immeuble  ? 
pas  sur  la  lettre  impérative  de  l'articlç  1560  ;  le£ 
professeurs  le  reconnaissent,  puisqu'ils  ont  soi] 
tinguer ,  et  refusent  d'appliquer  cet  article , 
Valiénation  est  le  fait  du  mari  seul  ;  ce  n'est  d 
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motif  tiré  de  la  nature  particulière  de  la  nullité 
ie  la  convention  de  la  femme.  Mais  ce  motif  par- 
*  aurait  dû  être  exposé  et  solidement  établi, 
is  personnes  ont  essayé  de  le  faire  ,  et  voici  leurs 
tiens ,  qui  peuvent  être  regardées  comme  servant 
plément  à  la  doctrine  de  MM.  Aubry  et  Rau. 
:  faut  pas  confondre ,  dit-on  ,  l'action  en  nullité 
iction  en  revendication.  Dans  celle-ci  le  deman- 
rétend  faire  reconnaître  qu'il  a  un  droit  de  pro- 
dans celle-là ,  il  prétend  faire  annuler  comme 
se  d'un  certain  vice  ,  sa  propre  convention  ;  or, 
i  principe  général  que  les  actions  en  nullité  ne  se 
?ent  qu'à  partir  du  moment  où  le  contrat  vicieux 
tre  approuvé  ou  ratifié.  Les  décisions  partielles 
one  lart.  130&,  sont  des  corollaires  de  ce  prin- 
it  une  allusion  évidente  y  est  faite  dans  l'article 
Taprës  lequel  laisser  passer  le  temps  de  la  resti^ 
fixé  par  la  loi  n'est  autre  chose  ï\ul  approuver  le 
t  rescindable.  La  femme  qui  a  vendu  son  immeu- 
ital,  n'a,  tout  le  monde  en  convient ,  qu'une  ac- 
I  nullité  de  sa  convention  ;  elle  ne  peut  donc  lais- 
\scrire  cette  action  qu'à  partir  du  moment  où  elle 
dt  f  approuver,  c'est-à-dire,  du  moment  de  la  dis- 
■ida  mariage.  C'est  toujours  là ,  comme  on  voit , 
ner  indépendamment  du  texte  de  l'article  1560  , 
l'appuyant  sur  un  principe  commun  à  toutes  les 
A  en  nullité  ^  Mais  où  trouve-t-on  ce  principe  ab- 

Dannton  «a  contraire ,  argumente  à  la  fois  et  da  texte  de 
Ko,  elde  Tart.  i3o4  considéré  comme  règle  générale  en  ma- 
iJwHom  en  nullité  :  «  L'article  i56o,  dit-il,  est  positif  :  »  et  plus 
«  La  pciMription  ne  peut  être  opposée  pendant  le  mariage  ^ 
ht  U  É9xU  positif  de  cet  article,  »  Mais  bientôt  il  ajoute  que 
t  1&61  ne  peut  être  inyoqaé  par  ceux  contre  lesquels  les 
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solu  »  iuivaUt  lequel  toute  prescription  d'une  acticm  < 
nullité  est  prise  d'une  manière  rigoureuse  comme  i«( 
fication  tacite ,  et  ne  peut  commencer  qu'à  partif  I 
jour  où  la  ratification  expresse  eût  été  possible.  D^âMl 
nous  avons  démontré  que  telle  n'était  pas  randennedéj 
trine  en  matière  de  régime  dotal.  Il  faudrait  doncqûH 
Gode  civil  contint  une  règle  nouvelle  qui  embrassàtUi 
les  cas  de  ntdlité.  Or  je  ne  vois  dans  1  art.  1304  qa^ 
seule  règle  générale,  déjà  établie  autrefois  par  des^l 
donnances  des  rois  de  France  »  c'est  que  l'action  en  mi 
lité  OU  en  rescision ,  lorsqu'elle  n*est  pas  limitée  à  à 
moindre  temps  par  une  loi  particulière ,  dute  dix  ai| 
Le  reste  de  l'article  n'est  i^elatif  qu*à  des  bypôtUd 
particulières ,  dans  lesquelles  le  législateur  fixe  p(| 
point  de  départ  de  la  prescription,  le  j6ur  où  hH 
raandeur  en  nullité  ou  en  rescision  a  pu  agir,  c'eât^l 
dire,  le  jour  où  la  violence  a  cessé ,  où  le  dol  ouPeMi 
ont  été  découverts ,  enfin  le  jour  où  le  demandeur  à  1 

•  ipoUàc  ptiïchdent  par  voie  de  nullité  du  contrat  et  non  par  rÊMHi 
»  M/ioM  directe,  •  (Tome  t5,  n.  5  s  9).  Cependant  c'est  bilea  ptrW 
de  revendication  que  (nrooède  la  lemme  loT^iad  le  mari  êedl  â  âltS 
rimmeuble  dotal.  M*  Dnrantoa  le  reconnaît  expreiiémelit  taO^M 
«  La  femme  peut  revendiquer,  dit-il;  ce  jC  est  pat  par  ofciiêmm^ 

•  litè  quelle  agit  dam  ce  cas,  c'est  par  faction  attribuée  aupnfÊt 

•  tain,  etc....  mais....  à  cause  de  la  disposition  de  notre  arlicêe^^ 

•  prescription  ne  toutt  pas  pendant  le  mariage.  •  £n  lôikii 
M.  Duranton  admet  qUe  dans  toutes  les  fyfothhei  mentiotoiAlli 
Tarticle  i56o ,  le  texte  même  de  Tarticle  empêche  la  preicripCkME 
coorir  après  la  séparation  de  biens.  11  vent  justifier  cette  dispmi 
générale  par  la  règle  générale  sur  les  actions  en  nullité  »  eonUi 
dans  l'art  i3o4;  mais  il  laisse  évidemment  sans  explicÉtlôtt  ït^ 
4hèse  où  le  mAri  seul  a  fait  un  acte  d'aliàiation  qni  né  ddit  pÉl  ' 
traîner  de  recours  contre  lui  «  et  où  par  conséquent  fait.  tifS 
«napplicable  (f^  aussi  ibid.f  n^  5i6}. 
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ar  iui-méme  et  noo  par  un  représentant  dokit  le 
eut  et  la  rigilance  ont  pu  s'endormir.  C'est 
lème  esprit  que  l'art.  1 306*  renvoie  à  la  dissola- 
nariage^  le  point  de  départ  de  la  prescription 
femme  non  autorisée.  En  effet  :  !«  la  fetnme 
I  obstacle  moral  à  l'exercice  de  son  action,  dans 
!  de  révéler  au  mari,  par  l'éclat  de  son  procès , 
n  commise  aux  lois  de  la  puissance  maritale  ; 
i  ajant  aussi  bien  que  la  femme  elle-même  le 
gir  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
ii),  et  l'action  des  deux  époux,  qui  aboutit  au 
inltat,  ne  pouvant  être  conservée  pour  l'un  et 
>ur  l'autre,  la  prescription  ne  devait  pas  courir 
1  contrat  annulable ,  car  à  cette  époque  le  mari 
sque  jamais  connaissance.  Tout  au  plus  aurait- 
re  courir  la  prescription ,  à  dater  du  moment 
onnaissance  serait  parvenue  au  mari  ;  mais  des 
svés  sur  cette  question,  pendant  le  mariage,  au- 
Qt-étre  troublé  l'union  des  époux  ;  on  a  tran- 
\  difficulté  en  décidant  que  le  délai  de  dix  ans 
lit  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage, 
quand  on  se  renferme  dans  les  cas  mentionnés 
ide  130^  ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  àadôp- 
fonnule  :  L'action  en  nullité  ne  se  prescrit 
wmeni  où  une  ratification  expresse  peut  a^foir 
is  il  en  est  tout  autrement  lorsque,  sortant  des 
le  l'article  180(h,  on  prétend  poser  une  règle 
généralité  absolue  embrasse  tous  les  cas  de 
On  fiût  alors  une  véritable  pétition  de  prin-- 
Reos  soutenons,  nous,  que  la  formule  pro« 
■M  d'être  vraie  lorsque  le  demandeur  en  nullité 
M  aucun  obstacle  à  exercer  son  action.  Si  l'on 
I,  quant  au  point  de  départ  de  la  proscription  , 
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une  analogie  entre  laction  fondée  sur  l'inaliénabilité  de 
Timmeuble  dotal  et  d'autres  actions  en  nullité  réglées 
par  le  Code ,  on  la  trouvera  en  se  rappelant  celles  qui 
proviennent  de  la  lésion  dans  certains  contrats.  En  efiet, 
nul  n'admettrait  que  le  co-partageant  lésé  de  plus  du 
quart  {F',  art.  887) ,  ou  le  vendeur  d'immeuble  lésé  de 
plus  de  sept  douzièmes  (f^.  art.  167ft>),  fût  déchu  de  son 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  parce  qu'immédiate- 
ment après  le  partage  ou  la  vente ,  il  aurait  approuvé  ou 
ratifié  le  contrat  rescindable.  Et  cependant  cette  action 
en  rescision  se  prescrit ,  sans  nul  doute,  à  partir  du  mo- 
ment où  le  contrat  a  été  formé  ;  l'article  1676  le  dit  mèoie 
d'une  manière  formelle  pour  le  cas  de  vente.  La  prescrip- 
tion commence  donc  à  une  époque  où  la  ratification  ex- 
presse aurait  été  inefiicace  ;  et  au  fond,  le  vice  de  Talié- 
nation  de  l'immeuble  dotal  consiste  bien  dans  une  lénon 
éprouvée  par  la  femme ,  tandis  qu'un  intérêt  de  toute 
autre  nature  est  compromis  lorsque  la  femme  contracte 
sans  autorisation. 

Enfin ,  s'il  restait  quelque  doute  sur  la  reproduction 
complète  de  l'ancienne  théorie  dans  le  Gode  civil  »  ce 
doute  ne  s'évanouirait-il  pas  à  la  lecture  de  l'article  2255, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins ,  elle  ne  court  point  (la  prescription) 
»  pendant  le  mariage ,  à  tégard  de  l'aliénaiion  d'un 
»  fonds  constitué  sous  le  régime  dotal,  conformément 
M  à  larticle  1561 ,  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des 
»  droits  respectifs  des  époux.  » 

Cet  article  ne  jette-t*il  pas  le  jour  le  plus  lumineux 

sur  le  sens  de  l'article  1560?  La  prescription  ne  écart 

pas  à  l'égard  de  V  aliénation  d!  un  fonds  constitué  selon  le 

régime  dotal ,  mais  c  est  conformément  à  V article  1561. 

Je  sais  qu'on  s'est  tiré  d'afiaire  d'une  manière  asseï 
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oommode  en  corrigeant  lartide 3255 ,  et  en  déclarant 
que  l'arlide  1561  y  figurait  par  erreur  à  la  place  de 
l'artide  1560  ^  On  a  même  allégué  que  l'article  1561  ne 
Rappliquant  pas  au  au  d'aliénation ,  Terreur  était  ma- 
nifeite.  Biais  cette  assertion  contient  évidemment  uoe 
aoaTelle  pëtiticm  de  principe.  L'article  2255  renvoie , 
pour  le  cas  ^aUination^  à  l'article  1560,  et  a  raison  d^y 
n&foycr,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré  par  ce 
^  précède. 

On  peut  entendre  cet  article  2255  de  deux  manières  : 
oail  a  pris  le  mot  aliénation  dans  un  sens  fort  large  qui 
embrasse  toute  espèce  de  prescription,  laisser  prescrire 
âant  OQDsideré  comme  une  sorte  d'aliénation  ;  ou  il  n'a 
Toolu  s'occuper  que  du  cas  d'aliénation  proprement 
dite,  afin  de  bien  montrer  que  l'article  1561  régissait 
néme  le  cas  iTaliénation  faite  par  la  femme  proprié* 
taire. 

Noos  finirons  en  mentionnant  un  fait  remarquable , 
rdatif  à  la  rédaction  de  l'article  2255.  Lors  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  sur  la  prescription»  à 
la  séance  du  Conseil  d'état  du  7  pluviôse  an  XII, 
fart.  2255  (36  du  projet)  était  simplement  conçu  en 
ces  termes  : 

«Néanmoins  elle  (la  prescription)  ne  court  point 
■  pendant  le  mariage  contre  l'aliénation    d'un   fonds 

1  (Testée  que  j'ai  entendu  longtemps  répéter  à  la  faculté  de  Paris 
aà  j*ai  enseigné  le  premier,  en  i833 ,  le  système  que  j'expose  dans 
cette  dfSMrtation.  Depuis  j'ai  ramené  à  mon  opinion  plusieurs  de 
mes  edllègoes,  entre  antres  M-  Demanle,  jurisconsulte  aussi  modeste 
wtrant  (^.  aussi  quelques  notes  de  moi  citées  par  M.  fiaillenl 
le  Journal  des  notaires  et  des  arocats ,  s*  semestre ,  1 834,  P^g^ 
Sr,  art.  8563).  -^  M.  Duranton  se  contente  de  dire  que  l'art.  ss&S 
^TMfff  énusi  nrufojrgr  à  Pmri,  t.S6o.  «^  ; 

m.    2*    SÉRIE.  17 
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»  constitué  selon  le  régime  dotal,  et  sans  communi 
— -  Le  membre  de  phrase  conformément  à  Fart. 
etc.  (art.  llh  de  la  dernière  rédaction  du  titrée 
tratde  mariage),  apparaît  pour  la  première  foi 
la  rédaction  présentée  par  PortalisS  à  la  séai 
12  ventôse  an  Xn,  d'après  la  conférence  tenue  i 
Trihunat.  U  est  donc  permis  de  croire  que  le  Tr 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  cette  nouvelle  réda 
qui  reproduit  et  confirme  l'ancien  système  dont  il 
pris  la  défense ,  bien  que  les  Observations  oflSicielI< 
le  titre  £fe  la  prescription  ne  contiennent  rien 
sujet. 

En  résumé  nous  formulerons  à  notre  tour  vm 
générale  eu  ces  termes  *.  Toujours  la  dotalité  d'in 
immobilier  constitué  selon  le  régime  dotal.,-  en 
pendant  le  mariage  la  validité  de  l'aliénation  ou 
renonciation  expresse  de  la  femme.  Jamais ,  après 
paration  de  biens,  la  même  qualité,  c'est-à-dire  b 
lité  du  droit  immobilier ,  ne  met  obstacle  à  ce  q 
droit  se  perde  par  la  prescription*. 

A.  Valittk. 


1  PorUlis  était  d*Aix,  et  défeoseur  zélé  des  principes  du  étà 
3  La  Gourde  Nîmes»  par  arr^  du  A  jnin  i8d5(Sir67,  i8|l 
tie  s ,  pag€  So),  a  admis  cette  doctrine  comme  incontestable,  4i 
remarquable,  on  n'a  pas  même  dans  Tinte'rét  de  la  femau 
mente  de  Tarticle  i56o;  on  prétendait  seulement  U  pltesr 
cas  prérn  par  l'art.  )i66.  -^  On  peut  eaoore  citer  U»  U 
dérants  d'un  arrêt  de  la  section  des  req.  du  1 7  nor»  i836 
t835 ,  part.  t,p€igt  9o9) ,  lequel ,  rejetant  l'applieaCkni  éi 
art.  i56t  et  s  s  55  dans  un  cas  où  Taction  de  la  ftouMi^ 
sait  contre  le  mari,  ajoute  que  ces  attitiet  sont  ufptiêaèkt 
les  autres  hjrpothèstt ,  el  iortqme  iei  ûctions  de  U  /tmme  ar  » 
de  nature  à  réfiéekir  eontre  le  mari. 
Nous  flb  connaissons  aucun  arrêt  rendu  dans  !•  sens  ce 
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XXIV.  Des  banques  et  du  crédit  public  aux  États-Unis. 

Par  M.  de  la  Noob&is. 

On  se  souTient  encore  avec  effroi  en  Europe  de  la  der- 
oière  crise  financière  des  États-Unis.  La  perturbation 
camée  par  la  suspension  de  payement  des  banques 
américaines  sur  les  principales  places  du  continent  euro- 
péen n*e8t  point  aujourd'hui  passée ,  et  tous  les  jours 
encore,  elle  cause  dans  les  transactions  commerciales 
on  douloureux  retentissement.  D'où  vient  qu'un  mou- 
irement  financier  opéré  ainsi  dans  le  Nouveau-Monde 
peat  avoir  sur  nous  une  réaction  aussi  funeste?  C'est 
<{aaujourd'hui  que  l'activité  et  l'industrie  des  hommes 
ne  connaissent  plus  de  distance ,  que  le  monde  entier, 
nlBésousla  bannière  des  intérêts  pacifiques,  marche 
vers  une  rénovation  sociale  qui  s'essaie  à  faire  de  tous 
les  peuples  une  grande  famille ,  il  ne  peut  arriver  dans 
on  coin  de  la  terre  un  fait  commercial,  un  événement 
financier  de  quelque  importance  qu'il  n'afiecte  aussitôt 
plus  ou  moins  sensiblement  toutes  les  places,  tous  les 
centres  d'affaires.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que 
la  crise  américaine  ait  produit  sur  l'Europe  un  contre* 
ODop  aussi  violent ,  et  dont ,  aujourd'hui  même  ,  on  est 
encore  loin  d'être  remis.  Les  regards  se  sont  alors  portés 
arec  avidité  vers  le  Nouveau-Monde ,  et  on  s'est  mis  à 
interroger  avec  anxiété  la  situation  du  pays ,  comme 
pour  j  lire  le  secret  de  son  propre  avenir.  De  là  l'impor- 

MHr«aipîre  du  Gode.  Nous  ne  parlent  pu  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen ,  du  i3  décembre  i838.  (Atoc.  plaid.  Senast,  Des- 
,  avocate  à  Rouen,  et  Langloit ,  aTocat  à  la  Cour  royale  de 
^),  parce  qn»  cet  arrêt  a  jugé  en  fait  que  l'action  de  la  feioine 
réfléchir  contre  le  mari. 


260  .    ËTATS-uiris. 

tance  toute  naturelle  qu'ont  prise  récemment  les  oumi 
qui  se  sont  occupés  des  établissements  de  crédit  pid| 
en  ce  pays,  l'attention  excitée  par  les  missions  detj| 
gociateurs  envoyés  pour  traiter  les  affaires  financij 
qui  l'intéressaient,  et  amener  la  reprise  des  ancieni 
ports  commerciaux  entre  les  deux  mondes.  L'esprit 
blic  s'est  éveillé  à  la  vue  de  cette  importance  noufol 
à  la  vue  des  maux  produits  par  la  mauvaise 
imprimée  aux  établissements  de  crédit,  et  pei 
aussi  à  Tespoir  de  la  modifier  et  de  produire  un  fai 
meilleur.  On  s'y  est  occupé  non-seulement  de  la 
tion  présente ,  mais  aussi  de  la  théorie,  de  la 
lion  même  des  banques,  de  leur  mode  d'action] 
fonctions  diverses  de  l'argent  et  du  papier ,  des 
rentes  sortes  de  banques.  C'est  à  cet  ordre  th^ 
d'idées  qu'appartient  spécialement  l'ouvrage  de  IL' 
Tucker  ^ ,  professeur  de  philosophie  morale  *  à  l'i 
site  de  Virginie.  Cette  tendance  théorique  ressorti' 
que  instant  dans  cet  ouvrage  ;  elle  était  même 
but  de  l'auteur.  Pour  nous  en  convaincre ,  il  nôusi 
de  le  laisser  parler  lui-même  :  «  Il  m'a  semblé, 
que  si  les  principes  des  banques  et  du  crédit  étaii 
posés  dans  la  forme  scientifique  dont  ils  sont  si 
blés ,  il  n'y  aurait  plus  ces  divergences  d'opiniooi^ 
nous  voyons  actuellement ,  et  qu'on  avancerait 


1  Théorie  de  Targent  et  des  banques  (  ihe  iheofjr  of 
banh  investigated ,  bjr  Geo,  Tucker^  P^^f*  9f  fnoral  phUanpfy 
unipertitjr  of  Firginia  ,  and  memher  of  ihe  ameriean  pk 
toeiefy-),  ln-8^,  VIII  et  4is  ?•  Boston,  1839. 

2  On  sait  que  les  Américains  ont  coutume  de  désigner 
de  philosophie  morale ,  ce  que  nous  nommons  science* 
politiques ,  et  ce  que  les  Allemands  appellent  Cameralia  ott 
0^issenschaflen . 
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cBBse  de  la  Yerilé  en  matière  d'économie  politique ,  où 
remor  peat  affecter ,  et  d'une  manière  si  grave ,  le 
Irieihétre  matériel  des  populations.  Le  moment  actuel 
parait  particulièrement  propre  à  des  investigations  de 
œtte  nature.  L'ardeur  avec  laquelle  on  a  établi  des  ban- 
anes, tant  en  Angleterre  que  dans  plusieurs  parties  des 
Elats-Unis  »  malgré  l'opposition  qu'elles  ont  rencontrée 
s  lesT  fondation  ,  les  développements  qu'on  leur  a  don- 
nn,  nous  fournissent  une  foule  de  matériaux  pour  ex- 
poser sous  son  véritable  jour  la  théorie  de  l'argent  et  du 
crédit  (Préface  ,  p.  iv).  » 

La  première  partie  de  l'ouvrage  traite ,  à  proprement 
parier»  delà  nature  et  des  fonctions  spéciales  de  l'ar- 
gcot.  Elles  sont  trop  connues  pour  que  nous  jugions 
iéoessaire  de  nous  y  arrêter  longuement  ;  qu'il  nous 
iofise  de  dire  que  sans  lui  la  plupart  des  transactions 
leraient  impossibles.  Les  objets  de  l'écliange ,  en  effet , 
Mot  périssables,  et  ne  servent  point  à  un  usage  immédiat. 
D  a  donc  iallu  songer  à  les  remplacer  par  quelque  chose 
déplus  commode.  La  monnaie  devient  alors  en  quelque 
aorte  l'étalon,  le  signe  représentatif  de  la  valeur.  Sans 
ptilcr  de  toutes  les  qualités  qui  l'appelaient  à  jouer  un 
aemWable  rôle  dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
tdles  que  sa  beauté ,  sa  rareté ,  sa  facilité  de  transport, 
ion  uniformité  dans  la  qualité ,  sa  durée ,  il  fallait  sur- 
tout prendre  en  considération  son  utilité  comme  rému- 
Bération  du  travail,  rémunération  que  l'échauge  n'au- 
nit  pu  donner  d'une  manière  aussi  complète.  On  peut 
a»  lors  facilement  calculer  l'influence  qu'elle  a  sur  la 
ftotpénié  publique  et  les  avantages  nombreux  qu'elle 
être  aux  individus  vivant  en  société.  Outre  qu'elle  peut 
fKilement  changer  de  place,  et  échapper  ainsi,   par 
la  facilité  de  sa  circulation ,  à  tout  danger  de  vol ,  elle 
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permet  de  se  donner  tout  ce  qu'on  veut ,  et  en  II 
quantité  qu'on  le  désire  ;  et  comme  elle  porte  avecii 
son  intérêt,  elle  permet  également  les  prêts,  les  i 
prunts.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  quelques  atiiri 
aient  appelé  la  monnaie  les  roues  du  commerot  iH 
graisse  qui  met  les  roues  en  mouvement  (fT.  pagtfj 

Toutefois  les  avantages  que  procure  à  la  commi 
ia  circulation  des  métaux  précieux  ne  s'obti^ 
sans  des  frais  considérables ,  bien  qu'ils  soient  ait 
dans  une  proportion  assez  minime  avec  les 
car  une  nation  ne  peut  les  avoir  qu'en  les  faisant 
du  dehors  ou  en  les  tirant  de  ses  propres  mines. 

Quel  est  donc  le'  prix  dont  une  nation  paye  sa< 
lation  d'or  et  d'argent  ?  Il  n'est  pas  facile  d'y 
d'une  manière  précise  ,  car  la  donnée  varie  suivante 
chesse  ou  la  pauvreté  des  pays ,  suivant  la  densitét 
population ,  suivant  son  plus  ou  moins  de  coi 
Ainsi  il  y  a  deux  fois  plus  d'argent  dans  les  Étal 
qu'en  Russie,   deux   fois  plus  en   Angleterre 
États-Unis.  A  ces  frais  il  faut  ajouter  les  éi 
monnayage ,  et  ce  qui  se  perd  par  le  port ,  le  fr 
les  accidents  imprévus.  On  peut  évaluer  le  tout 
rement  à  1  p.  100.  Si ,  aux  États-Unis,  nous 
pour  type  l'Etat  de  New-York ,  nous  verrons  que 
iSSk  la  masse  de  son  capital  était  de  460,000,^ 
et  la  circulation  évaluée  à  22,000,000  doll.,  ce  quel 
paye  annuellement  pour  cet  utile  instrument 
de  S  p.  100,  ou  le  trentième  de  toute  la  massedu* 

La  masse  de  l'argent  en  circulation  varie  sur 
pays,  ainsi  que  nous  l'avons  vu;  mais  il  est 
plusieurs  causes  que  l'on    peut  assigner  k  cette 
rence.  Et  d'abord  la  différence  de  la  nchesse.  Plifr^ 
effet,   une  contrée  est  opulente,  et  ]Atis  contàâktà 
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jrohtMcmeot  #era  le  nombre  de  set  échanges.  Ensuite , 
«rU  quanti  lé  de  l'argent  en  circulation  réagit  nécet* 
^pmnt  la  distribution  des  choses  auxquelles  on  veut 
i  Acter  eoo  empl<n. 

L  Aian  •  il  y  a  bien  moins  de  numéraire  au^  Étetf*Uois 
Ues  Angleterre  et  en  France.  La  cause  en  est  peut* 
Ml  tu  ce  qu'aux  Étatf^Unis  les  populations  trouvent 
'Ém  «lies  la  plupart  des  choses  nécessaires  à  la  vie  •  que 
Si  wgenre  partie  des  terres  sont  cultivées  par  des  prp^ 
jriteires  qui  payent  plutôt  en  nature  qu'en  argent , 
llaifindana  la  légèreté  des  (axes.  Les  impôts,  enef* 
lit,  mettent  plus  d'argent  en  circulation  en  Angleterre 
et  «I  France  qu'aux  États-Unis.  Tandis  que  dans  Je 
|Raier  de  ces  pays  on  paye  environ  par  tète  3 1.  4  scb. 
41.,  on  16  i  dollars  »  on  ne  paye  aux  États-Unis  que 
4i.l  à  5  dollars.  Storcb  nous  dit  qu'en  Russie,  si  ce 
iMût  la  nécessité  de  payer  les  impôts  ou  les  redevan- 
IIS,  il  y  a  des  endroits  où  on  n'aurait  jamais  hewin 
ifaifcnt. 

Lss  prix  aoot  généralement  aflfeetés  par  la  diminu- 
(Km  on  par  l'augmentation  de  la  circulation-  Alors  » 
Ipsb  lont  seê  effets  quand  il  y  a  abondance  ou  péou«- 
?  Rien  ne  prouve  mieux  l'importance  de  l'argot 
instrument  d'échange.  Dans  le  cas  d'abondance  , 
est  pres^pe  sûr  de  voir  surgir  un  esprit  désordonné 
■péenlation  qui  se  laisse  prendre  à  la  valeur  fictive 
rdle  donne  à  toute  espèce  de  propriété.  L'esprit,  une 
excité ,  jette  les  hommes  hors  de  leur  droit  chemin , 
^t  envisager  avec  dédain  le  gain  assuré  des  aOàires 
,  et  hasarder  leur  capital  sur  du  crédit  ou  des 
décevantes  de  profits  qui  n'engendrent ,  la 
du  temps,  que  le  désappointement  et  la  ban-^ 
te.  La  rareté  du  numéraire,  au  contraire ,  amène 


■% 
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la  déceplion  et  la  fraude ,  le  malaise  et  le  resterreDM 
des  capitaux  là  même  où  ils  pourraient  être  risqués  m 
désavantage  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  on  se  trouve  entnd 
à  dépenser  plus  d'argent  qu'on  n  en  possède  réeliemsi 
L'auteur  était  d'autant  mieux  placé  pour  signala  c 
causes  que  les  Etats-Unis  ont  plusieurs  fois  éprouvée 
deux  effets  contraires.  En  1819  notamment ,  les  emlw 
ras  pécuniaires  et  la  détresse  vinrent  de  ce  que  le  papi 
des  banques  n'était  plus  en  circulation.  Cette  détnd 
fut  telle  qu'on  pouvait  à  peu  près  la  comparer  k  odj 
qu'on  éprouva  dans  les  plus  mauvaises  phases  de  I 
guerre  précédente  (f^.  pag.  ki).  En  1837,  la  même cbH 
fût  arrivée,  si  les  banques  n'avaient  pas  arrêté  M 
payements  en  espèces. 

L'auteur  passe  ensuite  à  la  valeur  comparative^ 
métaux  précieux ,  puis  à  l'examen  de  ceux  qui  servent? 
la  monnaie.  Nous  passerons  légèrement  sur  oertaiai 
considérations  relatives  aux  anciennes  monnaies,  <p 
probablement  étaient  en  poids  ce  qu'elles  étaient  • 
dénomination  :  nous  mentionnerons  seulement  qu'an 
États-Unis,  de  1792 au  1''^  janvier  1838,  il  avait  « 
frappé  pour  72,881,(^(^6  dollars  58  {  cents ,  qui  sep« 
tagent  de  la  manière  suivante  : 

Or.    ......      4,968,516  pièces  =  23,35o,34o  doll. 

Argent 121,621,982     id.    =  48,835,192    Id. 

CDivre 86,3ii,265     id.     =        795,914  d.  58  i/s 

Total 73,881,446 d.  58  i/a 

M.  Tucker  nous  fait  remarquer  ensuite  combien 
jusqu'à  quel  point  l'argent  peut  se  différencier  des  0 
très  capitaux  d'un  pays.  Les  qualités  inhérentes  à 
monnaie  d'être  exigée  par  tous  créanciers ,  et  par  cotti 
quent  d'être  donnée  par  tous  débiteurs  ,  ses  pro&i 
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ert4-dire  rinlërél  qu'elle  porte  avec  elle ,  excèdent 
■  fiofits  ordinaires  des  autres  capitaux.  Après  toutes 
iVCQDsidératicms  préliminaires ,  Fauteur  passe  à  une 
■ke  partie ,  et  traite  de  ce  qui  a  rapport  au  crédit  et 
«Bbanques.  Il  définit  le  crédit  (p.  121)  :  «  Le  transfert 
ilipdqoe  chose  évaluahle  en  argent,  en  marchandises 
imsarices ,  par  la  confiance  qu'à  un  jour  fixé  on  en 
[jqent  réquivalent.  »  Son  usage  s'étendit  graduelle- 
Wtafec  les  progrès  de  la  civilisation.  Le  crédit ,  outre 
fSliiiIrrient  à  vos  besoins  et  vous  donne  une  foule  de 
que  TOUS  n'avez  pas ,  est  encore  un  puissant  in- 
t  de  production.  Vous  pouvez»  en  efiet,  souvent 
§tân  le  capital  emprunté ,  et  conserver  pour  vous- 
des  bénéfices  considérables.  Il  a  donc  ainsi  les 
MMages  de  ne  point  limiter  les  opérations  du  com- 
.  C'est  assez  dire  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  cré- 
«1  sa  plutôt  qu'il  se  révèle  par  plusieurs  opérations 
fchetes  :  le  billet  à  ordre ,  la  lettre  de  change  et  les 
abs  de  banque  en  sont  les  principaux  instruments, 
la  banques  sont  de  deux  espèces  :  banques  de  dépôt 
Ivi^es  de  circulation.  Les  premières  sont  celles  qui 
t  du  papier  que  sur  des  dépôts  d'or  ou  d'ar- 
qai  garantissent  leurs  billets.  Les  premières  con- 
daprès  ce  mode  furent  :  la  banque  de  Venise , 
Xn*  siècle ,  et  ensuite  la  banque  d'Amsterdam , 
en  1609.  Amsterdam  qui  faisait  alors  un  grand 
avec  le  monde  entier,  recevait  naturellement 
lunnaies  de  tous  les  pays.  Gomme  un  grand  uom- 
dfcDtre  elles  étaient  légères  ou  usées ,  et  par  consé- 
is  dépréciaient  facilement ,  puisqu'elles  étaient 
de  9  p.  100  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  ou 
de  prendre  toutes  ces  monnaies  alors  courantes 
K  pied  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  d  ouvrir  un 
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crédit  sur  les  livres  de  la  hanque  pour  une  valeur  ^al 
Ce  crédit  se  passait,  au  moyen  d'un  transfert,  sur  1 
livres  de  la  banque ,  et  était  ainsi ,  par  conséquent ,  m 
véritable  monnaie  de  banque.  On  peut  ensuite  pM 
sumer  que  plus  tard  les  marchands  d^Âmsterdam  el 
tinrent  un  crédit  proportionné  à  l'étendue  de  lenry  â 
faires.  Ces  considérations  se  complètent  dans  le  tin 
qui  nous  occupe  par  quelques  aperçus  sur  les  ban^ 
de  Hambourg,  de  Rotterdam  et  de  Niiremberi^;  M 
deux  dernières  ne  faisaient  que  des  opérations  limilA| 

Les  banques  de  dépôt  présentent,  il  est  vrai,  oertaM) 
avantages  :  le  plus  grand  surtout  c'est  que  la  déprdili* 
tion  n'y  est  pas  possible  ;  mais,  comme  il  n'en  a  juÊÊÊii 
existé  de  semblables  aux  États-Unis  ni  en  AngleMi|| 
l'auteur  traite  aussitôt  des  banques  de  circula tioo»  MJ 
appelées  parce  que  leur  papier  remplit  l'oflSice  de  11 
monnaie,  avantage  dont  sont  privées  les  banques i| 
dépôt.  Elles  ont  donc  une  plus  grande  importance  cM^ 
merciale  et  sont  en  même  temps  des  banques  d'eseoHfM^ 
Il  examine  ensuite  les  avantages  et  les  inconvéaMÉ 
des  banques  de  circulation.  Nous  avons  trouvé  dansdl 
exposé  le  secret  de  ce  qui  s'est  fait  aux  États-Unis i  II 
tous  ces  immenses  et  utiles  travaux  qui  ont  eu  tantdli 
fluence  sur  le  développement  et  la  prospérité  de  ce  p^'ll 
et  qui,  assurément ,  eussent  été  impossibles  si  le  ptpi^ 
n'eût  rempli  les  fonctions  de  l'argent ,  et  créé  ainsi  tfi 
plus  grande  masse  de  capitaux.  ' 

Un  fait  certain ,  c'est  que  la  plupart  des  méeomfM 
qu'a  subis  la  société  américaine  de  la  part  des  banqmil 
peut  s'attribuer  aux  législatures  des  différents  Étals» 41 
qu'ils  ont  été  souvent  beaucoup  plus  grands  avec  h 
système  de  restriction  adopté,  que  si  les  banques  avaiM 
été  entièrement  libres.  Eki  effet ,  depuis  que  les  hanqM 
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ont  reça  des  chartes ,  elles  ont  acquis ,  vis-à-vis  du 
jNiUic  ,  nn  crédit  qu'il  leur  aurait  fallu  ^gner  par  de 
loDp  efforts  peut-être.  Examinons  donc  quels  sont  les 
^ts  et  les  devoirs  de  la  législature;  ce  sera  (aire  This- 
târe  de  V incorporation  des  banques  (  F.  p.  191  et  suiv.)- 
La  stabilité  d'une  banque  étant  ce  qui  importe  le 
pins  an  public ,  il  faut ,  avant  d'autoriser  son  établisse- 
Mot  ,  non-seulement  que  les  affaires  soient  suflkantes 
pour  offrir  les  bases  d'une  création  facile  et  avantageuse, 
d  psyer  les  dépenses,  mais  encore  qu'il  y  ait  un  capital 
conrenable ,  prêt  à  lui  être  consacré ,  en  un  mot ,  qu'il 
y  ait  de  solides  emprunteurs  et  de  bons  prêteurs.  Il  y  a 
ien  classes  de  personnes  qui  ont  surtout  intérêt  à  l'é- 
tiblissement  d'une  banque,  ceux  qui  espèrent  en 
avoir  la  direction  et  ceux  qui  veulent  lui  emprunter. 
Ccst  contre  eux  surtout  que  les  législatures  doivent  se 
koir  sur  leurs  gardes.  Deux  choses  sont  avant  tout  né- 
CMaires  pour  assurer  la  solidité  d'une  banque  :  que  son 
capital  soit  suffisant,  qu'il  soit  réel  et  non  fictif  ou  em- 
pnmté.  En  effet,  plus  le  capital  d'une  banque  est  faible, 
pins  elle  est  exposée  à  être  embarrassée  par  des  causes 
keales ,  sans  pour  cela  être  à  l'abri  de  celles  qui  sont 
ffaaérales.  C'est  pourquoi  l'auteur  pense  que  la  législa- 
tere  de  chaque  État  devrait  fixer  un  minimum  au-des- 
wm  duquel  une  banque  ne  pourrait  mettre  de  billets 
aidrculation.  La  somme  de  200,000  dollars  lui  semble 
cdie  au-dessous  de  laquelle  une  banque  ne  pourrait  se 
mstituer.  Il  attache  encore  plus  d'importance  à  la 
seconde  clause,  qui  veut  un  capital  réel  en  or  ou  en  ar- 
goit  ;  oe  qui  serait  un  correctif  nécessaire  de  la  trop 
pmde  multiplication  des  banques. 

Le  capital  des  banques  de  la  majeure  partie  des  Etats 
le  ITJnion  est  presque  entièrement  nominal.  Par  suite 
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des  statuts  des  chartes ,  il  est  ordinairement  payé  pa 
versement  de  35  p.  100  »  ou  souvent  de  moins  encore 
et ,  comme  elles  commencent  leurs  opérations  aussitA 
après  le  premier  versement ,  une  portion  considéraU 
des  versements  ultérieurs  est  empruntée  par  les  direo 
teurs delà  banque  même.  Ainsi  le  capital  de  la  banqoi 
ne  s'augmente  pas ,  et  comme  il  faut  payer  des  intérêts, 
on  conçoit  que  les  préteurs  se  trouvent  souvent  bien  de 
cet  état  de  choses  toujours  préjudiciable  aux  ressourwi 
de  la  banque.  Il  arrive  de  ce  système  que  les  capifani 
des  banques  semblent  partagés  entre  les  différents  Elati 
dune  manière  inégale  relativement  à  leur  commerce e4 
à  leur  richesse.  Ainsi  le  capital  de  la  banque  de  Rhode- 
Island  est  de  60  p.  100  plus  grand  que  celui  de  li 
banque  de  Virginie ,  celui  de  la  banque  de  Mississipî 
plus  considérable  que  celui  d'aucun  autre,  celui  de  11 
Louisiane  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  banque  de  New 
York ,  et  enfin  celui  de  la  banque  du  district  de  Go' 
lombia  plus  grand  que  celui  de  la  banque  de  la  Caro- 
line du  Sud. 

Que  les  fonds  soient  prêtés  par  une  autre  banque , 
c'est  ce  qui  ne  change  en  rien  la  situation. 

Quelquefois  aussi ,  on  emprunte  pour  un  temps  for 
court  afin  de  tromper  le  public  ;  c'est  ainsi  que  le  ca* 
pital  des  banques  des  États-Unis  actuellement  paj< 
semble  être  double  de  celui  des  banques  d'Angleterre 
Celui-ci  estde36,170,698].  ou  166^746,917  dollars;  cdu 
des  États-Unis  de  317,636,778  doU.:  excédant  apparen 
en  faveur  des  États-Unis  égal  à  150,889,861  d.  C'est  pa 
les  mêmes  manœuvres  qu'on  a  cru  que  500,000,000  doU 
avaient  été  donnés  par  les  banques  pour  faciliter  le 
opérations  du  conmierce,  des  manufactures  ou  de  Tagri 
culture.  Le  seul  moyen  de  prévenir  tous  ces  inconv^ 
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nienU  est  d'ordonner  que  tout  le  capital  sera  payé  im- 
médiatement 9  et  en  une  seule  fois.  L'exemple  de  ce  qui 
icft  passé  dans  le  Massachusetts  et  à  Toccasion  de  la 
kwpie  de  Kilby»  nous  prouve  encore  la  nécessité  de 
ttUe  mesure.  Il  faut  aussi  fixer  un  minimum  de  la  valeur 
it%  billets.  Malheureusement ,  presque  toutes  ces  res- 
trictions sont  purement  nominales.  Aussi ,  M.  Tucker 
noouunande  en  outre  comme  un  correctif  salutaire ,  la 
luUidté  des  opérations ,  la  publication  périodique  des 
caiples  et  l'installation ,  près  des  banques ,  de  commis- 
aiits  du  gouvernement.  Il  voudrait  aussi  qu'on  ne 
lûiâtpas  trop  s'accrottre  le  nombre  des  établissements 
Jecndit,  et  qu'ils  s'habituassent  à  donner  un  intérêt 
ar  dei  dépôts  ,  à  l'exemple  des  banques  d'Ecosse.  Un 
tousez  remarquable,  et  que  nous  trouvons  également 
Migne  dans  cet  ouvrage ,  c'est  que  le  fonds  de  réserve 
loiftait  pas  dans  le  principe ,  et  ne  fut  rendu  obliga- 
Wre  que  dans  des  chartes  postérieures.  Plus  bas,  nous 
V0JQB8  réunies  les  précautions  législatives  prises  dans 
Rotérét  de  la  sécurité  publique  (Y.  p.  231). 

Duis  un  examen  comparatif,  qui  résume  ce  qu'il  a  dit 
■ries  banques  de  dépôt  et  les  banques  de  circulation , 
Inieur  défend  ces  dernières  des  attaques  dont  elles  ont 
Aéfob|et,  et  ne  veut  pas  que  ,  de  peur  de  l'abus,  on 
imcrive  Tusage  ;  l'avantage  de  ces  dernières  nous 
*ftble  en  effet  incontestable  comme  levier  industriel 
itanmiercial. 

Id  trouve  place  une  question  qui  a  été  longtemps  dé- 
httoe  y  et  peut-être  plus  aux  Etats-Unis  que  partout 
dtius.  Faut -il  que  les  banques  soient  entièrement 
Ikes,  à  Tabri  de  tout  contrôle,  ou  bien  qu'elles  aient 
Wft  diarle  ou  un  privilège  qui  limite  leur  action  et 
ii|^  leur  mode  d'existence  ?  L'auteur  s'élève  contre  la 
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liberté  illimitëe  en  matière  de  Jbanqaes  ^  et  les  raiai 
qu'il  donne  à  l'appui  de  son  opinion ,  sont  assez  pb 
sibles.  Ce  n'est  pas  en  effet  une  industrie  comme  i 
autre  ;  quelque  désirable  que  soit  la  liberté,  surtout 
fait  d'industrie,  on  ne  peut  s'empêcher  de  méoo 
naître  que  les  désastres  qui  peuTcnt  fondre  sur  i 
pareils  établissements  ont  un  long  retentissement 
affectent  pour  longtemps  le  crédit  public.  Si  en  Franc 
par  exemple,  cette  industrie  rencontre  autant  d'obstad 
dans  ses  développements,  ne  peut-on  l'attribuer  un  pi 
aux  effets  produits  par  la  banqueroute  de  Law,  età  od 
de  la  banque  du  Mississipi  ? 

En  examinant  comment  se  gouyernent  les  banqs 
aux  États-Unis,  M.  Tucker  soulère  une  autre  questii 
non  moins  intéressante ,  se  prononce  pour  l'établisi 
ment  d'une  banque  nationale  et  contre  celui  des  banqi 
particulières,  expose  les  objections  et  les  réfute  très40i 
guement.  Il  serait  trop  long  de  le  suivre  dans  toutes  1 
considérations  qu'il  présente  (V.  chap.  15)  ;  nousdifQ 
seulement  qu'au  lieu  de  toutes  les  banques  d'État, 
ne  voudrait  voir  que  trois  banques  nationales  t  k  li« 
York ,  Philadelphie  et  la  Nouvelle  -  Orléans.  Tout 
monde  sait  que  l'opinion  émise  à  ce  sujet  par  M.  Tod 
est  aujourd'hui  en  minorité  dans  l'Amérique  du  Noi 
L'ancienne  banque  nationale  des  Etats-Unis  a  succoid 
à  l'expiration  de  sa  charte,  sous  les  efforts  de  l'oppooli 
et  du  parti  Jackson ,  et  leurs  répugnances  semUi 
partagées  encore  aujourd'hui  par  le  président  actw 
M.  Van  Boren.  Sans  nous  prononcer  sur  le  mérite 
deux  opinions  rivales ,  nous  laissons  à  l'avenir  le  s( 
de  décider  entre  elles. 

M.  Tucker  termine  son  ouvrage  par  une  notice  i 
les  principales  banques  d'Europe.  ïl  est  inutile  de  à 
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^  iei  lunqnes  d'Angleterre  et  la  banque  de  France 
WBÊfmty  âam  cet  eiposé ,  la  pins  large  place,  et  on 
wmy  fans  doute  avec  plaisir,  qu'il  a  consacré  beaucoup 
lufÊU  k  riiistoire  et  aux  conséquences  du  fameux 
ipUmt  de  Law.  Ce  travail  sert  de  transition  naturelle 
îneliistoire  des  banques  de^  États-Unis  qui  nous 
éî  pour  résumé  :  en  1830,  330  banques  avec 
fttM,000  dollars  de  capital ,  et  au  1*'  janvier  1838 , 
liîttSi?  millions.  Après  cet  aperçu  général ,  nous 
lifBBi  IsB  banques  divisées»  en  quelque  sorte,  par 
■M  territoriales  avec  des  données  particulières  à 
cfaeooe  d'elles. 

Td  est  l'ouvrage  de  M.  TucLer  «  telles  sont  les  ma- 
imqpi'il  y  a  traitées.  Son  livre,  malgré  les  aperçus 
jMKip'il  contient  en  matière  de  finances  et  de  banques, 
Akidoonées  quelquefois  intéressantes  qu  il  nous  offre, 
busDcore  parfois  beaucoup  de  choses  à  désirer.  La 
tfgriej  occupe  trop  de  place ,  et  c'est  en  vain  que  nous 
JMndwrché  quelques  renseignements  un  peu  étendus 
■r  ndstoire  financière  des  États-Unis  pendant  ces  der- 
>1ri  années ,  les  crises  de  leurs  banques  et  la  manière 
^  dks  peuvent  affecter  la  situation  commerciale  des 
lOMipalcB  places  d'Europe.  Quelques  données  sur  le 
etTagriculture  des  Etats-Unis ,  sur  ses  expor- 
et  ses  importations ,  sur  la  manière  la  plus  habi- 
Me  dont  s'y  opèrent  les  retours ,  auraient  été  dans 
Vi|MTeille  matière  un  complément  indispensable ,  et 
^Wâmt  jeté  sans  doute  une  vive  lumière  sur  un  sujet 
luttant  de  personnes,  en  Europe ,  cherchent  depuis  si 
hi|tflBips  et  avec  tant  d'anxiété  la  solution. 

De  la  Mourais. 
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XXV.  Des  modifications  apportées  en  Belgique 
au  Code  cis^il  français. 

Par  M.  OoLiF,  profeneur  de  Gode  ciril  à  ranÎTOTiité  Hbit 

de  Bruxelles. 

Durant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  fora 
promulgués  les  différents  codes  français ,  et  notanund 
le  Gode  civil  ;  ces  codes  sont  restés  en  vigueur  depil 
181  fc,  sauf  quelques  modifications  de  détail.  A  lafl 
rite ,  durant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  HoUandl 
le  roi  Guillaume  avait  soumis  aux  états-généraux  I 
royaume  des  Pays-Bas ,  des  projets  de  révision  des  di 
férents  codes  ;  un  nouveau  Gode  civil,  portant  de  givr 
modifications  au  Gode  civil  français ,  fut  même  entiM 
ment  voté  et  adopté  par  les  états-généraux  ;  et  pnU 
dans  le  bulletin  officiel  ;  mais  la  promulgation  et  la  mi 
en  vigueur  furent  suspendues  jusqu'après  radoptioni'i 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  En  attendant  ce  ni 
ment ,  survint  la  révolution  belge  ;  le  Code  Guillaoii 
ne  fut  donc  pas  promulgué  en  Belgique  ,  et  n'y  acqd 
jamais  force  de  loi.  Cette  observation  peut  avoir  de  Fiit 
portance.  Dans  les  dernières  années^  qui  ont  précédé 
révolution  belge  de  1830  ,  les  contrefacteurs  belges  oi 
réimprimé  la  plupart  des  ouvrages  de  droit  publiés  i 
France,  Merlin,  TouUier,  Duranton,  Rogron,  etc.*,  eli 
les  annotateurs  qui  n'avaient  pas  prévu  la  révolution 
qui  considéraient  le  Code  Guillaume  comme  devs 
avoir  bientôt  force  de  loi,  indiquèrent  en  note  les  cImu 
gements  que  le  nouveau  code  avait  apportés  à  l'andei 
et  le  plus  souvent,  sans  prévenir  que  ce  Gode  Gnillaiis 
n'était  encore  qu'Hun  projet.  Gomme  les  éditions  bdg 
sont  fort  répandues  à  l'étranger,  il  peut  arriver  que  1 
annotations  induisent  en  erreur. 
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Le  GodecÎTiI  français,  encore  en  vigueur  en  1830  , 
na  pas  été  révisé  depuis  ce  temps-là.  A  la  vérité,  l'ar- 
ticle 139  de  la  constitution  belge  déclare  qu'il  est  néces- 
nirede  pourvoir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux 
dgeUsaivants  :  ...11''  la  révision  des  codes  ;  mais  cette 
ynsessen  a  pas  été  réalisée  et  tous  les  amis  d'une  bonne 
%idation  se  félicitent  que  les  Chambres  n'aient  pas, 
JBfn'id,  trouvé  le  moment  de  réviser  et  peut-être  de 
^  les  codes  actuels.  Le  temps  n'est  pas  propice  à  un 
kitnfail»  et  les  hommes  qui  auraient  l'aptitude  de  faire 
ûu  que  ce  qui  existe ,  ne  se  sont  pas  encore  révélés 
Ifspiiiion  pnbli  q  ue . 
Ainsi ,  le  Code  civil  en  vigueur  aujourd'hui  eh  Bel- 
(fie,  est  celui  qui  réjzissait  Tempire  fninçais  au  com- 
Mconent  de  1814,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
l*Labidu  12  juin  1816  modifie  les  dispositions  du 
GHkdvil  et  du  Code  de  procédure  civile,  sur  la  vente  des 
liai  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
■iitiin  ou  à  des  interdits ,  ou  concernant ,  soit  des  suo- 
ns acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  des 
l'inwioDs  vacantes ,  soit  enfin  des  masses  administrées 
|> des  syndics. 
Cette  loi,  mai  rédigée  et  qui  aurait  eu  besoin  elle- 
>he  d'être  révisée,  a  cependant  le  mérite  d'abréger  les 
miités  exigées  par  les  codes  français  et  de  diminuer 
aôs;  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ,  il  suffit 
«^autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par 
■tribualde  première  instance ,  lequel  désigne  un  no- 
[fcfir  le  ministère  duquel  la  vente  a  lieu  publique- 
[^■ti  sons  la  surveillance  du  juge  de  paix  ,  etc. 

'Uhi  du  10  janvier  1824,  sur  l'emphytéose  et  le 
wdeii^rficie.  Le  Code  civil  français  a  gardé  le  si- 
[Vemr  cette  matière  :  a-t-il ,  par  ce  silence ,  entendu 
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abolir,  interdire  le  bail  emphytéotique  ou  iaconcesti 
du  droit  de  superficie  ?  Il  est  difficile  de  soutenir  Tafi 
malive  de  cette  proposition  ;  le  silence  des  lois  françan 
n'a  donc  d'autre  effet  que  de  laisser  aux  principes 
l'ancien  droit  et  à  la  doctrine  le  soin  de  régler  les  eii 
de  ces  contrats  ;  mieux  yalût-il  faire  à  cet  égard  desé 
positions  législatives ,  comme  Ta  fait  sagement  la  loîi 
10  janvier  1824> ,  mise  en  vigueur  à  partir  du  f  ja 
vier  1835 ,  par  une  loLdu  25  décembre  182^. 

3°  La  loi  du  22  décembre  1828  •  exécutoire  depnii 
1^  janvier  1829,  qui  dispense  de  renouveler  les  i 
scriptions  hypothécaires  après  10  ans ,  comme  le  lil 
l'art,  a&k  du  Code  civil.  Cette  loi,  accueillie  avec  gfifeî 
faveur  dans  le  temps,  est  aujourd'hui  l'objet  deaig 
breuses  réclamations ,  Boii  dans  l'intérêt  des  oonseiil 
teurs  des  hypothèques  qui ,  dans  un  temps  donné,  i|j 
pourront  pas  se  retrouver  dans  leurs  registres,  sœt  A|| 
l'intérêt  des  parties  qui  ne  savent  souvent  à  qui  s'aé|| 
ser  pour  obtenir  les  mainlevées  d'anciennes  insofl 
tions  oubliées,  etc.  Aussi ,  Vannée  dernière,  le  inimiH 
de  la  justice  a  présenté  aux  chambres  belges  un  pfl|| 
de  loi  pour  faire  abroger  la  loi  du  22  décembre  18SS^ 
remettre  en  vigueur  l'art.  2151lh  du  Code  civil.  i) 

k^  La  loi  du  28  février  1831 ,  sur  la  dispense  antoririj 
pour  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  (Artlfl 
Code  civil.) 

5*"  La  loi  du  19  novembre  1831,  sur  le  mode  de  poU 
cation  des  lois;  les  lois  doivent  être  insérées  dâifl 
Bulletin  officiel,  avec  une  traduction  allemande  oa  fli 
mande,  et  elles  sont  obligatoires  le  onzième  jour  delei 
promulgation ,  à  moins  que  k  loi  n'en  ait  autrema 
disposé-,  ainsi  Ton  a  substitué  le  système  d'un  délai  fa 
à  celui  de  l'art.  1*'  du  Code  civil ,  pour  le  délai  variaU 
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a  ilistance.  Cette  loi  de  1831  ne  fait  d'ailleurs 
ifier  la  loi  adoptée  dans  le  royaume  des  Pays- 
août  1823,  qui  avait  fixé  le  délai  à  vingt  jours. 
1. 13  de  la  constitution  belge  ,  qui  supprime  la 
le,  et  le  décret  du  11  février  1831,  qui  règle  les 
isitoîres  de  cette  suppression. 
>i  du  20  mai  1837,  qui  modifie  les  articles  726 
Code  civil  dans  leur  combinaison  avec  Tart.  11 . 
sers  peuvent  recueillir  en  Belgique  les  succès- 
onations,  si  les  Belges  sont  admis  à  ces  mêmes 
s  le  pays  de  ces  étrant^ers  ;  ce  droit  de  récipro» 
18  besoin  d'être  établi  par  des  traités ,  il  suffit 
e  et  que  le  fait  soit  constaté  d'une  manière 

\  n'avons  pas  cité  comme  loi  mbdificative  celle 
er  182]^ ,  qui  exige  la  transcription  des  actes 
ntation  des  biens  immeubles  ^  dans  les  deux 
lemier  jour  du  délai  fixé  pour  l'enregistre- 
tt  peine  de  double  droit  ^  etc.  Quoique  cette 
ait  eu  pour  résultat ,  en  général ,  d'exciter  à 
inscription,  ce  n'est  pas  là  un  principe  de  droit 
i  loi  de  182fc  ne  change  rien,  en  droit ,  au  sys- 
ii  par  les  articles  1583  et  2181 ,  Gode  civil , 
I ,  Code  de  procédure  civile. 

Ch.  N.  Otxir. 


S  la  responsabilité  des  propriétaires  de  nat^ires. 
Par  M.  Bbrcson  ,  docteur  eu  droit. 

l|rt  de  loi  sur  la  responsabilité  des  proprié- 

navires,   destiné  à  modifier  la  rédaction  de 

118  du  Gode  de  commerce  et  présenté  pour  lu 
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seconde  fois  à  la  Chambre  des  députés ,  vient  c 
adopté  par  elle.  Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  d 
miner,  sous  le  rapport  historique  et  comparatif, 
des  plus  anciennes  controverses  du  droit  maritime. 
Deux  principes  se  sont  trouvés  en  présence  dans 
lirave  question  ,  Tun  dérivé  du  droit  ix)main  ,  Yi 
du  droit  coutumier.  Le  premier  impose  à  larmateur 
navire  une  responsabilité  illimitée  pour  les  actes  p 
par  le  capitaine  dans  les  limites  de  son  pouvoir;  ma 
<lroit  coutumier  du  moyen  âf^e  n  a  admis  cette  res: 
sabilité  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  duna 
Celte  coutume  nous  apparaît  pour  la  première  fois 
le  Consulat  de  la  mer ,  dont  l'autorité  a  été  égalei 
reconnue  en  Espagne,  sa  terre  natale  ,  à  Marseille 
Italie.  Nous  la  retrouvons  encore  en  Hollande,  ou 
existence  est  constatée  par  les  nombreux  écrits  si 
droit  maritime,  tels  que  ceux  de  Grotius,  ] 
kershoek,  etc.  Cette  coutume  a  aussi  passé  dans  le 
tut  de  Hambourg.  Toutefois  ,  les  autres  lois  marit 
de  cette  époque  n'en  contiennent  aucun  vestige, 
statut  de  Tile  de  Wisby  paraît  même  admettre  le  \ 
ripe  romain.  C'est  dans  larticle  68  de  ce  statut 
été  puisée  la  disposition  de  l'article  298  du  Cod 
commerce,  article  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  laboi 
travaux,  de  commentaires  et  d'interprétations.  En 
on  a  voulu  justifier  par  des  institutions  du  droi 
main  cette  responsabilité  ainsi  limitée  :  en  Holla 
par  exemple,  des  auteurs^  Tont  fait  remonter 
noxœ  datio  des  Romains  ;  mais,  quoiqu'on  ne  pi 
nier  l'existence  de  plusieurs  points  de  rapproche 
entre  ces  deux  espèces  de  libération  par  délaissée 

*  f^,  Goren,  Ohtervat,  40.  —  BareU,  Parère  {Advj'zen)  4. 
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a  toujours  celte  dillérenre  fondameritiile  ,  que  la 
?  Jalio  ue  frappait  que  la  chose  même  qui  ét«iil 
jse  immédiate  d'uu  dommage.  La  raison  de  la  cou- 
io'est autre  que  celle  indiquée  au  chapitre  236  du 
ulat  de  la  mer  :  «  Si  le  navire  périt ,  c'est  assez  que 
perte  soit  pour  le  compte  des  quirataires.»  Malgré 
lenceque  la  coutume  a  exercée  sur  les  lois  rédigées 
e  époque  ,  et  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux , 
l'est  pourtant  point  parvenue  ici   à  se  substituer 
ement  au  droit  romain  ,  comme  elle  la  fait ,  par 
Jei  dans  la  question  analogue  de  robliiialiou  di* 
]ui  pèse  sur  le  mandant  par  les  faits  du  manda- 
principe  sanctionné  p^ir  toutes  les  législations  ar- 
i,et  reconnu  dans   les  pays  mêmes  où   le  droit 
Il  a  conservé  sa  vigueur.  Mais  ,  quoique  le  prin- 
coutumier   n'ait   pas   triomphé   entièrement    du 
pe  romain  »  il  a  su  se  conquérir  une  part  impu- 
dans  toutes  les  législations  modernes.  En  Fran<T 
iment  »    depuis  plusieurs  siècles ,   la  coexistence 
eux    principes    a    produit  une  incertitude   fort 
e,   et  qui  s'est  continuée  sous  Tempire  de  l'or- 
moede  1681.   Emérigon  et  Valin  s'étaient  alors 
itoés  les  défenseurs  des  deux   principes ,   et  cette 
ovcrse  n'a  pas  cessé  par  la  promulgation  du  Code 
immerce,  malgré  latlention  que  le   Conseil  d'état 
rUiàla  discussion  de  l'article  216.  La  persévérance 
laquelle  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  auteurs 
Mtenu  un  système  mixte  entre  ki  théorie  romaine 
De  delà  coutume  se  trouve  suffisamment  expliquée, 
feulement  par  l'autorité  imposante  du  droit  ro- 
ict  par    l'origine  que  les  auteurs  hollandais  ont 
Pchée  à  ce   mode  de  délaissement  dans  la     noxœ 
io.mais  même  par  Tanalogic  de  plusieurs  législa- 
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lions  étrangères.  Je  cite  d'abord  le  Gode  de  commère 
d'Espagne  '.  ' 

Art.  621.  L'armateur  est  responsable  des  dettes  I 
obligations  contractées  par  le  capitaine  de  son  navifi 
pour  le  réparer ,  le  mettre  en  état  et  rapprovisiooMP 
il  ne  peut  éluder  cette  responsabilité  en  alléguant  qtf 
le  capitaine  a  excédé  ses  pouvoirs ,  ou  a  agi  contre  M 
ordres  et  instructions ,  pourvu  que  le  créancier  jusCifi 
que  la  somme  réclamée  a  tourné  au  profit  du  navire.*' 

Art.  622.  L'armateur  est  encore  responsable  des  M 
demnités  dues  aux  tiers  par  suite  de  la  conduite  ipA 
tenue  le  capitaine  à  l'égard  des  effets  chargés  sur  le  10^. 
vire  ;  néanmoins ,  il  pourra  s'en  décharger  par  l'ahril 
don  du  navire  avec  ses  accessoires ,  ainsi  que  du  fret  (Il 
pour  le  voyage.  ** 

Le  Gode  espagnol  a  évidemment  distingué  entrer  M 
engagements  contractés  par  le  capitaine  et  les  faits  II 
ce  dernier  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  indemniiHi 
Ge  n'est  que  pour  celles-ci  que  ce  Gode  accorde  autM 
mateurs  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  naviM| 
dans  les  autres  cas ,  ils  restent  obligés  sur  tous  MÉ 
biens.  '4 

Les  dispositions  du  Code  prussien  sur  la  matiM'IÉ 
sont  pas  moins  dignes  de  remarque»  et  consacrent'B 
même  régie. 

Gode  général  des  États  prussiens  ,  ILpartie,  titreftf 
Aux  termes  de  Tarticle  1524  ,  la  vente  du  navire  MH 
par  le  capitaine ,  sans  autorisation  préalable  »  est  nuM 
L'article  1525  continue  :  A  l'égard  des  autres  engage 

*  Traduit  par  M.  Foucher  :  Collection  des  lois  civiles  et  crittâaih 
des  états  modernes,  6*  livraiton. 
'  Traduction  officielle  de  Van  X. 
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ooDCractes  par  lecapilaine  relativement  au  navire 
ut  le  voyage ,  les  annateurs  en  sont  tenus,  comme 
B  chef  de  commerce  des  faits  de  son  facteur  ou 

15S6.  Les  armateurs  ne  peuvent  alléguer  contre 
tes  d'obligations»  que  le  patron  a  transgressé  le 
qu'il  avait  reçu. 

1528.  Les  armateurs  sont  responsables  des  dom- 
{prouvés  par  la  cargaison  ou  par  les  passagers , 
iu  patron  ou  de  l'équipage ,  en  tant  que  1  auteur 
mage  ne  peut  lui-même  le  réparer. 

1529.  Cependant  les  armateurs  peuvent  se  li- 
e  ces  sortes  d'obligations ,  qui  procèdent  des 
1  patron,  en  abandonnant  leur  part  dans  le 
*X  tous  les  proGts  qu'ils  en  ont  retirés  dans  la 
e. 

culte  de  l'abandonnement  nest  donc  admise  qu'à 
de  la  responsabilité  résultant  des  dommages 
s  par  suite  de  la  faute  du  patron,  ou,  comme 
le  l'article  1529  de  ce  Code ,  presque  dans  les 
termes  que  l'article  216  du  Code  de  commerce , 
«obligations  qui  procèdent  du  fait  du  patron, 
des  1532  et  1533  ne  sont  pas  en  contradiction 
résultat. 

1532.  ELn  ce  qui  concerne  les  délits,  les  armateurs 
mt  garants  que  dans  le  cas  où  un  cbef  de  com- 
st  responsable  des  délits  de  son  facteur. 

1533.  Mais,  d'autre  part ,  l'abandon  du  navire 
is  alors  admissible. 

emment  ces  deux  articles  ne  sont  relatifs  qu'au 
inal,  ce  qui  ne  paraîtra  pas  étonnant  dans  une 
300  ou  les  lois  civiles ,  commerciales  et  pénales  se 
Ht  réunies  dans  le  même  Code. 
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L'ari.  1530  déclare  que  le  montant  de  rassuranoe^ 
navire  est  compris  dans  Tabandon  ;  cette  question  c 
encore  controversée  dans  le  droit  français.  L'article  iSi 
refuse  aux  armateurs  la  faculté  de  se  libérer  par  Kl 
bandon  de  leurs  parts  de  navire ,  si ,  nonobstant  les.i 
clamations  relatives  au  dernier  voyage  et  dûment  nol 
fiées,  ils  ont  de  nouveau  remis  le  bâtiment  à  la  mer..^ 

En  Angleterre,  l'armateur  est  responsable  desengag 
ments  du  capitaine  relatifs  au  navire  et  à  lexpéditMi 
d'après  les  règles  ordinaires  du  mandat^.  Si  lecapitiâ 
a  contracté  dans  le  but  immédiat  du  voyage  maritis 
et  encore  que  le  contrat  ait  été  passé  dans  le  lieu  dû 
demeure  des  armateurs ,  ils  sont  tenus  personnelleaiv 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  est  constatée  af^ 
été  nécessaire  '.  II  peut  aussi ,  pendant  le  court  i 
voyage  et  lorsqu'il  ne  peut  pas  communiquer  facilowi 
avec  les  propriétaires ,  engager  jusqu'à  coucurreneel^ 
la  somme  dont  il  aura  besoin  ',  le  navire  et  la  cargaîi^ 
même  vendre  une  partie  de  la  cargaison ,  mais  jamaîi 
cargaison  entière  ^.  La  difficulté  de  communiquer  ai 
les  armateurs  existe  par  la  seule  circonstance  qaé 
navire  se  trouve  bors  d'Angleterre  ou  dans  une  cokM 
ou  tle  anglaises ,  les  armateurs  se  trouvant  aillemv 
Les  emprunts  que  le  capitaine  a  été  obligé  de  faire,  < 


1  Abbot ,  Treatise  qfihe  law  relative  io  merchant  ihipr  andieatt 
London,  i8is,  p.  i03,  ii5.£.  L.  Hoit^  System  of  ike  shippimg 
navigation  latvt  ofGreat  Britain,  etc.  London,  i8sO,  t.  I,  p.  ^ 
Pœblg,  Expoté  du  droit  maritime  {Darstellung  des  SeerechU,  ai 
t.  I,  p.  307. 

2  Abbot,  p.  127. 

'^  Hott,  t.  I,  p.  410  sqq. 

^  Robinson's  Reports,  t .  1 1 1 ,  p .  2  /(  o . 

*  Holt,  t.  I,  p.  4o5  et  406. 


DES   PBOPllérAiaES    DE    HAVIRES.  38t 

armateurs,  mais  il  neo  est  pas  de  même  des 
1  a  tirées  sur  eux  '. 

des  Etats-Unis,  sur  cette  matière ,  prend  sa 
s  Tusage,  comme  le  droit  anglais.  Les  ar- 
nt  obligés  par  les  engagements  du  capitaine , 
i  ces  engagements  ont  été  nécessaires  ';   les 
K)nt  également  responsables  des  faits  illicites 
le  capitaine  dans  Texercice  de  son  pouvoir  *. 
e  ne  peut  emprunter  sur  le  corps  et  quille 
. ,  que  lorsqu'il  se  trouve  bors  des  Etats-Unis 
possibilité  de  continuer  le  voyage;  dans  ce 
il  lui  est  défendu  de  recourir  à  l'emprunt 
des  objets  appartenant  à  lui  ou  aux  arma- 
i  ceux-ci  ont ,  dans  le  port  où  il  se  trouve , 
ondauts  qui  seraient  en  état  de  lui  procurer 
kessaires  ^  ;  alors  il  peut  mettre  en  gage  les 
ses  ou  en   vendre  une  partie,  tant  qu'il  se 
ore  en  route  ;  une  fois  arrivé  au  lieu  de  la  des- 
1  navire ,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  de  ces 
ss  armateurs  sont  obligés  par  les  lettres  de 
le  le  capitaine  se  trouvant  bors  du  pays  a 


eux*, 


i  SOS  du  Gode  de  commerce  de  Naples  ne 
ne  la  traduction  littérale  de  l'article  216  du 
pais. 


ITsBeporU,  t.  IV,  25o. 

■  pf  tke  lauf  relative  io  merchant  ships  and  seamen,  hy 
\tâ^wilk  the  eopiout  annotations of  Joseph  Story,  Z*jéme- 
«.Ezeier,  N.  H.  i^s2,  p.  i4n. 

h  184. 
p.  175. 
p.  178. 
p.  io5  sq. 
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Dans  le  nouveau  Code  des  Pays-Bas ,  en  vigu 
puis  le  V^  octobre  1838 ,  on  a  vidé  la  controYi 
une  disposition  contraire  à  la  jurisprudence  de 
de  cassation./  L'article  321 ,  $  1*'  et  2,  décide  ei 
ment  que  la  responsabilité  des  propriétaires  du 
à   l'occasion   des   faits   et    obligations    du    ca] 
cesse  dans  tous  les  cas  par  l'abandon  du  navin 
fret  gagné  durant  le  dernier  voyage.  Cet  arti 
clare  encore  à  la  fin  ,  en  opposition  avec  Tartic 
du    Code   prussien  ,   mais    conformément  à 
trine  soutenue  déjà  par  Emérigon  ,  que  le  moi 
l'assurance  n'est  pas  compris  dans  le  délaisser 
navire. 

La  loi  maritime  de  Suède  (  de  Tan  1667  ),  b 
cbap.  16>  et  le  Code  danois  promulgué  par  1ère 
tien  y,  en  1683,  liv.  lY,  cbap.  2 ,  art.  5  ,  et  c 
art.  5 ,  accordent  également  aux  armateurs  la 
absolue  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire. 

C'est  donc  par  erreur  que  la  commission  du 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabi 
propriétaires  de  navire,  a  dit  dans  son  rapport: 
bien  de  mettre  notre  législation  maritime  d'accc 
celle  des  peuples  qui  commercent  avec  la  France 
au  contraire ,  la  législation  des  peuples  qui  conu 
avec  la  France ,  à  l'exception  de  celle  de  HoUa 
la  Suède  et  du  Danemark,  est  plutôt  en  lu 
avec  les  principes  adoptés  par  la  doctrine  et  la  ji 
dence  de  la  Cour  de  cassation.  Le  projet  de  I 
je  viens  de  parler  est  destiné  à  modifier  cette  ji 
dence. 

Voici  la  nouvelle  réduction  de  l'article  216  J 
de  commerce  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  e«t  responsable  < 
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et  engagements  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
nsmre  et  à  rezpédition. 

»  La  responsabilité  cesse ,  ilans  tous  les  cas ,  par 
1  al>axidon  du  navire  et  du  fret.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  a  de  plus 
ajouté ,  à  la  fin  de  l'article  298 ,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte 
des  marcbandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues ,  en 
retenant  également  le  fret  porté  au  connaissement,  sauf 
le  droit  réserué  au  propriétaire  du  nauirepar  le  ^%  de 
Farticle  216.  » 

Les  arguments  développés  dans  le  rapport  se  réduisent 
ans  propositions  suivantes  : 

Le  caractère  et  l'étendue  du  mandat  résultent  vir- 
tndlement  du  choix  que  l'armateur  fait  du  capitaine 
auquel  il  donne  la  conduite  de  son  navire.  Ce  mandat 
n'a  point  un  caractère  général ,   ni  une  étendue  indéfi- 
nie; son  dyjet  déterminé  est  la  conduite  du  navire.  Ce 
mandat  ne  peut  donc  engager  le  propriétaire  au  delà  de 
h  valeur  du  navire  et  du  fret  qui  en  est  l'accessoire  ou  le 
fruit  civil.  La  distinction  admise  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dit  sortir  le  mandat  de  l'armateur  des  limites  qui  lui 
sont  naturellement  assignées  par  son  objet  :  à  une  spé- 
cnktioo  dont  il  n'a  pas  voulu  étendre  les  risques  au  delà 
^la  valeur  de  son  navire  ,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
ftopréme  substitue  une  opération  de  nature  à  compro- 
iKttre  toute  sa  fortune. 

Cet  argument  me  semble  reposer  sur  une  pétition  de 
principe.  L'd>jet  du  mandat  de  l'armateur  [est  la  con- 
'nile  du  navire;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  soit  bornée  à  la  valeur  du  navire  , 
ne  même  que  la  responsalité  du  mandant  en  général  ne 
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se  mesure  piis  à  la  valeur  de  la  chose  qui  fail  l'objet 
niaDdat.  La  volonté  du  propriétaire  ne  peut  non 
être  prise  en  considération;  elle  pourrait  lui  créer 
droits  contre  le  capitaine  ;  mais  elle  ne  pourrait 
présumée  ni  opposée  contre  des  tiers,   qui  n'onti 
qu'avec  le  capitaine,  et  ayant  seulement  égard  aui 
soins  et  nécessités  du  voyage. 

La  commission  fait  remarquer  que  le  préteur  àj 
grosse  a  accepté  le  navire  pour  sûreté  de  son  préti 
que  par  cela  même    qu'il  n'avait  pas  d'autre  gai 
il  a  stipulé   un   profit  maritime  bien  supérieur  iki 
risques  de  mer. 

Elle  fait  remarquer  aussi  que  les  chargeurs  dooCj 
marchandises  ont  été  vendues  ou  mises   en  gag^ 
ront  pour  gage  le  navire  et  le  fret ,  c'est-à-dire 
que  l'armateur  leur  a  oiiert ,  pour  répondre  des 
du  capitaine.  Si  cette  valeur  ne  suffisait  pas  pouTil 
bourser  le  prix  des  marchandises  vendues,   la 
commune  aura  eu ,  le  plus  souvent ,  pour  cause  le,\ 
sir  de  pourvoir  aux  intérêts  des  chargeurs  autant  ^ 
ceux  des  propriétaires  du  navire.  m 

Les  directeurs   des  principales   compagnies  d'i 
rance  de  Paris ,  dans  leurs  observations  contre  le 
ont  demandé  avec  insistance  que  l'armateur  fût 
claré  personnellement  responsable  des  engagei 
capitaine ,  parce  que  c'est  lui  qui  l'a  choisi.  Le 
répond  que  le  capitaine  n'est  pas  toujours  choisi 
l'armateur,  puisqu'il  peut  être  remplacé  en 
voyage ,  soit  eu  ais  de  décès ,  soit  en  cas  d^emj 
ment  absolu  de  continuer  ses  fonctions.  Sur  la  di 
des  compagnies  d'assurance ,  que  du  moins  l'annal 
qui  fait  l'abandon  du  navire  et  du  fret  soit   tenu  Û 
bandonner  également  le  montant  de  l'assurance 'qu'it 
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pn faire  sur  le  navire,  le  rapport  objecte  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  motif  à  admettre  les  préteurs  à  la  grosse  et 
les  chargeurs  à  recueillir  le  fruit  d'un  contrat  dont  ils 
n'ont  point  fourni  la  prime ,  et  auquel  ils  sont  demeu- 
res complètement  étrangers. 

La  commission ,  en  acceptant  le  principe  du  projet 
de  loi,  s'est  expliquée  sur  deux  cas  dans  lesquels  l'ap- 
plication de  ce  principe  pourrait  souffrir  des  difficultés. 
D'abord  die  n'a  prfs  pensé  qu'on  devrait  regarder 
comme  personnel  au  propriétaire ,  l'emprunt  à  la  grosse, 
autorisé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  233  du  Gode  de 
commerce ,  par  cela  seul  que  cet  emprunt  avait  été  fait 
par  le  capitaine  pour  fK)nlribuer  à  une  dépense  à  la- 
qneDele  propriétaire  s'est  personnellement  obligé  dans 
an  contrat  d'affrètement  antérieur,  et  elle  a  jugé  cette 
explication ,  dans  le  rapport ,  suffisante  pour  dissiper 
tonte  espèce  de  doute,  sans  toucher  à  la  rédaction  de 
rartic]e233. 

L'autre  explication  est  relative  à  l'article  298  du  Code 
de  commerce.    L'article  14,   tit.    m  de  l'ordonnance, 
dans  lequel  le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  été 
puisé,  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  perte  du  navire.  La 
doctrine  de  Yalin  et  Pothier  prévalut  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  298  dabs  le  sein  du  Conseil  d  état.  L'ex- 
poiédes  motifs  est  resté  muet  sur  le  point  de  savoir 
s'il  fallait  étendre  à  ce  cas  l'application  du  principe  de 
I'artide216.  La  commission  a  pensé  que  les  marchan- 
dises n^ont  pas  été  vendues  dans  l'intérêt  de  l'armateur 
seul,  mais  encore  dans  celui  des  chargeurs  ,  qui  ne  sau- 
rttent  demeurer  complètement  étrangers  aux  éventua- 
Utéê  d'une  navigation  qui  a  entraîné  ,  pour  l'armateur , 
b  perte  du  navire  et  du  fret.  Le  cas  que  les  marchan- 
diies seraient  sauvées,  même  alors  que  le  navire  aurait 


386  RESPONSABILITÉ 

péri,  est  un  des  accidents  rares  dont  le  législaten 
devrait  tenir  compte.  L'objection  prise  de  la  prifa 
de  recours  du  propriétaire  des  marchandises  vou 
contre  ses  assureurs  repose  sur  une  idée  qui  n*a 
paru  exacte  à  la  Commission.  Lorsque  les  marchand 
sont  Tendues  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage, 
valeur  devient  immédiatement  une  créance  privilé 
sur  le  navire  et  le  fret ,  aux  termes  de  l'article  IIN 
Code  de  commerce.  Cette  créance,  inhérente  au  vain 
qui  lui  sert  de  gage  ,  est  exposée,  comme  le  vain 
lui-même ,  à  tous  les  périls  de  la  navigation.  Pour] 
venir  toute  incertitude  à  cet  égard ,  la  commisMI 
cru  nécessaire  de  rappeler  le  deuxième  paragraphl 
l'article  216  à  la  fin  de  l'art.  298.  ^ 

Le  projet  de  loi ,  augmenté  du  changement  qij 
commission  avait  apporté  k  la  rédaction  de  l'art-j 
du  Code  de  commerce ,  a  été  présenté  à  la  discofi 
de  la  Chambre. 

M.  de  Kerbertin  a  exprimé  le  désir  de  voir  tran^ 
par  voie  législative,  plusieurs  difficultés  auxqiiil 
d'autres  articles  du  Code  de  commerce  ont  donnéH 
Si  les  deux  conditions ,  dit-il ,  prescrites  par  faif 
23k  ne  sont  pas  remplies,  il  y  aurait,  selon  les  Iri 
nullité  d'engagement  ;  selon  les  autres ,  le  proprilM 
n'en  serait  pas  moins  obligé  vis-à-vis  des  parties  d 
tractantes,  et  il  serait  réduit  à  un  recours  envsli 
capitaine.  Une  difficulté  plus  grave ,  c'est  que  Itti 
teurs  enseignent  presque  unanimement  que  le  capiti 
peut  emprunter  purement  et  simplement.  Ce  i| 
tème ,  consacré  par  la  jurisprudence,  peut  entratoflf 
notables  inconvénients.  Lorsque  le  capitaine  acODttll 
des  emprunts  ,  comme  ils  sont  à  courte  échéance^  i 
traites  sont  tirées  sur  l'armateur.  Si  toutes  ces  Cni 
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aient  ensemble ,  l'amiateur  serait  libre  d'opter  ; 
les  traites  sont  présentées  successivement.  Si  lar- 
nr  était  sûr  que  d'autres  traites  né  fussent  pas  pré- 
ei  plus  tard ,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  d'emprunts  à  la 
;,  il  ne  ferait  pas  l'abandon  ;  mais  il  ignore  ce  qui 
n,  et  pendant  qu'il  est  dans  cette  perplexité  dont 
leat  sortir ,  on  l'assigne  devant  les  tribunaux  de 
erce;  il  est  condamné  à  payer  les  traites ,  et,  à  la 
fojage  9  il  se  trouve  non-seulement  que  la  valeur 
rire  et  du  fret  est  absorbée ,  mais  que  l'armateur 
Sbonrsébien  audelà.M.  de  Kerbertinpropose»  pour 
kParmatettr  cet  embarras  ,  une  disposition  addi- 
le  à  l'artide  23h  :  «  Les  emprunts  ordinaires , 
les  par  le  capitaine  dans  le  cas  et  avec  les  for- 
I  d-dessus  ,  ne  seront  exigibles  contre  le  proprié- 
à  moins  de  mandat  spécial  de  sa  part ,  qu'après 
ige  et  S2iuf  le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe 
ide  S16.  » 

gard  de  la  première  difficulté ,  signalée  par  M  de 
tin ,  M.  Tbil  répond  :  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir 
m  législatif  que  lorsque  les  tribunaux  ont  épuisé 
îlBon.  D'autre  part ,  en  ajoutant  à  l'article  23& 
lement  proposé ,  on  irait  trop  loin  ;  il  faut  lais- 
i  tribunaux ,  en  cette  matière ,  un  pouvoir  en 
le  aorte  discrétionnaire.  Suivant  les  faits ,  les  cir- 
■oes,  la  position  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  ca- 
I,  on  adoptera  ou  ou  rejettera  l'emprunt;  la ju- 
imee  des  tribunaux  ne  paratt  pas  avoir  été  jus- 
Tobjet  de  vives  attaques ,  et  si  l'article  SSlih  avait 
i  tfètre  interprété ,  ce  serait  devant  la  Cour  de 
ton  que  la  question  devrait  être  vidée. 
iMadcment ,  mis  aux  voix  ,  n'a  pas  été  appuyé. 
fMJ^  a  donc  été  adopté  par  la  Chambre ,  confor- 
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mément  aux  conclusions  de  la  commission.  II  consaci 

la  préféreDce  de  rintérét  des  armateurs  sur  celui  ai 

chargeurs  et  des  préteurs  ^ 

S.  Bercsou. 

XXVII.  Droit  commercial  de  la  Grèce.        " 

S 

Par  M.  ZACUARiiE  fils,  docteur  en  droit  à  Heidelberg'. 

Depuis  Tavénement  du  roi  Othon  ,  le  gouvemi 
de  la  Grèce  n'a  cessé  de  faire  tous  ses  efforts  pour  ii 
duire  des  améliorations  dans  l'administration  de  la 
tice  et  dans  la  législation.  De  nouveaux  tribunaui 
été  créés  9  de  nouvelles  lois  ont  été  rendues.  Pai 
monuments  législatifs  du  royaume  de  Grèce ,  il 
compter ,  outre  un  grand  nombre  d'ordonnances 
ciales,  un  Code  de  procédure  et  du  notariat,  en  SI! 
ticles  ;  un  Code  d'instruction  criminelle  ,  contenant 
articles  ;  un  Code  de  procédure  civile,  composé  deij 
articles,  tous  les  trois  promulgués  en  183(  ;  le 
pénal  de  1835,  en  708  articles  ;  enfin  une  édition 
et  corrigée  du  Gode  de  commerce  français ,  pu! 
1837.  En  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  lart.  l^'de! 
donnance  du  23  février  (7  mars)  1835  porte  ce  qui 
«  Les  lois  civiles  des  empereurs  byzantins,  oonl 


^  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  da  s6  mars,  M. 
mille  Périer,  au  nom  de  la  commission  chargée  d*ezankineL 
même  projet  de  loi ,  a  concla  à  son  adoption  pure  et  simple.  '  4 

2  L'auteur  de  cet  article  est  depuis  quelque  temps  de  retour 4 
voyage  scientifique  qu'il  a  fait  en  Grèce  ;  il  vient  de  pnbliflr^ 
Esquisse  de  thistoire  du  droit  gréco-romain  ,  dont  nous  i^D^ff 
compte  incessamment  :  il  a  bien  voulu  s'engager  à  nous  1^bm8 
quelques  communications  sur  le  droit  actuel  de  la  Grèce. 

(  Note  du  directeur  de  /# 
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»  dans  le  Manael  d'Harmenopule ,  conserveront  leur 
•  Tigneor  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil ,  dont 
«  nous  ayens  ordonné  la  rédaction.  » 

Ce  Manuel  d'Harmenopule  est  une  compilation  sans 
valeur,  puisée  dans  les  anciennes  collections  byzantines  ; 
il  ne  se  distingue  ni  par  la  clarté ,  ni  par  une  exposition 
sdenli&qœ  des  matières  :  ce  travail  n'est  rien  moiils 
faecom(det  et  oOre  de  nombreuses  contradictions.  Dès 
lors ,  un  vaste  champ  est  ouvert  aux  jurisconsultes  grecs 
pour  le  développement  scientifique  de  leur  droit  civil. 
SuivaBinous»  la  marche  la  plus  convenable  serait  d'expli- 
quer et  de  compléter  le  livre  d'Harmenopule  par  ses 
seorces,  c*est'à-dire  par  Tancien  droit  byzantin.  Mais 
celle  marche  n'a  été  suivie  jusqu'ici  que  par  fort  peu 
de  jurisconsultes  grecs,  surtout  à  cause  des  difficultés  que 
présente  ce  travail  ;  eu  efiet ,  un  petit  nombre  seulement 
desmoomnents  de  l'ancien  droit  byzantin  ont  été  con- 
lervés  par  l'impression;  les  éditions  en  sont  fort  rares , 
et  en  général  l'étude  du  droit  byzantin  est  négligée. 

Cet  état  des  choses  explique  pourquoi  les  juriscon- 
tdtes  de  la  Grèce  moderne  qui  ont  déjà  atteint  un 
certain  âge,  recourent,  dans  la  théorie  comme  dans  la 
pntiqpie  des  a&ires,  soit  au  droit  romain ,  soit  au  Code 
civil  firançais,  selon  qu'ils  ont  fait  leurs  études  en  Italie 
tint  Allemagne   ou   en  France.  Cette  double  ten- 
dance se  remarque  également  parmi  les  légistes  plus 
jeunes  :  beaucoup  de  Grecs  font  encore  leurs  études  de 
droit  en  Italie,  en  Allemagne  ou  en  France,  et  ceux  qui 
it  Tuniversité  d'Athènes  fréquentent  de  préfé- 
tantdt  les  cours  de  droit  romain  ,  tantôt  ceux  de 
Code  dvii  français  qui  sont  professés  dans  cette  uni- 
versité. 
Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  porté  une  atten- 
)If.  2*  sémE.  19 
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lion  spéciale  sur  le  droit  romain,  il  faut  di 
MM.  E.  Herzog  et  G.-A.  Rhallis  ;  le  premier,  < 
allemande ,  est  professeur  titulaire  à  Tuniver 
thèues  ;  le  second  est  président  de  la  Cour 
C'est  à  lui  que  la  Grèce  est  redevable  d'une 
édition  de  la  paraphrase  des  Instituts ,  par  Tl 
e(  d'une  traduction  du  Manuel  du  droit  ron 
M.  Mackeldey;  la  première  de  ces  publicatioi 
1836 ,  la  seconde  de  1839. 

A  la  tète  des  jurisconsultes  de  l'école  française 
MM.  Clonarès  et  G.-A.  Mavrokordatos.  Le 
déjà  connu  en  Europe ,  est  aujourd'hui  présid 
Cour  de  cassation;  M.  Mavrokordatos  ,  prof  es 
traordinaire  à  l'université  d'Athènes,  s'est  fait  < 
par  un  ouvrage  intitulé  :  Manuel  du  droit  coi 
grec  ^ ,  dont  le  premier  volume  a  paru  à  Athènes 
C'est  le  commentaire  des  livres  I  et  III  de  la  ti 
officielle  grecque  du  Code  de  commerce  fran 
commentaire  suit  l'ordre  des  articles  :  quelq 
sont  précédés  d^introductions  générales  ;  du 
commentaire  se  compose  d'observations  qui  ooi 
tantôt  la  lettre ,  tantôt  l'esprit  de  la  loi. 

Pour  faire  connaître  à  nos  lecteurs  le  cara< 
tinctif  de  cet  ouvrage ,  et  le  point  de  vue  d'oi 
est  parti  y  nous  donnerons  la  traduction  d'une 
^  l'avantrpropos  ;  cette  partie  contient  en  outre 
renseignements  importants  sur  l'état  actuel  et 
toire  du  droit  commercial  de  la  Grèce. 

«'Les  Grecs,  dit  l'auteur,  ont  adopté  le 


*  'EyX*tfi^9i  T»c  'EKXtnKMÇ  ifcre^utâc  »«/*o/liW«tç  oVo  F.  A.  M 
iiitfftt  Tue  vo/uijtiic  km)  tKrdxrw  «a/ji^nto?    irttfà  t«  •?  t»  0 
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eroe  français^  pendant  qu'ils  se  trouvaient  encore 
I  domùatioii  turque.  Voici  le  motif  de  cette  adop- 
Le  premier  interprète  de  la  Sublime  Porte ,  Dimi- 
Manuis,  conçut  le  plan  de   réunir  un  certain 
rc  de  négociants  grecs  en  corporation  ou  corn- 
Dté;  il  obtint  en  faveur  de  cette  union  quelques 
sges  ayant  pour  effet  de  mettre  ses  membres  à 
de  se  défendre  contre  les  oppressions  des  Turcs 
intsetde  soutenir  la  concurrence  avec  les  négociants 
^  -  le  gouvernement  fit  délivrer  à  tous  les  négo- 
grecs  à  Gonstantinople  des  patentes  ou  diplômes 
lantréaumération  des  divers  privilèges  qu'il  leur 
but.  Le  but  principal  de  cette  union  était ,  ainsi 
mu  1  avons  déjà  remarqué ,  de  rendre  possible  à 
tenbres  la  cmicurrence  avec  les  Européens  ;  or, 
unerce  de  toute  l'Asie  se  trouvait  concentré  à 
le,  et  celui  de  la  Tbessalie,  de  la  Macédoine  et  du 
«it  grec  k  Thessalonique.  M.  Muruzis  sollicita  et 
I  en  faveur  de  Tassociation ,  le  droit  d'avoir  deux 
ianonnaires ,  l'un  à  Smyrne  et  lautre  à  Tbessa- 

D  Turquie ,  les  droits  de  douane  perçus  sur  les 
de  l'empire  sont  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
«aux  négociants  étrangers  :  les  membres  de  ladite 
lion  obtinrent,  par  l'effet  des  diplômes,  des  faci- 
UBenses.  En  effet ,  le  négociant  européen  n'est 
autres  droits  de  douane  que  ceux  stipulés  dans 
liés  conclus  entre  son  gouvernement  et  la  Porte 
ane  ;  aux  termes  des  diplômes ,  les  titulaires ,  ou 
lommissionnaires ,  ne  devaient  également  payer 
I  droits  stipulés  par  le  traité  conclu  avec  la  nation 
die  appartiennent  les  individus  avec  lesquels  ils 
ctenl  :  de  cette  manière,  les  titulaires  des  di- 
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plômes  profitaient  des  traités  convenus  entre  les  d 
gouvernements  européens  et  la  Sublime  Porte  *. 

»  Une  fois  par  an ,  les  négociants,  membres  de  l'ui 
se  réunissent  à  Yalide-Chaim  ,  pour  pi^céder,  à  h 
jorité  des  voix ,  à  l'élection  de  deux  députés  pris 
son  sein  ;  ces  députés  forment  le  tribunal  arbitral 
toutes  les  contestations  élevées  entre  Grecs  proprei 
dits  ou  Grecs  européens.  C'est  ainsi  qu'ils  statuen 
les  faillites  et  autres  affaires  commerciales  ;  ils  appc 
k  leurs  sentences  un  sceau  sur  lequel  se  trouvent  gr 
deux  faisceaux  de  ramilles,  superposés  en  forme  de  ci 
La  partie  qui  n^entend  pas  acquiescer  à  la  sentence 
députés  s'écrie  :  «  J'appelle  au  jugement  de  Dieu!  » 
appel  n'est  pas  porté  h  un  autre  tribunal  inférieur,  i 
immédiatement  au  divan  ou  conseil  de  l'empire, 
prononce  en  dernière  instance. 

»  Dans  les  premières  années  qui  suivirent  l'étaMi 
ment  de  l'association ,  un  grand  nombre  de  titub 
de  diplômes  avaient  en  effet  des  commissionnair 
Smyme  et  à  Thessalonique  ;  plus  lard ,  ordinairen 
trois  négociants  formèrent  une  société  pour  l'acbai 
diplâme  ;  l'un  d'eux  en  devint  le  titulaire,  les  deux  aa 
furent  les  commissionnaires  ;  chaenn  d'eux  contrî 
pour  un  tiers  aux  frais  du  diplôme  et  des  deux  fim 
délivrés  aux  commissionnaires.  Du  reste  ,  ils  ëta 
indépendants  l'un  de  l'autre  dans  leur  commerce.  El 
à  l'époque  où  M.  Jacques  Argyropulos  était  interpr 
beaucoup  de  diplômes  furent  délivrés  à  des  négodi 
grecs  qui  ne  demeuraient  pas  à  Gonstantinofde ,  nu 


1  Peut-être  cette  cireonitanee  a-telle  donné  occasion  aux  tx 
de  commerce  conelns  on  négociés  récemment  avec  la  Parte 
plnsieiirs  gouvernements  européens. 
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Smyrne,  Thessalonique  et  autres  lieux.  On  m  as<^ 
]  aujourd'hui  les  mêmes  privilèges  sont  accordés 
.rmeDiens  ou  des  Juifs. 

:te  organisation  rendait  un  Code  de  commerce  in- 
able  ',  et  c'est  ainsi  que  la  communauté  des  né- 
I  choisit  le  Code  français.  Son  adoption  en  Tur- 
antérieure  à  la  révolution  grecque  ;  et  dès  1831 , 
traduit  deux  fois. 

"es  la  révolution ,  les  assemblées  nationales ,  par 
les  98,  80  et  142  des  constitutions  d'Ëpidauros, 
i  et  de  Trizin  (  Trœzénes)  confirmèrent  ce  Code 
loi  de  la  Grèce;  et  après  l'avènement  du  roi 
le  ministère  de  la  justice  fit  rédiger  une  troi* 
aduction,  plus  exacte ,  des  trois  premiers  livres 
e  Code.  Par  ordonnance  royale  du  19  avril  1835. 
iduciioD  fut  promulguée  comme  seul  texte  offi- 
:utoire  à  l'avenir.  Le  quatrième  livre  fut  rem- 
r  une  loi  du  2  mai  1835,  sur  l'organisation  et  la 
sice  des  tribunaux  de  commerce;  cette  loi  re« 
en  même  temps  les  dispositions  du  Code  de 
Te  civile  relatives  à  la  procédure  devant  ces  tri- 
» 

essayant  de  rédiger  un  manuel,  je  vais  me  borner 
idant  aux  premier  et  troisième  livres  du  Code, 
ty  l'ordonnance  royale  du  19  avril  1835,  dans 
sk  gouvernement  déplore  le  retard  que  la  com- 
I  de  législation  a  mis  à  rédiger  le  projet  de  Code 
merce*  donne  à  entendre  que  cette  commission 
queinent  chargée  de  la  rédaction  d*un  Code  de 

noins  die  rendait  possible  l'adoplion  générale  da  Code 
tsiVanteiir  parait  aller  trop  loin  en  déduitant  de  celte  orga- 
ik  néceMilê  de  ceUe  adoption. 
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droit  maritime  :  j'en  conclus  qu'il  est  dans  l'intention  d 
gouvernement  de  laisser  intacts  le  premier  et  le  troi 
sième  livre.  Dès  lors,  mon  travail  ne  s'étend  que  sur  oi 
deux  livres.  Aussitôt  après  la  promulgation  du  Coi 
maritime,  je  m'empresserai  de  publier  un  second  volon 
que  je  terminerai  par  un  traité  sur  la  procédure  en  nu 
tière  de  commerce» 

w  J*ai'été  souvent  obligé  de  citer  des  dispositions  di 
Gode  civil  français ,  par  différentes  raisons.  D'une  paît 
le  texte  du  Code  de  conmierce  dont  je  m'occupe,  renv» 
à  plusieurs  articles  du  Code  civil ,  de  telle  sorte  qiieji 
iTie  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'y  recourir  également 
d'autre  part ,  dans  le  système  du  droit  français ,  le  Go3 
de  commerce  ne  forme  qu'un  complément  au  Code  dfil 
et  toutes  les  lacunes  qui  peuvent  s'y  trouver  doivent  étv 
remplies  par  les  dispositions  du  Code  civil  ^  Je  ne  poo 
vais  pas  renvoyer  au  droit  romain ,  avec  lequel  le  Ciod 
civil  n'a  aucun  rapport  direct,  et  avec  lequel  il  se  troof 
même  en  contradiction  sur  plusieurs  points.  Enfin,! 
Gode  civil  français  a  été  traduit ,  pour  servir  de  prqc 
de  Gode  civil  de  la  Grèce,  et  j'ai  cru  convenable  de  fiûf 
ressortir  les  rapports  qui  existent  entre  ce  Gode  et  œh 
de  commerce,  pour  l'utilité  commune  des  juriscoDsnlti 
qui  s'occupent  du  Code  civil  français  et  des  rédacteoi 
du  Code  civil  grec. 

»  Dans  Texamen  théorique  des  questions  controrei 
sées,  je  m'en  suis  référé  rarement  à  la  jurisprudence  qiû 
suivant  l'opinion  de  quelques  personnes  ,  se  serait  d^ 
établie  chez  nous.  M.  Proudhoa,  dans  la  préface  de  80 

1  Cette  ohdenration  peut  être  vraie  en  France;  mais  il  IKN 
semble  qu'en  Grèce  le  droit  civil  grec  devrait  former  lecompléinfl 
uéccssaire  du  Ck>dc  de  comuierce. 
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estimable Traitéde  Tusufruit,  s'exprimCyàce  sujet,  dans 
kl  tennes  suivants  :  c  Dans  tout  ce  qui  touche  h  notre 
lipilaliQn  nouvelle ,  nous  sommes  encore  bien  loin  de 
MÎT le former,  sur  chaque  matière,  cette  5enej  rerum 
fKfeiMo  judicatarum  y  c'est-à-dire  cette  raison  uni  ver- 
dk  qai ,  uniformément  appliquée  à  l'interprétation 
iNtrioaledes  lois,  constitue  les  règles  immuables  de  la 
jnpmdence.  »  Si  Vun  des  jurisconsultes  français  les 

I  |ki  éminents  de  notre  époque  a  pu  porter  ce  juge- 
aat  sur  l'autorité  des  décisions  judiciaires  de  sa  patrie, 
Mme  permettra  sans  doute  de  regarder  comme  insuffi- 

,  Me  la  prétendue  jurisprudence  des  tribunaux  grecs. 
Koittmdant,  je  souhaite  que  notre  aréopage  ^  improvisé 

I  fiiifie  s'écrier  après  un  siècle  :  «  Seigneur ,  ne  m'en 
•  fwiille  pas  des  péchés  de  ma  jeunesse  et  de  mon 
*iporance!  » 

£.  Zaciauji. 


XXVni.  Économie  politique.  —  Adam  Smith  *. 

Par  M.  Gocsiif. 

Lti  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  des  riches- 
m  des  nations  parurent  en  1776.  Elles  excitèrent  en 
[  mm  et  en  Angleterre,  et  bientôt  dans  toute  l'Europe  ^ 
K frodigieuse  sensation.  Je  ne  connais  pas  délivre 

^  Cour  de  Gawation. 

^BlM  notre  cahier  de  janvier  (V.  p.  i)  i  nous  arons  reproduit  la 
Snâplniie  d*iDtérétde  M.  Gonsin,  sar  la  vie  et  la  morale 
ith  t  efia  d'initier  noa  lecteurs  aux  théories  générales  et 
confietkms  philosophiques  du  grand  économiste  anglais.  Nous 
laujourd hui  d'une  autre  leçon  de  M.  Cousin,  un  fragment 
■■■innmiDahle  par  VéléTation  de  la  pensée,  que  par  la  justesse 
^«rilkiiws  de  l'ilinfUre  professeur,  sur  les  théories  économiques 
fcteiUi.  {Note  du  dirtcUur  de  la  Revu9,) 
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composé  sur  les  mêmes  matières  qui  ait  jamais  ea  ph 
de  succès  ;  Smitb  fut  regardé ,  à  partir  de  ce  laomcal 
comme  le  père  de  l'économie  politique,  et  l'opinion  génà 
raie  lui  coosenre  encore  actuellement  ce  titre ,  qaoiqi; 
la  science  dépasse  tous  les  jours  les  bornes  où  il  s'éta 
arrêté.  La  raison  de  ce  constant  et  universel  homma| 
rendu  au  génie  de  Smith  est  fort  légitime.  Beau€Oiipd| 
savants  avaient  écrit  avant  lui  sue  FéconoBiie  politiqiii| 
mais  c'est  à  lui  que  revient  la  gloire  d'avoir  réuni  ti 
matériaux  qu'ils  avaient  amassés,  et  d'en  avoir  eonstna 
un  monument  dont  il  a  comblé  autant  qu'il  pouvait  kÉ 
lacunes  ;  il  a  ^  si  je  puis  parler  ainsi ,  constitué  TéeOB^ 
mie  politique  ;.  voila  l'étemel  honneur  qui  demeureatli^ 
ché  à  son  nom.  ^ 

On  s'est  beaucoup  inquiété  de  fixer  le  de^é  pfédk 
de  l'originalité  des  opiuions  de  Smith  ;  cette  questioi 
a  suscité  un  grand  nombre  de  controverses  ;  elle  me  pi<| 
ratt  moins  importante  qu'on  ne  Ta  pensé.  Sans  àodSà 
Smith  a  trouvé,  soit  auprès  de  ses  devanciers ,  soitit* 
près  de  ses  contemporains ,  des  secours  nombreux  ^ 
ont  aplani  les  difficultés  de  sa  tAche.  D'abord  il  afM 
suivi  les  cours  de  Hutcheson ,  et  probablement  il  en  ani 
emporté  sur  l'économie  politique  des  notions  plus  netfl 
et  plus  complètes  que  celles  que  Hutcheson  a  inséréi 
sous  la  forme  d'abrégé  dans  un  de  ses  traités  de  morab 
D'un  autre  côté ,  plusieurs  années  avant  la  publicatiop 
des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes,  de  la  richMi 
des  nations j  Haime  avait  £ait  paraître  des  Essais ^  el  MJ 
tés  sur  plusieurs  sujets ,  dont  la  partie  économique  < 
beaucoup  aidé  Smith,  selon  le  témoignage  de  D.  S teivari 
Enfin ,  Smith  avait  vécu  pendant  quelque  temps  dan 
l'intimité  de  la  fameuse  secte  des  économistes  français 
il  avait  lu  leurs  écrits,  profité  de  leurs  idées  ,  et  le  psojn 
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l'il  avait  eu  de  dédier  son  lirre  à  Quesnay,  leur 
ni  la  mort  enleya  cet  honneur,  semble  un  aveu 
winaîasance  qu'il  devait  à  ces  hommes  célèbres, 
donc  eiter  plusieurs  antécédents  du  livre  de 
loiîeurs  sources  où  il  a  puisé  avant  de  l'écrire, 
acilité  qu'il  a  eue  de  mettre  à  profit  quelques 
es  faites  avant  lui  n'Ate  rien  ni  à  la  beauté 
es ,  ni  à  la  clarté  qu'il  a  répandue  sur  celles 
ni  à  l'admiration  qu'on  lui  doit  pour  avoir 
les  unes  et  les  autres  en  corps  de  science 
irable. 

okerchessur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
ns  se  composent  de  cinq  livres;  l'auteur  en 
ainsi  le  sujet  dans  son  introduction  :  <  Les 
li  perfectionnent  les  facultés  productives  du 
t  Tordre  selon  lequel  son  produit  se  distribue 
iifféreuts  états  et  conditions  des  hommes  qui 
t  la  société,  sont  le  sujet  du  premier  livre, 
oond  livre  traite  de  la  nature  des  fonds ,  de  la 
dont  on  peut  les  augmenter  par  degrés  et  des 
s  quantités  de  travail  qu'on  met  en  mouve- 
vaut  les  divers  emplois  qu'on  peut  faire  de  ces 

lolitique  de  quelques  nations  a  donné  un  en- 
icnt  extraordinaire  à  l'industrie  de  la  cam- 
;  celle  de  quelques  autres  à  l'industrie  des  villes. 
nslances  qui  semblent  avoir  introduit  et  établi 
itiqne  sont  développées  dans  le  troisième  livre. 
lAdié  d'exposer  aussi  clairement  que  je  l'ai  pu 
pialrième  livre  les  diverses  théories  d'économie 
B  9  tt  leurs  principaux  eilels  en  différents  siècles 
liflérentes  nations, 
diiquième  et  dernier  livre  traite  du  revenu  du 
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souverain  el  de  la  république.  J'ai  tâché  de  moBli 
dans  ce  livre  quelles  sont  les  dépenses  nécessaires 
souverain  ou  de  la  république ,  quelles  sont  les  dil 
rentes  méthodes  pour  faire  contribuer  toute  la  sod 
aux  dépenses  qui  doivent  tomber  sur  die ,  enfin  qua 
sont  les  raisons  qui  ont  porté  presque  tous  les  goii« 
nements  modernes  à  engager  quelque  partie  de  len 
revenus  ou  à  contracter  des  dettes.  « 

Ces  recherches  de  Smith  et  les  cinq  livres  dans  - 
quels  il  les  distribue ,  ne  sont  que  les  dévelop 
ments  et  les  conséquences  d'un  principe  général  q 
exprime  ainsi  dès  le  commencement  de  son  livre  :  • 
travail  annuel  d'une  nation  est  la  source  d'où  elle  I 
toutes  les  choses  nécessaires  et  commodes  qu'elle  d 
somme  annuellement,  et  qui  consistent  toujours  il 
dans  le  produit  immédiat  de  ce  travail  »  ou  daii^ 
qu'elle  achète  des  autres  nations  avec  ce  produit,  t^ 
dit  ailleurs  :  «  Le  travail ,  ne  variant  jamais  dans  m^ 
leur ,  est  la  seule  mesure  réelle  avec  laquelle  la  ^tk 
des  marchandises  peut  en  tout  temps,  en  tous  lieuX|it 
comparée  et  estimée.  »  (/^.  tom.  V,  de  la  trad.  deCI 
nier,  p.  125.) 

Ce  principe  qui  place  l'origine  et  la  mesure  éi 
valeur  dans  le  travail  est-il  vrai  ?  Elst-il  le  plus  fèoi 
M  le  plus  élevé  auquel  on  puisse  faire  remonter  N 
nomie  politique?  Ce  qu'on  doit  avouer  d'abord,  ^ 
qu'il  est  supérieur  à  ceux  qu'ont  admis  soit  au  sil 
dernier ,  soit  même  de  nos  jours ,  certains  économiil 
L'école  de  Quesnay ,  par  exemple  ,  pensait  que  les  p 
duits  de  la  terre  sont  la  source  et  le  véritable  type  di 
valeur  ;  et  de  cette  i^rémisse  elle  tirait  une  foule  de  ei 
séquences  qui  formaient  tout  un  système.  L'errev 
cette  école  est  palpable  :  en  effet ,  que  peuvent  valoir 
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prodoito  de  la  terre  ,  et  les  choses  en  général ,  quand  on 
les  ocmsidère  intrinsèquement  et  indépendamment  de 
leurs  applications  aui  besoins  de  l'homme  ?  Il  n'y  a  que 
leur  rapport  à  Thomme  qui  puisse  les  rendre  précieux  ; 
ce  n'est  donc  pas  des  choses ,  mais  de  l'homme  lui-même, 
envisagé  comme  les  tournant  à  son  usage ,  qu'on  doit 
l'occuper,  lorsqu'on  veut  fixer  à  la  valeur  une  mesure 
universeOe.  Des  économistes  de  nos  jours ,  M.  de  Tracy 
et  M.  Say ,  frappés  des  défauts  du  point  de  départ  de 
QoMiay  '»  et  tâchant  de  les  éviter ,  sont  partis  de  la 
coDndéraiîon  des  besoins  de  l'homme  comme  de  l'idée 
b  plus  propre  à  leur  fournir  cette  mesure  tant  cher- 
dkée.  Ils  ont  •  il  est  vrai ,  fait  entrer  le  travail  au  nombre 
^  ccmditions  qui  impriment  aux  choses  une  certaine 
^lear.  Mais  h  voir  comme  ils  exaltent  l'idée  de  nos 
besoins ,  et  comme  l'esprit  de  leur  philosophie  les  por- 
tait k  l'exalter  en  effet ,  on  peut  dire  sans  hésiter  que 
ce  qui  mesure  pour  eux  la  valeur  d'un  objet ,  c'est  la 
propriété  qu'il  a  de  servir  h  la  satisfaction  de  nos  be- 
«oins.  Cette  doctrine  est  certainement  préférable  à  celle 
ileQuesnay  ;  elle  s'accorde  mieux  avec  les  faits  et  en- 
tante de  moins  fâcheuses  conséquences  ;  voici  pourtant 
eaqooi  elle  pècLe  :  sans  contredit  les  besoins  del'homme 
sont  une  condition  indispensable  de  la  valeur  des  objets  ; 
Offilest  trop  dair  que  les  choses  n'auraient  pas  de  prix 
pour  nous  si    notre  nature  ne  nous  les  rendait  pas 
oéeenaires.  Mais  M.  de  Tracy  et  M.  Say  n'insistent 
pas  assez  sur  un  élément  sans  lequel  nous  ne  pourrions 
nous  approprier,  ni  à  plus  forte   raison  faire  naître 
aucune  valeur.  Cet  élément ,  c'est  la  force  libre ,  c'est 
la  faculté  que  nous  avons  de  disposer  de  toutes  les 
dioses  de  ce  monde  qui  sont  à  notre  portée  ,   c'est 
1  énergie  enfin  avec    laquelle  nous   renversons  les  ob- 
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stades  semés  sur  notre  passage.  Pourquoi ,  dansuneà 
trée  stérile ,  un  boisseau  de  blé  se  pa je-t-il  plus  ci 
que  dans  les  pays  d'une  riche  culture?  Pourquoi |^ 
supposant  deux  individus  placés  l'un  dans  les  déserliK 
TAfrique  »  l'autre  à  la  porte  d'un  café  ,  un  Terre  Ai 
a-t-il  plus  de  prix  pour  le  premier  que  pour  le  seoiÉ 
On  peut  admettre  que  dans  les  pays  stériles  et  dans  cl 
qui  ne  le  sont  pas ,  dans  les  déserts  comme  à  Vaff^ 
d'un  café  ,  les  besoins  de  la  faim  et  de  la  soif  sont  m 
pressants.  D'où  vient  donc  qu'à  cette  égalité  des  bcMl 
ne  répond  pas  une  égale  valeur  des  oligels?  Je  ftm 
un  autre  exemple  :  je  compare  le  prix  exorbitanlÇl 
diamant  au  prix  très»modéré  d'un  morceau  de  paio.  1m 
vient  que  »  dans  ce  cas ,  c'est  l'objet  le  moins  néce«É| 
qui  vaut  le  plus,  et  l'objet  le  plus  nécessaire  qui  tarif 
moins  ?  C'est  qu'outre  le  besoin  il  faut  aussi  calculcrl 
efforts  qu'il  en  coûte  et  la  quantité  de  force  prodi 
tive  qu'il  faut  dépenser  pour  le  satisfaire.  Voilà  dm 
fait  quelles  besoins  étant  égaux  d'ailleurs,  les  valeoni 
objets  ne  sauraient  pas  l'être,  parce  qu'elles  cfaangenfti 
vant  les  variations  que  ces  objets  subissent  et  les  dnÊ 
tances  où  se  trouve  engagé  un  élément  dont  les  éconoli 
tes  que  je  combats  n'ont  pas  assez  marqué  l'importai 
Je  reviens  à  Smith  :  il  est  facile  ,  d*après  ce  qui  f 
cède ,  de  comprendre  pourquoi  je  donne  la  supériéi 
à  son  principe  sur  ceux  de  Quesnay,  de  M.  de  Traejf 
de  M.  Say.  D'abord  Smith  fait  dépendre  la  valtitrl 
choses  de  leur  rapport  à  l'homme ,  ce  qui  est  pkm  I 
sonnable  que  de  la  regarder  comme  existant  d'une  > 
nière  absolue  ;  ensuite  il  met  en  première  ligne'  l'idée 
travail,  et,  en  seconde  ligne ,  seulement  celle  du  beiO 
ce  qui  me  semble  plus  exact  et  plus  profond  que  de  n 
ger  ces  deux  idées  dans  un  ordre  inverse ,  et  d^ffiK 
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ea  quelque  aorte  derrière  Tidée  du  besoin  celle  du  tra- 
?ail.  le  ne  regarde  pourtant  pas  comme  irréprochable 
le  principe  de  Smith  ,  ou  du  moins  la  forme  qu'il  lui  a 
dooaée;  on  va  juger  si  je  suis  trop  sévère  : 

No!  doute  que  ce  ne  soit  le  travail  qui  enfante  la  ri* 
diesseï  qui  l'enfiinte  plus  ou  moins  péniblement,  en 
raiMQ  des  secours  ou  des  difficultés  que  présentent  les 
dreanstances  extérieures  ;  nul  doute  encore  que  le  tra- 
vail, en  créant  la  valeur,  ne  puisse  en  mesurer  le  degré 
par  le  degré  même  de  l'énergie ,  de  l'habileté  ou  de  la 
cQQsUnce  que  nous  déployons.  Mais  le  travail  lui-même 
■est  il  pas  la  conséquence  d'un  principe  négligé  par 
Smith  I  d'un  de  ces  premiers  principes  au-dessus  des- 
fadi  on  ne  peut  plus  s'élever  ?  Si  Smith  s'était  posé 
cette  question ,  il  aurait  aisément  aperçu  l'objection  que 
j'ai  à  lui  faire.  Il  se  serait  dit  que  le  travail  n'est  qu'un 
elet  dont  il  faut  chercher  la  cause,  que  ce  n'est  même 
qa'ime  abstraction  sous  laquelle  le  langage  nous  dérobe 
noe  réalité  vivante  ,  à  savoir  l'être  libre ,  la  force  pro- 
<liictive,  ce  que  la  psychologie  appelle  le  moi.  Le  moi 
jfiisant  et  lil^e ,  telle  est  la  puissance  dont  le  travail 
eit le  produit ,  telle  est  la  force  dont  le  travail  est  la  ma- 
ni&itation ,  tel  est  en  un  mot  le  principe  du  principe  de 
Sodtb.  Plaçons  le  moi  dans  le  temps ,  son  théitre  pri- 
mitif et  nécessaire;  nous  aurons  une  succession  d'actes 
likes,  accomplis  dans  un  nombre  d'instants  qu'il  sera 
CKÎle  de  déterminer  ;  et  en  calculant  le  nombre  de  ces 
imlaiits  »  en  ajoutant  k  ce  calcul  l'appréciation  de  l'in- 
tCDsîté  avec  laquelle  la  force  se  sera  développée ,  nous 
airiverons  à  une  mesure  de  la  valeur  des  différents  pro- 
doits.Gette  mesure  est-elle  plus  haute  que  celle  de  Smith? 
Oui.  Plus   claire  et  plus  philosophique?  Oui.  Nous 
ladopteroDS  donc  ;  et  si  nous  voulons  la  traduire  sous 
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une  formule  mathématique ,  nous  la  représenterons  p 
le  chiffre  qui  exprime  l'intensité  de  la  force  producdi 
ajouté  à  celui  qui  exprime  la  durée  du  temps. 

L'idée  de  force  libre ,  prise  pour  mesure  de  la  vahl 
et  pour  principe  de  l'économie  politique ,  conduit à«i 
certain  nombre  de  conséquences  qui  coïncident  le  pli 
souvent,  mais  non  pas  toujours,  avec  celles  que  SmilH 
tirées  de  Tidée  du  travail.  Je  vais  les  énoncer  M| 
vement  :  '*| 

D'abord  il  faut  distinguer»  en  économie  politi<(ril| 

deuil  espèces  de  produits  ,  les  uns  matériels ,  lestttfll 

immatériels  et  moraux.  Cette  distinction,  que  Stfl 

n'a  pas  faite ,  résulte  de  la  division  métiie  qu^on  jril 

établir  entre  nos  actes;  tantôt  notre  Ame  agit  sâH 

matière:  elle  s  j  incorpore  en  quelque  sorte,  de  il 

nière  à  donner  des  produits  matériels  ;  tantôt  elle  se  | 

pare  de  la  matière ,  et  ses  produits  sont  alors  inmÉ^ 

riels.  Cette  vérité  semble  bien  simple  et  bien  vulgilj 

Qui  ne  voit  en  effet  que  le  poëte,  le  mathématîGMi 

le  médecin ,  l'artiste ,  sont  des  êtres  essentiellement]^ 

ducteurs  tout  comme  l'artisan  et  l'industriel ,  et  qiH^ 

talent  acquis  par  le  travail  des  uns  est  un  fonds  ^ 

autant  de  valeur  que  les  résultats  visibles  et  p^lp» 

du  travail  des  autres  ?  Comment  est-il  possible  d'oiAl 

da^  une  science ,  dont  le  principe ,  la  force  libit*;! 

spiritud ,  les  productions  les  plus  immédiates  et  les  |i 

éminentes  de  ce  principe?  Voilà  pourtant  Toubli  ^ 

Smith  a  commis;  il  n'a  tenu  compte  que  des  valeursM 

dans  les  objets  matériels  ;  celles  qui  sont  immatérbi 

et  morales ,  il  les  a  passées  sous  silence  ,  comme  si  dl 

n'existaient  pas.  On  s'étonne  de  Terreur  d'un  dbsert 

4eur  si  judicieux.  Mais  ce  qui  achève  de  eonfmdre  1 

magination ,  c'est  de  songer  qu'il  a  fallu  attendre  ji 
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X«  siècle  pour  qu'un  économiste  ,  M.  Say,  se 
lans  rénumération  des  richesses  et  des  valeurs 
de ,  d'une  chose  à  laquelle  personne  ne  pen- 
intelligence. 

été  mieux  inspiré  sur  la  question  de  savoir 
in  genre  de  travail  qui  représente  spécialement 
ision  de  tout  autre  l'industrie  et  la  production, 
ette  question  négativement.  Il  hlime  avec  rai* 
onomistes  qui  ont  vanté  outre  mesure  l'utilité 
dture  ou  du  commerce  ,  en  dépréciant  les  au- 
tions  de  l'activité  humaine.  Pour  traduire  les 
mith  dans  notre  langage  ,  disons  que  l'indu»-^ 
t  fille  de  la  force  libre ,  ne  se  localise  pas  plus 
ir  quelque  objet  et  dans  quelque  sens  qu'elle 

elle  laisse  partout  son  empreinte ,  qui  rend 
iroduits  également  légitimes  ;  eUe  n'est  donc 
agricole  que  manufacturière  ou  commerciale  ; 
ut  cela  en  même  temps.  Peu  importe  que  œr- 
mches  de  travail  acquièrent  accidentellement 
le  importance ,  qu  eUes  attirent  à  elles  pendant 
toute  l'attention  et  tous  les  efforts  d'un  peuple, 
«usager  ne  saurait  prévaloir  contre  la  vérité 
ipes  >  et  ne  donne  à  personne  le  droit  de  rayer 
de  la  science  un  genre   quelconque  de  pro- 

Doore  une  conséquence  de  l'idée  de  force  libre , 
m  doctrines  que  Smith  a  le  mieux  défendues , 
s  qui  réclame  la  liberté  de  l'industrie  en  tout 
l'industrie  étant  l'exercice  de  la  liberté  même , 
BC  û  elle  doit  être  libre ,  c'est  demander  si  la  li- 
ât l'élis.  L'activité  de  l'homme  ne  veut  pas 
ns  ^  si  on  Tenchalne ,  on  diminue  ses  produits  , 
t  la  source  de  la  prospérité  publique  et  privée; 
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on  fait  pis  encore  :  on  ment  à  un  principe.  JfapprmK 
donc  la  sévérité  avec  laquelle  Smith  s'élève  coaiM 
atteintes  portées  à  la  liberté  de  l'industrie  >  sons  qnelc 
forme  quelles  se  présentent ,  sous  la  forme  du  mam 
pôle»  sous  celle  des  corporations  et  des  maîtrises,  te 
celle  des  douanes  qui  gênent  l'exportation  et  riiii|B 
tation.  Malheureusement  ces  mesures  prohibitive» 
l^uvent  pas  être  supprimées  en  un  jour  dans  les  pi 
où  Ton  a  eu  l'imprudence  de  les  introduire.  Trop  d.*j 
téréts  y  sont  attachés ,  avec  lesquels  la  justice  ooi 
mande  qu'on  transige.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  fi 
qu'elles  sont  réprouvées  par  la  science  ,  €omme laÉI 
gation  d'un  droit ,  et  comme  un  obstacle  aux  pn)({4 
de  la  fortune  publique.  i 

Beaucoup  d'autres  conséquences  dérivent  du  pri^ 
cipe  par  lequel  j'explique  toute  l'économie  politiqae^l 
n'en  citerai  plus  qu'une  »  qui  a  rapport  à  la  queiti^ 
des  impôts.  On  a  discuté  dans  tous  les  temps  et  t0i 
diversement  résolu  le  problème  de  savoir  sur  qiMi|| 
classes  de  produits  il  fallait  que  l'impôt  fût  assis.  U 
économistes  aux  théories  étroites  sont  arrivés ,  ptKi 
force  même  de  la  logique ,  à  présenter  sur  l'assiette  4 
contributions  publiques  des  idées  exclusives  et  fimml 
dont  la  réalisation  y  en  frappant  sur  une  seule  classt^ 
traifflilleurs,  eût  été  une  criante  injustice.  C'est  ainsi  f 
les  disciples  de  Quesnay  voulaient  que  l'agriculture  I 
seule  imposée  ;  en  cela  ils  ne  faisaient  qu'appliquer  kl 
opinion ,  que  les  produits  de  la  terre  sont  le  type  d» 
valeur.  Mais  lorsqu'on  écrit  en  tète  de  l^économie  pè 
tique  les  mots  de  travail  et  de  force  libre  »  on  di 
aboutir  à  une  base  d'impôts  plus  équitable  »  parce  qa'4 
part  d'un  principe  plus  large  et  plus  vrai.  Smith  dîsai 
C'est  le  travail  ;  et  nous  disons,  en  corrigeant  sa  formol 


« 


ADAM    SMITH.  905 

L  Cesl  l'activité  libre  qui  crée  les  produits  différente  qui 
fonra  richesse  sociale.  Or  tous  les  hommes  peuvent 
tnrailler;  tous  peuvent  exercer,  dans  le  but  de  pno- 
dnirela  richesse ,  la  liberté  qu'ils  ont  reçue  en  naissant; 
tOQi  sont  donc  des  êtres  producteurs  ;  par  conséquent 
ili  doivent  prendre  chacun  leur  part  des  contributions  et 
des  charges  sociales;  et  il  serait  injuste  qu'une  espèce 
particulière  d'industrie  supportât  seule  le  fardeau  des 
ÛBpAts,  sous  le  prétexte  qu  elle  est  le  type  le  plus  parfait 
delà  production. 

Jer^rette,  en  terminant  cette  discussion,  que  j'avais 

promis  de  borner  .à  l'examen  du  principe  de  l'économie 

politique  de  Smith ,  de  ne  pas  pouvoir  entrer  dans  les 

détails  de  son  livre.  J'y  recueillerais  des  idéea»qui ,  en 

panant  dans  la  circulation  des  esprits ,  sont  devenues 

datsiqnes.  J'y  trouverais  des  démonstrations  qui ,  sous 

le  rapport  de  la  clarté ,  de  l'abondance  des  preuves ,  de 

la  ôm^cité  »  peuvent  être  proposées  comme  des  mo- 

dâei.  Quel  magnifique  chapitre  en  ce  genre  ,  que  celui 

<{Qi  ouvre  le  livre  de  Smith  !  L'auteur  veut  montrer  les 

avantages  de  la  division  du  travail  ;  pour  mieux  frapper 

l'ttprit  du  lecteur,  il  cite  un  métier  qui  n'est  pas  en 

apparence  bien  important ,  celui  de  Tépinglier.  La  fa- 

Ivication  des  épingles ,  si  elle  s'exécutait  par  les  mains 

d'ouvriers  isolés,  ne  permettrait  guère  à  l'un  d'eux  Me 

&ire  par  jour  plus  de  vingt  épingles.  Qu'a-t-on  imaginé 

pour  accélérer  la  fabrication  ?  On  a  rapproché  les  ou- 

trieriles  uns  des  autres.  On  leur  a  partagé  jusqu'au 

denner  degré  possible  de  la  division  tous  les  détails  de 

leur  travail.  On  a  fait  de  chacun  de  ces  détails  le  soin 

aniqae ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  la  profession  d'une  seule 

personne.  Et  grâce  à  cette  méthode  on  est  parvenu  à 

obtenir  de  dix  hommes  réunis  plus  de  quarante -huit 

in.    ^  SÉRIE.  20 
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mille  épingles  par  jour,  ce  qui  fait  plus  de  quatre  bq 
huit  cents  par  tête.  Après  cette  démonstration  llti 
lière,  qui  est  si  concluante,  Smith  observe  que  la  dit 
sion  du  travail ,  en  augmentant  l'habileté  et  Tattentie 
des  ouvriers,  à  mesure  que  leur  tâche  était  plus  rimjft 
et  plus  restreinte ,  a  fourni  l'occasion  à  plusieurs  i'eÊÊi 
eux  d'inventer  des  machines  qui  remplacent  le  bras^ 
"^'homme  et  multiplient  la  production.  Par  suite,  les 
jets  de  fabrique  sont  devenus  moins  chers  ;  la  bail 
leur  prix  les  a  mis  à  la  portée  des  petites  fortunes; 
au  point ,  comme  le  fait  remarquer  Smith,  qu'un  pa] 
économe  de  l'Europe  peut  être  mieux  vêtu  que  des  i 
d'Afrique  qui  régnent  sur  dix  mille  esclaves.  Et 
dant  pasicombien  de  mains  ne  doit  pas  passer  la 
étoffe  de  laine  dont  ce  paysan  se  couvre  !  Les  pi 
taires  de  troupeaux  en  fournissent  la  matière  pi 
les  voituriers  la  transportent  ;  les  tisserands  en 
tissu;  les  teinturiers  y  appliquent  des  drogues 
navigateurs  sont  allés  chercher  jusqu'à  l'extrémil 
monde  ;  les  marchands,  les  tailleurs ,  une  foule  d'I 
la  travaillent  successivement.  Gomment  se  fait-il 
pauvre  paysan  puisse  ainsi  recevoir  et  payer  les 
de  ces  milliers  de  personnes  ?  C'est  un  des  bienfiiitN 
la  division  du  travail,  dit  Smith.  Et  il  s'arrête  là  i'^ 
])Plivant  sans  doute  rien  ajouter  à  ces  belles  réflexiOÉ 
si  flatteuses  pour  l'orgueil  du  pauvre,  si  enconragvMj 
pour  l'industrie ,  si  glorieuses  pour  rhumanité ,  doflill 
membres  se  trouvent  ainsi  contribuer  au  bien*êtvHI 
uns  des  autres. 

V.  GcNJsiN.  -i 
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XXI{.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations ,  ou 

du  droit  international. 

Par  M.  Faudx  (Suite,  f^.  plu» haut,  p.  aoo). 

37.  Le  second  cas ,  où  le  statut  personnel  semble  de-* 
voir  prédominer  sur  le  statut  réel,  est  celui  de  la  succes- 
sion à  toute  la  fortune  dun  individu,  soit  ab  intestat, 
«ni  par  testament  ^  Voici  les  arguments  invoqués  par  les 
antenrs  qui ,  dans  ces  deux  hypothèses  ,  prétendent  faire 
régir  la  succession  par  la  loi  personnelle  du  défunt. 

Lorsque,  par  la  mort  d'un  individu,  il  s'agit  de  suc- 
céder à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs ,  à  toute  sa  for- 
tune {universum  patrimonium)^   on  regarde  en  droit 
cette  fortune  comme  un  ensemble  (  universitas  juris  ) , 
sanségard  aux  objets  particuliers  qui  la  composent;  et 
cette  universalité  représente  de  droit  le  défunt,  même 
avant  l'appréhension  faite  par  lliéritier  \  L'héritier  suc- 
cède ensuite  dans  cette  universalité,  et  c'est  alors  seu- 
lement qu'il  représente  la  personne  du  défunt.  L'uni- 
Fersahté  des  biens  du  défunt   formant  ainsi  la  conti- 
nuation de  la  personne  de  ce  dernier,  on  doit,  pour  tout 
œqui  concerne  la  succession  à  cette  universalité ,  suivre 


1  La  wccetion  à  titre  particulier  reste  soumise  au  statut  i*éel , 
dans  Topinioa  des  auteurs  qui  appliquent  le  statut  personftel 

k  b  ÊaccÊÊBioD.  nniveTseUe. 

2  Nomdum  adiia  hœrediiat  pcrtona  vicem  suttinei  ,  non  hctredis 
fmimri  sed  dtfuncii^  dit  $  i.  J.de  kared,  insi,  et  1.  3i,  (  i  ff.  eod, 

^.  an«i  I.  62  ,  Jf.  de  reg,  Jur,;  \.  Z,  %  i,ff,  de  bon.poss.  ;  1.  208  , 
I.  24  et  1.  1 78,^.  de  verb.  sign,;  1.  ho^ff,  de  hœred.  pet.  ;  Thibaut , 
(  €68;  art.  724  et  ioo3  duCodeciy.  Les  lois  romaines  ne  difierent, 
CD  cette  matière,  des  lois  modernes  qu  en  ce  que,  hors  le  cas  d  exis> 
tcnce  d'héritiers  nécessaires,  elles  n'admettaient  la  dévolution  de  la 
flKcefltion  sur  la  tête  de  l'héritier  qu'après  son  acceptation. 
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la  loi  de  son  domicile ,  c'est-à-dire  son  statut  personr 
tous  les  objets  compris  dans  la  succession  sont  mm 
à  ce  statut  personnel.  Ainsi  la  succession  d'un  Fraa 
est  régie  par  le  Code  civil ,  même  à  l'égard  des  irnivi 
blés  appartenant  au  défunt  et  situés  en  Autriche  ;  et 
ne  suit  pas  Tordre  des  successions  établi  par  le  Code| 
trichien  '. 

Cette  doctrine  a  été  professée  par  un  grand  nonll 
d  auteurs  distingués  ;  elle  Ta  été  d  abord  par  Cuja^,  il 
lativement  à  la  succession  testamentaire;  ensuitftjj 
même  opinion  a  été  adoptée ,  quant  à  la  successioo  J 
intestat  y  ^ar  P\xRendoTf\  Bachoy^,J.  H.  BoehoM^' 
G.  L.  Boehmer  * ,  Helfeld? .  Gluck  * ,  Hamm  • ,  Mcicrj 
par  MM.  Miltermaier  '* ,  Eichborn  '^ ,  MuhlenbriMa 
et  Grundler  '^.  Toutefois,  quatre  des  auteurs  cités,  1^ 

Pl 

1  Ea  Autriche  ($  735),  la  mère  surviTante  qui  tuccède  coi^ioM 

ment  avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  recueille  la  moitié  m 
succession  ab  intestat ,  tandis  que  Tart.  761  du  Ck>de  ciTÎl  frtai 
ne  rappelle  qu'au  quart  de  cette  succession.  ^ 

2  Consultation  s5.  ^> 

3  Observalionet  jurit  univerti^  1. 1,  Obs.  s8.  '  ' 

4  Jd  TreuHer,  disput,  I ,  thés,  10,  liti,  E. 

5  ^us  ecclesiasttcum protestantium,  t.  11,  liv.  3,  tit.  s 7»  $  16. 

^  Causes  célèbres  (^u/^r/e/^n^  Rechts/aelie  )  ,   vol.  3,  paît., 

p.  143,  n»  9. 

I  Jurisprudentiaforensisy  $  1662,  à  la  fin.  ^ 

s  Commentaire,  t.  I ,  p.  393.  Traité  de  la  succession  ah  iRfd 

(£roerterung  der  Lehre  ûber  die  Intestat  Erbfolge),  8  4'* 

9  Dissertation  citée,  $$  1 1  et  13. 

10  $$  10,  34  et  suiv. 

''  $  32,  et  dans  le  Journal  critique  (Kritiseke  Zeiischrift)^  1. 1 
p.  370. 
»  $  35. 

"  $  72,  note  7. 
'*$43. 
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feodorff*,  Hcrt*  ,  Gluck  ^  et  Hamin  *  n  admettent  le 
principe  qu'avec  deux  restrictions  :  il  ne  sera  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  existe  une  loi  prohibitive  au  lieu  de  la 
Atuatkm  des  immeubles,  ou   lorsqu'une  qualité  spé- 
ciale se  trouve  imprimée  aux  biens;  par  exemple ,  s'ils 
Molféodaux,  stemma tiques  ou  frappés  d'un  iidéicommis. 
Eo  faveur  de  cette  opinion   on   invoque,   outre  le 
principe  que  la  succession  représente  le  défunt ,  plu- 
sieurs considérations  accessoires.  D  après  l'opinion  com- 
^noiie  des  auteurs ,  la  succession  ab  intestat  repose  sur 
'a  volonté   présumée  dii  défunt';    le  défunt  n'ayant 
<>3iiiiu ,  en  règle  générale ,  d'autre  lot  que  celle  du  lieu 
^c  son  domicile ,  on  doit  admettre  qu'il  a  entendu  faire 
l^asser  ses  immeubles  aux  parents  appelés  par  cette  loi  : 
^i  telle  n'avait  pas  été  son  intention  ,  il  en  aurait  dis- 
pesé par  testament.  On  fait  remarquer  que  toutes  les 
votions  admettent  chez  elles  l'exécution  des  testaments 
consentis  par  un  étranger  dans  sa  patrie  et  dans  les 
formes  qui  y  sont  prescrites;  ces  testaments  ne  sont 
Autre  chose  que  l'expression  formelle  de  la  volonté  du 
défunt ,  sanctionnée  par  la  loi  civile  de  sa  patrie  :  à  plus 
torte  raison  devra-t-on  accorder  un   effet  semblable  à 
^Ite  loi  civile  lorsque ,  sans  un  acte  du  défunt ,  elle 
^'  I    prononce  seule ^.  On  cite  encore  les  inconvénients  résul- 
tat de  la  division  des  patrimoines  en  différentes  suc- 
cessions particulières,  au  préjudice  des  héritiers  et  des 

'  A  Vendroit  cité,  $  s  et  4. 

*A  lendroit  cite. 

^tiamm,  p.  46et8uiv.;  M.  Mitterinaier,  Journal  critique ,  t.  XI, 
*Ce  fonl  les  tcrnici  de  Puffendorff,  $  9,  et  de  Maiiun,  p.  5B. 
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créanciers  ^  ;  en6n  on  fait  observer  que  la  chose  doI 
que  est  sans  intérêt  dans  la  question ,  parce  qm  I 
prohibitions*,  les  charges  et  impositions  pesant  j| 
l'immeuble  peuvent  néanmoins  produire  leur  efièt^l 
que ,  du  reste ,  peu  importe  à  l'état  quelle  est  la  pM 
sonne  qui  hérite  de  tel  immeuble.  ^ 

D'autres  auteurs  non  moins  respectables  n'addM 
lent  l'application  du  statut  personnel  en  matièni:ji 
succession  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles ,  et  ÎH 
rejettent  par  rapport  aux  immeubles;  ils  appliqncM 
ceux-ci  la  loi  de  la  situation ,  sans  distinguer  H 
s'agit  de  succéder  à  un  immeuble  particulier  nmi 
l'universalité  de  la  fortune  d'un  individu  :  ils  al 
mettent  autant  de  successions  particulières  qu'il  y  af 
territoires  où  sont  situés  les  immeubles  provenanl^a 
défunt  (  Quoi  sunt  bona  dwersis  terrUorUs  ohnotif^ 
totidem patrimonia  intelliguntur^  ).  Nous  citerons 
gundus*,  Rodenburg*,  Paul  Voet',  Jean  Voet^, 


1  Hamm,  $  lo,  p.  49  ;  Puffendorff,  $  8 ,  regarde  les  États 
tenus  1  par  une  obligation  naturelle ,  d'ériter  aux  partiel 
inconvénients .  1^ 

*  Par  exemple  :  celle  existant  dans  divers  pays  au  pccjjndipih^ 
Juifs,  privés  du  droit  de  posséder  des  immeubles  en  propriëlé.  ^  ^ 

'  Nous  ferons  remarquer  à  cette  occasion ,  d'après  Chrisdii  v  tk 
sionet ,  vol.  1 ,  dee  287 ,  que  la  ville  d*Ypres  avait  obtenu  dn  ci|| 
Philippe  de  Flandre  (i  1 74)  un  privilège  d'après  leqnd  les  bMi 
ses  habitants ,  quoique  situés  hors  de  la  banlieue  et  sons  IV 
d'autres  coutumes ,  seront  partagés ,  en  cas  de  succession  ^h  à 
d'après  les  dispositions  de  la  coutume  d'Ypres.  La  conoenion4ii 
privilège  exceptionnel  semble  indiquer  qu'à  cette  époque  ]*a|i|ili 
tion  du  statut  réel  formait  le  droit  commun. 

*  Tract.  I ,  no  36. 

'  Tit.  2,  pan  allera,  cap.  4,  no  i. 

*  De  statutiSy  sect.  4,  chap.  3,  n^  10  ;  sect.  9  ,  chap.  i,  n^  I  ^ 
Traclntus  de  mobilibus  et  immohilihuSy  ch.  s 3,  n*'  1  et  3. 

"^  Adff,,  tit,  destat.,  n"  1 1;  tit.  de  success.  (lib.  38,  Ut.  17),  b* 
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km  à  WeselS  Cliristm*,  Sande',  Gaii^,  Garpzov^ 
Wffiiher  • ,  Mevius  ' ,  Struye  • ,  Leyser  • ,  Huber  " , 
Ihmmd  ",  Berger^*,  Lauterbach^S  Vattel^\  Tittmann^V 
ftmi".  Hauss",  MM.  Thibaut",  Story"elBurge~. 
Aucune  législation  positive  ne  s'est  expliquée  sur  la 
l  ipestion  de  savoir  si  c'est  la  loi  réelle  ou  la  loi  person- 
aBDe  qui  doit  régir  la  succession  ab  intestat. 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  le  statut  de  la  si- 
Itttion  des  immeubles.  Le  premier  principe ,  en  matière 
le  conflit  des  lois ,  c'est  que  les  lois  de  chaque  état  régis- 
loties  biens  situés  dans  le  territoire  (Y.  supra  ^  n""  9 
et  10)  :  il  n'est  nullement  établi  qu'une  convention  ta- 


tArt  lo,  n^  i38et  tSg. 

^Deeisicnet,  ycA.  II,  Hb.  i,  Ut.  i,  dee.  Z,n^  ai  8. 

^Deeisionet,  Hb  4,  tit.  8,  def.  7.  (  11  cite  d*Argentrë ,  Damoulin , 
;Qvoiid«s  et  BoaTOt.) 

^lih,  3,  obf.  i5. 
^  ^  Jantprudentia  forensu  ^  part.  3,  oonst.  xs  .  def.  xs  ;  responta, 

,&.€,  tit.  4,  retp.  Sg. 

*  Ohttrçaiionei  teUcta^  1. 1»  part.  3,  obs.  «S;. 
'  Ai  jus  lubecenie^  qiutst,  prel,  6,  n«  10  et  soit. 

*  Ejfoxiiatio  38,  the*.  44  et  4S. 

*  Mtdiiaiionctt  spcc.  4x1,  med,  1 . 
^lA^de  succès*,  ab  intesiaio,  {  dernier,  à  la  fin. 
*i  Oiserç.  409,  à  la  suite  de  la  ciaquième  règle. 

,^iEeonomiaJuris,  Hb,  a,  tit.  4,  $  46,  note  6. 

^Cdleg,  ihtor.pract,,  tit.  de  succès*,  juris  novittimi^  $  54* 

>*Iiv.  3,  cbap.  8,  $  1 10. 

•J«. 
k  "  J  »,  UP IV. 

"p.  36. 

•J36. 

*B46Set47^- 

•  Mgle  6  »  et  t.  IV,  p.  1 5 1  et  suiv .—  Nous  ferons  observer ,  avec 

.IGUarmaier  ($  3a,  note  a),  que  l  opinion  des  auteurs  anglais  se 

itd«  maintien  des  principes  féodaux  dons  leur  législation. 
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cite  s'est  formée  entre  les  nations  pour  TapplicatioD 
la  loi  personnelle  au  cas  de  succession  dans  TuniTerslL 
des  meubles  et  immeubles  d'un  individu  :  témoin  la 
vergence  des  sentiments  des  auteurs.  Les  arguments 
voqués  en  faveur  de  cette  application  sont  fondés 
partie  dans  le  droit  civil ,  en  partie  dans  l'avantage  oc 
muu  des  nations;  mais  on  ne  voit  pas  que  l'usage  < 
nations  ait  consacré  cette  opinion. 

F<ELIX. 

{^La  suite  au  prochain  cahier.) 
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1 .  Journal  du  palais  (Giornale  del  foro)  ;  publié  f 
M.  B.  Belli.  Cahiers  1 ,  2  et  3.  Rome ,  1839. 

Ce  journal ,  dont  le  titre  indique  parfaitement  la  spécialité, 
un  répertoire  des  décisions  les  plus  importantes  rendues  e&l 
tière  de  droit  civil  par  les  tribunaux  supérieurs  de  Rome  et 
états  pontificaux.  Les  besoins  de  la  pratique  ont  depm's  longiM 
révélé  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  et  de  nécessaire  dans  ces  recueilf 
jurisprudence,  où  les  magistrats  retrouvent  leurs  précédents,  el 
les  justiciables  puisent  tout  à  la  fois  des  autorités  respectables  il 
sages  conseils.  Considérés  du  point  de  vue  de  l'étude  comparés 
législations,  les  recueils  de  jurisprudence  ont  le  mérite  d'initié 
lecteur  à  la  vie  pratique  des  forum  étrangers,  à  la  manièit 
soutenir  les  instances  et  de  les  vider  ;  détails  qui ,  en  apparM 
n'ofirent  qu'un  médiocre  intérêt,  mais  qui,  combinés  avee  I 
cause  originaire ,  servent  à  mieux  connaître  et  à  mieux  appra 
l'esprit  du  législateur ,  et  le  degré  de  perfection  de  l'adminill 
lion  de  la  justice.  Nous  félicitons  vivement  M.  Belli  d'avoir  ié| 
la  direction  d'une  œuvre  commencée  dès  1817  ,  et  dontoaptfi 
sait  devoir  craindre  la  suspension  indéfinie  :  nous  nous  félieil 
aussi  des  rapports  qui  viennent  de  s'établir  entre  le  GiomaU 
foro  et  notre  Revue  :  l'échange  des  pensées  et  des  résultais  ofali 
par  la  science  est  l'agent  le  plus  sûr  de  l'esprît  de  progrès, 
journal  de  M.  Belli  parait,  à  Rome,  par  cabiers  mensuels  deqn 
feuilles  d'impression  :  6  cabiers  forment  un  volume.  Chaque  cal 
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«enflpoMdedeoz  parties  :  la  première  est  eicliuivement  dealinée 

\  neaéUir  kt  clécitionB  judiciaires  ;   la  dcuiiémc  ,  soiu  le  titre 

iiffmdkt,  coDticDt  des  interprétations  légales  et  des  notes  sur 

Aipoiots  Ofntrorenés.  La  première  partie  ne  diffère  point  de  nos 

mdli  de  jnrispmdence  française.  En  tête  de  chaque  espèce ,  le 

pMI  de  droit  est  résumé  en  une  ou  plusieurs  propositions  som- 

■M,  arec  indication  du  $  de  la  loi  qui  y  est  intéressé.  Le  point 

ktâi  tt  Je  développement  des  moyens  pour  et  contre  sont  puisés 

An  ief  plaidoyers  des  parties.  La  sentence  est  reproduite  arec  les 

Mde j  ints.  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous  avons  vu  le  nom 

àsocre  savant  Dalloz  cité  par  les  juges  d'un  tribunal  romain , 

itDooi  pensons  que  ceux  d'entre  nos  jurisconsultes  qui  ont  con- 

■ne  quelque  affection  pour  l'ancien  droit  romain ,  ne  liront  pas 

MBC  indifférence  des  débats  ou  les  textes  du  corpus  j'urit  et  les 

femaz  des  commentateurs  apparaissent  chaque  jour  avec  une  au- 

krilé  ioaver'aine.  G.  Wxst. 

l-  Hisloirefinancière  et  statistique  générale  de  l'empire 
britannique;  par  P.  de  Pebrer.  Traduit  de  l'anglais 
prM.  J.-M.  Jocobi.  2'  édit.  Paris,  1839. 

Ort  ouvrage  est  une  des  plus  remarquables  productions  de  notre 
l^ifM;  en  Angleterre,  les  hommes  d'état  les  plus  versés  dans  l'his- 
|Mi  financière  de  leur  pays  n'ont  pu  voir  sans  surprise  ,  qu'un 
fût  parvenu  à  comprendre  le  mécanisme  le  plus  compliqué 
■Bonde  du  revenu  public,  et  qu'après  avoir  pénétré  tous  les  mys- 
ideeette machine  administrative,  il  en  ait  su  dresser  un  tableau 
r,  concis  et  en  même  temps  parfaitement  complet.  M.  Pebrer 
ipiscé,  par  cet  important  travail,  à  la  tète  des  auteurs  qui  ont 
r  la  statistique,  non-seulement  de  l'Angleterre ,  mais  encore 
les  étati  de  l'Europe.  Nul  n'a  su  coordonner  avec  autant 
uie  aussi  grande  quantité  de  matériaux  ;  nul  n*a  su  mon- 
Ffgne  manière  aussi  inslructlve  le  développement  successif  des 
piaidela  civilisation,  de  l'industrie  et  des  ressources  d'une  des  na- 
^kipliis  remarquables.  Pour  bien  apprécier  l'immense  carrière 
lÎAni^erre  a  parcourue  en  moins  de  deux  siècles,  il  suffira  de 
loire  de  ses  finances  telle  que  M.  Pebrer  nous  la  pr^nte 
■Ait  ouvrage.  Jamais  nation  n'est  arrivée,  dans  un  aussi  court 
de  temps ,  par  les  efforts  de  son  industrie  et  de  sa  sagesse , 
âliaiit  degré  de  prospérité  et  de  puissance.  Nulle  part  on  ne 
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trouve  exposés,  avec  autant  d'exactitude  et  de  sage  critique  qoedt 
l'ouvrage  de  M.  Pebrer,  les  progrès  de  la  prospérité  britannkjii 
Mais,  écrivain  impartial,  M.  Pebrer  ne  manque  jamais  de  moafeni 
à  côté  des  prodiges  de  l'industrie  et  de  la  sagesse  publiques,  les  Ank 
et  les  erreurs  des  gouvernements.  Il  ne  dissimule  pas  les  gerHwè 
décadence  et  de  ruine ,  qui  menacent  aujourd'hui  et  depuis  loi| 
temps  le  colosse  britannique.  Appréciateur  exact  des  ressonroeiè 
ce  grand  état ,  au  sort  duquel  sont  liées  les  destinées  du  modit 
M.  Pebrer  indique  les  moyens  qui  pourraient,  selon  lm\  prévenir I 
catastrophe  imminente  que  la  complication  de  ses  finances  faitif 
préhendcr.  Son  ouvrage  est  un  livre  indispensable  aux  hoam 
d'état  de  l'Angleterre  dt  à  ceux  de  toutes  les  autres  nations  :  toH| 
trouveront  d'utiles  leçons  sur  l'art  important  de  conduire  les  finiMI 
d*un  pays ,  de  diriger  l'industrie  et  le  commerce ,  et  d'atteindra, 
l'aide  de  ces  deux  garants  de  la  paix  des  nations ,  un  pins  haut  dc(l 
de  prospérité  que  celui  auquel  il  est  permis  d'aspirer  par  la  voie  é 
conquêtes.  PiMHKiao-FBiatiEA. 

3.  Traité  de  laction  publique  et  de  l'action  cÎTÎle  n 
matière  criminelle.  2  vol.  1837.  Prix  :  15  tt.  ^ 
Traité  des  procès- verbaux  en  matière  de  délits  et  d 
contraventions;  par  M.  Mangin,  ancien  conseilki: 
la  Cour  de  cassation  :  précédé  d'une  introduction  p 
M.  Faustin  Hélie ,  chef  du  bureau  des  affaires  crisi| 
nelles  au  ministère  de  la  justice.  Paris,  Nève.  18U 
Prix  :  8  fr. 

M.  Mangin,  successivement  avocat ,  procureur  du  roi ,  dimll 
des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice,  procureur  gâl# 
près  la  Cour  royale  de  Poitiers  et  conseiller  à  la  Cour  de  eaMilIP 
accepta ,  dans  la  dernière  période  de  la  restauration ,  la  plaee  9 
cile  de  préfet  de  police  à  Paris.  Lorsque  la  révolution  de  JuillallF 
eut  éloigné ,  il  se  retira  à  l'étranger,  où  il  s'occupa  de  meCM 
ordre  les  matériaux  d'un  grand  ouvrage  sur  le  droit  criminel  »  t^ 
tériaux  recueillis  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  antérietfP 
et  surtout  pendant  qu'il  était  attaché  k  la  chambre  erimindto  dh 
Cour  de  cassation.  De  retour  en  France ,  en  i834,  M.  Mangin C 
tinua  ses  travaux  scientifiques ,  lorsqu'une  mort  {nrématnvéo  '^ 
l'enlever.  D'après  les  noies  qu'il  a  laissées,  son  ouvrage  de^ 
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ptr  le  traite  de  la  procédure  criminelle ,  diviië  ea  trob 
Snei  :  le  premier,  traitant  de  l'action  publique  et  privée ,  t*ett 
tafé  tBol  entièrement  achevé  :  il  forme  un  traité  à  part .  qoe  la 
Émlla  de  fantenr  a  lait  publier  en  1637.  Parmi  lea  matiérea  qui 
iHiieDt  composer  le  fécond  livre  (derla  police  judiciaire) ,  une 
fBfk  importante ,  celle  qui  a  pour  objet  les  procèa-verbaux  en 
■iière  de  délita  et  de  contraventions ,  e§t  également  an  complet , 
riiHe  vient  de  paraître  aujourd'hui ,  par  les  soins  de  M.  Faustin 
tte,  avec  nne  introduction  de  ce  savant  criminaliste. 

La  lectnre  du  Traité  de  Faction  publique  et  de  faction  eipile 
(Int  nous  indiquerons  plus  bas  les  divisions)  nous  a  donné  la  con- 
liitioa  que  M.  Mangin  a  étudié  tons  les  auteurs  anciens  et  mo- 
4n«s  qui  ont  traité  sa  matière  ;  il  a  mis  à  profit  la  jurisprudence 
éli  Cour  de  caasation;  il  ne  s*est  pas  borné  aux  recherches  fJaites 
AmIss  recueils  imprimés  :  il  a  encore  compulsé  les  minutes  du 
pelé ,  et  il  en  a  extrait  des  arrêts  inédits  d'une  grande  importance. 
Des  notes  laissées  par  M.  le  conseiller  Busschopp  et  M.  le  président 
hms,  et  qni  ont  été  communiquées  à  M.  Mangin,  Ini  ont  fourni 
^epindes  Inmières ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  en  plusieurs  endroits, 
hrtdot  Fanteur  s'est  attaché  k  établir  ou  à  faire  ressortir  les  prin- 
flpi:  il  ne  cite  les  a^tsque  comme  corollaires.  En  lisant  les  discus- 
imâla  fois  étendues  et  approfondies,  auxquelles  l'auteur  s'est  livré 
Mtuwsagacité  peu  commune ,  et  en  légiste  véritablement  habile , 
■le sens  et  l'application  du  texte  de  la  loi  en  vigueur ,  on  regrette 
fhaeent  l'absence  des  vues  élevées  qui  annoncent  le  pnbliciste,  etde 
h  critique  éclairée  qui  propose  d*utiles  réformes  ;  c'est  la  réunion  de 
41  deux  ordres  d'observations'qui  rend  un  ouvrage  vraiment  remar^ 
|;friile,  et  c'est  lace  qni  fait  le  mérite  de  la  théorie  du  Gode  pénal  de 
Qianveau  et  Hélie.  Nos  regrets  s'appliquent,  surtout  an  cou- 
da premier  chapitre ,  dans  lequel  beaucoup  de  questions  du 
international  sont  traitées ,  à  notre  avis ,  d'une  manière  in- 

».  Ce  premier  chapitre  se  partage  en  deux  sections ,  dont 
[hframlère  est  întitnlée  :  •  De  la  nature  de  l'action  publique  et 
'^Faction  civile ,  et  de  la  différence  qui  existe  entre  elles.  •  Après 
listrodoction  historique ,  l'auteur  établit  le  double  principe  que 

publique  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle 
Mlcniflée  par  la  loi ,  et  que  la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 

ni  suspendre  l'action  publique  :  il  signale  les  notables  mo- 
'Weitions  que  ces  deux  principes  reçoivent  en  matière  de  contri-* 
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but'ioDS  indireotM,  dédouanes,  d*eauz  et  foréU,  et  de  péch« 
il  indique  les  règles  de  la  ccmipétence  des  juridictions  crii 
cirile,  par  rapport  aux  deux  actions.  La  seconde  section , 
«  De  Vëtendue  de  l'action  publique  et  de  Faction  civile» 
pour  objet  les  crimes  et  délits  commis  en  France  par  des  < 
ceux  commis  sur  un  territoire  étranger  ;  l'extradition  ; 
immunités  des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics.  1 
très  a  et  3  indiquent  les  fonctionnaires  auxquels  est  confi< 
publique ,  et  les  parties  auxquelles  appartient  l'action  ( 
causes  qui  suspendent  Texercice  de  l'une  et  de  l'antre.  A  c 
sion  y  l'auteur  s'occupe  des  questions  préjudicielles ,  de  1 
tion  exigée  préalablement  aux  poursuites  à  exercer  contn 
fonctionnaires  publics  ,  et  des  conflits  d'attribution.  Le  ch 
pour  objet  les  causes  qui  éteignent  l'action  publique  et  1'. 
Tile.  L'auteur  explique  l'influence  qu'exerce  sur  l'action 
la  chose  jugée  an  ciril ,  et  vice  versé  :  il  parle  de  Tamnii 
l 'accumulation  des  peines. 

La  matière  des  procèi'verbaux  destinés  à  conslaier  les  d 
contraventions  a  une  importance  beaucoup  plus  grande  dai 
français  que  dans  aucune  des  législations  étrangères.  Ces 
n  oflrent  pas  d'exemple  d'une  foi  due  jusqu'à  rinscriplion 
aux  procès-verbaux  rédigés  par  des  fonctionnaires  autre 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  chargés  d'une  instrucli< 
nelle.  £n  France,  cette  prérogative  est  accordée,  soua 
conditions  ,  à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ou  d' 
l'ordre  administratif  ou  financier,  taudis  que  les  procèi 
rédigés  par  d^autres  préposés  ne  font  foi  que  jusqu'à  pn 
traire.  Dès  lors,  la  matière  des  procès- verbaux  destinés  à 
les  délits  et  contraventions  est  l'une  des  plus  compliquée 
la  législation  française.  M.  Mangin  la  traitée  avec  une  gi 
gacité  et  avec  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  :  il  a  réun: 
seul  volume  de  620  pages  les  régies  qui  dominent  chacun 
férentes  espèces  de  procès-verbaux  ;  c'est  le  fruit  de  longue 
cbes  dans  des  textes  épars  et  dans  les  monuments  de.  la 
dence.  Il  s'explique  successivement  sur  les  procès-verl 
procureurs  du  roi ,  de  leurs  substituts  et  des  juges  d'insi 
des  préfets  des  départements  et  du  préfet  de  police  de  P 
maires ,  de  leurs  adjoints  et  des  commissaires  de  police,  d 
darmerie  •  des  juges  de  paix  ,  des  commissaires  généraux  d 
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ardei  champélrei ,  des  dirers  agenU  de  l'adminUtrâlioa  fo- 
re et  delà  pèche,  det  préposés  des  contribatîons  indirectes, 
{trois,  des  bureaux  de  garantie  et  des  douanes,  des  garties  du 
,  des  portiers-concierges  d'établissements  militaires ,  des  in- 
n  des  ponts  et  chaussées  et  des  directeurs  et  autres  employés 
rtfls.  Nous  derons  regretter,  avec  Tauteur  de  Vintroduction , 
lus  cet  ouvrage,  comme  dans  le  Traité  de  l'action  publique , 
Dgin  n'ait  fait  qu'un  livre  de  pratique  ;  qu'il  ne  remonte  pas 
Brce  des  principes,  et  qu'il  ait  négligé  entièrement  les  études 
{nés  :  sous  ce  dernier  rapport ,  l'introduction  de  M.  Hélie  a 
BD  supplément  plein  d'intérêt  et  d'utilité. 

h.  Oui^rages publiés  en  France. 

îdérations  sur  le  système  colonial ,  et  plan  d'abolition  de  l'es- 
\\  par  M.  Sully-Bninet.  Imprimerie  de  Locqnin  à  Paris, 
frations  sur  le  rapport  de  M.  de  Tocqueville,  relatif  à  l'abo- 
ie l'esclaTage  dans  les  colonies  ;  par  M.  Jollivet.  Imprimerie 
Ihier-Laguionie,  à  Paris. 

il  d'un  cours  sur  l'ensemble  du  droit  privé  des  romains.  Pn- 
t  allemand  sous  ce  titre  :  Lehrbueh  der  Inttiiutionen  det  rœ- 
I  Hechtei  (Leipzig,  1889);  par  M.  Théodore  Marezoll;  tra- 
sniioté  par  M.  G.  A.  Pellat.  Paris,  Thorel.  Prix  :  7  fr. 
b  sur  la  loi  électorale  du  19  avril  i83i  ,  et  sur  les  réformes 
Be  ferait  susceptible  ;  par  M.  A.  Cherbulliez.  Paris,  Roger. 

4fr. 

it  et  méthodes  comparés  de  l'Angleterre  et  de  la  France  . 

SI  entreprises  de  travaux  publics  et  en  particulier  des  chemins 

;  par  Ch.   Dunoyer.  Paris,  Garilian-Gœury  et  Oalmoot. 

ifr. 

Ude  l'organisation  et  des  attributions  des  corps  municipaux, 

ils  législation  et  jurisprudence  actuelles;  par  M.  Bost.  2' éd., 

Bttb,  Joobert.  Prix  :  i5  fr. 

■MBlairesnr  le  Code  civil  ;  par  M.  Boileux  ,  i*  éd.,  tom.  111. 

rMwrt. 

klsgMlation  et  du  mode  d'exécution  des  chemins  de  fer  ;  par 

rVttfpenr;  s  vol.  Paris,  Dessessart. Prix  :  isfr. 

iMopbie  de  Phistoire  de  France;  par  M.  G.  G.  Hello.  Paris, 

•tPriï:  ^  fr. 

^'^pw  pénitentiaire,  extraite  des  divers  écrits  et  des  doco- 
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mêuU  officiels  publiés  sur  la  réfonne  des  prisons  «  tant  ea 
qa'à  l'ëtranger;  par    M.  MoreaO'^^ristophe.  Paris,  Marc- 
Prix  :  7  fr.  5o  c. 

De  la  jaridiction  cirile  des  joges-d^-paiz;  par  M.  J.  M.  ( 
tome  II.  Paris,  Thorel  :  Prix  :  6  fr.  âo. 

Dti  pouvoir  municipal  et  de  la  police  intérieure  des  comn 
par  le  président  Henrion  de  Pansey ,  4*  édition  ;  par  M.  Fc 
Paris,  Benjamin  Dnprat,  Videooq.  Prix  :  6  fir.  5o  c. 

Représentation  nationale.  Tableau  des  pcavoirs  constitnti 
de  l'état ,  indiquant  tontes  les  formes  gouTernementales  qn 
avons  subies,  etc.;  par  M.  Aug.  Obriot,  i"  livraison.  Imprim 
Maulde ,  à  Paris. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  d'après  la  loi  du  ] 
1 838  ;  par  M,  A.  G.  de  Saint-Nexent.  Paris  ,  Videcoq.  Prix 
5o  cent. 

Gbemins  de  fer  d'Angleterre.  Leur  état  actuel  ;  législation  < 
régît;  par  M.  Bineau.  Paris,  GarilianrGœury.  Prix  :  7  fr. 

Droit  public  et  administratif  français  ;  par  M.  Bouchéné- 
Tome  IV.  Paris ,  Jonbert.  Prix  :  7  fr.  &o  c. 


CHRONIQUE. 

Tdrquie.  Le  conseil  lëgislalîf  s'occupe  de  la  rédaction  d'm 
pénal ,  dont  les  dispositions  seront  applicables  k  toutes  les  per 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  Tempire.  Jusqu'ici,  aux  1 
des  traités ,  les  étrangers  sont  régis ,  même  en  matière  crimi 
par  les  lois  de  leurs  pays. 

WiLiCBiE.  La  diète  a  été  ouverte  le  s3  janvier.  Dans  le  di 
d'ouverture ,  le  prince  Ghika  a  engagé  les  états  k  ne  pas  laisse 
sur  la  session  actuelle  sans  doter  le  pays  du  Gode  de  com 
français ,  et  à  opérer  une  réforme  des  lois  pénales. 

Hongrie.  La  chambre  des  magnats ,  dans  sa  séance  du  s8  fi 
a  adhéré  k  la  résolution  de  la  seconde  chambre ,  d'après  laq 
dans  les  mariages  mixtes,  le^  enfants  suivront  toujours  la  reKgl 
père.  Les  deux  chambres  ont  adopté  la  proposition  du  con 
Pesth,  tendant  k  accorder  aux  juifs  tous  Tes  droits  qui  appartie 
aux  autres  régnicoles  non  nobles  ;  elles  ont  présenté  d'un  eoi 
accord  k  l*empereur-roi  un  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  cl 
Elles  délibèrent  une  loi  des  faillites  et  des  dispositions  relal 
d'antres  matières  commerciales. 


i"ucrEcuiueruti  ■■  uielu:  ir,  uue  inierpreiiuan  auineniiquc 

b:  •ëUliBctiieli'  cmplojeiilnnRH  dëciiion  dn  Steptembre 
'•UliTe  au  •flairct  du  HaDorra  (V.  plu  haut,  p.  jg)  :  b,  )« 
KBOit  de  Kio  ■rwieD  règlement  qui  ordoaaait  l'impraHion 
IdîUnlioiu  :  e,  l'ëUbliiienient  d'une  tour  fédérale,  char- 
iiin droit Hir  lc« conteitatioai  relutivet  ■  l'abolition  detcoii- 
«  alIeiiMDde*.  La  même  cbarobt«  n  repouMe  comme  iontile 
■itiDa  d'uQ  de  let  membres  ,  de  placer  la  cODititiition  du 
■  totu  la  garantie  de  la  coufédératioa. 

nmac.  Le  gouvernement  a  fait  élaborer  un  projet  d«  Code 
ctioa  criminelle  et  un  projet  de  Code  de  commerce ,  qui  w- 
JKnléi  «n^i  cbambre*. 

u.  La  chambre  dea  députés  a  adopta  un  projet  de  lof  ten- 
ileodre  à  tout  le  royaume  la  diipoiition  d'une  ordonoanrc 
At  1807,  qui  défend  de  délivrer  aux  loldati  et  toui-oHicierK, 
tbmt  le  lemp*  de  leur  (errice ,  le  fonda  de  leur  patrimoine, 
miaiion  préalable  dei  autorité*.  Ili  n'ont  droit  qu'aux  fruiti. 
•  m  Mancedug  raanellea  adopté,  avec  qnelquet  modilîcn- 
iptoîetdeloiMirlaprc^riétélitlcraire  (V.  plu*  haut,  p.)38). 
U  U  propoiitioa  du  député  baron  de  Tbon-Dj'ttmer,  len- 
npplier  le  roi  de  aupprimer  la  ceniure  dei  écrit*  relatif*  aux 
intérieure*  du  royaume ,  et  de  prétenter  nn  projet  de  loi  anr 
I  CD  général.  —  Dan*  la  *éance  dn  1 7  mar*  elle  a  rejeté  le 
de  loi  «ur  la  banqne  d'eacompla  et  hypothécaire,  —  La 
re  de*  pair*  a  donné  *on  aiaenliment  au  prcijet  de  loi  qui 
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une  propoiition  tendant  à  labolition  de  la  peine  de  mort.  La  même 
chambre ,  dans  la  séance  du  i3  mars ,  a  adopté  mie  motion  ayant 
pour  objet  de  substituer  Texécution  à  mort  par  la  guillotine  k  la  dé- 
capitation par  le  glaive. 

Angleteire.  La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  da  1 3  lé- 
vrier, a  procédé  à  la  seconde  lecture  du  bill  des  prisons,  tendant  à 
séparer  les  détenus  pour  dettes  des  accusés  ou  condamnés  poor 
crimes  ou  délits  :  le  19  février  elle  a  procédé  k  la  s*  lecture  du  bill 
de  la  propriété  littéraire ,  proposé  par  M.  Talfourd  (V.  notre  t.  VI , 
p.  80,  1 33  et  719).  Le  26  février  elle  a  procédé  à  la  seconde  lectnre 
du  bill  proposé  par  M.  Wilmot,  tendant  k  introduire  des  amâîora- 
tious  dans  l'administration  de  la  justice  en  matière  sommaire.  Dans 
sa  séance  du  s  8  février,  elle  a  adopté  en  comité  le  bill  des  corpon- 
tioDS  d'Irlande.  Le  5  mars,  elle  a  rejeté  la  proposition  de  IL  Ewart, 
vilpndant  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  Le  6  mars ,  elle  a  pio- 
ojlâé  à  la  seconde  lecture  du  bill  proposé  par  lord  John  iltnsd,  ten- 
dant  à  interdire  les  poursuites  contre  les  imprimeurs  dn  parle- 
^%îent ,  de  la  part  d'individus  qui  se  prétendent  diffamés  par  les  im- 
pressions faites  par  ordre  du  parlement. 

Espagne.  Le  discours  d'ouverture  des  Certes  promet  la  préseata- 
tion  de  projets  de  lois  sur  les  municipalités,  sur  les  élections,  sur  la 
presse,  sur  l'entretien  du  clergé,  sur  l'organisation  du  conseil  d'éCat 
et  sur  la  marine. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  tri- 
bunaux de  commerce  :  elle  a  de  même  adopté  le  projet  de  la  loi  re- 
latif au  travail  des  enfants  employés  dans  ses  fabriques.  La  chambre 
des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale.  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  remis  en  activité  les  travaux  delà 
commission  des  hautes  études  de  droit.  Une  ordonnance  royale  ren- 
due sur  le  rapport  du  même  ministre  ,  à  la  date  du  17  mars  1840, 
institue  des  prix  à  décerner  au  concours  entre  les  élèves  en  droit 
de  3*  et  4*  année.  Une  autre  ordonnance  du  si  mars  accorde  aux 
professeurs  suppléants  des  écoles  de  droit ,  la  faculté  d'ouvrir  des 
cours  gratuits  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Par  arrêté  du  30  mars,  le  comité  royal  de  Tinstructioa  pu* 
bliqne  a  décidé  qu'à  l'avenir  il  y  aurait,  outre  les  trois  épreures  dé- 
terminées pour  les  concours  dans  les  facultés  de  droit ,  une  épreave 
spéciale,  consistant  dans  l'appréciation  des  titres  antériemn  des 
candidats. 
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XXXII.  Le  traité  secret  par  lequel  le  titulaire  d'un 
office  s*oblige  à  pajrer  à  son  prédécesseur  un  sup^ 
pliment  du  prix  porté  au  traité  ostensible ,  est-il  nul 
mime  entre  les  parties  contractantes  ? 

lorsque  ce  supplément  de  prix  aura  été  payé  ,  en  tout 
ou  en  partie ,  la  restitution  peut -elle  être  exigée  ? 

Par  M.  DoYiiiGiEB. 

Ces  questions  ont  été  récemment  l'objet  de  discus- 
ikmi  passionnées.  L'intérêt  personnel,  d anciennes 
préfentioos ,  peut-être  quelques  jalousies  secrètes  ont 

donné  une  tournure  violeote  à  ces  débats;  je  vais  es- 

iiyer  de  leur  rendre  le  caractère  calme  et  TaUure  paciA  f 

fiqne  qui  leur  conyiennent.  ^ 

Gomme  il  arrive  ordinairement ,  lorsqu'on  ne  discute  * 
pu  de  sang-froid ,  on  a  ,  dans  cette  controverse ,  con- 
fonda  les  points  de  vue ,  mêlé  les  considérations  aux 
nisoDs  de  droit  ^  les  données  économiques  aux  notions 
juridiques ,  exagéré  les  inconvénients ,  dissimulé  ou  dé- 
oatoré  les  faits. 

Aussi  n'a-t*on  guère  à  se  féliciter  des  résultiits  qui 
«it  été  obtenus.  Après  de  longues  discussions ,  et  en 
présence  de  décisions  judiciaires  déjà  nombreuses,  les 
anxiétés  sont  moins  vives  ^  mais  les  convictions  ne  sont 
pas  plus  assurées. 

Tâchons  de  procéder  avec  plus  de  méthode,  nous 
poorrons  espérer  d'arriver  à  de  meilleures  solutions. 

On  a  considéré  comme  un  point  d'un  haut  intérêt ,  de 
safoir  si  le  droit  des  titulaires  d  office  constitue  uoe 
véritable  propriété. 

Son  influeuœ  sur  les  questions  que  j'ai  à  examiner 
s'impose  l'obligation  de  le  traiter  avec  quelques  déve- 
loppements. 

III.    2*   SÊhlE.  ûi 
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La  propriété,  dans  TéUit  actuel  de  notre  législatif 
de  nos  mœurs,  n'est  pas  établie  sur  des  bases  sinpl 
uniforraes  et  invariables  ;  elle  est  organisée  d'unfl  | 
nière  différente,  selon  la  différence  des  choses  qui 
sont  Tobjet.  Les  immeubles  et  les  meubles  ne  sont, 
régis  par  des  dispositions  identiques;  les  choses uM 
porelles  ne  sont  pas  assimilées  aux  choses  matéridl 
les  garanties  accordées  aux  œuvres  de  l'esprit  sooi 
très  que  celles  qu'obtiennent  les  produits  deTaiel^ 
physique.  Entre  les  immeubles  mêmes  il  y  a  des  dill 
tions  :  une  mine ,  un  marais  ne  sont  pas  placés  Mi 
même  régime  que  les  champs  et  les  édifices;  leH^I 
f  strqctions  urbaines  sont  sujettes  h  des  lois  qui  nti 
''itgnent  pas  les  bâtiments  ruraux  ;  les  usines  ont! 
glements  particuliers,  dont  les  maisons  d'habjtâ^ 
reçoivent  point  l'application.  < 

Malgré  ces  différences  si  nombreuses  et  quelqallll 
profondes ,  la  propriété  se  présente  cependant 
avec  certains  caractères  essentiels;  elle  est  le 
plus  absolu,  le  plus  exclusif,  le  plus  étenda 
durée,  le  plus  profitable  dans  son  exercice  qu'il  aaH^ 
sible  d'admettre,  eu  égard  à  la  nature  des  objets  qlril 
considère.  **• 

Mais,  je  le  répète  ,  elle  se  modifie,  s'accroît  M 
moindrit  selon  les  choses  auxquelles  elle  s'appPJ 
Lors  donc  qu'on  demande  si  le  titulaire  d'un^Mj 
est  propriétaire,  on  fait  une  question  complextfll 
quelle  il  n'est  possible  de  répondre  qu'en  la  M 
posant.  ^ 

La  propriété  se  manifeste  par  trois  effets  i'^mM 
blés  :  la  perception  de  tous  les  fruits  ,  le  droit  ètw 
server  les  choses  d'une  manière  exclusive,  et  bi  M^ 
de  les  transmettre. 
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Quelque  cbose  de  chacun  de  ces  éléments  roni|x3se 
Imemble  des  préroga lires  accordées  aux  titulaires 
loioes;  aucun  ne  s'y  retrouve  entier  et  complet. 

La  officiers  perçoivent  les  produits  de  leurs  charges  ; 
Ml  ces  produits  sont  Umités  par  des  tarifs  et  sujets  à 
jjm  taxes. 

.  Le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  titres  est  exclusif;  mais 
Jjb  peuvent  en  être  dépouillés  par  mesure  disciplin^iire. 

Enfin,  ils  out  la  faculté  d'en  opérer  la  transmission  ; 
à  cet  égard,  ils  ne  jouissent  pas  d'une  liberté  pleine 

«tière. 

Ces  restrictions  des  attributs  ordinaires  de  la  pro- 
en  laissent  néanmoins  subsister  assez  pour  que 

tilubires  d'offices  puissent  être  qualifiés  de  proprié- 

Celui  à  qui  appartient  une  mine  n'est  pas  maître  de 
lilcr  à  son  gré  et  d'en  percevoir  par  lui-roéme  tous 
l|ndaiU. 

H  qui  <x>mmet  un  délit  s'expose  à  la  confiscation 
iliMlrttment  qu'il  emploie. 

I^Ms  n'avons  pas  toujours  la  liberté  de  transmettre  les 

qui  nous  appartiennent  de  la  manière  la  plus  ab- 

ii  et  cependant  ces  limites  apposées  à  notre  droit 

diangent  pas  la  nature  et  ne  lui  enlèvent  pas  su 

Ltion. 

le  doute  sur  le  caractère  des  droits  des  titu- 

ichargeset  sur  la  dénomination  qu'il  couvientde 

rappliquer,  il  faudr^iit  se  décider  en  leur  faveur; 

kl  mots  ont  leur  puissance,  et  tel  qui  renversera 

scrupule  un  droit  sui  generis  et  sans  nom ,  s'arré- 

devant  une  qualification  respectée  dans  tous   les 

et  chez  toutes  les  nations. 

^Nir  l'objet  que  Je  me  propose  ici ,  je  n'ai  pas  à  élu- 
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Jier  séparément  chacun  des  éléments  qui  constiti 
lespèce  de  propriété  particulière  dont  sont  investit 
titulaires  d'offices  ;  il  me  suffira  de  déterminer  comii 
est  réglée  la  faculté  de  transmission  qu'on  leur  acca 

On  croirait ,  en  lisant  le  texte  sur  lequel  elle  est  ! 
dée ,  que  le  législateur  n'a  pas  osé  avouer  sa  peni 
qu'il  a  été  honteux  de  la  mesure  que  lui  arrachai 
nécessité  des  circonstances.  Il  ne  prononce  pas  les  i 
de  vente ,  de  cession  ,  ni  aucun  autre  équivalent. 

C'est  sur  le  second  plan  et  sous  une  forme  vague  < 
laisse  apercevoir  l'idée  de  traité  entre  les  deux  titoli 
successifs  d'une  charge. 

Les  actes  de  la  chancellerie  et  les  jugements  des 
bunaux  ont  développé  ce  germe,  ont  fait  un  corp 
cette  ombre.  Cela  devait  arriver  ainsi;  il  fallait  bien 
des  transactions  aussi  multipliées,  aussi  importante 
qui, en  définftfve,étaient  permises,  eussent  quelqueo 
de  stable  et  de  certain. 

Voyons  à  quel  degré  de  consistance  elles  sont  arriv 
et  j'avoue  qu'en  me  livrant  à  cet  examen  ,  je  croîs  ] 
voir  me  permettre  de  rechercher ,  non-seulemefll 
qui  est ,  mais  aussi  un  peu  ce  qui  devrait  être.  Lt* 
Irine  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas  encore  arriva 
un  point  de  n(iaturité  et  de  certitude  tel,  que  Ta 
puisse  se  donner  quelque  liberté  d'indiquer  ses  imi 
sions  personnelles. 

L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  été  jeté< 
notre  législation  d'une  manière  fort  irréflédiie; 
déjà  produit  de  mauvais  résultats,  et,  si  je  ne 
trompe,  toutes  ses  circonstances  fâcheuses  ne  sont 
épuisées. 

Cependant  les  plaintes  et  les  critiques  qu'il  a  exd 
ne  sont  pas  exemptes  d'exagération. 
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On  l'a  accusé  d'avoir  ressuscité  la  vénalilé  des  offices 
Mm  en  1789  ,  d'être  une  cause  constante  d'exactions  , 
4  rendre  plus  considérables  les  frais,  puisqu'ils  doivent 
JRNliiire  aux  officiers  publics,  outre  la  légitime  rétri- 
klioD  de  leur  travail  y  les  intérêts  du  capital  qu'ils  ont 
.  lAoursé  pour  acquérir  leurs  charges. 

L'on  a  dit  aussi  que  le  législateur  s'est  h  dessein  servi 
LfapressioDS  ambiguës  et  susceptibles  d'être  diverse- 
int  iolerprétéea. 

ïSuis  doute,  et  je  l'ai  déclaré  ailleurs,  les  places  et  les 
■piiMs  publics  sont  choses  hors  du  commerce.  Ce  n'est 
fiai  h  prix  d'argent  qu'ils  peuvent  légitimement  s'ob- 
«;  ce  n'est  point  dans  l'intérêt  personnel  des  titu- 
qu'ils  leur  sont  confiés.  Le  mérite  seul  y  donne 
it ,  le  bien  public  est  la  seule  raison  de  préférence . 
de  tout  temps  on  a  distingué  entre  les  charges 
iques  proprement  dites  et  les  fonctions  d'officiers 
îstériels.  Pour  les  premières,  la  transmission  à  prix 
test  intolérable;  pour  les  secondes,  un  peu  moins 
sévérité  est  permise;  ceux  qui  eu  sont  revêtus  sont 
les  auxiliaires  que  les  dépositaires  de  la  puis- 
publique;  ils  ne  participent  qu'indirectement  à 
eierdce  ;  ils  sont  les  mandataires ,  les  agents ,  les 
des  citoyens  qui  réclament  leur  intervention  ; 
dicntèle  et  leurs  bénéfices  augmentent  en  raison 
Tactivité,  de  l'intelligence,  de  la  moralité  dont  ils 
preuve  ;  une  partie  de  ces  avantages  passe  a  ceux 
succèdent,  pourquoi  ceux-ci  n'en  payeraient-ils 
le  prix  ?  Partout  où  l'on  voit  le  produit  d'un  travail, 
naturel  de  reconnaître  le  droit  de  propriété,  ou 
Moins  quelques-uns  de  ses  attributs. 
le  nombre  des  offices  était  illimité;  s'il  était  per- 
À  chaque  citoyen ,  en  justifiant  de  sa  moralité,  de 
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sa  c«i|)«'icilé  et  de  sa  solvabililé  ,  d'obtenir  le  litre  doA 
cier  public,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  que  la  transmiJ 
sion  des  charges  doit  être  entièrement  libre,  et  quel 
surveillance  de  l'autorité  sur  les  traités  est  inutile.  E 
concurrence  serait  une  puissante  garantie  contre  Bi 
conséquences  qui  pourraient  naître  de  Texagération  A 
prix. 

Mais  avec  lorganisation  actuelle,  lorsque  le  noadM 
des  membres  de  chaque  compagnie  est  fixé  et  ne 
s  accroître  librement,  les  obligations  auxquelles  se 
mettent  les  nouveaux  titulaires  envers  leurs  préd 
seurs  doivent  dans  l'intérêt  public  être  soumises  et 
contrôle.  Le  droit  de  propriété  cède  ici  à  des  considâS 
lions  pressantes  et  élevées.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  nj 
rétablissement  d'un  tarif  rassure.  Mieux  vaut,  n'en  il 
plaise  à  la  doctrine  que  les  publicistes  modernes  d| 
tant  préconisée  ;  mieux  vaut  prévenir  que  punir. 

Tel  est,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  le  système 
loi  de  1816.  Elle  concède  le  droit  de  vendre  les 
mais  elle  ne  le  donne  pas  sans  réserves  ;  elle  veut  que 
prix  et  les  conditions  de  la  vente  soient  soumis  à  il 
préciation  de  l'aulori  té  souveraine.  Sans  doute  ce 
pas  dit  expressément,  en  termes  simples  et  clairs  ; 
c'est  évidemment  le  sens  de  la  disposition. 

Elle  autorise  les  officiers,  dont  elle  fait  la  no: 
ture,  i\  présenter  à  l* agrément  de  sa  majesté  des 
seurs. 

Il  suit  de  là  que  le  roi  ou  son  ministre  n'est  point 
d'accepter  le  candidat  qu'on  lui  propose ,  qu'il  n'est 
même  tenu  d'expliquer  les  motifs  de  son  refus  ; 

Qu'il  est  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sansblill 
nés  ;  qu'il  peut  se  déterminer  par  toutes  sortes  de  dm 
dérations  ;  apprécier  dans  sa  sagesse  la  moralité  du  rè 
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pieodaire;  ju^er  son  aptitude  aux  fonctions  qu'il  veut 
exereer  ;  s'enquérir  de  ses  antécédents }  peser  les  condi- 
tions du  traité;  calculer  si  le  prix  est  en  proportion  avec 
les  produits;  combiner  ces  différents  éléments;  puiser 
dans  l'un  un  motif  d'admission;  trouver  dans  l'autre  une 
cause  de  refus;  et  prononcer  enfin  la  décision  ,  devant 
ItqueOe  il  faut ,  quelle  qu'elle  soit,  s'humilier. 

Tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  ont  considéré 
comme  devant  être  Tobjet  de  leur  attention  spéciale  les 
charges  qu'assument  les  candidats  qu'on  leur  présente. 
Dèi  1817,  le  garde  des  sceaux  écrivait  une  circulaire 
poor  prévenir  les  abus  qui  naissent  de  l'exagération  des 
prix;  et  si  les  bases  d'appréciation  qu*il  indiquait  alors 
oot  depuis  paru  trop  étroites ,  si  les  règles  qu'il  traç<iil  "^ 
OQl  été  trouvées  trop  sévères ,  du  moins  le  pouvoir  de  les 
imposer  n  a  jamais  été  ni  contesté  ,  ni  abandonné. 

Ces  vues  sur  le  caractère  des  droits  reconnus  par  la 
loi  de  f  816 ,  ces  explications  sur  Tintervention  de  Tau- 
torité  dans  les  actes  qui  opèrent  la  transmission  des 
charges,  font  pressentir  la  solution  de  la  première  ques- 
tion que  je  me  suis  proposé  d'examiner. 

Il  en  résulte  en  elTet ,  1*  Que  Tordre  public  est  in- 
téressé à  ce  que  le  prix  des  charges  ne  dépasse  point 
certaines  limites;  2**  Que  l'autorité  ministérielle  a  la 
«liision  légale  de  vérifier ,  dans  chaque  traité ,  si  ces  li- 
ailes  ne  sont  pas  franchies  ;  S""  Qu'enfin  l'ordonnance 
de  nomination  contient  défense  implicite  aux  parties 
d'élever  le  prix  au  delà  de  la  somme  qu*indique  le  con- 
trat qu'elles  ont  soumis  au  ministre ,  à  lappui  de  la 
cudidature  de  Tune  d'elles. 

Donc  il  est  évident  que  si ,  au  mépris  de  cette  prohi- 
lÂtion ,  elles  changent  le  cbiflVe  de  leurs  engagements , 
relie  modification  est  frappée  de  nullité. 
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De  nombreux  arréls  sonl  rendus  en  ce  sens. 

Mais  ht  Cour  de  Toulouse  vient  d'adopter  lof» 
opposée,  dont  quelques  jurisconsultes  se  déclarent 
les  partisans. 

Les  motifs  de  larrét sont  habilement  déduits. 

Voici  comntent  s'exprime  la  Cour  : 

**  Attendu  que  lorsque,  cédant  aux  nécessités  di 

position  financière  ,   le  ^ouvemeroeut  imposa  aux  ' 

ciers  ministériels  une  uugmentition  dans  le  chiffii 

leur  caittionnement ,  il  leur  accorda  par  l'article  M 

la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  de  présenter  leiuri 

cesseur  à  Tagrémentde  sa  majesté  ;  que  cette  faculté! 

a  assuré  la  propriété  des  charges  qui  se  transmet  pac 

redite;  mais  que  la  cession  de  cette  propriété    i 

genre  particulier,  ne  peut  être  faite  que  sous  lapfV 

tion de  lautorité  ;  qu'il  faut  donc  concilier  le  droit 

quis  à  l'officier  ministériel  au  prix  d'un  sacrifice  av 

prérogative  roy»le,dont  on  méconnaîtrait  1  étendues 

obligations  si ,  par  un  abus  du  texte  précité,  on  ei 

dait  que  rînvestiture  est  toujours  due  h  celui  qui  h 

les  qualités  exigées  par  les  lois;  que  ces  nomini 

peuvent  avoir  sur  la  fortune  et  Tbonneur  des  partiel 

une  influence  qui  impose  à  l'administration  l'obligi 

de  l'environner  des  plus  piiisSfintes  garanties  ;  qui 

là  ,  résulte  pour  elle  le  devoir  de  s'occuper,  noÊt^ 

ment  de  la  moralité  du  candidat ,  mais  encore  de  U 

qui  se  rattache  aux  conditions  sous  lesquelles  U 

entrer  dans  les  fonctions  délicates  qu'il  sollicite  ;  qn 

nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  son  droit  de  s'ingérer 

l'examen  du  traité,  de  prendre  toutes  les  précaal 

de  se  livrer  à  toutes  les  recherches  qui  peuvent  lui 

^icquérir  la  connaissance  des  conventions  qui  Vu 

réalité  les  parties.  » 
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Oo  ne  peut  pas  mieux  dire  ;  Fesprit  de  la  loi  est  bien 
mi;  iepooToir  et  les  droits  de  l'administration  sont 
cndcment  déterminés. 

La  Cour  continue  :  «  Mais  autre  chose  est  le  devoir 
èfadmiiustration,  et  le  devoir  des  tribunaux.  Pour  eux 
le  premier  devoir  de  tous  est  de  se  conformer  à  la  loi  ; 
brtide91  de  celle  du  28  avril ,  muette  dans  son  texte 
•  JÉÉesiir  le  droit  de  vendre  les  charges  y  n'a  pu  faire  une 
(ihtKtioin  entre  les  conventions  relatives  aux  prix  ,  qui 
wiunises  à  Tautorité ,  et  celles  qui  ne  sont  connues 
fttdei  parties  ;  que  cet  article  a  promis,  il  est  vrai ,  une 
l^phtion  destinée  à  régler  le  mode  de  transmission  des 
;  que  si  les  magistrats  peuvent  appeler  de  leur 
cette  loi  qui  mette  un  terme  aux  abus  dont  la 
MMété  a  frappé  le  législateur  lui-même ,  sans  qu'il  ait 
ifflifoé  le  remède  au  mal  qui  lui  a  été  signalé,  ils 
i^tiDt  qu'elle  n'est  point  intervenue,  dans  Tobligation 
maintenir  des  actes  qui  ne  contreviennent  à  aucune 
ihilntion  législative. 

•  Qa'en  vain  assimilant  le  droit  de  présentation  à  la 

ité  des  charges  sous  l'ancienne  monarchie ,  on  a 

puiser  dans  la  loi  antérieure  h  1789  l'existence 

^èoît  que  l'analogie  de  situation  devait  faire  appli- 

k  la  cause  ;   que  les  édits  qui  ont  été  invoqués 

t,  il  est  vrai,  déterminé  le  prix   des  charges, 

Jnealement  dans  le  but  de  faire  connaître  la  finance 

le  roi  devait  rembourser  aux  possesseurs  d'offices  qui 

lient  aux  parties  casuelles;  que  l'autorité  n'en  de- 

it  pas  moins  étrangère  à  tout  ce  qui  était  relatif  â 

cession ,  dont  les  conditions  étaient  débattues  entre 

contractants;  qu'elle  n'intervenait  pas  davantage 

h  loi  du  2(^  ventôse  an  xi  ,  dans  les  traités  que  les 

prtiet  étaient  autorisée»  à  faire  de  gré  à  gré  ,  pour  la 
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transmission  de  leurs  minutes  qui  comprenait  celle 
leur  clientèle  ;  que  la  connaissance  des  lois  antérieoi 
et  de  leur  exécution  fournirait  donc  une  raison  de  pi 
de  ne  point  puiser  dans  le  silence  de  la  loi  actuelle  m 
cause  d'annulation  d'actes  qu'elle  n'a  point  défendus. 

Il  Attendu  que  les  contractants,  en  cachant  une  part 
de  leur  convention  ont  manqué  sans  doute  à  la  haa 
probité  que  commande  l'emploi  dont  l'un  d'eux  ails 
être  investi ,  et  que  la  dissimulation  du  prix  permet  ( 
craindre  qu'il  ne  soit  hors  de  proportion  avec  1 
produits  légitimes  de  la  cbar^îe  ;  mais  que  le  maiotî 
de  l'acte  ne  saurait  empêcher  que  l'action  blàmaMe  i 
l'officier  ministériel  soit  réprimée  par  d'autres  voîi 
que  la  crainte  ,  résultant  de  l'exagération  présua 
du  prix  ,  n'offre  qu'un  danger  incertain  ;  mais  q 
cette  violation  des  règles  d'uoe  délicatesse  rig«( 
reuse ,  qui  peut  n'avoir  aucune  des  conséquences  q 
l'on  redoute,  n'offre  pas  une  atteinte  aux  bonnes  mim 
et  à  la  sécurité  |)ublique  assez  grave  pour  opérer  l'a 
nulation  de  stipulations  qui  ne  sont  pas  défendues  f 
la  loi. 

»  Que  pour  voir  dans  ces  traités  secrets  un  iiitM 
d'ordre  public ,  on  a  été  amené  à  considéra  le  goun 
nement  comme  ayant  été  partie  dans  le  contrat  ;  q 
c  est  là  un  abus  de  mots  ;  que  tandis  que  le  droit 
présentation  appartient   au  titulaire ,  l'autorité  à  q 
appartient  la  nomination  ,  pour  qu'elle  tombe  sur 
homme  digne  de  sa  confiance ,  a   recours  à  toua  • 
moyens  dmvestigation  et  de  surveillance  que  lui  coi 
mande  autant   l'intérêt  du  candidat  que  celui  de 
société  elle-même;  mais  que  les  conventions  sont  fai 
-entre  les  parties  seules ,  que  les  actes  qui  peuvent  ex 
ter  entre  elles  ont  le  caractère  de  oontre4ettres  >  qi 
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migré  les  inconTénients  que  peuvent  présenter  des  con- 
I  «tioiu  pour  lesquelles  on  redoute  la  publicité ,  ne  sont 
^  pniolerdiCes;  que  Tart.  1321  du  Code  civil  veut  seule- 
■nt  qu'elles  n'aient  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  » 

Ilyadans  cette  dissertation»  on  dirait  presque  dans  ce 
fUdojer,  un  mélange  dangereux  d'erreurs  et  de  vérités. 

La  I^islation  ancienne,  Tarrét  le  fait  remarquer, 
doit  être  mise  à  Técart. 

n  est  vrai  également  que  le  traité  secret  ne  doit  pas 
Are  annulé  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru,  uni- 
fiement  parce  qu'il  est  secret;  les  contre-lettres  ne  sont 
pn  effets  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Cest  abuser  des  mots,  il  faut  le  reconnaître  avec 
kCour,  de  prétendre  que  le  gouvernement  est  partie 
ans  les  traités  qui  ont  lieu  entre  les  titulaires  d'offices  et 
kun  successeurs. 

Hais  à  càté  de  ces  sages  observations ,  de  ces  incon- 
kitables  principes,  se  trouvent  des  notions  qui  sont 
hsKs,  des  raisonnements  qui  ne  sont  pas  logiques. 

D'abord,  que  signifie  cette  doctrine  ?  Autre  chose  est 
kderoir  de  l'administration  et  le  devoir  des  tribunaux  ? 
Anreux  (pour  les  tribunaux),  le  premier  devoir  de 
Ml  est  de  se  conformer  à  la  loi. 

Od  sait  fort  bien  que  les  administrateurs  et  les  juges 
Mane  mission  différente;  que  leur  sphère  d'activité 
;  icit  pas  la  même  ;  mais  pour  les  uns  comme  pour  les 
Mires,  c'est  un  devoir  de  se  conformer  h  la  loi. 

An  surplus  à  quoi  tend  cette  exposition  de  principes  ? 
I    Le  Toici  : 

La  l(n  de  1816 ,  ajoute  Tarrét ,  est  absolument  muette 
ikries  transactions  entre  les  titulaires  de  charges;  elle 
MpaHe  pas  plus  de  relies  qui  sont  franchement  présen- 
tées à  Vautori  lé  administrative,  que  de  relies  qui  lui 
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sont  dissimulées  ;  par  conséquent  pas  plus  les  unesqu 
les  autres  ne  peuvent  être  en  contravention  avec  k 
dispositions  légales;  donc  point  de  nullité  à  pronom 
par  les  tribunaux. 

Ce  raisonnement  serait  juste,  si  le  silence  du  légida 
teur  était  considéré  comme  laissant  liberté  illimill 
aux  titulaires  d'offices ,  de  les  vendre  et  d'en  détermine 
le  prix. 

Mais  personne  n'a  jamais  ainsi  interprété  le  texte  a 

la  loi  de  1816.  ^ 

-1 

Tout  le  monde  au  contraire  pense,  enseigne,  ou  jii|i| 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  notamment ,  que  rai 
ministration  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  trai 
sions  de  charges,  d'en  examiner  les  conditions,  d'à 
mettre  les  unes  ,  de  repousser  les  autres;  et  entre 
conditions,  la  plus  importante ,  sans  contredit,  est 
qui  6xe  le  prix. 

Où  donc  l'administration  puise-t-elle  ce  pouvoir,  | 
ce  n'est  dans  la  loi  de  1816? 

Peu  importe  que  les  termes  de  celte  loi  soient  pli 
ou  moins  clairs ,  une  fois  que  le  sens  en  est  trouva.^ 

Or  ,  ce  sens ,  on  ne  le  conteste  point ,  est  que  le  t^ 
à  l'agrément  duquel  sont  présentés  les  candidats,  ptf 
par  l'organe  de  son  ministre  dire  :  Telle  stipulatiooi 
convenable  ;  telle  autre  est  dangereuse  ;  ce  prix  est  tli 
élevé  ;  je  veux  qu'il  soit  réduit  ;  je  fixe  la  somme  à  l 
quelle  il  doit  l'être  ;  je  défends  de  l'élever  au-dessui 
cette  limite. 

Si  tout  cela  est  vrai  et  légal ,  si  la  prohibition  est 
acte. émané  d'une  autorité  compétente,  si  elle  est  f^ 
dée  sur  des  considérations  d'ordre  public ,  le  devoir 
tribunaux ,  lorsque  leur  action  commence  ,  est  de  dé^ 
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\  les  oonventions  faites  au  mépris  de  In  prohi- 

»  deux  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
t  un  mutuel  appui  et  concourent  parleurs 
même  but.  L'un  circonscrit  la  liberté  des 
is;  l'autre  sanctionne  ce  qui  est  fait  dans 
ainsi  posées ,  ou  annule  ce  qui  en  sort, 
mbinaison  n'a  rien  denouveau,  rien  d'étrange, 
foule  d'occasions,le  législateur  rencmce à  tracer 
une  règle  assez  flexible  pour  s'appliquer  à 

espèces ,  assez  prévoyante  pour  comprendre 
isoins  ;  il  pose  un  principe ,  et  délègue  à  l'ad- 
on  le  soin  de  l'appliquer  avec  les  modifi- 
le  commandent  les  circonstances.  Les  actes  de 
ration  sont  alors  véritablement  autant  de  lois 

particulières ,  appropriées  aux  temps ,  aux 
i  faits ,  aux  individus  ;  qui  commandent  l'obéis- 
ime  les  lois  générales ,  et  dont  les  tribunaux 
fissurer  l'exécution ,  quelquefois  même  par 
ion  de  peines  corporelles, 
insi  que  les  magistrats  municipaux  ont  reçu 
des  16  et  Si  août  1790 ,  et  des  19  et  22 
f91,  le  pouvoir  de  faire,  sur  certains  objets 
cnt  déterminés ,  des  règlànents  qui  ont  pour 
les  peines  de  police ,  c'est-à-dire ,  l'amende  et 

1816  l'on  avait  eu  des  données  suffisantes  pour 
ne  manière  absolue  le  taux  des  transmissions 
ou  du  moins  pour  déterminer  le  rapport  entre 
de  difiérentes  espèces  de  charges  et  leurs  pro- 
a  aurait  posé  une  règle  générale ,  avec  défense 
wodre  ;  et  certes  alors  la  nullité  eût  été  la  peine 
ble  à  tout  conlreveucint. 
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Au  lieu  de  faire  une  semblable  disposition  y  qui  ei 
geait  des  renseignements  qu'on  n'avait  pas,  et  A 
réflexions  pour  lesquelles  le  temps  manquait,  tm 
délégué  au  gouvernement  le  soin  ck  statuer  par  à 
décisions  aussi  multipliées  que  les  espèces  ,  par  i 
petites  lois  adaptées  à  chaque  fiait. 

Les  violations  de  ces  règlements  ipédaux  diûva 
donc  être  réprimées,  comme  le  seraient  les  infractia 
au  statut  général ,  s'il  avait  été  publié.  i 

MM.  nigaud  et  Ghampionnière,  qui  ont  les  premii 
inséré  dans  le  Contrôleur  de  Tenregistrement  l'arrèli 
la  Cour  de  Toulouse  \  avaient  dans  un  numéro  pfA 
dent  combattu  la  jurisprudence  de  la  Gonr  de  PuÉ 
Leur  opinion  a  trop  d'autorité  pour  qu'on  puissesifl 
la  conscience  tranquille  et  une  conviction  bien  arrM 
tant  qu'on  n  a  pas  apprécié  leurs  observations. 

Voici  comment  ils  réfutent  les  décisions  qui  prooi 
cent  la  nullité  des  stipulations  secrètes  destinées  k4 
ver  le  prix  porté  dans  les  traités  ostensibles. 

«  La  seule  considération  déterminante  que  conlîl 
nent  ces  arrêts  est  celle  qui  consiste  à  dire  qu^il  ap^ 
tient  à  l'autorité  de  prescrire  des  mesures  pour  fég 
la  transmission  des  offices,  et  que  œs  mesures  il 
obligatoires  pour  les  tribunaux.  La  conséquence  nési 
saire  de  cette  proposition  est  que  la  circulaire  de  H 
était  obligatoire  pour  la  Cour  de  Paris  ;  cependant 
lui  a  refusé  cet  effet  en  iSSO ,  et  la  Cour  de  cassât! 
a  consacré  sa  doctrine.  On  cherche  vainement  ponrfi 
la  jurisprudence  a  varié ,  lorsque  rien  n'a  changé di 

I  Cahier  d*ayri1  1-840,  p.  m 3. 

*  Cahier  de  février  1840,  p.  SB.  On  sait  que  la  Cour  de^saris 
clare  nuls  les  traités  secret». 
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la  iépslatioo;  ce  que  ie  ministre  de  la  justice  exige  au- 
jiwnl'bai ,  c'est  ce  qu'il  ordonnait  en  1817  y  et  son  pou- 
foir  est  assis  sur  la  même  loi.  Exigeât-il  autre  chose 
a  plus  ou  en  moins ,  il  ne  serait  pas  loisible  aux  tribu- 
Baux  de  distinguer  ;  car  il  ne  leur  est  pas  permis  déjuger 
les  mesures  de  Tautorité  administrative ,  s'il  est  vrai  que 
on  mesures  soient  prises  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tkxu.  Là  est  donc  toute  la  question  :  le  ministre  de  la 
JHtice  peut-il  modifier  et  entraver  le  droit  de  jurésen- 
litian  accordé  par  la  loi  de  1816  ?  La  jurisprudence  dit 
flui  maintenant;  elle  avait  dit  non  en  1820.  Celte  ter- 
fiiosation  n'est  qu'un  exemple  de  plus  du  déplorable 
HiUi  de  la  loi  que  manifestent  si  fréquemment  les  juge- 
■ents  actuels  rendus  sous  l'influence  d  une  idée  fausse 
fn  fait  dominer  l'équité  et  le  bon  sens  prétendus  du 
■agiitrat  sur  la  rigoureuse  interprétation  de  l'œuvre  du 
Ujpilateur.  L'équité,  c'est  le  caprice  et  l'arbitraire;  et 
nr  de  telles  bases  les  décisions  varient  comme  les  opi- 
nions du  juge ,  et  celles-ci  comme  les  circonstances  et  les 
mements  les  plus  étrangers  aux  principes  du  droit. 
Dus  nos  institutions  les  attributions  des  tribunaux  sont 
Mreintes  à  l'application  de  la  loi  écrite;  ils  empiètent 
■r  un  pouvoir  qui  n'est  pas  le  leur ,  s'ils  cherchent  à 
MBiplir  les  lacunes  de  cette  loi  ;  ils  ne  peuvent  que  les 
îgnaler.  Or  celle  de  1816 en  contient  une,  elle  ledéclare 
dk-néme;  c'est  par  la  loi  promise  qu'elle  doit  être  com- 
fiâée  et  non  par  des  ordonnances  auxquelles,  par  une 
violationdenos  principes  constitutionnels,  les  tribunaux 
■Kordent  ou  refusent  à  leur  gré  la  force  executive.  » 

Pas  plus  que  MM.  Rigaud  etChampionnière,  je  ne 
mx  que  ce  qu'on  appelle  Véquité,  c'est-à-dire  la  raison 
^  JQgc  >  remporte  sur  la  loi ,  c  est-à-dire  sur  la  raison 
Ju  It'gislateur;  et  toutes  les  fois  que  j'en  ai  trouvé  Toc- 
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casion,  j'ai  dit  ce  quils  disent;  moins  bien»  mais  aTec 
autant  de  conviction. 

Cet  hommage  rendu  à  la  sagesse  de  leurs  observa- 
tions générales ,  f  examine  en  elle-même  leur  argumen- 
tation sur  le  point  de  doctrine  qui  nous  divise. 

La  question  est  posée  par  eux  avec  une  netteté  qu'on 
doit  attendre  d'esprits  aussi  judicieux,  de  logiciens 
aussi  sûrs. 

«  Le  ministre  de  la  justice,  disent-ils,  peut-il  mo- 
difier et  entraver  le  droit  de  présentation  accordé  par 
la  loi  de  1816  ?  » 

Je  réponds ,  sans  hésiter,  que  le  ministre  peut  et 
doit  prononcer  sur  chaque  présentation  qui  lui  est  faite  ; 
j'ajoute  que  lorsqu'il  admet  un  candidat ,  il  est  déter- 
miné par  la  réunion  des  qualités  qu'il  trouve  en  lui, 
et  par  là  nature  des  stipulations  qu'il  a  faites  avec  son 
prédécesseur;  ce  qui  emporte  prohibition  de  rien  chan- 
ger à  l'état  de  choses  ainsi  réglé ,  et  par  suite  nullité  des 
actes  contenant  violation  de  la  défense. 

Les  habiles  rédacteurs  du  Contrôleur  contestent-ils 
le  principe  ? 

Non  pas  précisément;  ils  font  seulement  remarquer 
qu'en  1820,  on  ne  reconnaissait  pas  aux  décisions  mi- 
nistérielles une  force  et  une  autorité  qu'on  veut  leur 
accorder  en  184'0. 

Ceci  n'est  pas  une  raison  qui  aille  au  fond  des  choses. 
Y  eût-il  en  efiet  opposition  entre  la  jurisprudence  ré- 
cente et  celle  qui  remonte  à  vingt  années ,  on  ne  devrait 
pas  donner ,  sans  examen ,  la  préférence  à  celle-d  ;  il 
faudrait  choisir,  et  voir  quelle  est  la  bonne.  Je  crois 
d'ailleurs,  etj  espère  montrer  bientôt,  que  les  décisions 
nouvelles  se  concilient  sans  peine  avec  celles  qui  les  ont 
précédées. 
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Mais  avant  de  le  tenter,  il  faut  répondre  â  un  argu- 
■eot  pins  direct  et  plus  puissant. 
Les  juges,  ditron,  n'ont  pas  mission  de  combler  les 
knei  qui  se  trouvent  dans  l'œuvre  du  législateur; 
oDe  qui  a  été  laissée  dans  la  loi  de  1816  attend  en- 
ne  nne  disposition  législative  complémentaire  ;  des 
i^rnctions  ministérielles ,  des  ordonnances  royales , 
l'tttpas,  dans  notre  organisation  constitutionnelle,  le 
pÊm  de  remplir  ce  vide. 

Tonlo-vous  qu'en  1816  on  ait  fait  une  loi  obscure , 
Mqdéte,  irréfléchie,  dangereuse?  soit;  mais  enfin , 
é  tous  ces  reproches  que  j'ai  déjà  réduits  à  leur 
laleur ,  cette  loi  a  un  sens  aujourd'hui  universel- 
reconnu.  Tout  le  monde  sait  et  croit  qu'elle 
an  gouvernement  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  ne 
talnettre  les  successeurs  que  présentent  les  titulaires 
i;  ce  qui  suppose  évidemment  le  droit  d'apprécier 
titres  ;  et  comme  rien  ne  limite  ces  attributions , 
tcondut  qu'elles  constituent  un  pouvoir  discrétion- 
absolu.  La  loi  promise  l'aurait  sans  doute  circon- 
ft,  diminué ,  environné  de  garanties  pour  les  réci- 
elle  aurait  résolu  certaines  questions  que 
fyrincipes  admis  laissent  indécises;  mais  en  attendant, 
bien  subir  la  règle  qui  existe ,  et  admettre  les 

qui  en  dérivent. 
un  mot ,  sur  cette  matière  y  la  décision  du  mi- 
est  souveraine  ;  il  faut  obtenir  son  agrément  pour 
iidmis  aux  fonctions  qu'on  sollicite  :  s'il  l'accorde, 
les  conditions  ;  y  contrevenir,  c'est  contreve- 
, Ja  loi  dans  laquelle  le  ministre  puise  son  pouvoir. 
rapport ,  il  n'y  a  point  de  lacune  à  combler,  le 
est  décisif  et  la  loi  complète. 

à  la  contradiction  qu'on  croit  voir  entre  les 
m.  2'  stsiE.  22 
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décisions  judiciaires  rendues  en  différents  tem^^  ^ 
l'ai  déjà  fait  remarquer!  ezisUt-elle,  eBe  seMiH 
importance,  une  fois  qu'on  saurait  de  qud  cM^im^^' 
vérité.  Mais  déjà  aussi  je  l'ai  dit,  Ici  arrête  de 
n'ont  pas  décidé  le  contraire  de  ceux  qui  ont  été 
en  18W. 


Aux  deux  époques ,  la  difficulté  qui  se 
n'était  pas  la  même.  Pour  s'en  convaincre»  il 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  faits  à  l'occaskm 
sont  nés  les  débats;  l'on  aperçoit  sur*le-champ^afli^ 
espèces  sont  bien  distinctes,  et  que  les  questkmiL 
soudre  sont  différentes. 

En  1820 ,  uu  greffier  ay^it  vendu  sa  charge  ;  le 
fait  avec  son  successeur  avait  été  loyalemeal  piuJrffc  »'M 
ministre  l'avait  examiné  et  trouvé  bon;  le 
avait  été  admis.  C'est  après  sa  nomination  que 
est  venu  demander  aux  tribunaux  la  résolution 
traité,  ou  du  moins  la  réduction  du  prix,  alléguMt 
avait  été  trompé  sur  les  produits,  par  eonaéquenl 
valeur  de  la  charge  ;  soutenant  d'ailleurs  que  ks 
posées  dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
21  février  1817,  n'avaient  pas  été  observées 
traité. 

La  Gourde  Paris  a  jugé  que  ce  traité,  lihremeai 
senti  et  virtuellement  approvvé  par  rordonnanfie 
de  nomination ,  devait  être  exécuté  aelon 
teneur. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  h 
de  cassation. 

Dans  ces  derniers  temps ,  quelle  a  été  TooeasM 
contestations  dont  les  tribunaux  ont  retenti  ? 

Des  officiers  ministériels  ont  cédé  leurs  ekamss 
ont  fait  deux  traités,  l'un  ostensible  énonçant  un 
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■odétt  ;  1  autre ,  «ecret,  stipulant  un  supplément  de 
prii.  Le  premier  seul  a  été  montré  à  la  chancellerie ,  le 
WBOÊà  loi  a  été  soigneusement  caché  ;  le  ministre , 
tapé,  «nommé  les  candidats  qui  lui  étaient  présen- 
Ml»  st  qni  lai  ont  paru  réunir  toutes  les  conditions 
oigtts;  pais  les  deux  prix  réunis  ont  été  réellement  une 
élyfion  trop  lourde  pour  les  nouveaux  titulaires  ,  ils 
^Miechi  tous  le  poids ,  et  sont  ven  us  demander  à  la  jus- 
4i|Bde  lei  décharger  de  ce  qui  n'avait  été  qu'une  stipu- 
kim  faite  en  secret  et  en  fraude  de  la  loi.  Les  tribunaux 
MaoGueilIi  ces  réclamations. 
liBii  ,eQ  1830 ,  les  magistrats  ont  ordonné  l'exécution 
taittsque  le  niinistre  avait  reconnus  et  approuvés. 
bl840,  ils  ont  prononcé  la  nullité  des  traités  dissi- 

au  ministre. 
Il 7  a  rien  de  contraire  dans  ces  décisions  ;  elles  sont 
sur  un  senl  et  même  principe ,  savoir  :  que  le 
t  est  chargé  de  contrôler  la  fixation  du  prix 
dkaiges  ;  que  lorsqu'il  a  donné  son  visa  et  son  appro- 
la  convention  est  valable;  que  lorsqu'on  est 
u  à  tromper  sa  surveillance  et  à  violer  ses  prohi- 
•  la  convention  est  nulle. 
11  est  vrai  que  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
,  il  est  dit  que  «  la  circulaire  du%i  féurier  1817  ne 
être  obligatoire  pour  les  tribwiaux  ;  »  et  c'est 
ipTQrtte  phmse  des  considérant^  que  Ton  fait  reposer  en 
poide  partie  le  système  opposé  à  la  thèse  que  je  sou- 

MftirM'  qu'un  autre  je  peux  prétendre  que  cette  cir- 
^me  lifl  et  oblige  les  magistrats  ;  car  je  lui  ai  moi- 
formellement  dénié  cette  puissance  ^ . 


i  T.  1  «  de  U  continaation  dii  Toulier,  n*»  20B. 
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Aussi,  aujourd'hui  comme  autrefois,  dans  cette  dis- 
cussion comme  dans  mon  traité  de  la  vente ,  je  dirai  que 
la  circulaire  de  1817  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ;  mais  je  demande  à  expliquer  ma  pensée  qui  est, 
je  crois ,  aussi  celle  de  la  Cour  de  cassation  ;  je  demande 
surtout  à  repousser  les  conséquences  exagérées  qu'on 
veut  tirer  de  la  proposition  que  j'accepte. 

Distinguons  bien  deux  choses  que  l'on  parait  con- 
fondre et  qui  ont  cependant  des  caractères  et  des  efièts 
difiérents.  Une  circulaire  ministérielle,  disposant 
d'une  manière  générale,  réglant  pour  Tavenir  et  h 
l'égard  de  tous,  le  taux  auquel  il  sera  permis  de  Ten- 
dre les  offices  publics,  n'est  pas  certainement  un  acte 
de  même  nature  que  les  décisions  ministérielles  spécia- 
les, statuant  sur  chaque  espèce,  adiriettant  tel  ou  td 
candidat,  approuvant  tel  ou  tel  traité.  Ainsi  de  ce  qtie 
la  première  ne  commanderait  pas  l'obéissance  aux  tri- 
bunaux ,  on  ne  pourrait  conclure  que  la  seconde  fût 
aussi  sans  force  obligatoire.  C'est  là  cependant  comme 
on  raisonne.  Cette  seule  réflexion  suffit  pour  montrer 
que  l'argument  n'est  pas  décisif. 

Au  surplus,  en  pénétrant  plus  avant  dans  l'intention 
du  législateur  de  1816 ,  on  s'aperçoit  qu'il  a  en  effet 
confié  au  gouvernement  le  pouvoir  de  prononcer  sur 
chaque  admission  par  une  décision  spéciale ,  et  qu'il  ne 
lui  a  pas  attribué  la  mission  de  faire  sur  la  matière  im 
règlement  général.  Les  termes  qui  sont  employés  dam 
la  loi  .du  28  avril  expriment  clairement  l'espèce  d'au- 
torité que  doit  exercer  le  ministre  ;  ils  lui  donnent  juri- 
diction et  compétence,  mais  à  la  condition  de  les  exer- 
<  cr  sur  chaque  fait  par  un  acte  distinct  et  particulier  ;  ib 
le  chargent  de  donner  son  agrément  à  chaque  candidat. 
Rien  n'indique  qu  on  ait  voulu  lui  confier  la  mission 


Jcbcale  d'établir  ud  tarif  permanent  et  général ,  auquel 
tenaient  le  mesurer  toutes  les  transmissioDS  de  charges . 
L'auteur  de  la  circulaire  de  1817  n  a  jamais  eu  l;i 
ffâentiim  d'usurper  une  pareille  puissance.  L'un  de 
v  successeurs,  appelé  à  déterminer  le  caractère  de  cet 
vie,  la  qualifié  avec  beaucoup  d'exactitude ,  en  disant 
fiH  était  instructif  et  non  prohibitif  K  En  effet,  il  est 
|ktté  aux  magistrats  du  ministère  public ,  et  il  leur 
Atfiie  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  fixé  le  prix  des 
ffijei.  Mais  le  garde  des  sceaux  n'entendait  pas  et  ne 
|Miait  pas  entendre  que»  si  un  traité  était  fait  en  dehors 
h  vigies  qu'il  traçait,  si  ce  traité  soumis  d'abord  a 
des  magistrats  de  la  localité ,  puis  à  sii  suprême 
iatiou,  était  approuvé  par  tous,  il  fut  ensuite 
aux  parties  contractantes  de  se  soustraire  à  leurs 
ts ,  par  le  motif  que  la  circulaire  et  les  hases 
indique  n'auraient  pas  été  respectées, 
h  résumé ,  on  a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  circu- 
^  1817  n'était  pas  obligatoire  -,  et  Ton  ))eul  ajouter 
iOQ  auteur ,  se  conformant  au  véritable  esprit  de 
ide  1816  y  n'a  pas  voulu  qu'elle  le  fût. 
Kû  cela  n'empêche  point  que  les  ordonnances  roya- 
|Qrtant  nomination  d'officiers  publics  et  fixant  le  prix 
tfansmission  de  leurs  charges  ne  soient  des  règles 
ioeSy  auxquelles  il  n'est  permis  de  se  soustraire  ni 
eut  y  ni  par  des  pactes  secrets. 

question.que  je  me  suis  proposé  de  traiter  a 

la  jurisprudence  une  solution  que  jenepeux  poiut 

.  Je  ne  me  dissimule  point  la  difficulté  que  pré- 

la  réfutation  des  arguments  que  je  devrai  détruire; 


(^.dsosSirey^  t.  20,  i'«  partie  44,  \c%  considér.uit<  du  jugement 
feftooal  de  première  instance. 
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je  sais  la  puissance  des  autorités  qui  me  sont  op] 
je  comprends  que  l'opinion  à  laquelle  je  résiste 
et  entratne  au  premier  moment  ;  mais  je  sois  coMiÊtw^ 
que  celui  qui  a  payé  le  prix  stipulé  dans  un  traité 
n'a  point  exécuté  une  obligation  naturelle  ;  je 
donc  qu'il  est  fcmdé ,  stricto  jure ,  à  répéter  les 
qu'il  a  déboursées.  Cette  doctrine  peut  pataltre 
dinaire ,  on  peut  lui  reprocher  de  faroriser  la  mai 
foi.  J'espère  montrer  que  ces  inconvâiients  ne 
pas  faire  fléchir  des  principes  qui  me  paraissent 
teslables }  et  je  demande  seuleliient  qu'on  attende  i 
prévention  l'exposition  de  ma  théorie. 

J.-B.  Dt)yn«iii. 
(  Lti  tuite  au  prochain  cahier.) 


Ér 


XXXllI.  Du  conflit  des  lois  de  tlifferemes 

ou  du  droit  international. 


Par  M.  FcBLix  (Suite.  ^.  plus  haut ,  p.  So;) 
GBÀnTKB  III.  —  Des  lois  qui  régivent  lei  actes  de  ITkmpéi.  ^ 

36.  Le  mot  acte  a  un  sens  général  qui 
la  fois  les  actes  par  écrit  et  les  faits  de  l'homme. 
actuSj  ditL.  19,  t[deueri>.  signif.,  est  générales 
sii^e  î^erbisy  siue  re  quid  agatur.  Nous  employons 
mot  acte  dans  cette  signification  générale.  Noos 
guerons  d'abord  les  actes  licites  des  actes  illicites; 
subdiviserons  les  premiers  en  actes  extrajudidal 
judiciaires.  Les  actes  extrajudiciaires  sont  de  devx 
pèces  :  la  première  comprend  les  conventions  expi 
iiinsi  que  les  autres  dispositions  de  l'homme  ;  la  8ec<mdL 
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lafaiU  qui  constituent  les  quasi-contrats  ou  quasi-dé- 
liU'. 

DaM  me  première  section  nous  parlerons  des  acles 
.^sfhoBule  dans  le  sens  propre  du  mot  (conventions  et 
JiipoiitiQDi).  Un  premier  $  aura  pour  objet  les  fonna- 
iKieilrinfèques;  le  second  traitera  des  solennités  in- 
Jiôfliim';  noua  aurons  ensuite  k  nous  occuper  des  for- 
imUtét  de  justice 'y  o'eét^-dire  deê  actes  de  procédure  ; 
|i!M  actes  constituent  une  classe  à  part ,  différente  des 
;  scksentre-yifs  et  à  cause  de  mort  consentis  par  les  in- 
itividiiSy  et  dont  ils  sont  ordinairement  une  suite  plus  ou 
koÉM  directe.  Une  dernière  classe  de  formalités  sont 
•iDes  d'exécution  ;  elles  s'appliquent  aux  actes  comme 
m  jagements  t  elles  sottt  requises  pour  qu'un  acte 
ftf&it  en  soi  ou  un  jugement  puisse  sortir  ses  effets. 
Tdi  sont  renregistrenient,  la  mise  en  grosse ,  l'appo- 
alioa  de  là  formule  exécutoire,  la  transcription  ou  autre 
fiUicatioo»  et  enfin  les  actes  mêmes  d  exécution  forcée  ^. 
Après  avoir  parlé  des  actes  dans  le  sens  propre  du  mot 
fMnrentioos  et  dispositions),  nous  arriverons  aux  faits 
db  fhomme  {gcsia)  :  il  s'agit  des  faits  dont  il  est  ques- 
te  à  l'art.  1370  du  Gode  civil ,  savoir  les  engagements 
linltant  de  la  tutdle  ou  d'une  autre  Itdministration  des 


^>  Mbém  suivroas  le  mode  adopte  par  les  anciens  antenrs  (  Boul- 
^takf  t.  1 1  ?•  446  et  45o)qui  emploient  indifféremment  les  termes 
JljAnmmliiis  et  de  solennité*, 

Jli  t^,  Boullenois,  t.  i,  p.  535  etsniv.;  Gluck,  commentaire,  S  74. 
liia  du  droit  prîyë,  S  17  et  18;  Danz ,  t.  1 ,  p.  i85;  Hommel, 
P^  409,  reg,  4  ;  Meier,  $  17,  5o  et  snir.  ;  M.  Mnhlenbmch,  $  73  ; 
L  MilSvnuder,  dans  les  archives  de  la  Jurisprudence  en  matière 
iât^JrM^/Hrdieeivilistische  P/yij-ij)  ,  t.  Xlll ,  p.  3i4. 
*  BonUenoîftt.  i,  p.  617  et  suit.,  5a3  etsuir. 
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biens  d  autrui ,  ainsi  que  des  quasi-contrats  ,  délits  ou 
quasi-délits. 

En  un  mot ,  nous  aurons  à  examiner»  au  présent  cha- 
pitre ,  quel  est  le  statut  qui  régit  les  actes  écrits ,  soit 
par  rapport  à  la  forme,  soit  par  rapport  à  la  matière  ;  ce- 
lui qui  gouverne  les  actes  de  procédure  judiciaire  ou 
d'exécution ,  enfin  le  statut  d'après  lequel  il  faut  juger 
les  engagements  résultant  de  faits  de  l'homme  sans  actes 
crits. 

SiCT.    I.    —   Du  CONVBNTIOlff   ST   DISFOSITIONS. 

39.  Dans  chaque  acte  on  distingue  deux  parties,  br 
.-orme  et  la  substance  {nuUeria)  ;  les  commentateurs  des 
lois  romaines  ont  exprimé  cette  distinction  par  les  mots 
solennités  externes  et  internes  ^.  Feu  M.  Merlin  >  éta- 
blit une  subdivision  des  solennités  internes ,  en  distîn- 
gtiant  les  formalités  habilitantes  des  formalités  intrin" 
fèques  ou  i'iscérales\  Lies  formalités  habilitantes,  dit 
lauteur,  sont  celles  qui  rendent  capables  de  faire  cer- 
tains actes,  les  personnes  qui  en  sont  incapables  par  état  : 
il  cite  comme  exemples  l'autorisation  maritale ,  celle  du 
conseil  de  famille  qui  doit  précéder  certains  actes  do 
tuteur,  l'autorisation  du  gouvernement  pour  les  actes 
des  établissements  publics.  Les  formalités  intrinsèques 
ou  viscérales  sont  celles  qui  constituent  l'essence  de 
Tac  te ,  qui  lui  donnent  l'être  et  sans  lesquels  il  ne  peut 


1  Meyer ,  Principes  sur  les  questions  transitoires  (  Amsterdam  • 

i8i3),  p.  2  1  et  suiT.  ;  Hartogh,  p.  5  et  suit. 

'  Répertoire,  v<»  Loi,  §  6,  n»  7. 

^  Cette  subdivision  se  trouve  déjà  dans  Bonllenois ,  tit.  s  ,  n*  s , 
ohs.  i3  (  t.  I ,  p.  446  et  9uiv.  ) ,  mais  exposée  d'une  manière  con- 
fuse. 
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pas  exister  :  telles  sont,  dans  tous  les  contrats,  le  consen  ^ 
tement  des  parties  ;  dans  la  vente,  la  chose  et  le  prix,  etc. 
Les  formalités  extrinsèques  ou  probantes,  continue 
Fauteur,  sont  celles  dont  l'objet  est  de  constater»  soit 
Taccomplissement  des  formalités  habilitantes  et  des  for- 
malités intrinsèques,  soit  ce  qui  a  été  fait  par  suite  du 
concours  des  unes  et  des  autres  :  telles  sont ,  dans  les 
contrats  et  dans  les  testaments ,  les  signatures  des  par- 
ties, des  témoins  et  des  notaires,  et  les  qualités  que 
doÎTeut  avoir  ces  notaires  et  ces  témoins  ^ 

Nous  pensons  avec  Merlin  que  tout  ce  qui  regarde  la 
capacité  des  personnes ,  l'objet  de  la  disposition  de 
fbomme  »  le  consentement  des  parties ,  la  validité  de 
rengagement  ou  de  la  disposition  et  les  effets  des  actes, 
appartient  à  la  matière  ou  aux  solennités  internes  :  les 
solennités  externes  ou  probantes  comprennent  tout  ce 
qui  oonceme  le  mode  de  déclarer  et  de  constater  la  vo- 
lonté ou  le  consentement ,  en  d'autres  termes  ,  le  mode 
de  preuve  de  la  volonté  ou  du  consentement.  Ainsi,  dans 
tes  actes  de  dernière  volonté ,  la  capacité  du  testateur, 


*  Cette  dernière  propontion  peut  être  réroqnëe  en  doute  '•  let 
pdîléidef  noCairet  et  det  tëmoios  penrent  être  regardées  comme 
aortsnt  de  la  nature  det  formalités  probantes  ,  et  devant  rentrer 
tes  la  dasse  des  formalités  intrinsèques  ;  la  circonstance  que  les 
loii  exigent  dans  les  témoins  d'un  acte  certaines  qualités  qu'elle  ne 
iB|uert  pas  dans  ceux  qui  déposent  simplement  en  justice  sur  les 
UlidoDi  ils  ont  connaissance  ,  démontre  qu*en  assistant  à  la  con- 
fcetîond'im  testament,  les  témoins  exercent,  pour  ainsi  dire,  une 
mÊotiié  publique.  Anssi  les  anciens  auteurs  regardent  l'assistance 
4e  témoins  et  leur  nombre  comme  une  formalité  substautielle  et 
feoo  pas  sentement  probante,  f^.  Govarruvias  a^  cap.  lo  de  testant, 
1*  lo  ;  Zoesins,  adff  til.  qui  test.fac,  poss,  n''  43i .  Nous  reyiendron» 
fhu  bas  sur  cette  observation. 
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œlle  de  rhéritier  ou  du  légataire ,  les  dispositions  per- 
mises ou  interdites,  la  portion  indisponible  et  sa  quotité, 
regardent  la  matière  ou  les  solennités  intérieures  :  la 
rédaction  du  testament  ^Tassistance  d'officiers  publics,  la 
déposition  du  testament  entre  les  mains  d'une  autorité , 
appartiennent  à  la  formé  ou  aux  solennités  extérieures. 
Quant  aux  actes  entre-Tifs ,  les  lois  qui  ordonnent  la  ré- 
daction par  écrit  deii  actes  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou 
leur  transcription ,  celles  qui  admettent  ou  interdisent 
la  preuve  testimoniale ,  ceUes  qui  imposent  des  formes 
spéciales  aux  actes  d'engagement  ou  de  déchargé ,  aux 
lettres  de  change ,  aux  endossements ,  etc. ,  tiennent  à  la 
forme  :  il  en  est  de  m^ne  des  solennités  dont  leé  lois 
entourent  l'adoption,  l'émancipation  et  autres  actes 
semblables  ^ 

5  I .  Du  tUtnt  qtrt  régit  la  fontte  extérieure  des  actes  consentis  par 

l'homme. 

kO,  Un  principe  aujourd'hui  généralement  adopté 
par  l'usage  des  nations ,  c'est  que  «  la  forme  des  actes  é^t 
»  réglée  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou 
»  passés.  »  C'est-à-dire  que ,  pour  la  validité  de  tout 
acte,  il  suffit  ^  d'observer  les  formalités  prescrites  parla 
loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été  dressé  ou  rédigé  :  l'acte  ain« 
passé  exerce  ses  effets  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
situés  dans  un  autre  territoire ,  dont  les  lois  établissent 
des  formalités  différentes  et  plus  étendues  (  Locus  régie 
actum).  En  d'autres  termes ,  les  lois  qui  règlent  la  formiP 
des  actes  étendent  leur  autorité  tant  sur  les  nationavlc 
que  sur  les  étrangers  qui  contractent  ou  disposent  daliBi 


1  Hert,  S  7*  P*  ia3 

2  Nous  expliquerons  aux  n^  49  et  5o  qa*il  n*est  pât  toujours 
ct'ssaire  d'observer  les  formai i les  du  lieu  de  la  rédaction. 
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k  |tfji,  et  elles  [Mirticit>ent  ainsi  de  la  nature  des  lois 
ààm. 
41.  ie  droit  romain  ne  contient  aucune  disposition 
-^OMKrÉt  leprincipe  :  lœus  régit  actum.  Les  lois  Bhff 
et,  /.,  iffde  a^ict.  et  1  pr.ff  de usur,  etfruct.  dans 
4qMUfi  on  a  prétendn  trouver  cette  règle ,  ne  parlent 
'fMt  de  la  forme ,  mais  de  la  matière  des  contrats  ^ . 
MBletempsdetglossateurSyla question  s'est  présentée 
^nffOin  aax  testaments  ^.  Bartole  '  a  adopté  l'afEr- 
fMiie  :  iibert  de  Rosale  ^  s'est  prononcé  pour  la  négn- 
te  motif  que  la  loi  n'oblige  que  les  sujets»  et  que 
i  seuls  ont  le  droit  d'employer  une  forme  prescrite, 
tard ,  Cujas  ^  a  soutenu  qu'il  faut  suivre  la  loi  du 
le  du  testateur  :  Facbinée  *  exigeait  l'accomplisse  - 
itdes  formalités  prescrites  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tm  des  biens  :  Burgundus ,  tout  en  admettant  la  règle 
nfativement  aux  contrats  ^,  la  rejette  quant  aux  testa* 
k-MBts  *  ;  il  regarde  comme  affectant  la  cbose  et  comme 
Ubb  réelles  les  solennités  prescrites  pour  les  testaments  , 
1^  m  imroquanl  l'édit  de  1 611  (pour  les  Pays-Bas),  art.  13^ 

h 

I  M.  Zacharias ,  article  sur  la  règle  de  droit  :  loeui  regU  acium , 
le  jonmal  Thémis^  publié  par  M.  ElTers;  GœlUngoe,  1829, 
B»  p.  9S  et  nÎT.,  S  3. 

*  2Mhari»,  ihid.,  %  6;  Hartogh,  p.  i3  6t  Miir. ,  p.  soettniT. 
I  In  pntnam  codicis  partent  commeniariaf  ad  leg»  i  G.  de  tumma 

.,  np  i4- 
4  Desiaimtis,  lib.  l.qoœst.  46.  Ce  traité  a  été  imprimé  dans 

intitaté  .  Traetaiiu  de  ttalutis ,  diversorum   auclorum  et 

\torum^t\A,  Francofurti ,  1608. 
1  O&frrral.,  lib.  14,  cap.  13. 

c  Cmftropetfiœt  lir.  .5,  chap.  91 .  • 

"  TVtftff.  4.  n»  7. 

•  TWn.  6. 

♦  f^.  plasbas,  n»  5o. 
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ChoppinS  au  contraire,  soutient  que  le  testament  fait 
en  pays  étranger,  d'après  les  formes  prescrite»  dans  le 
lieu  de  la  confection ,  doit  sortir  ses  effets ,  même  à 
l'égard  des  immeubles  situés  dans  un  autre  lieu,  et  il 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  en  ce 
sens  .Dumoulin  ',  Mynsinger  '  et  Gail  ^  professent  laméme 
doctrine.  Ces  deux  derniers  auteurs  attestent  la  juris- 
prudence constante  de  la  chambre  impériale  (Reichs' 
hammergericht)  en  ce  sens.  Mevius*,  en  admettant  aussi 
la  règle  générale ,  fait  remarquer  que  la  coutume  de 
Lubeck  ne  la  reconnaît  que  sous  les  trois  conditions  sui- 
vantes :  l"*  maladie  qui  met  le  testateur  eu  danger  de 
mort  ;  2°  décès  réel  en  pays  étranger  ;  3^  absence  de  toute 
intention  de  préjudicier  aux  héritiers  naturels.  Roden- 
burg  ^  et  Voet'',  en  adoptant  la  règle  par  rapport  aux  con- 
trats comme  aux  testaments ,  la  motivent  sur  les  raisons 
suivantes  :  V  nécessité  d'éviter  aux  individus  possédant 
des  biens  dans  différents  pays ,  l'embarras  et  la  difficulté 
de  rédiger  autant  de  testaments  ou  de  contrats  qu'il  y  a 
d'immeubles  situés  sous  l'empire  de  lois  différentes ,  ou 
de  remplir  dans  un  même  testament  ou  contrat  toutes  les 
soIeoDités  prescrites  dans  les  divers  lieux  de  la  situation 
des  biens;  2^  impossibilité  dans  laquelle  l'individu  sur- 
pris à  l'étranger  par  une  maladie  mortelle  peut  se  trouver 
de  remplir  les  solennités  prescrites  dans  le  pays  de  sou 


1  Sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  s,  tit.  4*  n^  >• 
^  Consultation,  43. 
•J  Ohterpationety  V,  Jo. 
*  Lih.  1,  obs,  I  j3. 

î>  Aldjut  lubecense^Mh.  2,  tit.  i,art.  i6.  y.  aussi  la  4*  quc$liou 
inëKminaire,  n®  loetsuiv. 
^  Tit,  a»  cap.  3,  n.  i. 
"  Jdff,  lit.  de  siatulis .  n''»  1 2  et  i:3. 
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domicile  ou  de  la  situation  de  ^b  biens  ;  3«  nécessité 
d'empédherque  les  actes  faits  de  bonne  foi  soient  annul- 
Uê  trop  fadleinent  sans  la  faute  de  la  partie  ;  h^  impos- 
nhililé  pour  la  majeure  partie  des  bommes  de  connaître 
kl  Aurmes  prescrites  dans  cbaque  localité  ;  5®  enfin,  Voet 
ajoate  cja'il  faut  appliquer  ici  les  motifs  qui,  cbez  les  Ro- 
mains y  Oint  fait  introduire  la  forme  simple  du  testament 
militaire.  En  terminant,  cet  auteur  cite  presque  tous 
Ks  devanciers  indiqués  ci-dessus»  en  déclarant  que  l'opi- 
nion professée  par  lui  a  été  reconnue  par  la  jurispru- 
dfl&oe  dans  les  Pays-Bas ,  en  Allemagne  ,  en  Espagne  et 
ai  France. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Zoesius  ^ ,  Grotius  ' , 
Cbristin  *,  Paul  Voet  ^,  Vinnius  *»  Jean  de  Sande  \  Van- 
ia  Kessel  ^,  Vasquez  ^,  Perez',  Cocbin  ^^,  Boullenois  ", 
He&odiias  ",  Carpzov  ^',  Huber  ^^^  Hert  ^*,  Hommel  ^* , 


^  Jdff,  iit»  qui  iesi./acposi»,  n?  49  et  suiv. 

2  Gmmltatien  en  advjrten  çMn  RegUgeleerden^  toI.  3,  cons.  34 1; 
ifist.  464.  (^.  Hert,  S  a3,  et  M.  Hartogh,  p.  s6.) 

î  Ikàs,^  Tol.  s,  lih.  I,  m.  1 ,  dec.  3,  n»  7,  et  dec.  4.  —  ^.  auni 
^.  4,  Uh.  6,  fit.  s3,  dec.  5. 

*  Dettatmiii,  seci,  9,  cap,  s,  n*^  1,  3  et  9. 

s  Jdinsi,^  lib.  s,  tit.  10,  n^*  5.  Selecta  quœtt.  lih,  ^  ,  cap.  19. 

*  Dm.  lih.  4>  au  I.  àéfin.  14. 

^  Thèses  telectajuris  holiandici,  thés,  39. 

*  0KdBrf.,  lib.  4f  ^^*  3t  n*^  17*  18,  19. 
'  ÀdCod.,  deieitam.,  jH^  i3  et  14. 

<<>CelI▼Tes,éditin-4^  Paris,  1776,  t.  I,p.  71:1.  V,  p.  697- 
11  Tit.  1,  chap.  IlL  obs.  i3.  (T.  I ,  p.  49s  et  suir.) 

*'  Jurisprud,forensiSypart,  3,  cowx/,  6,  </e/I  i  j. 

"  Deprasumpi.y  lib.  i^pras.  1,  n®  7. 

<<  /^  cortfliciu  legum,  n^  3  et  sniv. 

^i  ZV  coilisione  legum,  $7*  10 ,  zS  et  69. 

1^  Hhapsodia  quœstionum,  obs.  409,  reg.  3. 
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Gluck  S  Thibaut  %  DanzS  WeberS  MaMord',  Muii- 
leaodiruch  ',  Miitermaier  '',  Titlman  ^,  Merlin  * ,  Mmr  ^, 
Pardessus  " ,  Siory  *' ,  Rocco  ^S  Hart<igh^,  cl  Bnrge  *^. 

<h2.  Parmi  les  écrivains  modernes ,  nons  en  oompiOBs 
trois  qui  n'adoptent  point  la  maxime  que  la  fmme  dei 
actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  il»  sent 
faits  ou  plissés. 

Suivant  M.  Eiichhom  ^*,  les  actes  d'une  personne  qui 
affectent  sa  fortune,  doivent,  en  règle  générale;  être 
conformes  aux  lois  de  son  domicile,  quant  à  la  forme  et 
quant  à  leur  substance  ^^ ,  lorsqu'on  se  propose  de  les 


1  Comm^ataîre ,  S  44  >  n®  <i  et  $  75  ;  le  même,  Dr^it  prmé,  S  1 
et  S  18. 

2  Système  dst  pandectes,  S  36. 

3  Manuel   dn    droit  privé    de    rAllemagne    (   ffundbuch    du 
dtuttchen  Pri9atrechU)%  53,  p.  i8i. 

^  De  robligationnatueUe(^oii  dernatûrlûhen  f^erUmdlîMgii), 
$61. 

s  Du  droit  d*aabaine  et  des  étrangers  en  Saroie ,  t.  Il ,  p.  loS 
etniiv. 

•  Doctrinapandectarum,  %  7 3,  III. 

7  Principes  du  droit  privé  allemand  (  Grundsatzt  des  JeuU^n 
PrwalrechU)^%  3i. 

H  De  compeleniia  legum  externarum  et  dometttcarum,  %  4S,  p.  48. 

'  Répertoire,  1^  Loi ,  $  6,  n®  8  ;  f^  Testament,  sect.  s,  $  4» art.  1, 
no3(4*édit.,  t.  i3,  p.  743). 

*^ S  12,  p.  20  et  SI. 

<*  Cours  de  droit  commercial ,  t.  V,  n*  1486. 

"  S  a6o  et  jSi,  p.  216  et  suir. 

i>  P.  loS  et  suiv.  ;  p.  1 18  et  1 48 ;  p.  386 ,  190  et  saiv. 

1^  P.  55  et  suiT.  ;  p.  1 13,  15;  et  suiv. 
B  Règles  8  et  3i. 

i<  Introduction  au  droit  privé  allemand,  S  35,  p.  ici  et  101  de 
la  4*  édition.  Stuttgart,  i836. 

'"^  Nous  parlerons  au  $  suivant  des  lois  qui  régissent  la  substance 
iles  actes. 
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mUr  à  accniioQ  dans  ce  domicile  :  la  raison  en  est , 

ëUÏMl/aUj  dans  le  principe  delà  souveraineté  des  na* 

lioBi  et  dans  la  loi  SI  fi  de  obL  et  act.  {Contraxisse 

mnpitqw  in  eo  looo  ifUelligiUtr,  in  quo  m  solueret , 

métifoivit).  Cette  règle ,  continae  l'auteur,  admet  des 

OKptioDs  ;  1"*  lorsque  Taçte  a  été  fait  sans  fraude  dans 

wpaji  étranger  où  il  y  a  eu  impossibilité  de  remplir 

bfiymes  prescrites  au  lien  du  domicile  de  la  personne 

fn  CQDtiacte  ou  qui  dispose  ;  2«  lorsque  l'acte  a  été  fait 

on  pays  étranger  dont  les  lois  ne  protègent  les  actes 

ilcDBtnts  qu'autant  qu'on  y  a  suivi  une  certaine  forme; 

^longue  le  statut  réel  exige  ^  pour  l'acquisition  ou 

Unation  d'un  immeuUe ,  un  acte  qui  précède ,  la 

kne  et  le  contenu  de  cet  acte  doivent  se  régler  par  ce 

Mit  réel.  —  Par  application  de  la  règle  professée  par 

Ëchhom ,  cet  auteur  soutient  que  le  testament  fait 

pajrs  étranger,  d'après  les  formes  qui  y  sont  établies, 

l'aon  ses  effets ,  dans  la  patrie  du  testateur,  quant  k  la 

Ane,  qu'autant  que  les  lois  de  cette  patrie  recpn- 

Mitsent  la  même  forme ,  à  moins  que  le  testateur  ne 

Mit  également  décédé  dans  le-  pays  de  la  confection 

h  testament  :  dans  ce  dernier  cas  seulement ,  ledit 

tatament  sortirait  ses  efiets  dans  sa  patrie  ^ 

Ls  proposition  enseignée  par  Eicbborn  peut  être 
niie  en  droit  étroit  ;  mais  elle  est  contraire  à  l'usage  des 
lations,  attesté  par  le  sentiment  général  des  auteurs 
dlés  plus  haut  :  on  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  l'opinion 
inlée  de  M.  Elichhom.  D'ailleurs,  les  exceptions  admises 
fst  cet  auteur,  surtout  la  première ,  ramènent  son  sys- 
iène  à  celui  que  nous  avons  exposé  au  n^  {^1  :  en  effet , 


\    I   Mbid,^  S  37,  n«  s,  p.  1 10  et  1 1 1 .  C'est  auMi  l'opinion  de  M.  Za- 
chsrise ,  à  l'endroit  cité,  p.  100. 


\ 
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notre  système  a  précisément  sa  base  principale  dai 
Timpossibilité  ou  du  moins  dans  la  difficulté  de  rempl 
à  l'étranger  les  formalités  prescrites  au  lieu  du  domidi 
de  Tindividu.  Du  reste ,  notre  système  admet  aussi  1 
deux  exceptions  énoncées  par  M.  Eichhom  sous  les  nl^ 
et  3  ,  ainsi  que  nous  Texpliquefons  au  n*  suivant. 

M.  Mùhlenbruch  ^,  en  parlant  des  testaments,  rerië 
sur  l'opinion  par  lui  émise  dans  sa  doctrina  pande0^ 
non;  il  se  range  de  lavis  de  M.  Eichhom.  \ 

Le  troisième  auteur  qui  repousse  l'application  I 
la  règle  /oci<5  régit  actum ,  en  ce  qui  concerne  la  fan 
des  actes ,  c'est  Hauss  ^  Il  regarde  cette  règle  oomjl 
vague  et  inutile,  et  il  n'en  admet  l'application  que  dÉ| 
deux  cas  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  proi| 
dure  {si  de  processu  ordinando  quœritur)  ;  le  seoûB^ 
lorsque  les  parties ,  en  vertu  de  leur  autonomie ,  seadj 
soumises  aux  lois  du  pays  dans  lequel  elles  ont  passéi 
acte.  L'opinion  de  cet  auteur  a  sa  base  dans  une  coofil 
sion  d'idées  :  il  a  cherché  à  appliquer  la  règle /ocitf  rej^ 
actum  non-seulement  à  la  forme  des  actes ,  mais  enod 
à  leur  substance  ;  n'ayant  pu  parvenir  à  justifier  cd 
opinion ,  il  a  rejeté  entièrement  ladite  règle,  et  il  ad 
trouver  uniquement  dans  la  volonté  expresse  ou  tacB 
des  parties ,  la  base  de  l'application  des  lois  du  lia 
quant  à  la  forme  et  quant  à  la  matière  de  l'acte. 

<h3.  L'acte  fait  d'après  les  formes  prescrites  parlai 
du  lieu  de  sa  rédaction  est  valable,  non-seulement  pi 
rapport  aux  biens  meubles  appartenant  à  l'individu 
qui  se  trouvent  au  lieu  de  son  domicile ,  mais  encore  p 


'    Continuation  du  commentaire  de  Gluck,  t.  XXXV,  $  M 
p.  36. 

*    1*.  3;  cl^uiv. 
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aux  immeubles,  en  quelque  endroit  qu'ils 
itués  ^  Cette  dernière  proposition ,  selon  la  na- 
lioses ,  admet  une  exception  >  dans  le  cas  où  la 
1  de  la  situation  prescrit ,  à  Tégard  des  actes 
I  de  la  propriété  des  immeubles  ou  qui  y  âf- 
s  charges  réelles ,  des  formes  particulières  qui 
t  être  remplies  ailleurs  que  dans  ce  même  lieu  ; 
la  rédaction  des  actes  par  un  notaire  du  même 
»  la  transcription  ou  l'inscription  aux  registres 
\  ce  territoire,  des  actes  d'aliénation,  d'hypo* 
te.*. 

cte  fait  dans  un  pays  étranger  suivant  les 
i  y  sont  prescrites,  ne  perd  pas  sa  force ,  quant 
e ,  par  le  retour  de  l'individu  au  lieu  de  son 
aucune  raison  de  droit  ne  milite  en  faveur  de 
xmtraire  '. 

règle  locus  régit  actum  ne  doit  pas  être  éten- 
là  des  limites  que  nous  lui  avons  tracées  au 
ne  s'applique  qu'à  la  forme  extérieure,  et  non 
latière  ou  substance  des  actes ,  ainsi  que  "nous 
rons  encore  au  $  suivant.  Ainsi ,  dans  un  tes- 
I  capacité  de  la  personne  et  la  disponibilité  des 
e  règlent  point  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédac- 
I  les  dispositions  entre-vifs,  soit  à  titre  oné- 
t  h  titre  gratuit,  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction 

\Ê  les  auteurs  cités  ci-dessa«  a  l'appui  do  la  règle  gë- 

mîer,  $  3i;  Rocco,  p.  298. 

sS  ;  Danz,  p.  1 83.—^.  aussi  MM.  Eichhom  ($  35  et  3;) 

roch  (continnation  de  Gluck),  t.  XXXV,  p.  36.  Dans  le 

es  auteurs  (^.  ci-dessus,  n<»  41) ,  le  changement  do  do- 

iCateur  nefait  point  préjudice  à  laTalidité  du  testament, 

onne. 
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peut  avoir  influé,  soit  sur  Tensemble  de  Tacte ,  i 
les  termes  employés  par  lea  parties  ;  et ,  sous  ce 
titre ,  cette  loi  peut  être  consultée  par  les  juges 
moyen  d'interprétation  ;  mais  elle  ne  forme  pas  h 
cisive ,  à  moins  que  les  parties  ne  s'y  soient  s( 
expressément. 

tô.  La  régie  indiquée  au  n""  &One  s'applique  pa 
ment  aux  actes  publics  ou  solennels ,  mais  aussi  ai 
sous  signature  privée,  comme,  par  exemple,  le 
men ts  olographes.  Feu  M.  Merlin  ^  fait  remarquer 
règle  locus  régit  actum  est  générale,  et  il  faudrait, 
restreindreaux  testamentsreçus  par  personnes  put 
une  exception  autorisée  par  une  loi  expresse,  i 
ajouterons  que  les  raisons  exposées  au  n®  Wi  s  app 
aux  actes  sous  seing-privé  comme  aux  actes.  | 
Nous  regardons  comme  une  erreur  l'opinion  oc 
professée  par  M.  Duranton*. 

kl.  Nous  empruntons  à  M.  Pardessus  '  une 
vation  importante.  Cest  que,  dans  tous  les  cas  g 
des  parties  invoque  un  acte  passé  hors  du  royat 
faut  avant  tout  s^assurer  que  l'acte  a  été  passé 
lieu  régi  par  les  lois  auxquelles  on  veut  le  soume 

48.  La  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  lieu  de  k 
tion  régit  la  forme  de  l'acte,  admet  diilérentes 
tions ,  dont  voici  les  principales  : 

1*  Lorsque  les  contractants  ou  l'individu  dont 
une  disposition  se  sont  rendus  en  pays  étrangi 

^  Répertoire,  c^  Testament,  sect.  i,  $  4»  art.  i,  n?  3  ( 
t.  XIII ,  p.  743  ).  —  Pothier  (  traité  des  donations  icttam 
chap.  ! ,  art  s,  S  O  >6  borne  à  exposer  les. raisons  ponr  e 
—  F",  aussi  M.  Hartogh,  p.  1 35  et  suit. 

*  Cours  de  droit  français,  t.  IX,  n*  i4- 

•T.  5,  n»  i486. 
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fiolenlioii  d'éluder  une  prohibition  portée  par  la  loi  de 
bor domicile  ^;  car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 

t  Longue  la  loi  de  la  patrie  défend  expressément  de 
Ciofander  ou  de  disposer  hors  du  territoire  et  avec  des 
fattes  autres  que  celles  prescrites  par  cette  même  loi  *  ; 
i^  alors  l'idée  d'un  consentement  tacite  de  cette  nation 
klnoTe  formellement  exclue.  Cette  exception  est  la 
que  celle  indiquée  par  M.  Eichhorn  «  sous  le 

I; 

k  En  cas  d'opposition  expresse  du  statut  réel  [F'oy. 

^r  Lorsque  ki  loi  du  lieu  de  la  rédaction  attache  à  la 
Wiequ'elleprescrit  un  effiet  qui  se  trouve  en  opposition 
ivcc  le  droit  public  du  pays  où  l'acte  est  destiné  h  rece- 
w  son  exécution  *; 

9*  Par  rapport  aux  ambassadeurs  ou  ministres  publics 
Vltlenr  suite.  Ces  personnes  ne  sont  pas  soumises  aux 


» 

k'  Marioi  ad  Jus  lubec, ,  quett,  préL  n^  6,  et  part.  H,  Lit.  i,  art.  i6. 
pu.  Voet  de  ttai.,  sect.  9,  cap.  2,  n»  4  et  n^  9  ,  except,  3.  Voet , 
*7-f  tit.  dettat,,  g  14.  Van  der  Kessel ,  thés,  39.  Gliick,  commen- 
{  44t  note  Ss  et  $  76  ;  le  même,  droit  privé,  %  1 7  et  18.  Meier, 
llyu,p.  i83.  Weber,  $  61.  Mûhlenbmch,  §  73.R0CC0,  p.  }99. 
'Menoch,  de prauumpt,^  lib.  s,  praes,  a,  n9  Q;  Voet, a J^.,  lit. 
[Af.y  D^  14  4  la  fin.  Kessel ,  /A.  .S9.  Hert ,  $  10  ,  3^  exception. 
^MUtamaier,  %  3i,  n*"  3.  —  P^.  des  exemples  dans  Hartogh  , 
110  cl  111. 

Hert,  S  10,  2e  exception.  Voici  une  hypothèse  qui  renlre  dans 

ciccptîoa.  Dans  le  système  du  Code  civil ,  le  légataire  univer- 

épar  testament  public,  et  qui  ne  se  trouve  pas  en  concours 

■m  béritier  à  réserve,  peut  se  mettre  en  possession  de  la  suc- 

il  intervention  de  la  justice;  lîiais  cet  efiet  sera  refusé  nu 

itreça  en  France,  dans  tous  les  pays  où  TinterventioD  de  la 

eit  généralement  exigée  en  matière  de  succession. 
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lois  de  la  nation  près  de  laquelle  elles  exercent  leur  mis- 
sion diplomatique  *. 

Deux  autres  exceptions  que  les  auteurs  cités  dans  les 
notes  admettent  encore  à  la  règle ,  concernent  plutôt  la 
matière  que  la  forme  des  actes.  Les  voici  :  1*  lorsque  h 
promesse  ne  peut  être  remplie  sans  que  les  contractants 
ou  Tun  d'eux  se  livrent  à  des  actes  défendus  par  la  loi  de 
leur  patrie  (par  ex.  y  la  convention  passée  à  l'étranger 
d'introduire  en  France  des  marchandises  prohibées); 
%^  lorsque  les  lois  étrangères  y  sous  l'égide  desquelles  ii 
convention  a  été  passée ,  ont  pour  effet  de  détruire  des 
droits  acquis,  ou  se  trouvent  en  opposition  formelle  avec 
les  droits  résultant  de  la  souveraineté,  ou  avec  le  droit 
public  de  la  nation  à  laquelleappartiennent  les  contrac- 
tants ou  le  disposant  (  F",  plus  haut ,  n<>  13). 

^9.  Lorsque  les  personnes  se  trouvant  en  pays  étran- 
ger ont  suivi ,  non  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  de  la  rédaction  du  contrat  ou  de  la  disposition , 
mais  celles  de  la  loi  de  leur  patrie ,  l'acte  est-il  valable, 
quant  h  la  forme,  dans  leurpatrie?  En  d'autres  termes^ 
la  règle  locus  régit  solemnitatem  est-elle  impérative  ool 
n'est-elle  que  facultative  ? 

Nous  tenons  pour  valable  l'acte  passé  à  l'étranger  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  la  patrie. 

Conformément  au  principe  de  souveraineté,  la  sou- 
mission des  individus  aux  lois  de  leur  nation  constitue 
toujours  la  règle  *  ;  l'emploi  des  formes  usitées  dans  fe 

1  liert,  S  10,  i'*  exception.  Wiaiwarter,  expoië  systématique  et 
commentaire  du  droit  civil  autrichien  (  Dos  asterreichiseke  tvh 
gerliche  Recht,  sjrstematisch  dargestelli  und  erlceutert  ),  t.  I,  J  $6. 

'  Cette  règle  a  servi  de  base  à  l'avis  de  Cujas  (^.  supra ,  n^  4i  ), 
d'après  lequel  le  testateur  est  tcuu  d'observer,  quant  à  la  forme,  k  < 
loi  lie  son  domicile.  La  première  partie  de  Part.  999  du  Gode  civil 
présente  au^si  une  application  de  ladite  règle. 
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pajs  étranger  où  ils  résident  momentiinément ,  n'est 

qu'une  exception  motivée  sur  les  raisons  données  [)«nr 

Kodenboarg  et  Voet  {V.  supra  vH*  k\)^  Lorsqu'il  y  a  eu 

possibilité  d'observer  en  pays  étranger  les  formes  près* 

oritesau  lieu  du  domicile  de  l'individu ,  rien  ne  saurstit 

/(apposer  à  ce  que  l'acte  soit  reconnu  valable  en  ce  qui 

concerne  sa  forme  dans  la  patrie  de  l'individu  ;  l'emploi 

informes  établies  au  lieu  de  la  résidence  momentanée 

àrétranger  est  une  faculté  et  non  pas  un  devoir.  Telle 

«t  aussi  l'opinion  des  auteurs  modernes ,  particuliè- 

rment  <le  Voet  ^ ,  Van  der  Kessel  ' ,  Hert  * ,  Cocceji  ^ . 

Glâdi  *,  Tittmann  * ,  Boullenois  ^ ,  Merlin  ',  Eichborn  *, 

€tZachari»'^ 

Cette  opinion  a  cependant  eu  ses  contradicteurs»  sur- 
tout parmi  les  anciens  jurisconsultes.  Dumoulin,  dans 
>i consultation  fc3,  disait  à  ce  sujet  :  «  Est  omnium  doc< 

•  torum  sententia ,  ubicumque  consuetudo  vel  statu- 
>  tant  locale  disponit  de  solemnitate  vel  forma  actus , 

*  Ufori  etiam  exteros  ibi  actum  illum  {>erenles » 

Paul  de  Castres  [Paulus  caslrensis)  s'exprimait  niusi 
^8on  conseil  13  :  «  Statutum  affîcil  actus  célébra tos  in 


1  Ad^ff,  ûi.dettaiutit,%  14. 

*  ffies.  39. 
'  S  10,  in  fine, 
^  Ikfundata  in  ierriioriit  Juridictione,  lit.  S,  §  3.  Jus  civile  con- 

^^iwrnnii,  UK  I9  fit.  quœtî.  sS  .  ITl. 

*  Commentaire,  %  75,  p.  401. 

*  S  38. 

'  T.  s,  p,  78 et  iniv,  ^.  aussi  le  réperloire.fo  Testament, «cet.  j  . 
{  i.arC.  6,  n^  7»et$  4t  art.  1,  n*"  8  (p.  743). 

*  Répertoire,  i^ Testament,  secl.  a,  S  3  ,  art.  8  (  Affaire  Meroy- 
d'Argentean). 

*  S  35.  V.  pins  haut ,  n"  41. 
"  Ibid,,  p.  loi  et  10 j. 
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»  loco  stiituentium»  quia  dicuntur  ilji  onn  et  n.isci  * 
Mevius  '  soutient  également  que  le  testament  lait  par 
un  bourgeois  de  Lubeck ,  liors  du  territoire  de  cette  ville, 
d'après  les  formes  prescrites  par  le  statut  .de  la  même 
ville ,  ne  saurait  y  sortir  ses  effets.  Aussi  le  parlement  de 
Paris;  par  arrêt  du  15  janvier  17S1  *,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général  Gilbert-des- 
Voisins,  a  déclaré  nul  le  testament  de  M.dePommereuil, 
fait  en  la  forme  olographe  à  Douai ,  où  cette  forme  de 
disposer  n'était  pas  reçue;  vainement  on  opposait  que  le 
testateur  avait  eu  son  domicile  k  Paris  où  les  testaments 
olographes  étaient  admis.  De  même  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  du  7  thermidor,  an  IX,  a  annulé  un 
testament  olographe  fait  en  1785  à  Bordeaux ,  où  cette 
forme  de  tester  n'était  pas  admise,  par  un  individu  do- 
micilié à  Paris  ^.  Cette  opinion  '  avait  sa  base  dans  les 
idées  de  la  féodalité  *  :  on  réputait  sujet  temporaire  tout 
individu  qui  se  trouvait  dans  le  pays ,  quoique  ce  ne  fût 


*  Répertoire,  »^  Preuve,  secl.  i,  §  3,  art.  i,  n**  3. 
'    jidjiti  lubecense,  lib.  2,  lit.  1,  art.  16,  n9*  8  et  9. 

>    Répertoire,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  i  et  a. 

*  Répert.,  v^  Testament ,  sect.  s,  $  4,  «rt.  1  ,  n<*  3.  Tert  U  fin; 
Sii*ey,  i8i3,  1,  435;  Dalloz ,  jurisprudence  générale ,  t.  V,  p.  604. 
Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  20  août  i8o6«  par 
le*  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  violation  formelle  d'une  loi 

•  donne  seule  ouverture  à  cassation  ;  qu'à   1  époque  où  l'arréi 
>  dénoncé  a  été  rendu ,  la  jurisprudence  était  controvenée  sur  la 

•  validité  ou  invalidité  du  testament  olographe ,  fait  en  pays  de 
»  droit  écrit,  par  un  domicilié  dans  une  coutume  qui  admettait  ce 

•  mode  de  tester.  • 

*  On  sait  qu'aujourd'hui  l'art.  999  du  C.  civil  dispose  en  sens 
contraire,  mais  en  faveur  des  Français  seulement. 

*  M.  Uarànion  t  Coure  de  iiroil  français ,  t.  IX.  u<>  14.  oppose  à 
l'arrcl  du  7  llieiniidnr  an  IX  des  arguments  à  priori. 


1 


DâOIT    INTtRHATIOHAL.  S59 

|ie  fflOBC&tftnémeBt  et  sans  intention  d*y  rester  ^  Au- 

;  jmrfbai  cette  soumission  à  la  loi  du  lieu  de  là  rédaction 

keootrat  ne  saurait  être  dérivée  du  simple  séjour  de 

Jbfifîda  I  elle  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration 

ifKate  ou  implicite  '.  Parmi  les  auteurs  récents, 

',  Weber  ^  et  Meier  *  sont  les  seuls  qui  adhèrent  à 

opinion ,  sans  donner  de  motifs. 

JM*  Une  autre  question  est  celle  de  savoir ,  si  le  cou- 

jjÉKUnt  ou  disposant  qui  se  trouve  en  pays  étranger, 

|M  se  borner  à  employer  les  formes  prescrites  par  la 

fMn  lieu  de  la  situation  de  ses  immeubles ,  au  lieu 

kniÎTre  celle  du  lieu  de  la  rédaction  ? 

feJbw  tenons  pour  l'affirmative,  par  une  rais<m  ana- 

l|ae  à  celle  donnée  sun  la  question  précédente.  Le 

IMat  réel  régit  les  immeubles  ;  c'est  un  principe  résul- 

llil  de  la  nature  des  choses  ;  la  permission  d'user  des 

(ftoses  établies  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  de 

■Me  n'est  qu'une   exception  introduite  en  faveur  du 

iN^étaire,  et  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  ren<nicer*. 

Td  est  aussi  le  sentiment  de  Rodenburg  ''^  de  Jean 

'  et  de  Vanâw  Kessel  *  ;  Gocceji  *^  soutient  même 

^  Bot,  %  lo,  n<>  1  ;  Unber,  n?  3  ;  Gluck ,  commentaire ,  $  44  , 
.%etS75,  p.  400. 

'IL  MittenDaier,  dans  Tarticlc  cité  des  Archi¥ei  de  lajur'uprv- 
êkwmtière  emle,  t.  X11I,  p.  3 14. 
P.  i83. 
'*{6t,p.  184,  note  s. 
•{iS. 

*  L  29,  God.  de  paetii  .*  «  Omnes  liceutiam  habere.   his,  qiue  pro 
'B  introdiicta  sunt  renuntiare.  • 

'Tît  1,  ch.3,  n«  1. 

*  ^àff,  tit.  de  ttatutis,  u?  ib\  de  succession,,  n*>  ^b, 
\,  Ikf.  39. 
"Dwertation  citée  ,  tit.  7,  $  4>  7  et  suir. ;  tit.  8 ,  S  3*  ^"*  ^«"'^^ 

imirwertttm,  lih.  1,  tit.  \^qu<rst.  î3,  II. 
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que  la  forme  des  actes  entre  vifs  ou  testaments 
régie  eidusivement  par  la  loi  de  la  situation  de 
Fachinée  et  Burgundus  (  ^.  suprà^  n*  41  )  parta 
cet  avis  9  mais  par  rapport  aux  testaments  seu 
En  Belgique ,  Tédit  perpétuel  de  1611 ,  art.  13 , 
nait  qu'en  cas  de  diversité  de  coutume  au  lieu  de 
dence  du  testateur  et  au  lieu  de  la  situation 
biens ,  on  suivrait ,  par  rapport  à  la  forme  et  à  k 
ni  té ,  la  coutume  de  la  situation  '. 

Paul  Voet  *,  Huber  •,  Hert  *,  Hommel  ■  et  i 
de  l'ancien  répertoire  de  jurisprudence  *,  se  proj 
pour  la  nullité  ;  ce  dernier  invoque  l'autorité  < 
de  Castres»  au  passage  rapporté  au  n"*  précéd 
le  principe  que  la  loi  lie  tous  les  individus  qui 
dans  son  ressort,  ne  fût-ce  que  momentanémen 
renvoycms  à  ce  sujet  aux  observations  présentée 
question  précédente. 

Mevius  ^  distingue  entre  le  citoyen  faisant 
de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  les  bic 
situés ,  et  entre  l'étranger  ;  il  n'accorde  qu'au  ] 
la  faculté  de  tester  ou  de  contracter  partout  d'à 
formes  prescrites  au  lieu  de  la  situation.  L'au 
donne  pas  de  motif  de  cette  distinction,  et  i 
pouvons  la  trouver  fondée. 

51.  Nous  arrivons  aux  dispositions  des  lois  p 

*  BnrgundiM,  tract.  VI ,  n»  3  ;  Hertogh,  p.  i43. 

*  De  tiatuiis  ,  sect.  9,  cb.  s,  n^  i . 

No4. 
^  %  10,  in  iaitio. 

•  RegulaZ, 

•  ^o  Preuve,  sect.  a,  S  3,  art.  i ,  n«  3. 

'  Jdjut  lubee,  guasLprel.  6,  n*  8.  —  M  Rocco  (p.  3oo- 
blit  une  autre  distiDction. 
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iCKnt  le  principe  locus  régit  actum  ,  par  rap- 
foimalités  extrinsèques  des  actes, 
e  la  rédaction  du  Gode  civil ,  le  gouvernement 
posé  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  forme 
es  est  réglée  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel 
faits  ou  passés.»  Cet  article  fut  attaqué  comme 
tile  par  rapport  aux  actes  passés  en  France , 
|ue  la  forme  des  actes  était  aujourd'hui  la 
is  tout  le  royaume.  On  ajoutait  que  si  l'article 
lur  but  que  les  actes  passés  en  pays  étranger, 
eur  sortait  du  cercle  où  il  devait  se  renfermer, 
il  ne  lui  appartenait  pas  d'étendre  son  pou- 
ielà  du  territoire  français  ;  qu'il  conviendrait 
le  borner  à  dire  que  les  actes  faits  par  des 
en  pays  étrangers  sont  valables  lorsqu'on  a 
s  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils 
aissés  ;  mais  que,  dans  cette  hypothèse,  la  ré- 
le  Tarticle  proposé  était  trop  générale ,  puis- 
orrait  prétendre  y  trouver,  par  exemple,  la 
.'un  acte  de  mariaj^e  qu'un  Français  mineur 
s  exprès,  sans  le  consentement  de  son  père, 
Mys  régi  par  le  concile  de  Trente  ^.  C'est  par 
œs  observations  que  le  gouvernement  n'a  pas 
t  cet  article  en  présentant  le  second  projet  qui 
pté.  Mais,  comme  le  fait  observer  feu  M.  Mer- 
Conseil  d'état ,  tout  en  retranchant  cette  dispo- 
sa pas  laissé  de  la  considérer  comme  énonçant , 
Lson  véritable  et  seul  objet,  à  la  forme  extrin- 

rtoire  de  JDriipmdence ,  i^  Loi ,  S  6 ,  n**  8.  Favard,  con- 
bGode  ciTil ,  1. 1 ,  p.  aS.  Le  même ,  motifs  du  Code  civil . 
W,44i  6i,  76.  110,  160,  204,  245,  289.  3i6.  Locrë. 
Ifi*  478  et  433.  M.  Hartogh.  ch.  7.  p.  ii3  et  luir. 
BTl.,  ihid. 
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ftèque  des  actes ,  une  de  œs  maximes  tellement  notoires, 
qu'ellesn'ont  pas  besoin  de  la  sanction  «zpresseda  lé- 
gi^teur ,  et  qu'il  «n  a  lui->méme  appliqué  les  o<Mlsé- 
quences  dans  les  articles  Vt  et  999.  » 

Le  Gode  civil  di  Autriche  ne  consacre  pas  tieitueDe** 
ment  la  maxime  que  la  forme  des  actes  se  règle  d'arprii 
la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  ;  les  art.  35 ,  36  et  37  dece 
Code ,  rapportés  plus  haut  n*  26 ,  parlent  des  coirpeiH 
tions  passées  par  les  étrangers  en  Autriche  ou  à  Fétran- 
ger,  et  ils  y  appliquent  tantôt  les  lois  autrichieiyies, 
tantôt  les  lois  étrangères ,  sans  distinguer  si  cette  a[qili- 
cation  se  borne  à  la  matière  des  conventions ,  ou  si  cUe 
s'étend  également  à  la  forme  des  actes.  M.  WiniwarteTi 
aux  paragraphes  62,  64  et  65  de  son  commentaire, 
donne  à  entendre  que  les  articles  cités  régissent  à  la  fois 
la  forme  et  la  matière  des  actes. 

Le  paragraphe  33  de  l'introduction  au  Gode  général 
de  Prusse  est  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  provinciales  et  les 
»  statuts  qui  déterminent  les  formes  extérieares  d'an 
»  acte,  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  faits  dans  le  ressort 
»  de  la  juridiction  pour  laquelle  la  loi  a  été  rendue,  et 
»  par  des  personnes  soumises  à  cette  juridiction,  ji  Cette 
disposition,  comme  on  voit ,  n'est  relative  qu'à  la  diver- 
sité des  lois  provinciales  en  Prusse  ^  :  elle  ne  s'occupe 
pas  des  pays  étrangers.  Mais  le  paragraphe  34  (rapporté 
plus  haut,  n®  35)  se  réfère  au  paragraphe  38 ,  d'où  lisait 
que  la  forme  des  actes  faits  par  des  étrangers  bon  de 
Prusse  sera  jugée  par  les  lois  du  domicile  de  ces  étran«> 
gers. 

Le  Gode  ba\farois ,  part.  I ,  chap.  3 ,  $  17,  porte  :  «  Eln 
»  ce  qui  concerne  la  simple  solennité  d'un  acte  entre- 

*  y.  noire  f.  IV,  p.  419. 
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>?i£i  oa  à  cause  de  mort,  on  appréciera  et  jugera 

>  d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a  été  passé.  » 

Nous  avons  déjà  rapporté,  au  n*"  26,  la  disposition  ad- 
ditionnelle à  l'art.  3  du  Code  civil  de  Bade,  qui  applique 
kl  fonnes  prescrites  par  les  lois  du  pays  aux  actes  qui 
f  Kmt  passés  par  des  étrangers.  On  doit  admettre  que , 
pur  réciprocité,  les  actes  passés  hors  de  Bade  seront  ju- 
gés, par  les  tribunaux  du  grand-duché,  suivant  les  lois 
da  lien  de  leur  rédaction. 

L'art.  10  du  Code  néerlandais  s'explique  dans  des 
tenues  plus  généraux  :  «  La  forme ,  »  dit- il ,  «  de  tous  les 
»  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  ou  du  lieu  où  l'acte 

•  a  étépassé  ^  »  Par  application  de  ce  principe ,  l'art.  1 38 
reproduit  la  disposition  de  Tart.  170  du  Code  civil 
français,  et  l'art.  992  porte  :  «  Un  Néerlandais  qui  se 

•  trouve  en  pays  étranger  ne  pourra  faire  sa  disposi- 

>  lion  de  dernière  volonté  que  par  acte  authentique  et 

•  en  observant  les  formalités  usitées  dans  le  pays  où 

•  facte  sera  passé.  Néanmoins  il  pourra  aussi  disposer 
»  par  acte  de  sa  main ,   de  la  manière  prescrite  par 

•  l'art  982  ci-dessus.  »  Cet  article  982  est  ainsi  conçu  : 
«  On  peut  faire  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 
»  on  simple  acte  ^  écrit ,  daté  et  signé  par  le  testateur , 
>nns  autres  formalités.  Cependant  ces  dispositions  ne 

•  pourront  porter  que  sur  la  nomination  d'exécuteurs 

'  testamentaires ,  sur  les  funérailles ,  sur  des  legs  d'ha- 

«Irits,  de  linge  de  corps,  de  parures  déterminées,  ou 

I  de  certains  meubles.  La  révocation  d'un  pareil  acte 

»  peut  avoir  lieu  par  un  acte  fait  de  la  même  manière 

»  et  dans  les  mêmes  formes.  >•  -Il  faut  remarquer  que 


>  M.  Hartogh,  p.  iS;  et  suiv.,  a  analjié  les  diicuttioni  qui  onl 
précédé  l'adoplion  de  cet  article. 
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Tart.  078  admet  cependant  les  testaments  olograpli 
en  reproduisant  les  termes  de  l'art.  970  du  Gode  fir 
çais  ;  mais  il  ajoute  que  <  ce  testament  devra  être  ' 
posé ,  par  le  testateur,  à  Tétude  d'un  notaire  ;  »  e 
même  article  prescrit  les  formalités  à  observer  dans 
acte  de  dépôt.  ' 

On  voit  que  lart.  999  du  Gode  civil  français  n*cil 
plus  dans  les  Pays-Bas ,  et  que  le  Néerlandais  ne  ^ 
tester  hors  du  royaume  que  par  acte  authentique) 
moins  que  sa  disposition  de  dernière  volonté  ne  se  M 
aux  objets  indiqués  à  Fart.  982.  ^ 

Le  Code  civil  sarde  garde  le  silence  sur  la  qatti 
de  savoir,  quelle  est  la  loi  qui  régit  la  forme  des  ad 
Du  reste  il  n'admet  pas  les  simples  testaments  I 
graphes  :  il  ne  reconnaît  comme  valables  (art.  7Ui 
suiv.)  que  les  testaments  par  acte  public ,  les  testaitté 
mystiques  et  ceux  déposés  à  la  cour  supériennl 
justice  (le  sénat). 

On  trouve  le  même  silence  dans  le  Gode  des  De 
Siciles;  mais  ce  Gode  (art.  895  et  925)  reproduit 
dispositions  des  art.  970  et  999  du  Gode  français. 

Le  Gode  du  canton  de  Vaud,  tout  en  obserran 
silence  sur  le  principe ,  ne  fait  que  reproduire  (  art.  fl 
.  Tart.  970  du  Gode  français. 

Nous  avons  rapporté  au  n»  36  la  disposition  fi 
de  l'art,  h  du  Gode  de  Berne.  L'art.  557  deceC 
porte  :  «  Un  acte  de  dernière  volonté  doit  être  fait 
»  écrit  y  en  présence  de  deux  témoins.  »  Les  art.  50 
561  ajoutent  :  «  Les  hommes  peuvent  écrire  leur  di 
»  sition  eux-mêmes  ou  la  dicter  à  un  notaire; 
»  femmes  doivent  toujours  la  dicter  à  un  notaire. 
«  disposition  doit,  dans  le  premier  cas ,  être  écriU 
»  entier  par  la  personne  même,  contenir  une  dat 
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!tre  signée  de  ses  noms  de  baptême  et  de  £aimille.  » 
Le  Code  du  canton  de  Fribourg  (art.  3  et  4)  repro- 
'i  lart.  4  de  celui  de  Berne. 

iUci  la  disposition  du  Digeste  russe.  «  L'acte 
wéii  1  étranger,  d'après  les  formes  qui  y  sont  en 
nieur,  bien  que  non  conforme  au  mode  adopté  en 
une,  sera  néanmoins  admis  à  faire  preuve,  Jusqu'à 
production  de  moyens  propres  ci  en  infirmer  Tau- 
nticité»  (Loisciv.  X,  suppl;,  art  546)  ^  Cette  règle 
nie  a  été  appliquée  aux  testaments  par  la  disposi- 
ie  l'art.  656  du  Gode  civil,  liv.III ,  tit.  HT,  cbap.  2  *. 
Gode  civil  de  Haïti  garde  le  silence  sur  la  règle  : 
roduitles  dispositions  des  art.  970  et  999  du  C!ode 
lis. 

irt.  10  du  Code  de  la  Louisiane  porte  :  «  La  forme 
'effet  des  actes  publics  et  privés  se  règlent  par  les 
>  et  les  usages  du  pays  dans  lequel  ces  actes  sont 
s  ou  passes.  Cependant  reflet  des  actes  passés  pour 
e  exécutés  dans  un  autre  pays  se  règle  par  les  lois 
pays  où  ils  ont  leur  exécution.  » 

Faux. 
{La  fuiie  au  prochain  cahier.) 


*.  la  Revue,  t.  111  ,  p.  369. 
rf.,e.  VJI,  p  3fl. 
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XXXrV.   Une  visite  à  la  prison  d'état  du  Spielberg, 

en  noi^embre  1838. 

Par  M.  Rkmâcle  i. 

Il  y  a  neuf  ans,  un  prisonnier  récemment  délivré 
d'une  dure  captivité  intéressa  TEurope  entière  au  récil 
de  ses  souffrances ,  la  frappa  d'admiration  par  Texemple 
de  sa  résignation  toute  chrétienne. 

Il  m'a  été  donné  de  visiter  le  lieu  où  souffrit  et  se  ré- 
signa Silvio  Pdlico.  C'est  une  faveur  qui  n'avait  été 
accordée  avant  moi  qu'à  un  autre  Français,  le  marédial 
duc  de  Raguse.  Je  ne  sais  si  l'illustre  voyageur  a  publié 
le  résultat  de  son  examen.  Voici  ce  que  j'ai  vu  »  et  l'in* 
pression  que  j'en  ai  ressentie 

Près  des  murs  de  la  ville  de  Brùnn,  en  Moravie^  est  uo 
mamelon  de  huit  cents  pieds  (259°^,8ih)  de  hauteur,. sur 
la  crête  duquel  s'élève  une  forteresse ,  longtemps  répu- 
tée imprenable ,  et  qui  céda,  en  1809,  sous  l'effort  d*une 
armée  française. 

C'est  le  Spielberg. 

La  plupart  de  ses  ouvrages  avancés  ont  disparu  ;  mais 
ses  murs  d'enceinte  subsistent  encore.  Vus  de  loin ,  ib 
laissent  à  découvert  les  étages  supérieurs  d'un  vaste 
bâtiment ,  formant  un  carré  long  du  midi  au  nord  ,  dont 
la  blancheur  uniforme  ,  les  étroites  ouvertures,  la  sdi- 
tude  apparente,  attristent  et  fatiguent  le  regard. 

Là  fut  renfermé  dans  le  dernier  siècle  ce  redoutable 

1  M.  Remacle,  ancien  magistrat,  fut  chargé >  en  i838,  par  M.  k 
ministre  de  l'intérieur,  de  yisiter  les  établissements  pénitenciaim 
du  midi  de  l'Allemagne.  Nous  avons  publié  dans  notre  t. VI,  p.  J%k^ 
quelques  considérations  générales  extraites  du  rapport  de  M.  Ra 
inacle  sur  la  mission  dont  il  avait  été  investi. 

{IVote  du  éiirecffur  de  la  Bévue.) 
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chefdepandoan  dont  la  vie  fut  si  aventureuse ,  le  baron 
^  Trenck  ;  là  se  sont  consumés  de  nos  jours ,  dans  les 
privations  et  dans  les  larmes^  de  nohles  cœurs ,  victimes 
de  leurs  illusions  :  Oroboni ,  Villa  ,  Silvio,  Maroncelli , 
dootles  uns  reposent  sous  cette  terre  qui  leur  fut  fatale, 
tandis  que  leurs  compagnons  ne  semblent  leur  avoir  sur- 
TBon  que  pour  nous  associée  à  leurs  regrets. 

En  montant  au  Spielberg  du  câté  de  la  ville ,  on 
bouve,  à  environ  cent  cinquante  pas  en  avant  de  la  pre- 
sière  porte ,  un  corps  de  garde  qui  fournit  des  senti- 
icUesaa  pourtour  de  la  montagne. 

La  première  clôture  se  compose  d'une  enceinte  de 
palissades  plantée  sur  un  ancien  ouvrage  de  fortifica  tions. 
Près  de  l'entrée ,  qui  reste  ouverte  pendant  le  jour,  est 
établi  on  second  poste.  A  partir  de  là  le  chemin  tourne 
àgsnche  y  et  conduit  par  une  montée  assez  roide  à  un 
eicdier  couvert  de  30  à  kO  marches ,  ménagé  dans  le 
fluir  d'un  ancien  bastion. 

Cet  escalier  est  pourvu  d'une  porte  à  l'entrée,  et  d'une 
autre  à  son  extrémité.  Quand  on  se  trouve  en  haut ,  et 
<|a'oD  a  dépassé  la  dernière  porte ,  on  a  à  côté  de  soi ,  à 
droite,  un  nouveau  corps  de  garde  ;  du  même  côté,  mais 
Qapeu  plus  loin,  un  bâtiment  séparé  où  loge  le  di- 
recteur; à  gauche  y  le  chemin  de  ronde;  en  face,  la 
poson. 

Un  ami  qui  m'avait  accompagné  de  Paris  par  amour 

de  la  science,  un  attaché  à  l'ambassade  de  France  à 

Vienne  et  moi,  nous  fûmes  conduits  auprès  du  directeur 

M.  Bayer.  C'est  un  homme  sur  le  déclin  de  Tàge ,  grand, 

sec,  et  dont  la  figure  sévère  convient  à  merveille  aux 

fonctions  qu'il  remplit.  Il  fut  aisé  de  comprendre  au 

jeu  de  sa  physionomie  pendant  la  lecture  du  message 

dont  nous  étions  porteurs  que  le  motif  de  notre  visite 


•. 


w  V 
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1  étonnait  beaucoup.  Mais  la  chancellerie  de  cour  et  dVU 
avaitpftrlé;  le  ministre  de  la  police ,  le  gouyemeur  de! 
proyince  en  transmettaient  les  ordres ,  il  s'inclina.  Adtf 
ter  de  ce  moment  la  prison  nous  fut  ouyerte,  et  ilnol 
fut  permis  de  la  visiter  dans  tous  ses  détails ,  d'en  toM 
l'œuvre  toute  l'administration.  ^ 

Le  Spielberg  forme  le  dernier  degré  des  peines  prill 
tives  de  la  liberté  ;  en  ce  sens  seulement ,  il  correspd 
à  nos  bagnes.  Les  prisonniers  qui  y  sont  envoyés  •■ 
ceux  de  l'archiduché  d'Autriche ,  de  la  Moravie  et  dM 
Bohême,  dont  la  peine  excède  dixansd'emprisonnenid 
avec  fers.  '  ^ 

La  population  de  la  maison  était»  au  moment  de  ndl 
visite ,  de  315  prisonniers ,  parmi  lesquels  k9  femmes.'^ 

Elle  était  répartie  en  six  quartiers  établis  sur  les  oM 
de  deux  cours  de  grandeur  inégale  et  non  contîgrij 
L'un,  celui  du  nord,  était  presque  entièrement  viA 
ce  que  nous  attribuâmes  à  l'amnistie  du  mois  de  séj 
tembre  précédent.  Ceux  que  nous  avons  parcoums^^ 
composent  chacun  de  dix  cachots  ouvrant  sur  unemU 
g<ilerie;  les  neuf  premiers  pouvant  contenir  5  prûdl 
niers ,  le  dernier  11 ,  en  tout  56  par  quartier. 

Les  autres  parties  des  mêmes  bâtiments  sont  caoâ 
crées  aux  infirmeries ,  aux  ateliers ,  aux  magasins.     ^ 

Au  milieu  de  la  grande  cour  qui  est  très-spadeiri 
s'élève  une  colonne  surmontée  de  l'emblème  de  l'indh 
sible  Trinité. 

Dans  la  petite  nous  avons  remarqué  un  tread-miU  < 
six  hommes  sont  employés  pendant  un  quart  d'hea 
pour  tirer  un  seau  d'eau  du  puits  qui  a  136  mèt^ 
(70  toises)  de  profondeur. 

La  ternisse  du  nord  ,  consacrée  aux  femmes ,  est  d 
minée  par  le  rempart.  Celle  où  nous  montâmes  est  pi 
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e,eUe  commence  au  nord  et  s'étend  au  couchant  et 
di.  On  y  jouit  d'une  vue  magniCque. 
chapelle  est  petite  »  mais  ornée.  Elle  est  décorée 
is  autels  :  l'autel  principal  consacré  à  la  sainte 
é,  l'autel  de  la  Vierge,  dont  on  admire  l'imaf^e 
sur  or,  et  Tautel  du  crucifix.  Elle  a  deux  tribunes 
de  l'église ,  celle  de  l'orgue ,  diyisée  en  deux  par- 
r  une  grille  ;  au-dessus  de  la  chapelle  de  la  Vierge, 
e  l'administration. 

ique  habitués  à  voir  des  prisons ,  nous  n'entrâmes 
IS  émotion  dans  les  cachots  du  Spielberg.  Nous 
nesuré  l'un  des  plus  petits  ;  il  avait  b™y60  de  lar- 
LT  6™,50  de  profondeur  :  c'est  un  cachot  semblable 
ibité  Pellico ,  avant  sa  réunion  avec  Maroncelli . 
lit  de  camp  régnant  dans  toute  la  longueur  en  oc- 
plus  grande  partie.  Le  restedu  mobilier  se  compose 
Niillasse  bien  mince  avec  une  couverture  en  laine 
haque  prisonnier ,  d'une  étagère  aux  pieds  du  lit 
es  effets ,  d'une  cuvette  en  bois  pour  les  soins  de 
ilé,  d'une  cruche,  d'un  crachoir,  d^un  baquet  et 
néle. 

imétre  est  à  six  pieds  au-dessus  du  sol;  elle  a  deux 
l'ouverture.  Des  barreaux  de  fer  la  garnissent  en 
I. 

islcs  cachots  sont  chauffés  sept  mois  de  l'année. 
IX  du  rez-de-chaussée  présentent  une  particularité 
ipiable.  A  un  pied  au-dessus  du  sol  est  une  barre 
'de  deux  pieds  de  longueur,  scellée  par  les  deux 
•^dans  le  mur.  A  cette  barre  pend  une  chatne  longue 
lis  pieds. 

(iDt  l'ordonnance  de  février  1832  qui  a  aboli  la 
U  très-dure ,  les  malheureux  qui  avaient  encouru 
^condamnation  étaient  conduits,  tous  les  soirs,  après 

in.  2*   SÉRIE.  21^ 
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le  traTciil ,  chacun  dans  un  de  ces  cachots^  La  oehila 
de  fer  qu'ils  portaient  autour  du  corps,  soutenue li> 
hauteur  des  aisselles,  était  rattachée  au  mur  auoMftf 
de  la  longue  chaîne.  Deux  lourds  anneaux  liés  Fl 
l'autre  par  une  barre  de  fer  leur  prenaient  les 
qu'ils  tenaient  écartés.  Ils  gardaient  aux  pieds  h^« 
Graves  qu'ils  ne  devaient  plus  quitter.  Et  c'est 
ainsi  de  l'usage  de  tous  leurs  membres ,  qu'ils 
laissés  seuls  pour  la  nuit  auprès  du  misérable  gral 
lequel  ils  avaient  h  peine  la  faculté  de  se  reposer, 
féraient-ils  :  un  biillon  de  fer  creux  ,  en  forme  de' 
(  Mundbim  ) ,  percé  de  petits  trous  et  rempli  de 
leur  était  introduit  dans  la  bouche,  et  faisait  de 
de  leurs  aspirations  un  supplice  horrible. 

Il  y  a  au  Spielberg  deux  individus  qui  ont  subi  \ml\ 
son  très-dure ,  l'un  pendant  18  ans ,  l'autre 
20  ans.  Le  premier  jouit  d'une  santé  robuste  ;  Taul 
perclus  de  tous  ses  membres. 

Aujourd'hui  la  peine  est  la  même  pour  tons, 
durée,  qui  varie  suivant  les  condamnations  :  ccit< 
de  la  prison  dure, 

«  Subir  la  prison  dure ,  a  dit  Silvio  Pellico ,  c*« 
»  obligé  au  travail ,  porter  la  chatne  aux  pieds  » 
»  sur  des  planches  nues  et  manger  la  plus  pauvres 
»  riture  imairinable.  »  Ajoutes,  avec  la  loi  aul 
(art.  13)  :  «  C'est  ne  communiquer  qu'avec  les 
«  qui  ont  des  relations  immédiates  avec  le 
•  pour  sa  garde.  » 

Les  choses  se  sont  améliorées  depuis  la  lortii 
chantre  de /Va/icejca,  grâce  à  lui  peut-être.  Oa 
voir  que  le  carcere  durissimo  a  été  aboli ,  et  c'est 
amélioration  immense.  Le  régime  lui-même  a  -été 
Le  gouvernement  ne  refuse  plus  un  peu  de  piito 
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me  pour  son  lit.  Il  a  ajouté  une  deoii-liyre  à  son 
k  chaque  jour,  et  il  permet  qu'il  lui  soit  donné 
H  de  YÎande  le  dimanche  et  quelques  farineux  dans 
iâine. 

nt  à  nous ,  nous  n'en  doutons  point ,  c'est  à  Tin- 
I  dcB  prisons  de  Pellico,  c'est  au  retentissement  de 
bûnte  ai  pure  et  si  énergique  dans  sa  modération, 
I  prisonniers  du  Spielberg  sont  redevables  de  cet 
lent.  Pourquoi  faut- il  que  ces  mesures  d'huma- 
lient  pas  été  étendues  h  tous  les  établissements  de 
archie  !  Noua  avons  vu  dans  la  plupart  des  grandes 
de  r Autriche  les  prisonniers  mourir  de  con- 
m, faute  d'une  nourriture  suffisante.  Nousavous 
I  voix  eu  leur  faveur  ;  ce  sera  un  jour  heureux 
MIS  que  celui  où  nous  apprendrons  qu'elle  a  été 
»e. 

pnaonniers  du  Spielberg  se  lèvent  à  k  heures  et  de- 
.matin  en  été,  et  à  6  heures  en  hiver.  Us  revêtent 
me  bigurré  de  gris  et  de  brun  que  Silvio  a  dé- 
I  se  peignent  et  se  lavent.  Deux  d'entre  eux  réci- 
pnère  en  allemand  et  en  bohémien.  La  visite  des 
nt  après;  elle  est  suivie  du  transport  des  baquets 
hdilayage  des  dortoirs 

loiiia  divers  n'ont  pas  pris  plus  d'une  demî*heure. 
S  division  se  rend ,  sous  lu  conduite  de  ses  chefs 
tel  de  ses  gardiens  j  à  l'atelier.  La ,  le  détenu  est 
iCODune  il  le  sera  au  moment  de  la  sortie.  Il  reçoit 
ïun  pain  d'une  livre  et  demie  d'Autriche  (8iih  dé- 
une8)pour  sa  journée. 

Iliier  est  le  seul  repas  du  jour.  Il  a  lieu  à  10  heures 
je  du  matin ,  et  se  compose  de  deux  Seidel  (iicuel- 
p  soupe ,  et  de  deux  Seidel  de  légumes. 
H  suivi  d'une  heure  de  repos  dans  les  cours. 
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Puis  revient  le  travail  qui ,  avec  les  soins  ordini 
de  surveillance  et  de  propreté,  et  avec  la  prière,  ten 
la  journée.  < 

Le  travail  est  aujourd'hui  le  grand  agent  de  mm 
sation  dans  les  prisons.  Au  Spielberg,  aucun  dél^ 
sauf  quelques  condamnés  politiques  peut-être,  n'«^ 
dispensé.  La  direction  mesure  à  chacun  sa  tiche  ai 
ses  forces ,  et  il  est  obligé  de  la  remplir  sous  peiai 
punition.  S'il  (ait  plus ,  une  partie  de  l'excédant  Ii4 
partient.  j 

La  nourriture  est  à  l'entreprise  ;  les  travaux  ne  \&^ 
pas.  Peut-être  avons-nous  poussé  trop  loin  en  Frani 
système  des  entreprises  qui  déplace  l'autorité ,  s4 
donne  les  questions  de  moralité  et  de  discipline  aux  ^ 
lions  d argent,  et  fait  d'une  prison  une  manufadj 
En  Allemagne ,  les  hommes  de  pratique  redoutent!) 
coup  cette  innovation  dont  la  régence  de  la  Basse! 
triche  est  jusqu'à  présent  la  seule  à  donner  Texempll 

L'emploi  du  dimanche  est  une  des  difficultés  à^\ 
ministration  des  prisons.  Elle  n'a  été  résolue ,  au  Si 
berg,  ni  mieux  ni  moins  bien  qu'ailleurs.  Ce.  joli 
point  de  travail ,  mais  aussi  point  de  récréation^ 
les  cours.  Les  détenus  sont  conduits  le  matin  à  U/i 
pelle  où  deux  messes  leur  sont  dites  dans  les  deux  la^| 
nationales.  Ils  y  retournent  le  soir  pour  le  catécM 
et  le  salut.  Le  reste  de  la  journée  est  donné  au  dél 
vrement  dans  les  dortoirs.  Quelques-uns  sollicitenl 
aumôniers  la  permission  d'avoir  des  livres  »  et  passai 
temps  à  lire.  Ceux  qui  appartiennent  à  l'une  desè 
munions  chrétiennes  dissidentes  et  les  juifs  ont  la  iM 
de  faire  appeler  un  ministre  de  leur  culte ,  et  de  TcÉ 
tenir  en  langue  allemande  en  présence  d'un  gardieai 

La  surveillance  est  ce  qui  distingue  les  prisons  M 
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les.  Au  Spielber^  et  à  la  prison  provinciale  de 
,  cmnme  k  Lintz ,  à  Vienne  et  à  Prague ,  nous 

trouvée  exacte,  sévère  et  de  tous  les  moments, 
xerce  à  l'aide  de  nombreux  gardiens  civils  et  mi- 
,  et  de  détenus  auxquels  l'administration  accorde 
res  immunités ,  et  qu'elle  distingue  par  les  noms 
w  et  de  mères  4le  saUe.  La  nuit  des  sentinelles 
istribuées  dans  les  corridors,  des  patrouilles  se 
snt  dans  les  cours  ;  les  directeurs,  accompagnés  de 
y  visitent  les  cachots  et  les  fers  :  on  dirait  autant 
es  de  guerre  à  la  veille  d'un  assaut.  Hélas  !  l'en- 

plus  à  craindre  dans  une  prison  n'est  pas  celui 
bruit  des  armes  repousse  ;  c'est  la  corruption  ré- 
te  des  détenus  ;  elle  a  pénétré  dans  les  maisons  de 
Demandes  ;  elle  menace  de  s'y  étendre  par  les 
I  mêmes  qui  sont  pris  pour  la  prévenir. 
lavons  regretté  au  Spielbergl'absence  d'une  école, 
xnpte  cependant  plus  de  20  jeunes  gens  au-des* 

vingt  ans. 

autre  lacune  nous  a  frappés.  Les  femmes  habitent 

irtier  séparé.  Mais  à  part  les  mères  de  salle  qui , 

nous  lavons  dit ,  sont  choisies  parmi  les  prison 
,  dles  n'ont  point  de  personnes  de  leur  sexe  pour 
1er,  Ce  sont  des  hommes  qui  procèdent  à  la  visite 
rs  fers  soir  et  mâtin  ;  ce  sont  des  hommes  qui  les 
Kt  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ateliers  ;  ce  sont  des 
Bsqui  les  surveillent  dans  les  ouvroirs  et  dans  les 
Quelque  sévère  que  soit  la  discipline  autrichienne, 
impossible  qu'elle  prévienne  tous  les  désordres 
sanblable  état  de  choses  amène  nécessairement 


Ikle  Spielberg  de  Pellico.  Supposez  qu'il  ne  s'est 
I  iMivert  que  pour  des  voleurs  et  des  assassins  ,  ce 
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sera  une  prison  comparable,  pour  le  régime,  à  toutes  nos 
maisons  centrales  de  détention.  En  Autricèie  ,  par  suite 
des  améliorations  qui  y  ont  été  introduites  depuis  quel* 
qnes  années ,  nous  n'en  avons  point  tf ouré  de  moins  ri- 
goureuses. La  preuve  en  est  frappante.  A  la  prîaoftde 
Lintz ,  la  mortalité  en  1887  a  été  de  1  sur  10  ;  à  Yieime , 
la  même  année ,  de  1  sur  18  ;  à  Brûnn ,  dans  la  prison 
provinciale,  de  1  sur 6  ;  à  Prague,  la  mc^emne  umueUe 
de  dix  ans  a  été  de  1  sur  8  ;  an  Spielberg ,  la  mortaKté 
ordinaire  n'est  que  de  1  sur  SJ^. 

Mais  dans  cette  prison  destinée  à  des  malfiâteuré  prû 
dans  la  lie  de  la  société ,  renfermes  des  hommes  éliféi 
dans  toutes  les  douceurs  de  la  vie ,  dans  la  eoltonre  dkoi 
lettres  ^  des  arts  «  de  tout  ce  qui  élève  Tâme ,  et  eelti 
même  peine  qui  vous  paraissait  supportable  tout  à  l'heure 
vous  semblera  affreuse. 

Habiter  le  séjour  du  crime ,  en  revêtir  la  livrée ,  sup- 
porter même  des  privations  qui  vont  jusqu'à  compro- 
mettre la  vie,  sont  des  douleurs  au-dessus  desquelles  on 
esprit  élevé  et  fort  de  la  pureté  de  ses  motifs  se  place  ai- 
sément. Mais  dire  un  éternel  adieu  au  monde  extérieur, 
être  mort  pour  lui  comme  il  l'est  pour  vous  >  et  dans  ce 
monde  d'angoisses  où  Ton  vit,  ne  pouvoir  converser  fi* 
brement  avec  Un  ami,  ni  confier  à  âme  vivante  la  pensée 
qui  VOUS  opprime;  subir  dans  toute  sa  lourdeur  ce  joug 
de  plomb  qui  pèse  sur  les  intelligences  ;  c'est  là  un  sup- 
plice sans  nom  que  l'activité  de  l'esprit  ne  fiait  qu'sf* 
graver,  et  contre  lequel  toute  force  morale,  ri  elle  ne 
vient  d'en  haut ,  est  bientôt  impuissante. 

Lisez  avec  attention  les  mémoires  de  Silvio  :  queHe 
est  lu  cause  de  sa  poignante  douleur  ?  Sa  prison  esUdtte    „ 
malsaine ,  ou  étroite  ,  ou  obscure?  Non  ;  et  quand  son    ; 
esprit  est  ralruc  ,  cl  qu'il  £c  dresse  sur  In  planche  qui  lut 
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e  lit ,  elle  a  pour  lui  de  riants  aspects ,  et  comme 
'oits  de  f(éte.  —  Ses  gardiens  ne  sont  ni  rudes  ni 
iiiles.  c  A  vrai  dire,  écrit-il,  si  la  peine  était  sé- 
I  et  bien  propre  à  irriter,  nous  avions  le  rare  bon- 
de ne  voir  autour  de  nous  que  de  braves  gens 
64).  »  «  Tous  ceux  qui  m'entouraient,  dit-il 
irs  (84),  étaient  bons.  •  Et  ces  petits  enfants  qui 
it  à  lui  sur  la  terrasse  du  midi ,  ne  lui  paraissaient- 
beaux  et  doux  comme  de$  auges  ?  Et  cette  jeune 
lont  la  vie  s'exhalait  avec  des  paroles  si  mélanco- 
st  ai  tendres ,  ne  lui  rappelait-elle  pas  par  sa  dou- 
sa  timidité  la  personne  qu'il  avait  le  plus  aimée  ? 
lourriture  était  chétive  et  misérable  ;  mais  quoi- 
t souffert  pendant  un  an,  comme  il  le  dit,  du 
nt  de  la  faim ,  c'est  moins  sur  lui  qu'il  s'apitoyait 
le  sort  de  ses  compagnons  plus  robustes  auxquels 
irriture  plus  abondante  était  nécessaire, 
i  la  cause  de  sa  douleur  était  en  lui ,  plus  que 
I  qui  l'entourait ,  morale  plus  que  physique.  Elle 
UQS  les  regrets  de  la  famille ,  dans  les  douleurs  de 
s  y  dans  les  irritations  d'un  cœur  ulcéré  par  une 
I  vaine.  Tout  cet  ébranlement  achevant  d'user  une 
tttion  maladive,  il  n'était  resté  à  cette  âme  désolée 
iccent ,  et  cet  accent,  comme  celui  du  cygne,  était 
ut  de  douleur  qui  ravissait. 
icrcions  le  poëte  de  Rimini  des  douces  larmes  qu'il 
fait  verser  ;  mais  n'accusons  pas  de  barbarie  un 
•Dément  placé  dans  la  nécessité  de  se  défendre ,  et 
XHivant  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  |)eino 
oi ,  l'atténua  jusqu'à  la  iîn. 

19  terminerai  pas  ce  qui  se  rattache  au  souvenir  <!<* 
S,  Ams  donner  des  nouvelles  des  personnes  à  qui 
bnoircsont  assure  une  sorte  «le  rélcbrito. 
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Ces  deux  enfants  qu'une  mère  mourante  reoomni 
daità  son  pieux  souvenir,  sont  aujourd'hui  officiers  d 
larmée  autrichienne. 

Leur  père ,  M'^  Szmertszek  ,  est  économe  à  Yhoisf 
général  de  Brûnn.  Nous  nous  sommes  Icmgtemps  eall 
tenus  ayec  lui  ;  il  conserve  un  constant  intérêt  a 
hommes  honorables  qui  furent  ses  prisonniers. 

Le  sous-directeur,  qui  accompagnait  le  chef  de  k| 
lice ,  quand  ce  dernier  annonça  aux  trois  prisonniers  l| 
grâce ,  Wergratt ,  a  été  appelé  à  Vienne. 

Quant  à  Krall ,  qui  lisait  Klopstock,  Wieland,  Goril 
Schiller  y  et ,  ce  qui  valait  mieux ,  qui  se  montra  si  1 
pour  les  prisonniers  italiens,  il  a  quitté  depuis  ioogtci 
le  service  de  la  prison  ;  il  est  retourné  dans  son  villagi 
Bohême ,  où  il  a  retrouvé  sa  constante  Hanna  »  et  es* 
devenu  l'heureux  époux. 

J'ai  regret  de  continuer  ces  pages  dont  Tintéffll 
sentiments  cesse  ici.  Mais  après  avoir  parlé  de  la  pii 
du  Spielberg  que  Silvio  a  connue ,  que  son  livre  rea 
à  jamais  célèbre  ,  peut-être  ma  tâche  serait-elle  inci 
plétement  remplie ,  si  je  n'en  faisais  connaître  l'ai 
partie ,  généralement  ignorée  en  France ,  et  dont  les 
gués  descriptions  répandues  en  Allemagne  expliqs 
la  terreur  que  ce  nom  y  inspire. 

Sous  ces  cachots  que  Maroncelli  habita,  sont  d'au 
cachots,  véritables  sépulcres  où  lejour  ne  pénètre < 
par  de  longs  soupiraux  garnis  de  fer  ;  et  puis ,  sous 
derniers,  d'autres  cachots  encore,  monuments  des  ma 
d'un  autre  âge ,  et  dans  lesquels  le  nôtre  peut  puiser 
encouragements  et  des  leçons. 

Quand  on  a  traversé  le  quartier  des  femmes  c 
nous  avons  parlé  ,  et  qu'on  est  descendu  vers  les  bas 
fices  de  la  maison  ,  en  laissant  les  cachots  disciplina 
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iiniU^  ti  Ion  suit  le  fossé  que  l'on  a  devant  soi ,  on 
«rive Ucotdt  à  l'entrée  d'un  noir  souterrain.  Ondes- 
od,  et  l'on  se  trouve  dans  une  galerie  où  l'on  ne  peut 

Ilaidiriger  qu'à  la  lueur  des  flambeaui.  A  droite  et  à 
IfKiie  sont  des  caveaux  voûtés ,  fermés  de  trois  portes  ; 
lipctBiière,  qui  sert  de  clôture  à  une  espèce  d'avant-ca- 
dbtpour  le  surveillant  ;  la  seconde ,  de  précaution  entre 
^dernier  et  ses  prisonniers  ;  enfin  une  troisième,  de 
[|Blre  ponces  d'épaisseur,  s'ouvrant  dans  l'intérieur  du 
■dvt  y  cette  dernière  percée  d'un  guichet  et  d'une  sorte 
ifbdiatière  par  où  la  lumière  d'une  lampe  pénètre  au 
dans  la  prison.  L'intérieur  est  pourvu  d'un  poêle, 
lit  de  camp  et  pianchéié. 
Ce  sont  la  les  cachots  de  l'empereur  François,  Ils  sont 
amnbre  de  neuf,  de  grandeur  inégale ,  et  pouvant 
itenir  chacun  de  15  à  60  prisonniers  ;  en  tout  200. 
a  ces  dernières  années  on  y  a  enfermé  les  voleurs 
pand  chemin  et  les  assassins.  Mais  depuis  quatre  ou 
ans,  on  ne  les  emploie  qu'accidentellement,  à  titre 
fonition  extraordinaire  et  pour  peu  de  temps, 
i  ne  croirait  que  ces  tanières  si  humides ,  si  mal- 
,  avaient  au  moins  pour  avantage  de  garder  fidèle- 
leur  proie  ? 
laseiate  ogni  speranza,  i/ot  ch'  entrate. 
H  n'en  était  point  ainsi.  Le  prisonnier  y  était  à  peine 
qu'an  retentissement  des  portes,  à  celui  des  dalles, 
il  avait  soulevé  le  plancher  mobile  qui  le  séparait 
id,  il  jugeait  que  cette  terre  qui  l'enterrait  vivant , 
it  encore  dans  ses  entrailles  des  moyens  d'évasion. 
Iifiiteur  de  l'obscurité  profonde  qui  l'entourait ,  et  se 
t  de  ses  fers  comme  d'instruments  ,  il  ébranlait 
Ik  ¥oùte  sur  laquelle  son  cachot  était  construit. 
tntaiUait  patiemment ,  à  petit  bruit  et  peu  à  peu , 


f 
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parce  que  le  temps  était  à  lui.  GraigAâit-il  d*ètre  aurpri 
il  laissait  retomber  le  plancher  qui  cachait  dès  Icnts  à  to 
les  yeux  son  œuvre  commencée.  LWage  passé ,  il  repr 
nait  sa  tAche  pour  ne  la  plus  abandonner  qu'il  ne  se  f 
ménagé  une  entrée  facile  dans  le  souterrain  infériei 
Alors ,  il  était  libre;  hbre  dans  une  prison  à  triple  e 
ceinte  et  remplie  de  gardiens  et  de  soldats  ;  mais  cnfii 
les  circonstances  aidant,  il  ne  jugeait  pas  impostil 
d  échapper  à  toute  surveillance.  Sur  80  ou  hO  évasM 
ainsi  tentées,  3  avaient  réussi  ;  il  est  vrai  que  l'un  d 
trois  évadés  avait  été  repris  avant  d'être  au  bas  de 
montagne  ^ 

Mais  voici  d'autres  cachots  qui,  comme  la  mort,  •&•  I 
cheront  pas  leur  victime. 

Vous  connaissez  ces  cages  de  fer  dans  lesquelles  étaic 
enfermés  au  moyen  Age  les  criminels  de  lèse-maJMi 
Nos  histoires  de  France  les  mentionnent  plusieurs  fin 
depuis  révéque  de  Verdun  qui  les  dei^isa  le  premier^ 
dire  de  Comines ,  et  y  fut  mis  incontinent ,  josqi 
Anne  Dubourg ,  condamné  au  feu ,  pour  crime  de  re 
gion,  et  qui  fut  enfermé  à  la  Bastille,  dans  la  cage  d'B 
rancourt,  en  1559.  C'était ,  disait  Brantôme ,  un  moy 
de  gentille  industrie  de  séquestrer  un  homme  d'une  n 
nière  plus  complète ,  et  de  le  dérober  aux  yeux  en  ¥i 
terrant  tout  vivant. 

Eh  bien  !  ces  cages ,  «  anneau  intermédiaire  enive 

maison  et  la  tombe ,  »  selon  l'expression  d'un  poète,  no 

' '■  ■       ■       ■    ■  ■    ■  ' ■■  ■    ■■.,,..,  I    .,    .1      ,,,  I 

^  Le  conyentioanel  français  Drouet  ne  fut  pas  plus  heoreiv 
Tépoque  de  sa  captivité  dans  cette  forteresse;  il  avait  fabriqués' 
les  rideaux  de  sou  lit  une  espèce  de  parachute  pour  se  sauv* 
mais  il  se  cassa  le  pied  en  tombant ,  fut  repris  et  remis  dsni 
même  prison,  d'où  il  ne  sortit  que  deux  ans  plus  tard ,  édMu 
contre  la  fille  do  l'auguste  et  malheureux  Louis  XVI. 
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kwnm  retrocnréea,  au  Spielberg;,  à  soixante  pieds  sous 

HfS. 

La  galerie  de  François  I^  condait  par  une  pente  ra- 
llie i  d'antres  galeries  inférieures  qui  vont  s'enfonçant 
Abi  une  sorte  de  Libyrinthe  sans  fin.  Là  ,  dans  ces  der- 
■Ires galeries,  se  trouvaient  les  cachots  auxquels  la  tra- 
Étion  a  conservé  le  nom  de  Marie-Thérèse ,  peut-être 
|MB  que  TiHustre  impératrice  fut  la  dernière  à  en  per- 
Mtre  l'usage.  Us  étaient  au  nombre  de  84.  Un  seul  est 
WUt  pour  en  conserver  le  souvenir.  C'est  une  étroite 
kp  en  bois ,  formée  de  grosses  solives  liées  entre  elles 
fvdes  attaches  de  fer ,  avec  une  très-petite  ouverture  à 
iMeur  d'appui  pour  l'introduction  des  aliments,  et  une 
{kl  grande  au-dessous  pour  l'introduction  du  prison- 
iMar.  Là,  point  d'air  que  celui  qui  arrive  imprégné 
tifkomidité  de  la  terre  et  des  murs ,  par  Touverture 
klitiellement  fermée  du  souterrain ,  à  travers  un  es- 
fve  de  deux  cents  pas.  Point  de  jour  :  le  prisonnier  ne 
tftfoyait  pas  lui-même.  Trois  fois  par  semaine ,  ses  gar- 
"iens ,  munis  de  lanternes ,  lui  apportaient  Teau  et  le 
|itt  qui  devaient  suffire  à  sa  subsistance  ;  après  quoi  tout 
kttraitdans  la  nuit.  Dans  cet  espace  de  six  pieds  carrés» 
hfartuné  n'était  pas  même  libre.  Une  lourde  chaîne 
Itaiait  ses  pieds,  et  allait  se  rattacher,  à  travers  sa  cage  » 
km  anneau  que  nous  avons  vu  encore  scellé  dans  le  mur 
t^pose. 

Le  souvenir  du  baron  de  Trenck  nous  est  revenu  en 
Miant ces  lieux  de  désolation,  aujourd'hui  de  silence. 
IlÉîvuit  une  tradition  très-accrédilée  ,  le  vaillant  pan- 
pbr,  désespérant  de  s'échapper  du  Spielberg,  comme  il 

El  fait  des  autres  prisons  où  il  avait  été  enfermé  ,  au- 
■fcis  fin  n  ses  jours  par  le  poison.  Qu'avait*il  besoin, 
Ié  malheureux  ,  do  porter  sur  lui-même  une  main  ho- 
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micide?  Le  tombeau  où  il  était  eutré  vivant  aurait  ac- 
compli la  même  œuvre  presque  aussitôt  :  jamais  prison- 
nier ne  l'habita ,  dit-on ,  plus  de  six  mois. 

Ces  rapprochements  entre  des  époques  éloignées  m'ont 
paru  curieux. 

La  France  abandonne  ces  instruments  de  barbarie, 
tristes  importations  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre ,  dès  le 
XVP  siècle;  l'Allemagne  les  conserve  jusqu'au  milieu 
du  XVIIP  siècle.  Depuis  plus  de  cinquante  ans ,  nos 
formules  pénales  se  sont  adoucies  jusqu'à  en  perdre 
une  partie  de  leur  efficacité;  et  il  y  a  sept  ans  à  peine , 
l'Autriche  avait  encore  ses  cachots  souterrains  et  sa  pri- 
son très-dure.  Nous  sommes  donc  en  avance  sur  nos  voi- 
sins par  nos  lois  ;  mais  les  lois  sont  un  fragile  fondement 
pour  les  Etats,  quand  elles  ne  s'appuient  pas  elles- 
mêmes  sur  un  fondement  plus  solide.  Désirons  de  l'em- 
porter sur  les  nations  rivales  par  les  mœurs ,  comme 
nous  l'emportons  sur  toutes  par  les  institutions. 

RSBIACLS. 


XXXV.  Du  Code  pénal  pour  les  États  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  (promulgué  a  Turin ^  le  26   oc^ 
tobre  1839). 

Par  M,  Ortolâm  ,  profesieur  de  législation  pénale  comparée, 

à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

l«  Article. 

Je  ne  traiterai  ce  sujet  que  succinctement  :  il  appar — 
tient  à  une  autre  plume  que  la  mieune.  M.  le  premiei^ 
président  Portalis ,  dans  une  série  de  mémoires  qui  ontfi 
attiré  l'attention  des  publicistes ,  chez  nous  et  à  i'étian-^ 
ger,  a  entrepris  de  faire ,  devant  l'Académie  des  science^ 
morales  et  politiques,  Tapprécintion  du  Code  civil  d 
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Smbigne,  et  le  monde  savant  espère  qu  après  le  Code 
cm!  Tiendra  le  Code  pénal.  Traiter  une  matière  comme 
fa  £iit  le  savant  magistrat ,  c'est  la  conquérir  ;  c'est 
fût  dire  à  chacun  :  ceci  est  à  lui ,  qu'on  n'y  touche  pas. 
lenemettrai  donc  sur  le  Code  pénal  récent  que  quel- 
fm  idées  sommaires ,  suffisantes  pour  en  donner  une 
pranière  connaissance,  en  attendant  qu'il  soit  jugé  scien- 
lifipiement  par  celui  à  qui  paraît  revenir  cette  tâche. 

Lltalie  a  été  sillonnée  et  profondément  remuée  par 
Ml  révolutions  depuis  1789.  Elle  a  prêté  ses  champs  de 
btailles  aux  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  -, 
db  a  été  le  théâtre  de  cette  merveilleuse  campagne ,  la 
pRmière  du  général  Bonaparte,  dans  laquelle  un  art 
riitaire  tout  nouveau  se  révéla  au  monde  ;  ses  cités  et 
M  villages  ont  fourni  les  noms  les  plus  illustres  à  nos 
ûtloires  et  à  nos  maréchaux  ^  ;  elle  a  été  travaillée  par 
kl  constitutions  républicaines  du  Directoire  et  du  Con- 
■ht;  l'Empire  enfin  l'avait  réunie  et  constituée  en  trois 
pmdes  parties  :  le  royaume  d'Italie»  le  royaume  de 
lb|de8  et  l'empire  français ,  contenant  à  la  fois  dans  son 
tBi  Paris  et  Rome ,  suivant  toute  la  côte  de  la  Méditer- 
naée depuis  ïeVar  jusqu'au  delà  du  Tibre,  jusqu'aux 
Mnis  Pontins,  comme  im  prolongement  de  la  France. 

lamais,  dans  l'histoire  moderne,  un  tel  achemine- 
rait vers  Funité  ne  s'était  vu  en  Italie.  Trois  grandes 
ftKtions  seulement  en  embrassaient  le  territoire.  Les 
itty  grands-ducs,  princes  et  principicules  avaient  fui 
ft Allemagne;  les  deux  dynasties  de  Naples  et  de  Pié- 
pÊKà  s^étaient  réfugiées  chacune  dans  leur  Ile,  la  Sicile 
^  .  

I  >=  '  Goome  amn  à  pltuieiirt  des  favoris  on  des  notabilités  poli- 
<  l^pNsdt cette  époqne. 


et.  la  Sarilaigne  ;  le  pouvoûr  temporel  des  papes  Uû^pqiAbdh 
avait  été  coupé  dans  ses  vieilles  racines  et  renversé. 

Il  faut  se  reporter  à  cette  époque ,  à  ces  grands  événe* 
ments ,  si  Ton  veut  comprendre  T-époque  arhirfh  ^  h 
mouvement  moderne  de  codification  en  Italie  »  mouve 
ment  général  dont  celui  de  Piémont ,  que  nous  cher 
chons  à  étudier,  n'^st  qu'une  fraction. 

Dauj»  les  trois  grandes  parties  de  lltalie,  toOiU  l 
science  y  tous  les  progrès  de  l'administration  et  de  For 
ganisation  publique ,  achetés  diez  nous  par  une  ai  md 
et  si  langue  expérimentation  »  furent  importés  toa 
d'un  /COup. 

La  division  du  territoire  en  départements  »  en  anM 
^issements  et  en  communes  »  ce)le  des  administrâtes 
en  préfets  et  en  sous-préfets;,  l'organisation  judiotaiiP 
simple ,  régulière  et  concordante  ;  nos  divers  codes  d 
droit  civil,  de  procédure,  de  commerce»  de  pénalité e 
d'instruction  criminelle  S  textuellement  traduits  ou  lé 
gèrement  modifiés,  tout  cela  fut  communiqué  ideoli 
quement  aux  pays  réunis  au  grand  empire ,  et  imii 
par  les  autres. 

A  cette  organisation  y  joignez  les  grandes  mesure 
nées  de  notre  révolution  :  l'unité  de  monnaie  (oonln 
laquelle  les  morcellements  et  les  habitudes  antique 
offraient  tant  d'obstacles  )  ;  les  registres  de  l'état  civil 
la  suppresrton  des  couvents  et  des  monastères,  i 
l'exception  de  ceux  qui  avaient  un  but  spécial  d'utibi* 
et  de  bienfaisance  ; 

Puis  ces  établissements  qui  s*adressent  à  la  gleirr 


<  Moins  le  jary,  qui  ne  fut  introduit  que  dans  les  pays  réunis  à 
France,  et  encore  fut-il  suspendu  par  sënatus-consulCes  dans 
plupart  d'entre  eux. 
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il  riofttnKtîoB ,  am  beaux-arU ,  à  l'amour- propre  na- 
Uonal}  Panthéon  %  Instiluts,  Muséea,  Conservatoire 
demofique^  Bourses  de  commerce,  Ecole  des  ponts  et 
duaisacct ,  Ecoles  militaires  »  Ecoles  des  beaux-arts, 
Écoles  des  aourdft-muets ,  Lycées  dans  ckaque  dépar- 


Ettjfin  les  grands  trovaux  exécutés  par  tout  le  pays  : 
maanmentâ  anciens  exhumés,  monuments  noureaux 
ilcfés,  creusement,  rectification,  jonction  du  lit  des 
fleoiwe,  dessèchement  des  marais ,  les  canaux ,  les  cpiais , 
les  po^ta»  et  ces  routes  admirables,  qui  devaient,  au 
temps  de  la  paix  générale ,  faire  de  l'Italie ,  la  prome* 
Bade  pidilique  du  Monde. 

Aussi  peut-cm  dire  que  lltalie  fut  le  pays  deTEurope 
le  pins  fortement  influencé ,  dans  le  sol ,  dans  les  choses, 
et  dans  les  hommes ,  par  cette  brillante  époque  de  la 
prq>agande  française. 

Tout  le  territoire  qui  constitue  aujourd'hui  les 
états  oontinentaux  du  roi  de  Sardaigne ,  faisait  partie 
de  l'empire  français.  Il  y  formait  dix  départera^BOts  * , 
étroitement  incorporés  avec  nous ,  partageant  notre  or- 
gaoisalion,  nos  lois,  nos  codes  et  nos  magistratures. 
Les  fonctionnaires  français  l'inondaient  ;  en  échange , 
libsîears  de  ses  enfants  étaient  appelés  à  l'adminbtra- 

^  Un  Panthéon  fat  décrété  dans  le  royaume  d'Italie,  par  le  vice- 
voi  Eugène  ;  quand  Napoléon  en  eat  connaitsance,  on  prétend  qa'il 
sourit ,  en  disant  :  «  11  a  bâti  les  niches  en  attendant  les  saints.  •  Le 
mot ,  s*il  est  vrai ,  était  injuste  :  lltalie  antique  comme  l'Italie  mo- 
dtne  anrait  pu  fournir  plus  d'une  statue  pour  ces  niches. 

*  Us  départements  du  Mont-Blanc ,  de  la  Doire ,  du  Pô ,  de  la 

SeU,  de  Blarengo.  de  la  Stura,  des  Alpes-Marilimes,  de  Monte - 

iMlte,d^Glnes  et  des  Apennins,  ayant  pour  chefs  lieux  :  Ghambéry, 

1^,  Turin,  Vcrccil ,  Alexandrie ,  Coni,  Nice,  Savone  .  Géncs  el 

^•▼ary. 
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lion  de  la  France ,  quelques-uns  élevés  à  de  hautes 
fonctions  à  Paris,  pour  mieux  marquer  la  fusion.  Sa 
jeunesse,  recrutée  par  la  conscription,  suivait  la 
grande  armée  ;  prenant  part ,  sous  le  même  drapeau»  à 
ses  expéditions  y  à  ses  triomphes,  à  ses  fatigues  ou  à 
ses  revers.  Les  habitudes,  les  idées  françaises  s'infil* 
traient  chaque  jour;  la  langue  française,  déjà  langue 
nationale  d'une  partie  de  ce  territoire  (de  presque  toute 
la  Savoie),  se  propageait,  se  vulgarisait;  les  fleuves, 
les  montagnes  et  les  cités  elles-mêmes  perdaient,  de 
jour  en  jour,  leur  dénomination  italienne,  qui^se  firan* 
cisait  comme  la  population. 

Mais  au  fond  de  tout  cela ,  dans  le  fait ,  il  y  avait  la 
domination  étrangère.  Toutes  ces  institutions,  toutes 
ces  améliorations  de  1  état  social  étaient  l'œuvre  de  l'é- 
tranger :  Français  ou  Tudesques ,  peu  importe  ;  l'ItaKe 
ne  s'appartenait  pas. 

Au  milieu  du  nouvel  arrangement  social ,  de  la  nou- 
velle égalité  civile ,  la  liberté  politique  n'existait  pas 
plus  en  Italie  qu'en  France.  On  était  sous  la  main  d'un 
homme  ;  il  fallait  marcher  à  son  commandement.  Le 
régime  militaire  devenait  de  plus  en  plus  écrasant.  Les 
réquisitions  d'hommes  et  d'argent  se  multipliaient  :  on 
empiétait  sur  l'avenir;  on  exigeait ,  a  l'avance,  les  îm* 
pots  et  les  levées  à  compte  sur  les  prochains  budgets, 
sur  les  prochaines  conscriptions  ;  et  les  familles  italien- 
nes ,  comme  les  familles  françaises ,  avaient  à  déplorer, 
des  pertes  et  des  déchirements  quotidiens. 

Voilà  comment  la  grande  chute,  la  chute  de  181k, 
un  moment  a  pu  être  accueillie,  dans  la  majeure  partie 
du  territoire  italien  »  comme  une  délivrance  ,  comme  un 
affranchissement  de  l'étranger  ;  voilà  comment  elle  a  pu 
être  saluée  avec  allégresse ,  surtout  par  la  populatioa 
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iSoe,  et  par  la  population  nobiliaire  •  les  dénie  extré- 
itttt  de  l'échelle  sociale. 

En  Piémont  «  la  manifestation  populaire  fut  bruyante. 
•  dynastie  indigène ,  cette  antique  et  illustre  maison 
eSaToie,  quitta  son  île  de  Sardaigne ,  qui  lui  avait 
ni  de  refage  durant  la  tempête  ,  et  remit  le  pied  sur 
iantinent. 

fai  TU  de  mes  yeux  cette  réaction.  Assis  sur  les  caisses 
ipcoTironnaient  la  cour  du  Lycée  de  Nice ,  nous  avons 
i  la  chute  de  l'Empire  et  de  notre  Empereur,  dans 
ir  duquel  nous  étions  élevés.  Plusieurs  de  nos  ca- 
,  dont  les  noms  ont  acquis  depuis  de  l'éclat  > , 
là.  Nous  avons  vu  la  débâcle  des  fonctionnaires 
il  ;  nous  avons  vu  le  défilé  de  nos  régiments  ,  ces 
régiments  mornes  et  silencieux ,  qui ,  sur  le  mi- 
ida  pont  du  Var,  étaient  dépouillés  de  leur  cocarde 
^it  leur  drapeau  tricolores  ,  pour  recevoir  la  cocarde 
drapeau   blancs.  Le  pont  du  Var  était  le  point 
înt  par  lequel  l'Italie  se  vidait  de  tout  ce  qui 
kit  à  la  France.  Nous  avons  vu  les  femmes  de 
le  nous  poursuivre  de  leurs  huées,  nous,  petit 
it  d'enfants ,  avec  notre  cocarde  et  nos  grands 
inx  à  corne ,  obligés  d'attendre ,  pour  le  départ , 
des  parents  ;  et  tandis  qu'elles  nous  huaient , 
avons  vues  prendre  de  gros ,  lourds  et  graisseux 
aUiés ,  les  mettre  et  les  emporter  »  de  force , 


I ,  de  rinttitut ,  qui  a  porté  dans  la  icience  de  féecno- 

U  viTacitë  et  la  Terve  yigonreiue  de  ion  esprit  ; 

•  notre  tergeDt-major,  dont  le  crayon  a  prodait  de 

lithographies.  Son  talent ,  qai  l'a  placé  au  premier 

nos  artistes  en  ce  genre,  se  réTél ait  déjà  pleinement  au 

III.    2'  s£ric.  S5 
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dans  le  lournoieineiit  de  leurs  rondes  ,  criant  à  lue- télé 
leur  refrain  patois  : 

«  Viro  lei  Sardou!  Vivo  lei  Sardou.  • 
(  VÎTent  les  Sardes  !  Vivent  les  Sardes!  ) 

Enfin  nous  partîmes  ,  à  notre  tour»  les  uns  après  les 
autres ,  par  petites  bandes ,  cédant  le  lycée  aux  jésuites, 
qui  devaient  bientôt  venir  y  remplacer  TUniversilé de 
France. 

Il  en  fut  ainsi  de  tout  le  régime  français.  Avec  la 
dynastie  restaurée ,  le  passé  fut  réinstallé ,  comme  si  les 
vingt-cinq  ans  qui  venaient  de  s'écouler  n'avaient  ap- 
porté aucun  changement  dans  le  sol  ni  dans  les  esprits. 
Le  Piémont ,  à  cet  égard ,  recula  beaucoup  plus  loin  que 
les  autres  états  italiens.  Tandis  qu'à  Naples ,  la  brandie 
des  Bourbons  restaurée,  tout  en  reprenant  le  pouvoir 
monarchique  illimité  ,  conservait  des  institutions  fran- 
çaises tout  ce  qui  pouvait  concorder  avec  ce  pouvoiri 
notre  système  administratif,  notre  ordre  judiciaire» 
même  nos  Codes  ;  tandis  que  le  saint  Pontife  lui-méDey 
dans  sa  constitution  du  6  juillet  1816  ^  proclamait  que 
l'unité ,  ce  système  ét<ibli  par  Dieu  dans  l'ordre  de  Is 
nature  et  dans  l'édifice  de  Li  religion,  doit  étrehbsis 
de  toute  institution  poliliq[ue  ;  tandis  qu'il  ailribuaità 
la  sagesse  admirable  delà  providence  les  calamités  du 
derniers  temps  et  l'interruption  même  de  l'exercioe  dk 
la  souveraineté  temporelle  des  papes,  qui  avaient  facilité 
dans  les  domaines  de  l'église  l'établissement  de  ce  sy^ 
tème  d'unité  »  si  difficile  à  y  introduire  ;  tandis  qull  re» 
connaissait  «  que  de  nouvelles  habitudes  ont  pris  k  ^ 
place  des  anciennes ,  que  des  opinions  nouvelles  se  soot  î 
universellement  propagées  sur  les  différents  objets  d*ad*  ; 
ministration  et  d  économie  politique  ,  que  de  nouvelles 


i 
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lumièrcft  répandues ,  comme  chez  les  autres  naiions  de 
lïurope,  commandaient  impérieusement  d'adopter  pour 
les  provinces  romaines  un  nouveau  système  plus  con- 
Tenable  à  l'état  actuel  de  leurs  habitants ,  si  différent  de 
fanden  »  '  ;  tandis  qu'à  la  suite  de  ces  considérations , 
toatencardinalisantson  gouvernement,  il  le  modelait , 
l'une  manière  très*imparfaite ,  il  est  vrai  ^  sur  celui  des 
Français  ;  tandis  enfin  que  ,  dans  ces  divers  Etats  ,  on 
cherchait  ainsi  à  mettre  à  profit  les  conséquences  ac- 
«{oises  de  notre  domination  ,  et  surtout  du  régime  impé- 
rial dont  les  pouvoirs  rétablis  pouvaient ,  sur  tant  de 
points  9  fort  bien  s'accommoder  ;  en  Piémont  une  marche 
cantnire  était  suivie. 

Tout œ  qui  tenait  à  l'organisation  et  au  système  fran- 
çais fut  radicalement  renversé.  On  eût  dit  que  ,  placée 
lor  notre  frontière ,  avec  une  population  parlant  en 
partie  notre  langue ,  et  imbue  de  nos  principes  ,  de  nos 
habitudes ,  la  dynastie  de  Savoie  craignit  pour  ses  États 
toute  similitude  y  et  voulût  en  effacer  jusqu'aux  moin- 
dres traces. 

NoD^aeulement  le  clergé  ,  la  noblesse ,  furent  ramenés 
atec  leur  ancienne  prépondérance  ;  les  majorais  et  le 
droit  d'aînesse  rétablis  :  tout  ce  qui  pouvait  détruire 
féplité  publique  ou  privée,  et  reconstituer  les  an- 
daancs  distinctions  ;  mais  encore  Tadminisl ration  civile 
et  militaire,  l'organisation  judiciaire,  l'organisation 
iaaacière ,  la  législation  enfin ,  furent  réinstallées  telles 
qu'elles  étaient  avant  1789. 

•  ftien  de  mieux  ,  disait  Victor  Emmanuel ,  dans  son 
édit  du23  mai  181&  y  que  de  revenir  au  système  établi 
|iar  nos  royaux  prédécesseurs  y  sauf  à  y  faire  plus  tard 

*  Cooftitntion  dn  (i  juillet  1816.  préanibu1«^. 


388  GODE    PÉNAL 

quelques  cLangetnents  » .  En  conséquence,  il  rétablissait 
les  anciennes  lois  ,  sans  qu'on  dût  avoir  égard  à  aucune 
de  celles  publiées  dans  riutervalle  ^ 

La  restauration  du  passé  était  complète  ;  on  revenaîl, 
de  plein  saut ,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle. 

Voyons  donc  ce  que  c'était  que  ce  passé,  que  cette 
ancienne  législation  ;  il  nous  faut  rétrograder  j  comme 
le  législateur. 

Le  prince  souverain  de  Savoie  ne  règne  pas  au  même 
tilre  sur  les  différents  pays  dont  se  composent  ses  États  : 
duc  en  Savoie ,  et  duc  dans  le  Monferrat ,  prince  en 
Piémont ,  comte  dans  le  pays  de  Nice ,  investi  d'aae 
qualité  particulière  dans  chacune  des  villes  principales 
de  ses  domaines  ,  il  est  roi  de  Sardaigne  ;  sans  parler  de 
ses  royaumes  ùi  partibus  de  Chypre  et  de  Jérusalem , 
qui  nous  rappellent ,  avec  les  noms  illustres  de  Lusi* 
gnan«t  des  Paléologue* ,  Tempire  éphémère  des  croisa 
dans  la  Terre-Sainte. 

C'est  que  ces  domaines  se  sont  formés  et  arrondit 
pièce  à  pièce  et  pas  ik  pas  ,  par  l'acquisition  successive 
des  seigneuries  voisines ,  dans  les  mains  de  cette  antique 
maison  de  Savoie  ,  qui  compte  plus  d'un  grand  homme 


Ëdit  da  s3  mai  1 8 1 4  >  art.  i  :  «  Non  avato  riguardo  a  qoaliiiK|M 
aitra  legge ,  si  ossenreranno ,  dalla  data  del  présente  editto ,  le  régie 
Goftîtuziooi  del  1 770,  ele  altre  prorridenze  emanate  tino  aU'epoee 
del  s3  giugno  1800  dai  nostri  reali  predecessori.  • 

*  Un  prince  de  la  maison  de  Savoie ,  Louis  (mort  en  i48i)  époon 
Charlotte  de  Lnsignan.  qai ,  par  son  père  Lnsignan,  et  pirsi 
mère .  dernier  rejeton  des  Palëologue ,  était  héritière  des  IrAMi 
renvertésde  Chypre,  de  Jérusalem,  d'Arménie  et  de  Courtanli- 
nople.  Voilà  comment  ces  royautés  in  parlihut  infidelium  ont  pttii 
dans  la  maison  de  Savoie. 
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dans  80D  histoire  ' ,  et  à  laquelle  uo  de  ses  membres 
doniiait  pour  politique,  de  considérer  Tltalie  comme 
un  artichaut  qu'il  s'agissait  d'arracher  feuille  à  feuille. 

N'ayant  d'abord  que  le  titre  de  comte  pour  ses  princes  ; 
(leycnue  ducale  en   l(kl6 ,  sous  Amédée  YIII  le  Paci- 
fique »  celui  qui  se  retira ,  pour  mener  tranquille  et 
douce  vie  dans  son  ermitage  de  Ripaille* ,  et  qui ,  six 
uis  après  (en  1489)  étoit  élu  pape«  sous  le  nom  de 
Félix  V;  la  maison  de  Savoie  fut  élevée  à  la  dignité 
royale ,  par  le  traité  d'Utrecht ,  en  1713.  Cétait  le  prix 
gagné  par  son  duc  »  Victor  Amédée  II ,  dans  la  guerre 
de  la  soooession ,  où-  il  s'était  ligué  avec  TEmpire ,  l'An- 
gleterre et  la  Holltinde  »  contre  l'Espagne  et  la  France. 
Son  premier  lot,  celui  que  lui  attribuait  le  traité  d'U- 
Irecht,  fut  la  Sicile  qui ,  enlevée  à  l'Espagne  ,  lui  était 
donnée  en  royaume  ;  mais  par  un  échange  entre  lui  et 
la  royauté  de  Naples,  à  la  Sicile  fut  substituée,  eu  1720, 
une  antre  (tépouille  espagnole ,  la  Sardaigne. 

A  tous  ces  domaines,  restitués, eu  1815  ,  à  la  maison 
de  Savoie,  le  congrès  de  Vienne  en  a  ajouté  un  nouveau. 
Gtees ,  Gènes  la  superbe ,  restée  avec  Venise,  jusqu'à  la 
ia  du  XVIH*  siècle ,  comme  deux  vestiges  des  repu- 
Uiquesitaliennes  du  moyen  âge,  Gènes  a  étéattachéeau 
Piémont ,  donnée  au  roi  de  Sardaigne ,  à  litre  de  duché  '. 
Tonales  Etats  du  continent ,  dans  ces  divers  domaines, 
loat  compris  sous  le  nom  de  Stati  di  terra  ferma ,  ou 

'  No  ffit-ce  qn* Amédée  V ,  surnomme  le  Grand ,  et  Emmanuel 
iUibart,  la  Téle-de-Fer,  deux  grands  capitaines  du  Xlll"  et  du 
XVi«  «ède.  On  peut  y  joindre  Victor  Amédée  11 ,  le  fondateur  de 
Il  ■Mmarchie  de  Sardaigne. 

^,1ftfa  l'expretsion ,  yâiW  ripaille. 

'Acte  général  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5,  ait.  8f 
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provinces  cismurioes  {cûmarine);  Tlle  et  royaume  < 
Sardaigne  ,  sous  celui  de  provinces  iransinarines  (liil 
marine). 

Ce  coup  dœil  rétrospectif  sur  l'origine  et  sur  bfj 
lification  diverse  du  pouvoir  du  duc  de  Savoiedanv 
pays  dont  il  est  souverain  n'est  pas  étrangère ,  ood 
on  pourrait  le  croire,  à  la  question  législative.     1 

Et  d'abord ,  on  le  voi  t ,  il  n'y  a  pas  ici  un  seul  et  af 
EUit  soumis  à  une  seule  et  même  souveraineté, 
une  agglomération  d^ins  les  mainê  d'un  même 
de  duchés ,  de  principautés  ,  de  comtés  »  de  sdj 
et  de  royaume.  Le  seul  véritable  lien  qui  les 
c'est  qu'ils  appartiennent  à  la  même  personne.  ,i 
composition  est  celle  du  moyeu  âge. 

La  réunion  à  l'Empire  français ,  la  division  di 
mentale  et  toute  notre  organisation  unitaire  il 
là»  y  avaientopéré  une  grande  fusion.  Mais  la 
Savoie ,  en  reprenant  ses  Etats  en  1814 ,  les 
non  à  titre  nouveau ,  mais  aui  anciens  titres; 
lifications  de  comte ,  de  duc ,  de  prince ,  de  seij 
tel  et  de  tel  pays  reparurent  donc ,  et  formèrent! 
longue  liste  d'énumératious  indispensables  pour 
gner  les  domaines  du  roi  de  Sardaigne. 

Dans  ces  différents  domaines,  comme  rorigine, 
le  titre  de  soumission ,  comme  la  souveraineté  »  lai 
lation  varie.  Chacun  a  ses  droits,  ses  statuts, 
léges.  Pas  d'égalité;  purtiut ,  pas  d'unité.  «^V 

Cependant  deux  éléments  distincts  constituais 
législation  :  des  éléments  généraux,  communs  ï'I 
ces  Etats  ,  et  des  éléments  particuliers  excIusivaBj 
propres  à  chacun  d'eux. 

[^es  éléments  {généraux  élaient  le  droit  romain  < 
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ciroil  cauoaîque  :  ces  deux  tources  juridiques  univer- 
selles ,  qoi  donnaient  au  Droit  de  toute  l'Europe ,  ayant 
les  oodifications  modernes,  un  caractère  de  similitude 
si  remarquable ,  d'où  sortait  cette  science  générale ,  com- 
mone  à  toutes  le$  uations ,  nommée  du  beau  nom  de 
jurisprudence.  Joignez-y  les  édits  des  princes ,  lorsqu'ils 
Içf.  avaient  fait  promulguer  spécialement  dans  tous  les 
pays  soumis  à  leur  souveraineté. 

Quant  aux  éléments  particuliers ,  c'étaient  ,  pour 
chaque  comté ,  pour  chaque  duché ,  pour  chaque  do- 
maine distinct ,  les  édits  qui  lui  étaient  exclusivement 
proprea,  les  statuts  et  les  usages  locaux,  la  jurispru- 
dence de  son  forum,  c'est*à^ire  la  tradition  des  décl- 
lioas  et  sentences  de  ses  nuigistrats. 

Ainsi  la  Savoie ,  parmi  les  monuments  les  plus  consi- 
dérables de  son  droit ,  avait  ses  SuuiUa  Sabaudiœ.  Ce 
Godiç  du  XIV*  siècle ,  œuvre  de  son  premier  duc ,  Âmé- 
dée  VIII  le  Pacifique  ;  et  les  statuts  que  Yolaude  de 
Pruce ,  régente  du  duché ,  sous  la  minorité  de  son  fils 
Philibert  le  Chasseur,  publia  un  demi-siècle  plus  tard  ' 
La  Sardaigne ,  surtout,  séparée  du  continent  parU 
Méditerranée ,  Test  entièrement  p«'ir  ^a  coiislitution  ,  par 
ws  mœurs .  et  par  ses  lois.  La  plus  grande  analogie 
eiiste,  à  cet  égard,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sicile,  si 
an  les  compare  chacune  avec  les  Etats  de  terre  ferme 
auxquels  elles  sont  attachées.  Conquise  ;iux  premières 
années  du  XIV*  siècle  (  vers  1326  ) ,  par  Jacques  II  d'Ar- 
ragon  ;  amenée  ainsi ,  de  même  que  la  Sicile ,  sous  la 
domination  espagnole,  elle  fut,  comme  elle,  définili- 
venent  détachée  de  cette  domination  par  le  traité  d'U- 
trecht  de  1713  ,  après  y  avoir  été  soumise  pendant  prcs-t 

_^ III  -         I  — -^ ■ 

•  Stniuia  Snhnudin  ^  Tnurini ,  i^oo,  in  fol. 
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que  quatre  cesU  ans.  Durant  ce  long  kitenralle ,  elle 
a  reçu  de  l'EspagDe  certaines  mœurs ,  certains  dialeo- 
tes ,  des  lois  et  des  institutions  politiques ,  que  le  temps 
n'y  a  que  difficilement  et  jamais  entièrement  efiaoét. 
Ainsi ,  tandis  que  les  Etats  de  terre  ferme  étaient  assu- 
jettis au  pouvoir  illimité  du  souverain,  la  Sardai(;iie 
conservait  encore  une  de  ces  constitutions  qu»  ont  fidt 
le  droit  commun  politique  de  l'Europe  au  moyen  âge; 
elle  avait  un  parlement ,  ou  espèce  de  cortès,  eomposé 
de  trois  bras  ou  ordres  :  le  bras  ecclésiastique  (ordre 
du  clergé) ,  le  bras  militaire  (  ordre  de  la  noblesse) ,  et 
le  bras  royal  (  ordre  des  communes  formé  par  les  con- 
seillers des  sept  villes  royales) ,  ayant  droit  de  doléanœ. 
et  vole  des-  contributions  connues  sous  le  nom  de  dom 
volontaires  {donaiiui)^.  Son  administration,  sa  légis- 
lation lui  étaient  exclusivement  propres  ;  et  les  lois  des 
princes  de  Savoie ,  publiées  même  pour  tous  les  Étati 
de  terre  ferme,  a  moins  d'une  promulgation  spéciale 
ne  sont  pas  obligatoires  en  Sardaigne  '.  Cette  tie ,  pour- 


<  C'est  presque  identiquement  la  même  constitution  que  celle  qw 
nie  de  Sicile  a  conservée  jusqu'en  181 1. 

>  Voici  l'indioation  des  principales  sources  du  droit  propre  âb 
Sardaigne  jusqu'en  1816  : 

1**  La  Charte  locale  (ia  Caria  locale) ,  regardée  comme  le  coda  le 
plus  antique  de  la  Sardaigne.  Elle  est  écrite  dans  le  dialecte  sarde. 
Ses  dispositions,  et  surtout  celles  relalives  a  la  pënalitë ,  ont  été  en 
grande  partie  abolies  ou  modifiées  par  les  pragmatiques  ou  édits  dei 
princes  de  la  maison  de  Savoie; 

«o  Les  chapitres  de  cortès  (i  Capitoli  di  corte) ,  lois  constîtotion- 
nelles  de  la  Sardaigne ,  formant  une  collection  d'articles  divan 
sanctionnés  par  l'autorité  royale  à  la  requête  des  États  durojaooit 
lis  sont  écrits  en  dialecte  catalan  ; 

'V  Les  pragmatiques  (  h  Prammatuhe) ,  corps  de  lois  cztrailet  d 
la  charte  locale  .  des  chapitres  di  corîc  et  des  autres  ordonnança 
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uiiaiil  le  parallélisnie  de  son  histoire  avec  celle  de  la 
Sicile,  a ,  pendant  le  cours  de  nos  révolutions ,  recueilli 
etâhrite  la  dynastie  de  Savoie  expulsée  du  continent, 
deméne  que  la  Sicile  recueillait  et  abritait  la  dynastie 
deNaples.  Les  flots  et  les  rochers  l'ont  mise  à  Tabri  du 
cooUicI  des  idées  et  du  régime  français  ,  et  rien  de  ce 
que  nous  avons  dit  de  Piufluenoe  de  ce  régime  sur  le  ter- 
ritoire continental  »  ne  doit  s'appliquer  à  la  Saidaigne. 


Ui  grand  nembre  de  leon  dttpotilioiis  ont  été  modifiées  par  )ei 
éàHê  poilérieim.  Elles  sont  écrites  en  idiome  espagnol  ; 

(Ces  trois  codes  on  coneetioos  ont  été  commentés  par  Don  Jé- 
■"tee  (kivîs  •  par  D.  Jean  Ubxabt  ,  et  par  D.  François  Di-Vico  »  ju- 
riieoMiiltes  sardes.  La  charte  locale  l'a  été  beaucoup  plus  récem- 
■Mot  psr  D.  Jean  Mambli  ,  qui  a  joint  à  son  commentaire  nœ 
tndncCion  de  la  charte  en  italien.  Ce  trayait  est  une  œuvre  d  eru- 
ditioD ,  fbrt  ntile  poor  l'étude  de  cette  législation  et  de  ces  antiquités 
loeales.) 

4*  Le  bsn  du  duc  de  Saint-Jean  (i7  Pregone  dei  dmca  di  S,  Gio- 
"■aai)  •  contenant  diverses  dispositions  sur  Tadministration  de  la 
JBitice;  mais  qui  toutes  se  trouvent  ou  reproduites  ou  réformées 
pir  les  édits  subséquents.  (Ce  mot  de  pregone  n'est  pas  italien ,  il 
vient  de  reqMgnol.) 

S*  Le  corps  des  édits  et  iMms  (  ii  Càrpo  degii  editti  e  pregoni) , 
collection  des  édits  royaux  et  des  ordonnances  des  vice-rois ,  faite 
et  publiée  en  1775,  par  Don  Pierre  Sanna-Lbcca.,  sur  Tordre  du  roi 
Vider-Amedée  III.  Ces  édits  ont  en  partie  abrogé ,  en  partie  modifié 
on  îaterprété  les  lois  précédentes  \ 

C^  Le  Formulaire  (<7  Formulario  ) ,  qui  prescrit  la  forme  à  obser- 
ver pour  Tandition  des  témoins  et  pour  certains  actes  judiciaires  ; 
7*  Enfin  redit  du  iS  avril  1799*  qui  a  réformé  les  dispositions 
pésales  de  plotieurs  lois  antérieures ,  et  fait  d'utiles  changements 
«i  sjitéme  judiciaire. 

Tel  était  le  dernier  état  delà  législation  de  la  Sardaigne ,  lorsque 
Js  Auison  de  Savoie  fut  rappelée  en  1814  et  en  i8i5  à  reprendre 
pQSMSBÎon  de  ses  domaines  de  terre  ferme  auf:men(é's  du  duché  de 
Géoes 
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Mais  le  monumeut  légi«latif  le  plus  important  pro 
mulgué  dans  tous  les  États  de  terre  ferme ,  et  oUiga 
toire  pour  chacun  d'eux ,  c'est  le  Code  de  oonstitutîcm 
que  le  fondateur  de  la  monarohie  de  Sardaigne ,  Victor 
Amédée  II ,  publia  en  17^3  »  sous  le  titre  de  Leggi  . 
Costituzioni  di  S.  M* ,  da  osseivani  nette  materie  d 
uUi  eoriminalij  et  qui  fut  décoré  du  nom  de  Code  Vie 
torien  (Codice  Fiitoriano).  Le  successeur  de  Vicie 
Amédée  ,  Charles  Emmanuel  III ,  son  fils ,  fit  subir 
ce  Code  quelques  modifications ,  et  en  fit  une  nomrell 
promulgation  en  1770  ^ 

Maintenant  que  nous  ayons  remonté  la  filière  hisCc 
rique  des  siècles  ,  on  voit  quel  était  Télat  législatif»  a 
l'édit  du  23  mai  18H,  à  la  suite  de  la  restauration r 
la  maison  de  Savoie  ,  reportait  tout  d'un  coup  les  pa^ 
rendus  à  la  souveraineté  de  cette  mciison. 

Le  monument  dernier,  le  plus  important,  faisAi 
corps  de  lois  pour  les  ÉLits  de  terre  ferme  ,  ce  sont  le 


'   Leggi  e  Cottituzioni  di  S.  M. ,  da  osservarii  melie  Materie  Omit 

Criminaii  ne*  Stati  délia  M,  S, ,  Imnio  di  quà  che  di  là  da*  Monù  c 
Coin,  Torino,  1713,  in  fol.;  1729»  3  toI.  10-4. 

>  Leggi  e  Costituzioni  di  S,  M.  Torino,  tUmp.  reale ,  1770 ,  s  vol. 
ia-4.  —  Loit  et  constitutions  de  S,  M,  le  roi  de  Sardaigne,  puhliio 
en  1770.  Parit,  Lejay,  1771 ,  2  vol.  in-ii. 

On  trouTo  recneillîi,  par  ordre  de  malières,  les  lois  et  éditsdeit 
maison  de  Savoie ,  depnis  les  premiers  temps  de  sa  sooTeraioeU 
jusqu'au  mois  de  décembre  1 798 ,  dans  la  belle  collection  commeo 
cée  en  1681  par  le  sénateur  Borelli  et  continuée  depnis  :  ilccei/f* 
di  Leggi >,  Prowidenze,  etc.  Torino,  1818,  26,  s6et  17,  in4èl. 

En  outre,  une  sorte  de  Bulletin  des  Lois,  depnis  1814,  lient  a 
courant  de  la  Législation  :  JRaccolla  di  regii  editti ,  ptociami ,  man 
feslit  edaltri provvedimenli  de'  Magittrali  ed  Uffizii.  Torino,  stans] 
Davico  e  Picco,  1814  et  années  suivantes  ,  i  vol.  in- 4  par  an. 
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Coniiitnliani  de  1770,  auxquelles  l'édii  de  1814  ren- 
voie êipétAaltmenL  La  Sardaigne  est  à  pari  y  avec  sa  vie , 
Mn  parlmncnt  et  sa  législation  insulaires.  Mais  un  nou- 
vel éCiit  est  adjoint  par  le  Congrès  de  Vienne ,  aux  an- 
dames  possessions  i  Gènes  devient  un  dudié  dans  les 
aaiae:  du  roi  de  Sardaigne  ;  le  nouveau  souverain  y 
sîbroge  aussi  l'orfpnisation ,  la  législation  françaises ,  et 
y  publie  une  législation  nouvelle  »  une  sorte  de  Code 
d'fli|puiiaation  judiciaire ,  de  procédure  et  de  pénalité  : 
U'$segolamento  di  S»  M.  per  le  nuuerie  citdli  et  crvfu- 
nali  f  nel  ducaio  di  Genoua  (  règlement  de  S.  M.  pour 
ks  matières  civiles  et  criminelles ,  dans  le  duché  de 
Gènes)  t  donné  à  Turin;  le  13  mai  181S'. 

LaiisanI  de  côté  ce  qui  concerlie  les  matières  civiles  » 
eiaminons  maintenant  dans  son  intérieur ,  sous  le  rap- 
port du  droit  pénal,  cette  législation  rétablie  ou  nou- 
nUement édictée,  et  d*abord  ,  les  Leggi  e  Costituzioni , 
on  le  Code  Victorien . 

Le  premier  duc  de  la  maison  de  Savoie ,  celui  qui  fonda 
dans  cette  maison  la  puissance  duciile ,  Amédée  VIII 
le  Pacifique,  donna  à  ses  Etats  un  Gode,  les  Statuta 
SabaudicB}  de  même  son  premier  roi,  le  fondateur  de 
b  monarchie ,  Viclor-Amédée  II ,  dix  ans  après  la  créa- 
lion  de  son  royaume ,  promulgua  une  législation  à  lui  : 
ilCadice  F'ittoriano.  Fondateur  et  législateur,  ces  deux 

^Torino«tUmperis  rssle,  i8i5;  et  Genora ,  sUmp.  Delepiane, 
i8iS ,  I  Tol.  petit  in-4.  —  Cet  acte  se  tertnîoe  par  Tordre  anx  Sénats 
de  Gènes  et  de  Nice  de  l'enregistrer ,  de  l'obserrer  et  de  le  faire 
cttmver»  khm,  il  devint  la  législation  nouTelle  et  spéciale  du 
dadÉé  de  Gènes  et  dn  comté  de  Nice ,  tandis  que  les  autres  États 
de  lorrs  ferme  revenaient  simplement  aux  constitutions  de  1770  et 
aux  édits  subséquents. 
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qualités  Tont  souvent  ensemble.  «  Les  armes  eC  les  fois , 
dit  Victor-Amédée ,  dans  le  préambule  de  ses  constitu- 
tions ,  comme  Justinien  dans  celui  de  ses  Institotes ,  les 
armes  et  les  lois  ont  toujours  été  les  deux  pAles  im- 
muables sur  lesquels  se  fondent  les  empires.  »  Les  armes 
et  les  lois  !  11  y  a  là ,  en  effet ,  une  associati<m  fiitak , 
dont  les  grands  noms  historiques  viennent  témoigner  : 
Tbéodose ,  Justinien ,  Gharlemagne  ,  les  croisés  Tain-  - 
queurs  de  Jérusalem  et  y  rédigeant  leurs  assises ,  Saint"^ 
Louis,  Gbarles-Quint ,  Louis  XIV,  Napoléon  !  A 
de  chacun  de  ces  noms  •  il  y  a  des  victoires  et  des 
numents  législatifs  :  les  armes  et  les  lois.  Victor-Amé — 
dée ,  capitaine  heureux  et  malheureux  tour  à  tour,  dans 
ses  guerres  contre  la  France ,  enrichi  d'un  royaume  par" 
le  traité  de  paix  définitive ,  aspire  h  ces  deux  gloires 
réunies. 

Son  Gode  a  cela  de  particulier  que ,  publié  au  com- 
mencement du  XVIII*  siècle  (  en  172S},  il  peut  donner 
au  crimiualiste  historien,  la  mesure  du  point  où  en  était 
encore  h  cette  époque  le  législateur ,  sous  le  rapport 
des  pénalités  et  des  procédures  criminelles  ^ 

La  vengeance  publique  (  la  pubblica  vendetta  * } ,  et 
non-seulement  l'intimidation,  mais  Thorreur à  produire 


*  Ce  code  renferme  à  la  fois ,  mais  fort  peu  méthodiquement  lé- 
parées,  des  dispositions  de  droit  public  ,  de  droit  et  de  procédure 
civile ,  de  droit  et  de  procédure  commerciale ,  de  droit  et  de  pro- 
cédare  criminelle,  même  de  droit  universitaire ,  pour  le  règlement 
des  études  et  de  la  discipline  des  étudiants. 

2  Liv.  IV,  tit.  XV,  art.  4  :  »  Non  si  ritarderà  questa  pronta  e  do* 
vutasoddisfazione  alla  Pubblica  F'endetta,  •  —  Liv.  IV,  tit.  XXIX, 
art.  6  :  »  Il  Senato  esprinierà  nella  sua  sentenza  ,  che  sieno  degni 
d  esser  esposli  alla  Pubbiica  f^^endeUa ,  corne  nemici  délia  Patria  e 
dcllo  Stalo.  •  etc.,  etc. 
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par  l'eiemple  du  supplice  ^  inscritee  plus  d'une  fois 
dam  oes  textes ,  comme  le  principe  qui  les  vivifie  ; 

La  OMMri  prodiguée ,  la  mort  exaspérée  par  le  mode 
d'aécotion ,  ou  par  des  tourments  préliminaires '»  la 
pénalité  s'exerçant  même  sur  le  cadavre  *,  la  marque, 
la  mutilatioa  des  membres^,  les  traits  de  oorde,  la 
fittUgation  en  puUic,  peine  immorale  et  dégradant 
l'âme,  que  les  constitutions  de  Sardaigne  semblent 
ap|iliqaer  avec  une  préférence  toute  particulière  aux 
faunes*; 

Voilà  le  principe  et  le  genre  des  supplices  :  tout  est 
laatérîalisé ,  c'est  au  corps  quon  s  attaque,  on  le  tour- 
mente ,  on  le  mutile  ;  on  assouvit  la  vengeance  publique , 
OB  produit  l'horreur. 


1  Ut.  IV,  tit.  XV,  art.  3  .-  •  Si  procédera  ail'  esecuzîone  délia 
loitMiia  con  qnella  tpeditezza  e  pnbblicîtà  e  con  quelle  pêne  etem- 
piiri  dbe  tembreranno  più  proprie...  acciocbé  tenrano  û'onvre  e 
<l'tfluiMftrameoto  agli  al  tri.  » 

2  La  roue,  les  tenailles  ardentes,  et  les  autres  exaspération»  en 
an^e  à  celte  époque  par  toute  TEurope.  Ainsi,  pour  le  grastatore 
(ndeur  à  l'aide  de  meurtre)  •  Gaderà  in  pena  délia  morte  naturale^ 
*auiad  ena  nnita  qualche  alira  pariicolare  esempiarità,  secondo 
tkatimerà'!  Senato.  •  Lit.  IV»  lit.  XXXllI,  chap.  5,  art.  i. 

'Ainsi  le  corps  du  faux  monnayenr,  après  le  supplice,  est  brûlé. 
(Lit.  IV,  tit.  XXXlll ,  ch.  8 ,  art.  i .)  C'est  un  progrès  sur  d'antres 
IjtiJsftiins ,  d'après  lesquelles  il  était  brûlé  rivant.  —  Le  corps  du 
iaiodé  est  pendu  an  gibet  (Liv.  IV,  tit.  XXXlll,  ch.  9,  art.  1). 

<  Par  ex.  le  notaire  qui  aura  commis  un  faux,  aura  la  main  cou- 
pés :  •  La  pena  del  tagUo  délia  mano ,  o  altra  maggiore,  da  esten- 
(hrsiaUa  morte naturale  »  (Lit.  IV,  tit.  XXXlll,  chap.  3,  art.  i). 

'  Voir  liv.  rv,  tit.  XXXlll ,  chap.  3,  art.  3  :  •  E  se  sari  Donna  , 
ddia  reiterata  pobblica  Fustigazione.  • — Ih.  chap.  1 1 ,  art.  1 7  :  «  E 
aile  Donne  maggiori  d'annî  yentî,  délia  pnbblica  Fnstiga- 
r.  •  —  Dans  d'autres  législations  contemporaines,  c'est  l'inrerse: 
les  femmes  n'y  sont  jamais  soumises. 
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Les  peines  : 

Inégales ,  frappant  le  noble  autrement  que  le  vilain  *  ; 

Infamantes  ou  non  mfamantes ,  selon  le  mode  d'exé- 
cution :  le  gibet  (la  força)  est  infamant,  la  hache  ne 
Test  pas;  le  crime  est  le  même. 

Infamantes  même  pour  la  famille  du  coupable. 

Arbitraires^  pouvant  aller  souvent  au  gré  du  juge, 
sans  que  le  législateur  soit  effrayé  de  cet  interralle  im- 
mense, de  l'amende  à  la  mort  *  !  Toutes  ces  exaspérati^ 
de  douleurs ,  toutes  ces  particularités  exemplaires , 
ces  supplices  préliminaires ,  mille  fois  plus  cruds  q"*=^ 
la  perte  de  la  vie ,  c'est  précisément  tout  cela  qui  €&■■ 
laissé  il  la  discrétion  des  Sénats  '  ; 

Enfin  quelquefois  ridicules  :  comme  lorsque  le  fàu! 
témoin  en  justice  civile  est  promené  par  les  rues  pu- 
bliques, monté  sur  un  âne,  la  mitre  en  tète,  et  ua 


1  Liv.  IVytit.  XXIII,  art.  5  :  •  Nel  punini  î  Nobili  delinqnenli,  9» 
i  Delitti  non  sieno  UH ,  che  portino  80co  infamia  dejtav  €t  dm  Jmsu 
(nel  qaal  caio  non  l'arrà  ad  eisi  oonfideraiione  TenuM),dorn 
averti  riguardo  alla  di  loro  Nobiltà ,  e  preaenrandoH  tomianî  di 
pêne  infaroi ,  taranno  loro  permutate  in  altre  più  proprie,  ma  cos- 
formi  al  loro  Delitto.  •  —  Dam  ]ei  diipofitions  pënalsade  ocseon- 
stitDtions»  comme  dam  celles  de  tontes  les  lëgislationi  enropisnna 
de  cette  époqna,  la  formule  :  •  sera  puni ,  selon  ]a  qualité  des  ptt- 
sonnes  »  est  de  style  ;  on  la  rencontre  à  chaque  pas. 

*  Dam  combien  de  disposiliom  ne  voit-on  pas ,  après  rindîcstiai 
d*une  peine  quelconque,  ce  supplément  :  «  qui  pooira  s'éCendr 
jusqu'à  la  mort  (  Da  titendersi  alla  morte  naturale  ).  »  Voir  :  liv.  * 
tu.  II ,  art.  5;  tit.  III .  art.  3;  tit  IV,  art.  s  ;  tit.  Vlll ,  art.  i .  i . 
et  4;  liv.  IV,  tu.  XXXIlI,chap.  8,  art.  i,  3,  4»  5,  6etiaiv.;cbap 
art.  s  et  3,  chap.  io,  art.  i  ;  et  tant  d'autres  encore. 

'  \Àw,  IV,  tit.  SI ,  art.  5  :  •  Spetterà  solamente  al  Senato...  d 
giugnere  ne*  delitli  atroci  quelle  pêne  più  esempiarî ,  cbe  gf 
cherà opportune.  »  V.  aussi  tit.  XXXIII,  chap.  h,  art.  i  ,  rap 
à  la  page  précédente,  noU*  ?. 
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rarae  sar  Tépaule,  en  symbole  de  la  peine  qu'il  ra  subir 
sur  les  galères  du  roi  ^ 

Puis  la  conâscation  générale  des  biens ,  cette  peine 

c|iai  jette  dans  la  misère  toute  une  famille  innocente, 

«tp^iquée  non^-seulement  au  crime  de  lèze* majesté,  mais 

à  tant  d'autres  encore:  au  crime  de  fausse  monnaie ,  de 

dud,  de  libelle  diffamatoire ,  d'usure*;  la  confiscation , 

appât  pour  l'avidité  du  fisc,  des  dénonciateurs  ou  des 

courtisans;  arec  l'babitude  qui  régnait  dans  les  cours  de 

cette  époque ,  de  faire  h  des  favoris  donation  des  biens 

confisqués.  Les  constitutions  de  Sardaigne  défendent 

aeolement  de  solliciter  ces  donations ,  avant  que  la  peine 

soit  prononcée  et  eiécutoire  '  ! 

Si  de  cet  examen  des  peines ,  on  passe  k  leur  distribua 
tioQ,  à  leur  application  aux  divers  délits,  quelle  sévé- 
rité, quelle  disproportion  !  parce  que  presque  tout  étant 
exagéré»  il  arrive  une  limite  où  la  législation  ne  trouve 
pliH  de  quoi  harmoniser  la  rigueur  de  ses  cbAtiments. 

C'est  le  livre  IV  des  constitutions  qui  est  consacré 
spécialement  aux  matières  criminelles;  quoique  dans 
tout  le  cours  du  Code  soient  répandues  les  dispositions 


En  téie  se  trouvent  les  matières  religieuses  ;  les  pres- 
criptions sur  l'observance  des  préceptes  divins  et  spécia- 
lement du  culte  des  dimanches  et  des  fêtes,  de  la  fête 
de  Saint-Maurice  »  de  celle  de  llmmaculée  Conception , 
de  cdie  du  Saint-Suaire ,  enfin  de  celle  de  la  Nativité  de 
la  Mère  de  Dieu ,  vœu  spécial  fait  parVictor-Amédée  II, 

*  Uv.  iV,  tu.  XXXIIl,  chap.  III,  art.  s. 

'  Uw.  IV;  tîl.XXXlIl,  chap.  11,  art.  i  et  tniv.;  chap.  VII,  art.  3; 
chap.  Vil! ,  art.  i  ;  chap.  X,  art.  i  et  s  ;  chap.  XII ,  art.  i  et  i. 

•  Uv.  IV,  tit.  XXIV,  art.  i  et  »,;  voir  tout  ce  titre,   intitulé  : 
De/ie  eot^beaiiom. 
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pour  lui  •  pour  sa  postérité  et  pour  ses  peuples ,  en  re- 
connaissance du  secours  céleste  qui ,  la  veille  de  la  Na- 
tivité, délivra  sa  capitale  du  plus  terrible  et 


siège  qui  se  fût  vu  depuis  longtemps  {dal  pià  terrièite^ 
ed  ostinato  assedio ,  che  siasi  forse   yeduto  da  gi 
tempo  auanti  '  )  ;  les  prescriptions  sur  l'observance  d( 
carême  et  de  la  Pâque  ;  la  défense  que  le  signe  de 
sainte  Croix  soit  gravé  ou  peint  en  des  endtoits  où  î^ 
pourrait  être  foulé  aux  pieds;  les  dispositions  sur  \em 
jurements ,  sur  les  blasphèmes;  tous  cela  garanti  pa« 
des  .pénalités  plus    ou    moins   fortes,   ordinairemeife  1 
par   des  amendes;  mais  pouvant,    selon  les  cas    omm 
la  qualité  des  personnes,  s'élever  baucoup  plus  haut  , 
jusqu'aux  traits  de  corde,  jusqu'aux  galères  ,  jusqu'à  la 
mort*. 

Le  crime  de  lèze-majesté ,  qui  est  défini  vaguement  ti 
contre  lequel  toute  l'exaspération  des  supplices  est  résfr- 
vée  ;  le  duel  puni  de  mort  et  de  confiscation  ,  pour  les 
combattants  comme  pour  tous  ceux  qui  s'y  sont  ingérés; 
le  libelle  difi*amatoire  dont  la  peinepeuts'étendre  jusqai 
la  mort  ;  le  suicide ,  dont  le  châtiment  est  poursnin 
sur  un  cadavre;  le  vol,  dont  la  peine  passe  graduelle- 
ment, non-seulement  pour  récidive ,  mais  pour  simple 
réitération,,  du  fouet,  à  la  marque,  aux  galères,  à  la 
mort  ;  le  port  d'armes  défendues ,  puni  des  galères  à 
temps;  et  la  quadrigUa,  ou  réunion  de  plus  de  cinq 
personnes  avec  de  telles  armes ,  punie  des  galères  à 


^  Il  était  assiégé  daos  Turin ,  par  t*anné6  française  qne  commia- 
dait  le  duc  de  la  Feuillade ,  lorsque  Tarmée  des  eonfédérés,  com- 
mandëe  par  le  prince  Eugène ,  vint  à  sou  secours ,  et  délivra  k 
place,  le  7  septembre  1706. 

MJv.  I ,  lit.  11 ,  jusqu'à  Vni. 
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ferpâuité  :  voilà  dirers  exemples  de  cette  distribution 
èjnaiité'. 

ibat  lire  ces  incroyables  titres  sur  les  bandits  (  ban^ 
Af,  cestpâ-dire  mis  au  ban  du  royaume)  et  sur  leur 
Mlopie  ;  ou  le  meurtre  est  légalisé  et  payé  ;  payé , 
HMeot?  par  l'impunité  des  crimes.  Secourir  un 
Ni^  c'est  un  crime  qui,  pour  la  seconde  fois»  vous 
U  passible  des  mêmes  peines  que  lui.  Ceux  que  le 
Ihtafait  inscrire  sur  le  premier  catalogue  peuvent 
Il  impunément  tués  ;  qu'on  en  présente  un  ,  vivant  ou 
lMi  qu  on  présente  au  moi  ns  sa  tête ,  on  aura  pour 
h,  de  l'or;  ou  bien  ce  droit  singulier,  appelé  le 
lit  de  nommer  (  di  nominar) ,  c  est-à-dire  le  droit  de 
désigner  soi ,  son  père  ou  beau  -  père ,  son  fils  ou 
idre ,  son  frère  ou  beau  -  frère .  ou  même  un  tiers 
dbmque,  selon  le  cas  ,  pour  obtenir  l'impunité  d'un 
M  commis  *. 

b  ce  titre  relatif  aux  Juifs'  ;  et  le  chapitre  sur  les 
fAends  et  les  Bohémiens  {zingani),  traqués  là  comme 
Monte  l'Europe,  n'ayant  à  attendre  miséricorde  de 
i^  ce  soit;  car  il  n'est  permis  à  personne  de  leur 
BBFBi  Tivres  ,  ni  retraite ,  ni  assisLmce  ^. 
liant  à  la  procédure  criminelle ,  c'est  le  système  in- 
Miorial,  en  vigueur  alors  dans  toute  l'Europe ,  à  Tex- 


pour  toutes  cef  indications ,  lirr.  IV,  tit.  XXXIll,  chap.  7; 
f,  I,  10,  9  ;  4,  art.  5  ;  chap.  1 . 

lim  rv,  tit.  XXIX  et  saiy.  ;  notamment  tit.  XXX.  art.  s  et  3 , 
ZXXI,  art.  I,  18,  i9etMiiv. 
Uv.  ]  .  tit.  IX. 

Hr.  IVf  tit.  XXXIll ,  chap.  1 1 ,  art.  1 7  et  art.  20  :  •  Non  taià 
ifl  wimo  di  lomministrar  a*  medesimi  alcuna  lorta  di  vireri, 
«  o  aiaiitenza.  »  La  peine  est  une  Amende  de  5o  on  de 
d'or  ponr  chaque  contrnTention. 

111.     1*    SÉRIE.  26 


o\^^ 


r 


..  ^«^"C:  >';::^»  ->«*s^  .■'«::^ 


l 
I 


iC^S^ 


*^«":„ii^*'^r^utto«»' 


te^^^^Vl^^-  ^^^<^^;;;,;uBettvenl 


ouc^ 


tcV 


ata^^ 


touîo^^* 


vcinvV^^T;p^î*•ï^•^''^'"' 


\>i«o* 


to 


i.a 


ï&ott 


faite 


rfOOO' 


,teO< 


■°?    '  «caitve^  Ae»^"^      .e^tocV^^  ^ 

'^       \e  Aro^^  ^^  tasse  V»'*  ;^,  Xe  Aro^^î,^ 

el  «V' 
^tiwe  ce  .  ^^^>^  ^o«-^ 


lu'oo  t^^:*^^  éoo<ï^«  '_„  a'u^e  «e 


c 


**"°'' -"v^•:.^::;^-^  «:::;«  •»"°" 


\t0^^ 


etise 


e,¥ 


ou^ 


p..ro.-,eeo^^;ir 


*  '^'^^     -M  têt"»*''    îltttt»  •*  *  r.  \%.  *^^-    'artV  \» 
,V   art-  n  \,,océd»»«-  *"    .  vott»  »'\  „„«\cV»e^»*=*"  ^, 


u\«  ^'";v,  t'^-  ^^ 


\rVlC  »^^'* 


torl«^* 


u 


V>V\e  ^^^*  ""^  _  ca»  ^^ ^*^  ^e\^\  Ae  *^^^        art  •  *  \  y^^ 


et 


,\»\e»'  °     ^^ 


DE    SARDAIGNE.  kW 

au  XVIir  siècle ,  et  qui  dés  lors  jusqu'à  nos  jours , 
toiaille  k  la  réforme  du  droit  pénal. 
El  si  Ion  me  demande  pourquoi  exhumer  aujourd'hui 
|i  souvenir  d'une  pareille  législation?  Je  répondrai  : 
Art  précisément  cette  législation  qui  est  remise  en  vi- 
Ifnr  en  1811,  par  le  roi  rétabli  sur  le  trône.  C'est 
{Pto  législation  ,  légèrement  modifiée  par  la  nouvelle 
iriibcalion  du  Code  Victorien,  en  1770,  et  par  quel- 
pKsédits  postérieurs. 

,.Lt  seul  adoucissement  qu'y  apporte  Victor  Emma- 
Hil,  c'est  de  déclarer  abolies  pour  toujours  la  torture,  et 
Ipfcmie  qui  s'étendait  aux  parents  du  condamné  ^. 
^ùa  parcoure ,  comme  je  l'ai  fait,  feuillet  par  feuillet, 
lit  le  bulletin  dei  lois  de  Sardaigne  ;  jusqu'en  1831 , 
|i|arau  règne  du  roi  actuel ,  on  ne  trouve  pas  d*autra 
e.  Des  circulaires ,  des  conventions  avec  Parme 
Plaisance ,  avec  Massa  et  Garrara ,  avec  Naples  ,  pour 
ition  des  condamnés  et  des  prévenus  ;  des  dispo- 
pénales  particulières  pour  la  marine  militaire, 
{our  les  délits  commis  contre  la  force  publique  mili- 
,  mais  surtout  et  très-fréquemment ,  des  manifestes 
Sénat,  portant  promesses  de  récompenses  et  d'im- 
té,  à  c{ui  découvrira  ou  fera  arrêter  les  coupables 
tels  vob  ou  de  tels  assassinats  y  les  grassaiori  de 
igneur  Brignole,  les  spoliateurs  de  telle  sacristie, 
des  prisons  de  Savigliano .  ou  les  criminels 


itdo  lo  juin  1814  :  Jrt,  1.  •  Dichiaramo  ^*or  iu  av^eoire 
ili  tortara  d'ogoi  génère ,  ed  in  qualuuque  cato....  • 
4.  •  A  maggior  disinganno  poi,  ed  affinchè  la  fat»a  opinione 
ippoDga  ostacolo  al  cono  délia  giuslizîa,  dichiaramo  di  nuovo 
lia  dérivante  da  qualunqae  delitto,  e  dalla  qnalità  della 
I Don ni ettenda  ollrela  persona  del  reo..,  etc.  » 


Louis    Baliosso  et    Jeiin-liaplislc   .\i(lii//iiii  .    ti    t.m 
«Vautres  encore  ^  C'est  la  législaliori  sur  les  bandits, 
mise  en  application  quotidienne. 

Quantau  règlement  de  1815,  pour  lesaflaires  civiles 
et  criminelles  dans  le  duché  de  Gènes,  en  le  lisant  dans 
son  liv.  II,  consacré  aux  matières  criminelles ,  on  reoon- 
nait  avec  stupéfaction ,  que  c'est  la  reproduction  presque 
littérale  du  liv.  IV  des  constitutions  de  1770.  La  pro- 
cédure, les  peines,  leur  caractère  cruel,  arbitraire, 
inégal  suivant  la  qualité  des  personnes;  leur  applica- 
tion aux  divers  délits,  tout  est  reproduit,  jusqu^aux 
titres  relatifs  aux  bohémiens,  aux  bandits  et  à  leur  ca- 
talogue '  !  On  ne  peut  croire  qu'au  XIX*  siècle,  ei 
1815,  un  Code  pénal  pareil  ait  pu  être  publié ,  en  Italie, 
dans  des  pays  qui  cessaient  d'être  des  départements  di 
la  France,  qui  avaient  joui  de  nos  Codes  et  de  nos  ju  — 
ridictions  ! 

S'il  y  a  eu  quelque  atténuation  à  attendre  à  ces  péna- 
lités d'un  autre  siècle ,  elle  a  dû  venir  uniquement  de  1» 

*  Manifestes  des  24  nov.  1814;  si  oct.  1816;  1"  mars  1817, 
10  janv.  et  4  déc.  1818  ;  22  janv.,  2  sept.;  et  S  oct.  182$  ;3  juillrl 
1827  ;  20  féy.  ;  5  mars;  3i  août,  3i  oct.  1829,  etc.,  etc. 

*  Le  livre  II  de  ce  règlemeut  traite  exclusiyement  des  malièm 
rriminelles.  Tit.  I  à XXIV,  <U  la  procédure  :  ancieu  système,  le- 
crète ,  inquisitoriale .  moins  la  tortnre.  On  y  retrouve ,  lit.  XVIi 
art.  3  et  4,  ces  articles  des  GonstitiHions,  snr  la  vengeance  pabliqne. 
et  sur  rhorreur  a  produire ,  que  nous  avons  rapportés  ci-deMif 
page  396 ,  note  s. —  Le  titre  XXIV  ,  des  peines^  Vart,  4  est  la  cop 
teitodie  de  celu^que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  3g8  ,  w 

1  ,  sur  la  difTérence  des  peines  à  Tégard  des  nobles.  Tit.  XXV, 
eonfitcaiions,  —  Tit.  XXIX,  XXX,  XXXI,  des  Bandits  et  de  leur 
talogue.  —  Tit.  XXXllI,  des  divers  délits  et  de  leur  peine.  - 
peut  remarquer  c{ne  ce  sont  presque  identiquement  les  mêmes  I 
cl  jiL«qu  aux  mêmes  numéros  que  dans  le  livre  IV  des  (lonMiln 
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jurisprudence ,  de  la  magistrature ,  initiée  aux  nouvelles 
mœurs,  aux  nouveaux  principes ,  ayant  vécu  sous  un 
autre  régime ,  et  portée  à  user  de  l'arbitraire  que  lui 
<loQoait  la  loi ,  plus  souvent  pour  adoucir  ces  peines 
cruelles  que  pour  les  exaspérer. 

^laiatenant  que  cette  législation  ,  réinstallée  en  18H 

cl  restée  jusqu'en  1831 .  nous  est  connue,  nous  pour- 

nms  mieux  apprécier  les  bienfaits  introduits  par  les 

réformes  du  roi  actuel ,  Charles-Albert ,  et  finalement 

par  son  Code  pénal  de  1839  ,  quelque  jugement  qu'on 

ait  d'ailleurs  à  porter  sur  cette  œuvre ,  considérée  en 

ttte-méme.   Cette  appréciation  sera,  de  notre  part, 

V^jet  d'un  second  article  \ 

()llTOL4!f. 


XXXVI .   Traitait  des  enfants  dans  les  Jabriques 

en  Allemagne. 

AVépoque  où  Thonorable  docteur  Villermé  appelait 
l'altention  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poti- 
^ues,  sur  l'importante  question  du  travail  des  enfants 
dajisles  fabriques,  la  Bev^ue  publiait  (T.  VI,  p.  602) 
(m  document  digne  d'être  médité  par  les  hommes  d'état, 
«t  sur  lequel  M.  Charles  Lucas  fit  un  rapport  à  l'Aca- 
démie (f^.  ibid. ,  p  701)  :  c'est  le  règlement  arrêté  par 
le  ministère  d'état  de  Prusse ,  le  9  mars  1839,  approuvé 
par  ordonnance  royale  en  date  du  6  avril  1839. 

Nous  complétons  aujourd'hui  les  matériaux  relatifs  à 


'  Ud  jurisccMifulte  sarde  Tient  de  nous  adresser  des  notes  sur  la 
bi  transitoire  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code  pénal  :  nous  les 
iNiblierons  à  la  suite  du  second  article  de  M.  Ortolan.  f^Iofc  dn  Di- 
neUur  tU  la  Hevue,) 
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la  loi  qui  se  discute  à  la  Chambre  des  députés ,  en  jm 
bliaut  uij^e  notice  sur  le  travail  des  enfisints  en  Autrid 
et  en  Bavière. 

Les  renseignements  pour  l'Autriche  nous  sont  fc 
par  l'excellent  ouvrage  de  M.  Wildner,  intitulé  : 
gisjfttion  industrielle  {Dos  Fabrickenrecht)  en  AjiI 

Siw. 

En  Autriche»  tous  les  enfants  doivent  suivre 
écoles  à  partir  de  leur  sixième  année ,  et ,  &  moiniil 
circonstances  urgentes ,  ils  ne  doivent  pas  être 
travailler  dans  les  fabriques  avant  leur  neuvième 
Ils  doivent  jouir  d'un  temps  de  repos  suffisant 
rétablir  leurs  forces  physiques;  ils  ne  peuvent 
employés  au  travail  les  dimanches  et  les  jours  de 
Les  propriétaires  des  fabriques  sont  tenus  de  leur 
donner  l'instruction  religieuse ,  et  de  leur  faire 
prendre  à  lire ,  à  écrire  et  le  calcul ,  ou  bien  leur  pli 
curer  l'entrée  gratuite  aux  écoles  de  dimanche  et^ 
fête. 

Les  propriétaires  des  fabriques   sont   tenus  de 
nourrir ,  loger ,  habiller  et  blanchir  ;  dans  les  d( 
qui  sont  séparés  par  sexe,  chaque  enfant  doit  avoir 
lit  à  part. 

Les  autorités  publiques  surveillent  l'exécution  dfi 
dispositions. 

En  Bavière,  une  ordonnance  royale  de  1839  a 
crit  les  dispositions  suivantes  sur  le  travail  des  enl 
Aucun  enfant  ayant  moins  de  neuf  ans  révolus^^ 
pourra  être  employé  à  des  travaux  réguliers ,  dans  1É 
fabrique  ou  dans  des  mines ,  usines  ou  hauts-foumed 
Les  individus  âgés  de  neuf  ans  ne  seront  reçus  qQ0 1 
b  présentation  de  deux  certificats  ^  Tun  délivré  |NM^ 
médecin  attaché  au  tribunal ,  et  constatant  l'aptili 
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pbjsiqoe  de  rimpétrant  au  travail  auquel  il  se  destine  , 
et  rentière  iunocuité  de  ce  travail  pour  la  santé  et  le  dé- 
veloppement corporel  :  laulre  certificat  sera  délivré  par 
l'inspecteur  des  écoles  primaires,  et  attestera  que  l'indi* 
irîdu  a  fréquenté  ces  écoles  et  a  justifié  des  connaissances 
exigées  des  enfants  de  neuf  ans.  Le  temps  de  travail  des 
îndÎTidus  de  neuf  h  douze  ans  est  fixé  au  maximum  de 
dix  heures  par  jour  ;  ce  travail  ne  commencera  pas 
aTant  six  heures  du  matin ,  et  finira  au  plus  tard  à  huit 
kares  du  soir.  Il  sera  accordé  à  ces  enfants  une  heure 
et  repos  à  midi ,  par  exemple  de  onze  heures  h  midi , 
siifant  les  usages  de  chaque  localité  :  plus  une  demi- 
heure  de  récréation  dans  la  matinée  et  une  autre  dans 
iaprès-mîdi  ;  il  leur  sera  donné  les  moyens  de  prendre , 
dotant  ces  intervalles  ,  du  mouvement  en  dehors  de 
l'éublissement. 
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1.   Ombrages  publiés  en  Allemagne, 

ûuniMÎooi  théorico- pratiques  sur  le  droit  de  la  LÎTOoie,  de 
llChoQÎe  et  de  la  Gourlande  {Theoretisch  practUche  EraNentn- 
fm^  etcJ);  par  MM.  Btmge  et  de  Madai.  Vol.  i ,  Oorpat.,  Severin; 
tapug,  Koehler. 

Économie  nationale  (  Naiionalœonamie  oder  Folkitvirik- 
tàt^ ,  etc.)  ;  par  M.  Riedel.  Vol.  s.  BerlÎD ,  Morin. 

Da  l'estinction  des  obligations  par  le  concours  de  deox  causes 
loentives»  en  droit  romain  {Ueber  die  roemuch-rechlliche  Jufhe- 
Imngsmrt^  etc.);  par  M.  Sell.  Zunch ,  Meyer  et  Zeller. 

Bibliothèque  juridique  {Bihliotheca  juridica  ^  etc.) ,  on  catalogue 
fe  lÎTres  de  droit  qnî  ont  paru  à  une  époque  antérieure,  et  snrtont 
dipaîs  17S0,  jusqu'au  milien  de  1889;  par  If.  Enslin.  %•  édition; 
par  If.  Engelman.  Leipzig ,  Engelnun. 

&sai  d*un exposé  du  droit  de  la  Tille  d'Altona  {f^eriueh,  etc.); 
par  M.  Eggers.  Altona,  Blatt. 


•«M  ».  '' 


Le  droit  du  change,  d'après  les  besunKs  du  ciiaiif^c  uu  \l\ 
{Dat  Jff^fe/uelrechi ,  etc.);  par  M.  Eiacrt.  Leipzig,  Vo^cl. 

La  doctrine  de  Tescroquerie  et  du  faux ,  d*après  les  législation^ 
de  Rome ,  d'Angleterre,  de  France  et  d'Allemagne  (Die  Lehre  ¥om 
ttrafharen  Bcirug^  etc.);  par  M.  Escher.  Zurich,  Oral],  Finilî  eti 
compagnie. 

Dû  origine  partitionis  digestorum  in  digeitum  vêtu*  inforiimimm.. 
et  digestum  novum  :  seripsit  H.  Kauleu.  Gœltingne,  Dieterich.  O1L4 
Trage  portant  le  même  titre;  par  M.  Stephan.  Même  adrese. 

Nouveau  supplément  au  recueil  des  traités...  fondé  par  de  Mam 
tens;  par  Fred.  Mnrhard.  T.  II-V.  Gœttingue,  Dieterich. 

Encore  un  mot  sur  la  question  de  la  succession  d'Espagne  (Ao^ 
ein  ff^orif  etc.).  Berlin,  Luderitz,  (anon.) 

2.  Iteuuede  bibliographie  analytique^  on  compie'-ren!^ 
des  ouvrages  scientiGquesetde  haute  littérature,  pu 
bliés  en  France  et  à  l'étranger;  paraissant  tous  Id 
mois.  Première  année,  cah.  1^  2  et  3.  Paris,  ches 
Marc-Aurel  frères  ,  libraires  ,  boulevard  des  Italiens, 
n»  23.  Prix  :  par  an ,  30  fr. 

Otte  publication  mensuelle  a  pour  but  de  faire  connaître,  10 
moyen  d'une  analyse  succincte,  tous  les  ouvrages  qui  paraissent  m 
matière  de  théologie  ^  &q  jurisprudence^  de  sciences  ei  arts,  dtiittè' 
rature  ancienne ,  de  littérature  moderne ,  de  géographie ,  de  poyêfts, 
à*  histoire ,  d'antiquités  et  de  mélanges:  chaque  cahier  porte  la  dr 
dÎTisions  ci-dessus.  Nous  avons  eu  occasion  d'examiner  les  anslji 
de  la  majeure  partie  des  ouvrages  de  droit,  publics  en  France é 
l'étranger,  et  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  aux  soins  > 
la  consciencieuse  exactitude  do  la  rédaction.  Aussi  croyons-r 
ne  pas  devoir  résister  au  plaisir  de  nommer  M.  Adolphe  Aubr 
membre  de  la  société  des  antiquaires  de  France ,  et  d^à  c 
par  des  travaux  historiques:  et  M.  Emmanuel  Afiller,  attacF 
Ribliothèque  royale. 

3.  Derniers  vœux  d'un  uieil  électeur  de  1789 
l'avenir  de  la  France  et  de  la  civilisatîoi 
M.  Berryer.  père.  Pari«.  Denlii ,  1840. 

Le  vénérable  auteur  de  «et  npui^ulc  .  ï|ui  «Icvi nit  cln 
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naiiu  de  tous  cenx  (jui  prennent  part  aux  affaires  Uu  pays,  a 
lonné  un  titre  trop  modeste  à  sim  travail.  Les  conclusions  oux- 
inelles  arrive  une  belle  intelligence,  après  un  long  maniement  des 
iflaîres  et  une  grande  habitude  des  hommes,  ne  sont  pas  seule* 
meotdes  rœoz;  ce  sont  des  conseils  dignes  d'être  écoutés  avec  rei^- 
pcct  et  consciencieusement  médités. 

Grandeur  de  la  France  au  dehors ,  bonheur  et  calme  à  TinU - 
nar ,  telles  sont  les  deux  pensées  patriotiques  qui  ont  inspiré  U 
Ivochnre  de  M.  Berryer.  Et  ce  serait  un  grand  pas  de  fait  pour  la 
pnàeur  de  la  France,  si  elle  écartait  de  son  droit  civil  et  com- 
mercial, les  dispositions  hostiles  aux  étrangers;  si  elle  posait  dett 
principes  uniformes  pour  les  mariages  ,  les  successions,  les  (csta- 
aaitt,  les  valeurs  de  circulation  ,  les  faillites  et  autres  vicissitudes 
dtt  commerce. 

M.  fierryer  voudrait  que  ces  réformes  de  droit  international  se 
flwDt  de  commun  accord  entre  tous  les  peuples,  et  que  ceux-ci 
l'ieeoniassent  à  investir  un  congrès  du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
difieultés  du  droit  des  gens,  et  sur  les  questions  relatives  au  main- 
liaideréqntlibre  européen.  Ce  moyen  nous  semhie  peu  eiRcace,  à 
ooins  que  rétablissement  du  congrès  ne  donnât  aussi  aux  gouver- 
Vnents  la  modération ,  la  bonne  foi ,  la   franchise  et  le  respect 
adroits  acquis.  Mais  nous  pensons  que  la  France  serait  assez  forte 
\     pour  entrer  hardiment  dans  la  voie  d'un  large  système  interna- 
r     tioiial , où  d'ailleurs  elle  a  déjà  été  précédée  par  plusieurs  pays; 
lOD  exemple  jetterait  un  nouveau  blâme  sur  l'obstination  rétro- 
grade de  cenx  qui  voudraient  persévérer  dans  nnf^  politique  d'iso- 
'     Waient,  et  se  soustraire  plus  longtemps  à  la  commune  loi  du  pro- 
f    Pk. 

■  Quant  aux  réformes  à  l'intérieur,  qui  sont  l'objet  des  vœux  de 
I  K.  Berryer»  nous  nous  bornerons  k  les  indiquer,  en  regrettant  vi- 
i  venant'^ de  ne  pouvoir  soumettre  à  l'analyse  l'argumentation 
f  Mcore  vive  et  chaleureuse  du  vénérable  avocat.  Que  nos  gouver* 
nuits  se  hâtent  donc  de  déterminer  d^une  manière  légale  la 
responsabilité  des  ministres  ;  qu'ils  s'occupent  sérieusement  et  uti  • 
lemeot  des  classes  ouvrières  ;  qu'ils  donnent  une  direction  nouvelle 
et  profitable  aux  produits  naturels  et  industriels»  ce  qui  leur  serait 
s  facile  ;  quils  arrêtent  les  progrès  de  la  centralisation  ,  et  surtout 
qu'ils  mettent  un  frein  à  Viiijuslc  avidilc  du  fisc  ;  qu'ils  améliorent 
r^fsiettc  de  rimp«>t  et   surheiil  altcimli*;  U>  propriétés  mobilières. 
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qu'ils  organisent  le  crédit  ibilcier  ,  et  '|u  ilà  ptutciit  (|iicI«]iiim>iiIp 
dans  le  désordre    des    travaux    publics  ;    qu'ils    établissent   on 
Afrique  une  compagnie  semblable  à  celle  des  Indes ,  puis  qu'aucun^ 
antre  système  n'a  pu  rénssir  !  En  réalisant  ces  derniers  vctux  d'ni^ 
vieil  électeur,  ils  auront  fondé  leur  gloire  sur  le  bonhear  et  lar  li^ 
gloire  de  la  France  !  G.  W. 

4.  Mort  au  monopolo  de  l'argent ,  ou  appel  impartU^m 
pour  et  contre  le* renouvellement  du  priMége  de  /nJI 
Banque  de   France;  ptir  M,  Ber/yer  père.  Paris^.^ 
18&-0,  chez  Dentu. 


Cette  courte  brochure  est  une  sorte  d'appendice  aux  iUi 
vaujc,  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  et  qui  ont  posé        | 
principe  de  toutes  les  réformes  économiques  et  financières.  Ce  n^  ^ 
pas  d'aujourd'hui ,  au  reste,  qu'a  commencé  une  réaction  contre»  1^ 
lianque  ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  lui  reproche  l'onbli  ^«JIbi 
deux  points  les  plus  importants  de  ses  statuts  :  —  Établissemeuk  db 
83   comptoirs   d'escompte    dans    les    départements;  —  Seooan 
elficace  au  petit  conmierce.  La  banque  dite  de  France ,  ne  fait  ai 
l'un  ni  l'autre ,  et  la  banque  de  M.  Lafiitte,  quoi  qu'en  dise  M.  Ber 
ryer ,  fait  comme  la  banque  dite  de  France.  Mais  nous  savons  gréa 
M.  Berryer,  l'un  des  fi)ndiiteurs  de  la  banque,  d'avoir  attaqué  as 
face  celte  institution  de  monopole,   et   de  réclamer  la  créalioi 
d'une  banque  municipc  pour  Paris  et  les  départements;  banque qai 
remédierait  au  mal  causé  par  la  banque  de  France,  et  qui  asiiiit- 
rait  enfin  à  notre  pays  tous  les  bienfaits  du  crédit  et  d'une  ftcils 
et  prompte  circulation  des  capitaux.  C  W 

5.  Cours  de  rédaction  notariale  ,  ou  nouv^eau  recueil  de 
modèles  des  actes  et  contrats  ,  accompagnés  de  Ui' 
bteaux  synoptiques  ;  par  M,  Cellier,  ancien  ootaire 
f)rofesseur  ^Ic  nolîirial.  Paris  ,  Joubert  et  Videcoc 
1840.  Prix,9fr. 

M.  Cellier,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  estimés  sur  le  notai 
avait  public,  en  i8â8,  un  ouvrage  intitulé  '•  Légitlttùon  simph 
ou  application  de  la  méthode  synoptique  aux  actes  et  contrats,  ' 
publication  se  composait  presque  exclusivement  de  tableaux  s; 
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tUpatê;  chaGun  d'eax  était  cotiAacré  à  ïun  des  dÎTors  coulrats  ou 
acU»,  eD  îudiqiiaDt,  dans  on  ordre  méthodique,  les  points  néces- 
•aires  oa  utiles  à  mentionner.  L'ouvrage  que  nous  annonçons  au- 
jourd'hui est  ]a  seconde  édition  de  celui  de  1 838,  considérablement 
augmentée. 

Dana  une  préface,  l'auteur  exprime  le  vœu  que  les  lois  soient  ac- 
eumpagnées  des  raisons  qui  les  justifient ,  et  il  établit ,  comme 
qialités  ewentielles  dans  la  rédaction  des  lots,  la  clarté  et  la  briè- 
veté :  partant  ensuite  du  principe  que  les  actes  et  contrats  sont  la 
loi  dot  partie» ,  il  exige ,  pour  leur  rédaction ,  les  mêmes  conditions 
^m  pour  celle  des  lois  :  le  guide  infaillible  pour  y  arriver,  c'est  la 
aélliode  des  tableaux  synoptiques.  Dans  son  introduction,  M.  Gel- 
lisexpoae,  par  ordre  historique ,  les  principaux  moyens  d'acqué- 
nr  la  propriété  des  choses  ;  il  fait  observer  que  tous  les  actes  écrit!« 
<atpQiir  objet  de  régler  ou  de  coordonner  les  actions  humaines  ; 
âapose  Futilité  des  formules;  mais  il  regarde  comme  indispen- 
ible,  avant  de  s'en  servir  pour  la  rédaction  d'un  acte,  d*appré- 
^  la  eonrention   dans  son  ensemble  et  dans  ses  dispositions 
piriioiUéres  :  c'est  à  quoi  on  parvient  par  les  tableaux  synoptiques, 
fûréfuiissent  un  grand  nombre  d'objets  sous  une  disposition  systé- 
■ikiq^,  laquelle  permet  d'en  voir  d'un  seul  coup-d'œil  les  rap- 
iM  et  d'en  saisir  les  combinaisons.  L'auteur  offre  d'abord  un 
liWas»  indiquant  la  forme  des  actes  notariés ,  qu'il  fait  suivre  du 
lAitede  la  loi  du  s5  ventôse  an  XI ,  et  des  explications  de  ce  texte. 
^MiMit k  la  rédaction  des  actes,  il  signale  les  défauts  ordinaireit 
^i^le;  il  distingue  les  clauses  essentielles  ou  nécessaires  de  celles 
ijiBneiont  qu'utiles;  il  présente  ensuite  les  tableaux  synoptiques 
tkiicte»  ci-après,  suivis  chacun  d'un  commentaire,  de  la  formule 
^Tecte  principal  et  des  actes  qui  en  sont  la  conséquence  ou  l'exé- 
cMion;  tavdir  :  vente,  échange,  bail,  prêt,  ouverture  de  crédit . 
niiftitntion  de  rente  perpétuelle  ou  viagère,  bordereau  d  inscrip- 
tioB  hypothécaire  ;  transport ,   quittance ,  mainlevée   d'opposition 
in  d'inscription  ;  société ,  contrat  de  mariage  avec  régime  de  coni 
flUDaD  té  et  avec  régime  dotal,  consentements,  inventaire,  liqui- 
éition,    partage,   donation    entre -vifs,  testament,  certificat  de 
|iropriété,  titre  nouvel,  prorogation,  ratification,  notoriété,  pro- 
csratJOD,  autorisation  maritale,  etc. 

Cet  ouvrage,  par  ses  expositions  de  doctrine,  par  ses  tableaux 
et  formules,  ofAre  une  utilité  incontestable,  non-seulement  aux 
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notaires  et  hommefl  de  pratique ,  mais  encore  aux  gens  du 
ceux-ci  y  trouveront,  sinon  l'instructlun  nécessaire  poui 
eux-mêmes  les  actes,  du  moins  le  moyen  d'apprécier  lei  n 
qu'on  leur  présentera. 

0.  Des  moyens  et  des  conditions  d'une  reforme  p 
tiaire  en  France  ;  par  M.  Charles  Lucas,  ins 
général  de  première  classe  des  prisons  du  ro; 
membre  de  Tlnstitut. 

Cette  brochure ,  destinée  à  préparer  et  ^éclairer  les  d 
Chambres ,  preud  et  traite  exclusivement  la  question  an 
vue  pratique  et  au  point  de  vue  français  ;  récrit  se  divi 
parties  :  la  première  est  relative  aux  pénitenciers  de  jeunei 
la  seconde  aux  prisons  départementales  dont  la  populalioB 
pose  des  prévenus  et  des  accusés ,  des  passagers  et  de«  pet 
quants  ;  la  3*,  concerne  les  condamnés  à  long  terme  ;  la 
sente  le  mouvement  de  la  criminalité  et  deâ  détentions  e 
de  1820  à  1840.  Cette  partie  comprend  des  documents  sti 
fort  curieux  que  Tautcur  a  recueillis  dans  les  ministères  c 
rine  et  de  Tinlérieur.  et  qui  permettent ,  pour  la  premièn 
connaître  et  de  suivre  les  mouTcments  des  détentions  en 
depuis  la  maison  d'arrêt  jusqu'au  bagne.  Dans  la  cinquièo 
M.  Lucas  s'occupe  des  pénitenciers  de  femmes  ,  dont  l'org 
en  France  lui  semble  urgente ,  en  raison  de  la  nécessité  i 
de  désencombrer  les  maisons  centrales  d'hommes,  et  de  la 
morale  d'y  supprimer  les  quartiers  de  femmes.  Dans  la  s 
dernière  partie  ,  l'auteur  se  pose  cette  question  à  résoudi 
nécessaire  en  France  de  mettre  à  l'essai  le  cellulaire  contins 
condamnés  à  long  terme  ?  Après  avoir  démontré  qu'un  essa 
France  n'aboutirait  pour  la  réforme  des  prisons  à  ancniM 
pratique ,  il  consent  néanmoins  à  la  construction  d'un  pc 
peunsylvanien  pour  les  condamnés  à  mort ,  dont  la  coud 

aurait  été  commuée ,  parce  qu  a  ses  yeux  la  véritable  de 
système  peunsylvanien  est  de  remplacer  la  peine  de  moi 
dans  un  résumé,  M.  Lucas  montre  comment  l'œuvre  de  I 
doit  se  diviser  en  deux  époques  et  en  deux  parties.  Le  pr< 
A  présenter  dès  ce  monical  $ur  la  première  partie ,  de' 
prendre  les  pcuitonciers  des  jeunes  détenus^  les  prisons  dé| 
laies  et  les  maisons  ^entr.*lcs,  pcnitenoiorsdc  femmes.  Of 
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î  1845  le  projet  à  présenter  aux  Chambres  sur  le  système  péni- 
lire  applicable  aux  hommes  détenus  dans  les  maisons  centrale» 
«les  bagnes,  en  décrétant  toutefois  dés  ce  moment  la  sup- 
sondes  bagnes  à  dater  de  1847. 

técrit,  où  l'auteur  a  indiqué  à  la  réforme  en  France  ses  voies  et 
GM  pour  résoudre  la  première  partie  do  son  œuvre  et  préparer 
neonde  sa  solution  postérieure,  est  précédé  d'une  introduction 
lénme  Tétat  de  la  question  pénitentiaire  en  Europe.  L'auteur, 
itToir  montré  l'adhésion  que  ses  principes  ont  rencontrée  chez 
les  gouvernements  européens  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  la  ré- 
II  de  leurs  prisons,  fait  remarquer  combien  cette  unité  des 
14^  dans  l'exécution  pratique  de  la  réforme  pénitentiaire  eu 
ift  contraste  avec  la  diversité  des  systèmes  et  le  conflit  des 
ibM  qui  s'agitent  dans  les  livres ,  sans  avoir  pu  encore  produire 
Mtdiofe  en  Europe  que  le  bruit  de  leurs  stériles  débals. 

7.   Ouvrages  publiés  en  France, 

Il  droit  de  propriété  et  de  transmission  des  offices  ministériels  , 
M  précédents  historiques,  de  son  principe  actuel  et  de  ses  cou* 
■Mes;  par  M.  Ch.  Bataillard.  Taris,  Thoisnier- Déplaces.  Prix  : 
r. 

4Îidei  justices  de  paix  et  des  municipalités  ;  par  M.  G.  Nourtier. 
Mklonbert.  Prix  :  9  fr. 

Iié|iaie  administratif  et  financier  des  communes;  par  M.  Da- 
iBR.ftris,Carilian'Gœury.  Prix  :  8  fr. 

Mdérations  sur  le  système  colonial,  et  plan  d'abolition  de 
dtfage;  par  M.  Sully-Brunet.  Imprimerie  de  Locquin  ,  à  Paris. 
Iienrations  sur  le  rapport  de  M.  de  Tocquevillc ,  relatif  à  l'abo* 
Dde  l'esclavage  dans  les  colonies;  par  M.  Jollivet.  Imprimerie 
ïodthier-Lagnionie ,  à  Paris. 

tém  d'un  cours  sur  l'ensemble  du  droit  privé  des  Romains,  pu- 
ai allemand  sons  ce  titre  :  Lehrbuch  der  Institulionen  des  roe- 
ibfla  Rechtes  (Leipzig ,  1 839)  ;  par  M.  Théodore  Marezoll  ;  tra- 
it annoté  par  M.  G.  A.  Pellat.  Paris ,  Thorel.  Prix  :  7  fr. 
ola  théorique  et  pratique  du  notarial;  par  M.  Feuillerel.  Paris, 
ert.  Prix  :  i  fr.  25  cent. 

Etre  â  M.  le  rédacteur  de  la  GazMtle  Médicale ,  sur  la  morlalilc 
Iblie  dans  le  régime  ponitonlinirc  ;  par  M.  Uaillorpor.  Impri- 
>de  Malteste  ,  «i  Paris. 
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Cours  de  droit  administratif  appliqué  aaz  traranx  pablîcs; 
M.  Gotelle,  2« édition,  1. 111.  Paris.  Carilian-Gœorj,  Thorel, 

De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  ;  etamendtfj 
jet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  ;  par  M.  Cb. 
nier.  Bordeaux ,  Gazay. 

Le  droit  civil  français  ;  suivant  Tordre  du  Code.  Par  M.  G. 
Toullier,  5* édition.  Tome  1  à  XII  (réimpression).  Paris,  Jidttl 
nouard.  Prix  :  uo  fr. 

De  l'instruction  publique  dans  quelques  pays  de  rAllemaj 
particulièrement  en  Prusse.  Par  M.  V.  Cousin,  i  vol.  Paris, 
—  Levrault.  Prix  :  i  i  fr. 

Encyclopédie  du  droit ,  publiée  sous  la  direction  de  MM. 
et  Carteret.  Livraison  î  et  3  (Jcr. — Jrb.),  Paris,  Coulon.  Prix< 
livraison  :  5  fr. 

Guide  du  syndic  dans  les  faillites.  Par  M.  Noriovir.  Paris, 
et  chez  l'auteur,  rue  Thévenot,  dp  i5  bis.  Prix  :  2  fr. 

Vues  générales  sur  renseignement  du  droit  ecclésiastique 
tant  en  France;  par  M.  Louis Schneegans.  Strasbourg  ,  im| 
de  Silbermann. 

De  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  administratietf  ;j 
MM.  Macarel  et  Boulatignier.  Tome  IL  Paris,  Pourchet  père,  P* 
pont.  Prix  :  8  fr. 

Du  travail  des  enfants  ;  par  M.  le  baron  Charles  Dupio. 
Bachelier.  Prix  :  3  fr. 

Encyclopédie  des  huissiers  ;  par  M.  Marc  Deflanx.  Tome 
MUT).  Paris,  Cotillon.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Les  lois  de  la  procédure  civile  ;  par  feu  G.  Carré ,  3" 
M.  Chauveau  Adolphe.  Paris  ,  Dclamotte  et  Robillard.  Prix  : 


CHRONIQUE. 

Sdède.  Les  quatre  ordres  des  États  ont  arrêté  de  propoien 
la  suppression  de  l'organisation  actuelle  du  conseil  d*état, 
chargé  de  toutes  les  affaires  dévolues  dans  d*autres  pays  à 
nistres,  et  l'organisation  de  divers  ministères.  Le  roi  a 
cette  proposition ,  qui  sera  convertie  en  loi ,  aussitôt  que 
sures  d'organisation    qui    doivent   en   acccnnpagner  l'i 
auront  été  arrêtées. 

Sicile.  Dans  le  discours  de  rentrée  du  tribunal  de  premièlt 
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VancedePsUmiM,  le  a  janTÎer  1840  ,  M.  Ferrigni ,  proearenr  du 

Toi,  iprèf  avoir  jeté  un  coup  d  œil  rapide  sur  Télat  et  les  progrès 

te  k  l^iilatioQ ,  particatièrenient  sur  les  lois  concernant  le  ma- 

lisge,  ifidicité  le  tribunal  sor  son  aetirité  et  sur  l'heureux  rêsaltat 

<{n*aprodnîl  la  prompte  expédition  d'an  grand  nombre  d'affaires. 

VôâUstatistîqHe  que  II:  Ferrigni  a  mise  sons  les  yenxdu  tribunal  : 

Jnnée  iB38.  Procès  restés  de  1837.  *  -     >^^^ 
Procès  de  i838 62?8 

Total.  .  .  .     7558 
Dont  expédiés 6621 

Restés  en  décembre  i838 937 

Année  1839.  Procès  restés  de   i838.   .  .       937 
Procès  de  1^39 54o(i 

Total 6393 

Dont  expédiés.  .  .     6764 

Restes  en  décembre  1 839 639 

AmicBi.  Un  réécrit  impérial  déclare  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  pins 
^ttwdé  anenne  autorisation  d'aliéner  des  biens-fonds  par  voie  de 
wi»;  les  autorisations  déjà  accordées  pourront  cependant  élre 
à  eiéenUoD.  —  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  hreveii 
(f^  notre  tome  V,  p.  64)  d'après  laquelle  la  taxe  se 
Pjva  moitié  an  moment  de  la  présentation  de  la  demande ,  et  le 
'vie  par  annuités  ^  au  commencement  de  chaque  année ,  vient 
^Aie  abrogée  :  à  l'avenir  la  taxe  entière  est  payable  au  moment 
^k  présentation  de  la  demande.  La  régence  de  la  Basse 'Autriche 
(Vinne) ,  n'admet  les  demandes  d'inventeurs  étrangers  qu'autant 
fttk  mandataire  autrichien  est  muni  d'un  pouvoir  dnement  léga- 
Sm;  ce  ponvoir  est  en  outre  soumis  an  timbre  autrichien ,  dont  le 
iMAtant  varie  selon  la  qualité  du  mandant. 

IftvnaB.  La  chambre  des  députés ,  dans  la  séance  du  s  7  mars ,  a 

Wllé  que  S.  M.  serait  suppliée  de  proposer  différents  projets  de 

kk»  parmi  lesquels  nous  signalerons  celui  qui  obligerait  tous  les 

•ÉboAi  k  suivre  le»  écoles  primaires  jusqu'à  l'Âge  de  i3  ans ,  et  qui 

Amnit  le  traitement  des  instituteurs  au  minimum  de  soo  florins 

(4%$  fr.)  en  dehors  du  logement  gratuit. 

EMMormm,  La  chambre  des  députés ,  convoquée  par  le  roi ,  ne 


(Oiiiptc  que  3(î  iiieiiibreii  présents.  Des  (ioutc»  ^  i-lant  cii  \-.-*  -i,: 
pouvoir  de  cette  iniiioritc  de  prendre  une  résolution  légale ,  le  ru 
rendu  une  ordonnance  portant  qu*il  suffisait  de  la  présence  de 
moitié  des  membres  ayant  prête  serment;  mais  la  chambre,  da 
4.1  séance  du  3o  mars,  a  refusé  de  se  conformer  k  cet  arrêté. 

Hesse  ÉLErTOHALB.  D'aprcs  un  rapport  fait  à  la  séance  des  Étï 
du  lo  mars,  par  le  député  M.  £berhard ,  le  gouvernement  se  pc 
pose  de  réformer  les  prisons  en  introduisant  le  système  de  YkK^ 
ment,  du  silence  et  du  travail.  En  attendant,  les  États  ont  accov 
une  somme  de  40,000  écus  (  146,000  fr.},  pour  frais  de  constri 
lion  d'une  prison  d'hommes  à  Ziegenhain. 

Hesse  {grand-duché).  Dans  s:i  séance  du  =3  mars,  la  chamb 
lies  députés  a  adopté  à  l'unanimité  la  proposition  du  dépn 
(ilaubrci'h,  tendant  à  déterminer  le  gouvernement  à  réclamer  d 
ia  diète  une  interprétation  de  son  arrêté  du  5  septembre  denuef 
relatif  aux  affaires  du  Hanovre,  attendu  que  le  sens  attribnéicel 
■irrcté  par  le  roi  de  Hanovre  fait  concevoir  de  justes  craintes  pour 
la  stabilité  des  constitutions  allemandes. 

lUbE.  M.  le  professeur  Thibaut  est  mort  à  Hcidelberg  le  iSnun, 
figé  do  Gg  ans. 

Pays-Bas.  Dans  la  séance  de  la  2*  chambre  du  18  mars,  lega* 
vcrncmeut  a  présenté  divers  projets  de  loi  relatifs  a  la  réviiiood 
ia  loi  fondamentale.  Entre  autres ,  la  liste  civile,  dont  le  cfaiflfrsl' 
(is^é  à  rc|K}({ue  de  Tcxislence  du  l'ovaumc  des  Pays-Bas,  a  été  rédaî 
il  en  a  été   de  niomc  des  frais  d'entretien  des  châteaux  royi 
1 /organisa tii>n  des  collèges  clccloraux ,  et  l'exercice  du  droit  dV 
lion,   établis  jusqu'ici  par  des  ordonnances  royales,  seront 
))ar  des  lois;  les  comptes  de  radniinîslration  des  colonies  r 
piésenlcs  aux  chambres;  uu  lieu  d'un  budget   décennal,  i 
uura  un  tous  les  deux  ans;  le»  conseillers  municipaux,  d 
(usqu'ici  à  vie,  seront  remplacés  en  partie  tous  les  deux 
moyen  de  nouvelles  clcclinns. 

Frange,  hei^ouvememcnt  a  retiré  le  projet  de  loi  sur  h 
>«';iiilité  des  propiictaircs  de  navires  (^.  plus  haut,  p. 
notc,\  La  Chambre  dc.i  dépulés  n  adopté  les  projets  de 
•  ouvorsion  <!cs  rentes  t-t  sur  le  <el;  elle  a  pris  en  consi« 
i>ioposition  de  M.  de  Ueiuilly,  idali>e  aux  di'putés  for 
piiblirN.   \\\  (\\\.,\\\\n\}  «11-  (airs  .1  .aiupte  Li  loi  sur  les 
inîi'*  d«;N  hu'ni  iiunieuMf'-  «M  ••rllrsur  l.i  l.i'ciop.-illlo 
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IL^XIX.  Des  décrets  législatifs  rendus  antérieurement 
^  la  charte  de  181<k.  —  Jusqu'à  quel  point  leur  force 
^st^elle  indépendante  de  leur  constitutionnalitè  ? 

'Z^  spécialement  de  quelle  application  peuvent  éti^e 
^aujourd'hui  susceptibles  les  deux  décrets  du  6  août 
±909  et  du  3^6  août  iSii  ? 


Par  M.  Demâhtk,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Cest  une  théorie  généralement  admise  par  la  juris- 
prudence, que  les  décrets,  dits  législatifs,  considérés 
comme  lois  existantes  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
Charte  de  181<^,  sont  maintenus  par  l'article  68  de  cette 
Qarte,  devenu  l'article  59  de  la  Charte  de  1830  ^ 

Cette  théorie,  recommandée  par  son  extrême  simpli- 
ste, se  recommande  encore  par  son  utilité;  car  ces 
décrets  contiennent  une  foule  de  dispositions  bonnes  en 
dkHmèmes,  dont  l'absence  laisserait  dans  la  législation 
^ftcheuses  lacunes. 

Mais  on  cherche  à  ce  système  une  base  légale  ;  et 
pour  convertir  en  droit  la  force  de  fait,  dont  les  dé- 
crets étaient  en  possession  lors  de  la  puLlicatidn  de  la 
Charte,  et  les  comprendre  ainsi  sans  difficulté  dans  le 
kantien  des  lois  lors  existantes  prononcé  par  l'article 
^,  on  veut  trouver  dans  la  constitution  même  qu'ils 
étaient  violée  le  moyen  de  couvrir  leur  vice  d'origine, 
argumentant  donc  pour  cela  des  articles  21 ,  37  et  kk 


f  F",  entre  antres  arrêts  sur  ce  point  C.  G.  cass.  27  mai  1819 
Ado  P.,  t.  5S,  p.  348);  C.  C.  cass.,  int.  de  la  loi,  8  avril  i83i, 

Mreleseoncliisionsda  procureur  gënëral  (J.  du  P.,  t.  911p.  166); 
fCc.  es»,  ss  avril  i83i  (J.  du  P.,  ibid,);  G.  G.  rej.,  premier  septem- 

e  iSSi  (J.  du  P.,  t.  91  y  p.  aai). 
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M  Vmi  a  cootume  d'invoquer ,  n'était  applicHble  qu'aux 

décrets  du  corps  législatifs.  A  leur  égard  en  effet  on 

prend  que  la  promulgation  étant  suspendue  pendant 

ix  jours ,  durant  lesquels  pouvait  s'exercer  le  recours 

inconstitutionnalité,  ce  recours  fût  interdit  après 

1^  promulgation  (f^.  art.  37).  Mais  comment  appliquer 

^mtU  théorie  aux  actes  du  gouvernement^  qui ,  ne  rece- 

^«^ant  Pexistence  que  par  la  promulgation  même,  n'ont 

Y>u  évidemment  jusque  là  donner  lieu  &  aucun  recours  ? 

Aussi  •  n'est-ce  pas  l'application  directe  de  l'article  87 

qu'invoquent  les  partisans  du  système  que  je  combats  ; 

Us  ta  tirent  seulement  argument  pour  fixer  un  délai 

Citil  dé  dix  jours ,  qu'ici  ils  font  courir  de  l'insertion  au 

BuUètiii  des  lois.  Mais  c'est  là  de  l'arbitraire;  et  quand^ 

pôitr  répondre  à  ce  reproche ,  on  dirait  que  la  fixation 

do  délai  est  fondée  sur  une  induction  raisonnable,  il 

i^terait   toujours  vrai   qu'une  induction  est  insuffi- 

ttste  pour  créer  une  fin  de  non  recevoir,  surtout  quand 

il  s'agit  d'exclure  Texerciôe  d'un  droit  de  cette  impor- 

tanoi 

BêOoûfiaiésons-le  donc ,  l'inconstitutionnalité  des  dé- 
ettXk  impériaux  n'était  pas  couverte  de  droit  à  l'épo* 
qiMi  de  la  promulgation  de  la  charte  ;  et  si  Ton  veut  que 
Intr  fbree  de&it  doive  être  prise  en  considération  pour 
lei  comprendre  dans  les  lois  existantes  dont  le  maintien 
M  prottOAcé  par  l'article  68 ,  du  moins  faudra-t-il  ad- 
mettre une  importante  distinction. 

Ainsi ,  ptirmi  ces  décrets  ,  il  en  est  dont  Tinconstitu- 

tionnalité  et  la  moAstruosité  sont  évidentes,  si  bien 

f  oe  kur  émission  a  été  officiellement  proclamée  cause 

de  déchéance  contre  leur  auteur.  Tels  sont  ceux  qui 

ont  établi  des  impôts  ou  levé  des  taxes  ;  tels  sont  encore 

ceux   qui  portaient  peine  de   mort   (  sénatus-consulte 
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du  3  avril  1814).  La  réprobation  éclatante  dont  ils 
frappés  par  le  pouvoir  même  auquel  il  appartenait 
stitutionnellement  de  les  annuler ,  ne  saurait  permetCr 
de  les  considérer  désormais  comme  lois  existantes;  e 
ceux-là  du  moins  nont  pu  être coofirmés à  ce  titre pti 
l'article  68  de  la  Charte.  .^ 

Gela  posé,  venons  à  la  question  spéciale  qui  doit  £ûi| 
l'objet  de  notre  exameo  ,  et  abordons  les  deux  décnli; 
du  6  août  1809  et  26  août  181 1  ^ 

Le  décret  du  6  août  1809,  dont  le  caractère  est 
tièrement  pénal,  a  eu  pour  objet  d'atteindre  : 

l""  Les  Français  qui ,  depuis  le  1*'  septembre  1 
auraient  porté  ou  porteraient  les  armes  contre  T 
reur»  et  à  ce  titre  ceux  qui ,  d'après  les  dispositions 
même  décret ,  seraient  considérés  comme  les  ayant 
tivement  portées  ; 

2''  Ceux,  qui  étant  au  service  militaire  d'une 
sance  étrangère  ou  revêtus  par  elle  de  fonctions 
ques ,  ne  rentreraient  pas  en  France  lorsque  la 
viendrait  à  éclater  entre  cette  puissance  et  la  Franco 

3^  Ceux  qui ,  rappelés  de^l'étranger ,  n'obéiraient 
au  décret  de  rappel.  Observons  du  reste  qu'une 
des  personnes  comprises  dans  les  deux  dernières 
gories  se  trouvent ,  d'après  les  termes  du  décret  » 
trer  dans  la  première  (  F^.  art.  1  et  2,  19,  26). 

Voici   maintenant  les   dispositions    principale 
décret  : 

Il  déclare  justiciables  des  cours  spéciales  les  FranflÉj 
qui,  depuis  l'époque  déterminée,  auraient  porté  iH 
porteraient  les  armes  contre   l'empereur;  il  autOfMl 

^ 

1  ^.  letdit»  décrets,  IV,  B.  a3a,  n"*  4396,  et  IV,  B.  ttfÀ 
n<»  7186. 
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XMéme  à  les  traduire  devant  des  commissions  militaires  » 
^slssont  pris  les  armes  à  la  main  (art.  1]  ; 

11  spécifie  divers  cas  où  Ton  est  considéré  comme 
^«Dt  porté  les  armes  contre  lempereur  (art.  3)  ; 

Il  déclare  ces  dispositions  applicables  aux  Français , 
^xs  même  qu'ils  seraient  naturalisés  en  pays  étran- 
1^  (art.  3)  : 

n  établit  un  mode  particulier  de  procéder  contre  les 
^^sbnnes  de  la  seconde  et  de  la  troisième  catégorie  ,  et 
^vononce  contre  elles  ^  tantôt  la  peine  de  mort  avec  con- 
ition  j  tantôt  la  mort  civile  également  avec  confisca- 


Le  décret  du  36  août  1811  a  un  objet  plus  général  : 

V^tention  qu^il  annonce ,  c'est ,  en  considérant  Texpa- 

trîation  relativement  au  droit  politique  et  à  Tordre  gé- 

iiéral  de  l'état ,  de  compléter  la  législation  sur  la  natu- 

ndisation  des  Français  en  pays  étranger  »  ou  leur  entrée 

^  service  d'une  puissance  étrangère. 

A.  cet  égard  son  point  de  vue  est  entièrement  difi*érent 
de  odui  du  Code  civil.  En  effet ,  le  législateur  n'a  vu 
dans  la  naturalisation  en  pays  étranger  que  l'abdication 
[  de  k  qualité  de  Français  par  l'acquisition  d'une  qualité 
iicmiipatible.  En  conséquence ,  le  Français  qui  use  ainsi 
de  sa  liberté  naturelle  n'est  l'objet  d'aucune  rigueur;  le 
territoire  même  ne  lui  est  pas  interdit,  sauf  le  cas 
prticulier  de  l'article  31  ;  et  pourvu  qu'il  ne  porte  pas 
les  armes  contre  sa  patrie ,  il  ne  diffère  d'un  autr» 
étranger  que  par  la  faveur  de  l'origine ,  qui  permet 
i  loi  et  à  ses  enfants  de  recouvrer  la  qualité  perdue 
Jihis  facilement  qu'un  étranger  ordinaire  ne  pourrait 
faoquérir  (art.  10  et  18). 

Mais  l'auteur  des  décrets  voit  dans  labandoa  de  la 
ptrie  un  fait  coupable  ,  à  moins  ([uc  ,  commandé  par 
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il  est  déchu  de  ses  titres  de  noblesse  et  des  dotations  qui 
Peuvent  y  être  attachées  (art.  8  et  9)  ;  exclu  des  ordres, 
a  n'en  peut  plus  porteries  décorations  (art.  10).  Enfin 
*^  territoire  lui  est  interdit;  s'il  y  est  trouvé,  il  est  re- 
^^C3iiduit  à  la  frontière  ;  et,  en  cas  de  récidive ,  condamné 
(taries  tribunaux  à  une  détention  de  un  à  dix  ans 
C  art.  11  ). 

Ce  sont  là  des  peines  dont  on  ne  peut  être  affranchi 
cjue  par  des  lettres  de  relief,  accordées  dans  la  même 
CcMme  que  des  lettres  de  grâce  (art.  12). 

Quant  à  la  manière  de  les  encourir ,  il  semble  que  ce 
•oit  de  plein  droit  •  et  par  le  seul  fait  de  la  naturalisa- 
tion non  autorisée  ;  du  moins  on  ne  voit  pas  que  la  perte 
AeibieDS  et  la  confiscation  soient  subordonnées  à  aucune 
iiUervention  de  la  justice  ;  et  quant  aux  déchéances  et 
Uicapacités ,  leur  application  n'est  assujettie  qu'à  une 
timple  constatation  par  la  cour  du  dernier  domicile  du 
prévenu ,  à  la  diligence  du  procureur  général ,  ou  sur  la 
ffquiteàe  la  partie  intéressée,  sans  que  rien  indique 
même  la  nécessité  d'entendre  ou  d'appeler  le  prévenu 
(art.  7). 

Ces  rigueurs  sont  appliquées  au  cas  même  de  la  natu- 
ndisation  antérieure  à  la  publication  du  décret,  si,  dans 
on  délai  gradué  suivant  les  distances  et  qui  varie  de 
00  an  à  cinq  ans,  l'autorisation  n'est  pas  obtenue  ^;  toute- 
fiôs,  après  l'expiration  du  délai ,  il  peut  être  accordé  des 
lettresde  relief  de  déchéance  (art.  ib-lG). 
Le  même  décret  établit ,  sous  les  mêmes  peines  ' ,  la 


1  Ce  délai  a  été  proroge  d*nne  année  à  compter  du  jour  de  fon 
iipinition,  par  le  décret  du  Si  juillet  i8m  (IV,  B.  444-8i8o)  ;  ilTa 
éié  depuis  Jnsqn'an  i<' janvier  1814 ,  D.  i3  aoât  i8i5  (IV,  B.  617- 

'  fv'enirée  au  service  étranger  sans  permistion  étant  assimilée 
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de  rigueurs ,  ou  de  leur  consécration  dans  les  simples 
Formes  d'un  règlement  d'administration. 

En  Tabsence  donc  de  formes  législatives ,  on  a  pu  in- 
troduire une  pénalité  nouvelle ,  on  a  pu  régler  et  modi- 
Oer  l'état  des  personnes  contrairement  aux  dispositions 
du  G)de  civil. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cette  pénalité  nouvelle  est  d'une 
sévérité  inouïe  et  repose  sur  les  bases  les  plus  exorbi- 
tantes. 

Ainsi,  non  content  de  la  juridiction  qu'il  attribue 
aux  cours  spéciales ,  ou  même  aux  commissions  militai- 
tts;  non  content  d  ajouter  à  la  peine  de  mort  portée 
ftt  le  Q>de   pénal  alors  en  vigueur,  celle  de  la  con- 
fiscation qui  n'était  pas  encore  rétablie,  le  décret  de 
18(9  semble  se  complaire  à  multiplier,  par  des  assimi- 
utioos  y  le  crime  de  port  d'armes  contre  la  France. 

D  punit  de  peines  capitales  et  de  confiscation  un  sim- 
ple fait  négatif ,  le  seul  fait  du  retard  apporté  à  la  ren- 
trée en  France  dans  les  cas  prévus.  Il  impose  ,  aux  cas 
^'il  détermine,  l'obligation  non-seulement  de  quitter  le 
service,  mais  celle  de  rentrer  en  France ,  à  des  Français 
^ierenas  étrangers  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
tUaoger. 

An  reste,  en  présence  de  pareilles  énormités ,  c'est  à 
peine  si  l'on  songerait  à  relever  ici  ce  qu'il  y  a  de  nou- 
^a  et  de  contraire  aux  principes  reçus ,  dans  Tétablis- 
eement  de  la  mort  civile  comme  peine  principale. 

Quant  au  décret  de  1811 ,  son  principe  même  peut 
(Ntfaltre  attentatoire  à  la  liberté  naturelle  de  Thommc , 
dnis  le  refus  qu'il  fait  aux  Français  du  droit  de  se  choi- 
sir a  leur  volonté  une  nouvelle  patrie. 

Mais,  quelque  théorie  qu'on  adopte  sur  la  criminalité 
prétendue  du  fait  d  abandon  de  la  pî\lrie,  ce  que  per- 
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MHine  ne  peut  approuver ,  c'est  la  rigueur  des  peines 
la  forme  insolite  dans  laquelle  elles  sont  appliquées,  m 
la  rétroactivité  de  leur  application. 

Â.insi ,  la  rigueur  ne  se  borne  pas  à  l'incapacité  d'a^ 
quérir  (  elle  va  jusqu'à  la  déchéanoe  de  la  propriété  a^ 
quise. 

La  perte  des  biens  est  encourue  et  la  confiscation 
lieu  sans  condamnation  préalable. 

Les  déchéances  et  incapacités  sont  appliquées  sa 
une  simple  constatation  non  contradictoire. 

Enfin  9  ce  qui  passe  toute  croyance  »  ces  rigueurs  visa* 
nent  atteindre  les  naturalisations  consommées  aous  Ism* 
pire  d'une  législation  qui  n'admettait  pas  de  paretUei 
conséquences,  et  ces  conséquences  ne  peuvent  élis 
évitées  qu'en  obtenant  dans  un  certain  délai  une  sais* 
risation  qui  peut  être  refusée. 

Ces  dispositions  si  acerbes  le  deviennent  plus  enoore 
{>ar  l'interprétation  officielle  qui  les  suit.  Ainsi ,  il  sv 
expliqué  par  le  Conseil  d'état  que  les  autorisations  pn 
cédemment obtenues  doivent,  sous  les  peines  id  pc 
tées .  être  renouvelées  dans  la  forme  nouvellement  p 
crite  ;  que  la  nécessité  d'autorisation  et  les  conséqnsr 
du  défaut  d'autorisation  s'appliquent  à  toute  foof 
dans  une  administration  publique  étrangère  ;  a 
quemment  au  travail  même  des  commis  de  burea 
ne  sont  point  à  la  nomination  du  gouvernement 
av.  du  Conseil  d'état  du  21  janvier  1813^,  qv 
tient  encore  d'autres  solutions  dans  le  même  espr 

Du  reste ,  toutes  les  mesures  relatives  à  la  v 
d'autorisation  portant  un  caractère  purement  p 
et  les  femmes,  sous  ce  rapport,  se  trouvant  e? 

«  IV,  B.  41.S-7603. 
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^  la  qnflttion  ,  un  autre  avis  du  CSonseil  d'état  décide 
911e  le  décrat  du  36  août  1811  n'est  pas  applicable  aux 
femmes  (av.  du  Conseil  d'état  38  mai  1813  ^). 

Quelle  force  maintenant  devons-nous  reconnaître  à 
toute  eette  législation ,  conçue  dans  l'esprit  d'une  autre 
époque ,  produite  sous  l'empire  de  circonstances  qui  ont 
changé  »  et  de  plus ,  émanée  d'un  pouvoir  constitution- 
nelkmcnt  incompétent? 

4vant  d'examiner  cette  question ,  il  n'est  pas  inutile 
et  eonnattre  le  jugement  porté  à  cet  égard  par  le  gou* 
mnement  qui  a  succédé ,  et ,  à  cet  effet ,  d'exposer  ici 
hîitoriquement  les  actes  du  pouroir  royal  qui  peuvent 
ivaîr  un  trait  plus  ou  moins  direct  à  l'application  des 
4tx  décrets. 

Ifais  préalablement  n'omettons  pas  un  acte  impor- 
tant ,  émané  du  pouvoir  ,  qui ,  sous  le  régime  impérial , 
Mit  la  connaissance  légale  des  questions  d'inconsti- 
tilionnalité. 

Constatons  donc  que  dans  l'acte  même  de  déchéance 

^Hapoiéoin  Bonaparte ,  prononcée  par  le  sénat ,  cette 

éfcbéanoe  est  fondée  ,  entre  autres  motifs ,  sur  ce  que 

fcpjsléon  Bonaparte  a  inconstitutionnelhment  rendu 

fknemn  décrets  portant  peine  de  mort  *.  Or»  au  nom- 

he  de  ces  décrets  se  trouve  certainement ,  quoiqu'il 

ifjsoit  pas  cité ,  celui  du  6  août  1809. 

Parcourons  maintenant  les  actes  de  la  restauration. 

r  Par  le  traité  de  paix  du  30  mai  181i  ,  le  roi  de 

Fnmce  promet  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  que  les  décrets 

|Mé8  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français , 

ftont  ou  ayant  été  au  service  de  ces  deux  puissances  , 


UV,B.  436-7994. 

2  f^.  Sénatos-comuUc ,  3  avril  181/, ,  V  B.  1-8. 
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demeureront  saus  effet ,  ainsi  que  les  jugements  qui  «v: 
pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets  (  Traité  du 
mai  ISlfc  S  art.  add.  au  traité  avec  TAutriche;  a^^ 
add.  au  traité  avec  la  Prusse). 

En  conséquence ,  deux  arrêts  du  Conseil  d'état   or 
donnent  que  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  reo 
dus  en  exécution  du  décret  du  6  août  1809  et  du  titreU 
du  décret  du  26  août  1811  contre  des  sujets  françaii 
ou  réputés  français ,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  la 
Prusse  ou  de  TAutriche ,  sont  et  seront  considérés  ooiuw 
non  avenus  ; 

Défendent  aux  cours  de  justice  et  tribunaux  d'j  doo- 
ner  suite  ; 

Donnent  mainlevée  de  tout  séquestre  ou  saisie  qui 
aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  arrêts  ou  jugements' (ar- 
rêts du  Conseil  d  état  du  19  juin  181i  '  ). 

2^  Peu  de  temps  après ,  le  gouvernement  jugeant  cos- 
venable  de  rappeler  les  militaires  français  qui  ont  pris 
du  service  à  l'étranger  sans  autorisation ,  une  ordon- 
nance du  roi  leur  fixe  un  délai  pour  rentrer  en  Fmce 
et  justifier  de  leur  retour ,  suivant  le  mode  qu  elle  près* 
crit,  et  indique,  comme  conséquence  de  leur  désdiéii- 
sance,  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  confbrmémad 
au  Code  cwil  ;  et  s'ils  portaient  les  armes  contre  il 
France  »  les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  (  Or* 
donnance  du  16  décembre  181fc  ^). 

1  V,  B.  i6,  n»  i3o. 

2  Les  préambules  visent  la  clause  du  traité,  reconnainent  ea  fui 
qu*il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  et  jugements  qui  prononcent  du 
peines,  et  considèrent  que  ces  arrêts  ou  jugements  n^prarcnlp/ii 
subsister, 

^  V,  B.  21  ,  n*»  173.  174. 
*  V,  B.  63,  n°  542. 
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U  esl  à  observer  que  celte  ordonnance,  relative  à  un 
ift  prévu  par  les  décrets  de  1809  et  1811 ,  non-seu- 
ment  ne  vise  pas  ces  décrets ,  mais  qu'elle  en  repousse 
irtaellement  l'application  par  sa  relation  pure  et  sim- 
lie  au  Code  civil  et  au  C!ode  pénal. 

n  est  particulièrement  remarquable  que  le  mode 
pescrit  par  l'ordonnance  pour  justifier  du  retour  est 
ifaitique  avec  le  mode  prescrit  par  le  décret  de  1809 1 
WQs  ce  décret  étant  apparemment  considéré  comme  une 
lettre  morte ,  l'article  â  de  l'ordonnance  copie  littéra- 
loMnt  sur  ce  point  l'article  7  du  décret  au  lieu  de  le 
Qler. 

Mentionnons  encore  ici,  pour  ordre,  deux  ordonnances 
poilérieures  qui ,  se  référant  à  celle-ci ,  mais  nulle- 
iMDt  aux  décrets ,  accordent  des  délais  dans  lesquels 
lei  officiers  qui  n'ont  pas  obéi  à  la  première  seront  ad- 
^  à  se  faire  relever  des  déchéances  (  Ord.  du  30  dé- 
csodm  1815  S  6  mars  1816  *  ). 

9  Même  omission  du  décret  de  1811  dans  lesnom- 
bwses  ordonnances  qui  depuis  181^  jusqu'à  nos  jours 
QDt  jUDcordé  à  des  Français  l'autorisation  d'entrer  ou  de 
Wer  au  service  des  puissances  étrangères;  et  tandis 
IM  tons  les  décrets  impériaux  qui  accordent  des  auto- 
rilUÎQns  semblables  portent  formellement  la  réserve 
im  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  du  26 
Mai  1811 ,  les  ordonnances  du  roi  portent  seulement  : 
élt^  charge  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
ynatee,  sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois  y  ordon^ 
wnces  et  règlements  du  royaume. 
Toutefois  cinq  actes  du  gouvernement  royal  peuvent 

I  vu,  B.  54-322. 
r  vil,  B.  75-486. 
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être  citéi  comme  contenant  application  plus  ou  m 
directe  de  la  législation  impériale. 

Ainsi  une  ottlonnance  portant  règlement  sur  les  d 
de  sceau,  comprend  dans  une  de  ses  catégoriel 
lettres  portant  autorisation  de  se  faire  natoralis 
l'étranger  (  Ord.  du  8  octobre  181t  ^  art.  h). 

Ensuite  trois  ordonnances  contiennent  autorisi 
à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pajs  él 
gers  ;  une  du  9  août  1815  *;  une  autre  du  S  notes 
1815  ';  une  troisième  enfin  du  11  mai  1825  *. 

Ces  trois  ordonnances  |>eUTent  être  considérées  t 
me  rendues  en  exécution  du  décret  de  1811 ,  qui  i 
troduit  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  Sft  i 
naturaliser.  11  est  à  remarquer  pourtant  : 

1*  Que  le  décret  n'y  est  point  visé  ; 

9»  Qu'à  la  différence  des  décrets  impériaux  du  D 
genre  y  qui  indiquent  toujours  la  réserve  des  condi' 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  de  181 1 ,  les  ordoûtf 
ne  contiennent  aucune  réserve  ; 

3®  Que  les  deux  ordonnances  de  1815 ,  voulafl 
quer  les  effets  de  l'autorisation  accordée,  ne  9t  ' 
ment  même  pas  dans  les  termes  du  décret  de  18' 
conserve  seulement  certains  droits  civils  ;  elles  p 
Sans  qu'à  raison  de  ce ,  il  {le  Français  autorii 
la  qualité  et  les  priifiléges  dé  citoyen  finn^ 
il  continuera  de  jouir  nonobstant  ladite  nature 

La  seule  application  directe  qui  ait  été  ù 
décrets ,  le  seul  acte  du  gouvernement  royal  o 


I  V,  B.  43,  n»  339. 

•î  VII ,  H.  14,  n**r>:>. 

*  VIK  n.  /Ji  .  n»  2.11. 
^  Vin,  H.  .Si  ,  no  i3:r>. 
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IMfisài,  c'est  rordonnance  da  10  avril  18S3  * ,  relative 
fin  Fnnfais  qui  feraient  partie  des  corps  militaires 
lés  à  agir ^en  Bépagne,  contre  les  troupes  françaises 
ikora  alliés. 

^  li,  il  faut  bien  en  convenir,  les  décrets  sont  consi- 
Ifrés  comme  en  vigueur ,  et  compris  dans  le  maintien 
lois  antérieures  prononcé  par  l'article  68  de  la  Ghar» 
Tcst  néeeasairemeiitdans  cette  inteniionque  ledit  arti- 
cst  Tiaé  dans  le  préambuleavec  l'article  75  du  Gode 
,  f article  fi  du  décret  de  1809 ,  les  articles  17  et 
décret  de  1811  et  Tarticle  465  du  Gode  d'instruc- 
rriminelle. 

posé  y  Tordcmnance  rappelle  les  Français  auto- 

précédemment  à  entrer  au  service  espagnol ,  qui 

lient  été  incorporés  dans  des  corps  militaires  desti- 

à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes  françaises  ou 

alités  ;  elle  leur  prescrit  la  rentrée  immédiate  sur 

itoire  (  art.  1 ,  contenant  relation  indirecte  à  Tar- 

17  do  décret  de  1811 ,  visé  à  cet  eSet  dans  le  pré- 

enjoiiit  aux  Français  entrés  au  service  étranger 

aatorisation ,  et  faisant  partie  des  mêmes  corps , 

de  ce  service  et  la  rentrée  immédiate  en  Fran*- 

t.  9>  contenant  relation  indirecte  à  Tartiele  97  du 

de  1811). 

le  mode  de  constater  le  retour  en  France ,  elle 

tMtttellemait  aux  articles  6 ,  7 ,  8  et  9  du  dé- 

de  1809. 

prescrit  des  poursuites  contre  tout  Français  qui 

àjftàirê  partie  des  <:orps  militaires  destinés 

agir  en  Espagne  contre  les  tfvupes  françaises  ou 


'  •  VII,  n.  .S<|4|,  n*t^H. 
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leurs  alliés  ;  et  le  cas  dont  il  s'agit  étant ,  aux  termes  d^ 
articles  2  du  décret  de  1809  et  27  du  décret  de  1811 
assimilé  au  fait  de  porter  les  armes  contre  la  France 
crime  prévu  par  Tarticle  75  du  Gode  pénal ,  rordonnaoi 
base  les  poursuites  sur  lesdits  articles  2  du  décret 
1809 ,  27  du  décret  de  1811 ,  et  76  du  Code  pénal  (  ai 
3  et  4). 

A  regard  de  ceux  qui  ne  pourraient  être  saisis,  l'or 
donnance  veut  qu'il  soit  procédé  en  la  forme  étaUrâ 
pour  la  poursuite  des  contumaces  (art.  3,  al.  2  contenant 
relation  indirecte  à  larticle  465  du  Gode  d'instrudioi 
criminelle  visé  dans  le  préambule ,  et  réprobation  fii^ 
tuelle  des  formes  particulières  prescrites  par  lesarti* 
clés  10-18  du  décret  de  1809. 

Une  observation  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  c'est  qne 
lordonnance,  tout  en  visant  larticle  2  du  décret^ 
1809,  ne  statue  cependant  pas  sur  tous  les  cas  OMnpri' 
dans  cet  article,  qui  en  assimile  cinq  au  fait  d'sTV 
porté  les  armes  contre  la  France. 

Au  nombre  de  ces  cas  est  celui  où  le  Français 
service  militaire  étranger  ,  ne  le  quitterait  pas/K>iirf 
trer  en   France  aux  premières  hostilités  ;  et  cdo 
le  Français  rappelé  par  un  décret  ne  rentrerait 
conformément  audit  décret  ^  dans  le  cas  où  dep 
publication  la  îzuerre  aurait  éclaté.  En  conséque 
peine  de  mort ,  aux  termes  du  Gode  pénal ,  est  p 
cée  par  Tarlicle  19  ,  pour  le  seul  fait  de  n'être  p 
tré  en  France  dans  le  délai.  Au  contraire  Torde 
de  1823  prescrit  bien  la  rentrée  en  France  » 
soumet  aux  poursuites  que  ceux  qui  continucn 
partie  des  corps  destinés  à  agir  contre  la  Fraqi 

^  Eli  cela  ,  du  reste,  1  ordonnance  ne  fait,  je  crois. 
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On  dkrit  aussi  remarquer  que  rordonnance  de  1823  , 

^oApé  la  {pierre  survenue  avec  l'Espagne ,  ne  s'adresse 

fii'attx  Français  faisant  partie  des  corps  militaires  ,  et 

JM  rappelle  aucunement  les  dispositions  des  deux  décrets 

en  ce  qui  concerne  les  Français  exerçant  k  l'étranger  des 

fonctions  publiques  administratives  ou  judiciaires. 

Maintenant  c'est  en  présence  de  tous  ces  faits  qu'on 
c  demande  quelle  force  on  doit  reconnaître  aux  deux 
léoets  : 

Faut-il  y  en  s'appuyant  sur  l'absence  de  formes  légis- 
latives »  les  considérer  comme  nuls  en  principe,  au  moins 
dans  toutes  cdles  de  leurs  dispositions  qui  ne  peuvent 
ftiser  pour  réglementaires  ? 

Ou  faut-il ,  par  application  des  art.  68  de  la  Charte 
de  181t ,  et  59  de  la  Charte  de  1830 ,  les  considérer  en 
Ciiéral  comme  maintenus,  en  en  retranchant  seulement 
kl  dispositions  incompatibles  avec  le  droit  actuel  ? 

Le  pranier  parti  serait  certainement  le  plus  conforme 
^flx  vrais  principes ,  et  jamais  l'application  des  prin- 
cipes ne  se  présenterait  plus  favorable.  Mais  cette  doc- 
Une  serait  contraire  à  la  jurisprudence  qui  considère 
ONunelois  existantes  à  l'époque  où  la  Charte  a  été  don- 
née, les  décrets  Ugislatifi  qui,  n'ayant  point  été  attaqués 
piv cause  d'inoonstitutionnalité,  ont  été  insérés  au  Bul- 
letia  des  lois. 

leme  suis  expliqué  plus  haut  sur  cette  jurisprudence 
et  j'ai  mcmtré  combien  sa  base  est  fragile. 
Quoi  quUl  en  soit ,  comme  cette  jurisprudence  paraît 


an  décret  de  i8i  i ,  qui  déjà  sur  ce  point  avait  modifié  la 
f^neorda  décret  de  1809.^.  ci-defsus  p.  424.  Mais  plus  favorable 
neore  qne  ce  décret,  elle  semble  affranchir  de  peine  la  continua- 
lion  dn  séjour  en  pays  étranger,  même  après  un  décret  de  rappel. 
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ifabniitiaD  de  la  confiscation.  Pour  prétendre  le  con- 
nue, il  iaudrail  dire  que  la  perte  des  droits  civils 
ièM  parie  le  décret  (art.  7)  es t  une  mort  cirile  prod  uisan  t 
imrtiirede  la  succession.  C'est  en  effet  ce  que  soutient 
KSoranton  en  argumentant  de  la  perte  des  biens .  qu'il 
tadait  en  ouTerInre  de  succession ,  et  s'appuyant  aussi 
pr  ce  que ,  aux  termes  de  l'article  9 ,  les  droits  de  la 
ÎHBe  sont  ré^ét  comme  au  cas  de  TÎdnilé^  Mais  il 
lîat  pas  permis  de  raisonner  ainsi  par  induction  en 
iMiére  rigoureuse  ;  et  puisque  le  mot  de  mort  civile 
l^pas  prononoé  ici  comme  il  lest  par  le  décret  de 
iMiil  en  iaut  conclure  que  cette  mort  civile  n'a  pas 
pa;  conaéquemment ,  que  la  succession  n'est  pas  ou- 
9te,  et  que  l'abrogation  de  la  confiscation  a  pour  ef- 
re,  non  la  transmission  k  des  héritiers  que  ne 
;  avoir  un  homme  vivant ,  mais  la  conservation  des 
à  leur  propriétaire.  C'est  an  surplus  ce  qu'ensei- 
Mcrlin ,  qui  démontre  fort  bien  par  les  principes 
les  dispositions  combinées  du  décret ,  que  la  perte 
civib ,  esacourue  aux  termes  de  l'art.  7  ,  ne 
pas  la  mort  civile*, 
fangeraia  dans  la  deuxième  catégorie  plusieurs 
itîona  qui  me  paraissent  plutAt  explicatives  que 

ives  d'un  droit  nouveau. 

n ,  je  ne  considère  point  comme  constitutives 

idroit  nouveau  les  dispositions  qui  déclarent  appli- 

aux  Français  ,  niéme  naturalisés  en  pays  étran- 

i,ka  peines  prononcées  par  la  loi  contre  le  Français 

porte  les  armes  contre  la  France  (D.  1809,  art.  3; 


^.M. Dnranton,  t.  i,  n^  178 et  179.  F",  aussi  DeWincourt,  t.  i . 
(t)et(«). 
lîUp  Rëp.,  t.   16.  »^  Français. 
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D.  1811,  art.  5  et  13).  Cest,  selon  moi,  un  ptincip 
«le  droit  public  que  ladoption  d'une  patrie  nouTèll 
n  autorise*  jamais  à  s'armer  contre  sa  première  patrie 
et  c'est  bien  ce  cjue  suppose  le  Code  civil  lorsque ,  fa 
saut  résulter  la  perte  de  la  qualité  de  Français  de  Vm 
ceptation  non  autorisée  de  service  militaire  à  rétnmgi^ 
il  n'en  déclare  pas  moins  applicables  les  peines  prono 
céespar  la  loicriminelle  contre  les  Français  qui  ontp<^i 
ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie  (C.civ.,  art.Sj 

Je  regarderais  aussi  comme  simplement  explicatir 
les  dispositions  qui  considèrent  comme  ayant  porté  k 
armes  contre  la  patrie ,  ceux  qui  font  partie  de  eoitp 
militaires  au  service  de  l'ennemi  (  D.  de  1809 ,  art.  8: 
D.  1811 ,  art.  18,  S5  et  S7).  Il  est  trop  évident ,  en  ef- 
fet ,  que  celui  qui  est  incorporé  dans  les  troupes  enne- 
mies ne  peut  être  ni  plus  ni  moins  coupable  ,  suivant 
que  le  pouvoir  auquel  il  est  soumis  ,  le  dirige  sur  on 
point  ou  sur  un  autre  ,  et  que  c'est  servir  contre  sa  pa- 
trie que  de  servir  l'ennemi  de  sa  patrie. 

Nul  doute  enfin  qu'on  ne  puisse  maintenir  comme 
purement  réglementaires  les  formes  et  conditicms  pn>* 
cri  tes  par  le  décret  de  1811  pour  obtenir  Tautoriation 
d'entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère ,  autoriia' 
tion  prescrite  par  le  Code  civil  pour  ne  pas  perdre  la  qa^ 
lité  de  Français. 

Â  la  troisième  catégorie  appartiennent  :  l^l'assinnli* 
tion  de  divers  cas ,  autres  que  celui  de  faire  partie  ^aa 
corps  militaire  ennemi ,  au  fait  de  porter  lea  armes  ooa- 
tre  la  France  (D.  1809 ,  art.  2). 

S°  Les  peines  prononcées  contre  les  fonctionnaiid 
non  militaires  qui  n'abdiquent  point  le  service  aux  pre* 
mières  hostilités  (  D.  de  1809,  art.  22;  D.  de  1811 
iirl.  18,  25  et  27). 
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V  lies  peines  dont  est  frappée  la  simple  désobéissance 

110  décret  de  rappel  (D.  de  1809  ,  art.  26,  28  et  29). 

4'  La  défense  de  se  faire  naturaliser  ou  d'entrer  au 
snriceétranger  sans  autorisation  (D.  1811,  art.  Ietl7). 

S*  La  Eaiveur  extra-légale  accordée  à  la  naturalisation 
BtiMri8ée(D.  1811,  art.  Set  4). 

f*  Les  rigueurs ,  autres  que  la  perte  des  biens  et  la 
M^scation,  appliquées  à  la  naturalisation  ou  entrée 
H  fenrice  étranger,  sans  autorisation  (art.  6 ,  11 ,  25  ). 

^  L'application  rétroactive  de  toutes  ces  rigueurs  aux 
aturalisations  ou  entrées  au  service  étranger  antérieu- 
fi,  si  l'autorisation  n'a  été  obtenue  dans  les  délais  fixés 
|«t  Uet26}. 

Maintenant,  en  admettant  que  les  dispositions  de 
Me  troisième  catégorie  aient  dû ,  à  moins  d'abrogation, 
wunrivre  à  la  cbute  du  pouvoir  qui  les  avait  produites  , 
Bt.que  les  articles  de  la  Charte  aient  pu  suffire  pour 
(Kirger  leur  vice  d'origine  ,  cela  du  moins  ne  pourrait 
t'ippliquer  aux  dispositions  aunullées  comme  inconsti- 
lotionneHes  par  l'autorité  compétente  avant  la  publica- 
tiap  de  la  Charte. 

Or  y  cette  annulation  n'existe-t-elle  pas  virtuellement 
iiu»  le  séua tus -consulte  du  3  avril  1814  à  l'égard  des 
Jjipositions  du  décret  de  1809  portant  peine  de  mort  ? 
U  déclaration  d'inconstitutionnalité  est  formellement 
taie  dans  ce  sénatus-consulte  pour  tous  les  décrets  de 
Si|enre;  et  lorsque  l'émission  de  pareils  décrets  est  dé- 
durée  cause  de  déchéance  pour  le  pouvoir  qui  les  a  ren- 
iilSy  comment  hésiterait- on  à  en  conclure  leur  nullité 
Mb'cale  ? 

Quant  à  la  compétence  du  sénat  pour  prononcer  cetlr 
ullîté ,  on  ne  peut  la  révoquer  en  doute  en  présence 
e  l'article  21  de  la  ronslitulion  df  l'an  VlU,  formcllo 


t*-»^ 


»•«•'"' 
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éfitror  niu  dippoûtioDi  des  décrets ,  soit  daos  J'ordon* 
4iice  de  rappel  de  1814 ,  soit  daos  la  formule  adoptée 
epuii  la  Charte  poor  les  autorisations  d'entrer  au  ser* 
ioe  d'une  puissance  étrangère  »  formule  entièrement 
iSéEente  de  celle  qui  était  usitée  sous  legouyememeut 
Bpénal ,  n'y  yerra-t-on  pas  la  preuve  que  le  gouyerne* 
lenlteonsidérant  le  maintien  desdécrets  au  moins  comme 
PoMéma tique ,  ne  voulait  point  en  général  les  exécuter, 
t  ^ue  sa  tendance  était  de  les  laisser  tomber  en  dé- 
piétnde?  Que  ai  quelques  rares  applications  plus  ou 
imns  directes  ont  pu  écarter  cette  idée  pour  quelques*» 
JKS  de  leurs  dispositions,  elle  n'en  conservera  p  a 
■Oîps  toute  sa  force  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  pas 
lé  appliquées ,  surtout  si  l'occasion  s'est  présentée  de 
as  appliquer  »  et  si  cette  occasion  paraît  avoir  été  à 
ksseÎA  négligée. 

.  Maintenant,  il  faut  le  reconnaître  »  le  décret  de  1811 
k  été  iqdirectement  appliqué  dans  le  droit  que  le  gou- 
irnrwrnt  s'est  reconnu  d'autoriser  des  naturalisations, 
Ivoit  dcmt  il  a  usé  jusqu'à  trois  fois,  deux  en  1816,  et 
UM  en  1826'  Eu  outre  les  deux  décrets  ont  été  directe- 
asut  et  nommément  aj^iqués  dans  quelques-unes  de 
kvvs  dispositions ,  et  leur  autorité  appuyée  sur  Tariicle 
l|  d^  la  Charte ,  par  l'ordcmnance  du  10  avril  1823. 
.  Du  reste  »  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  cette  ordon- 
9190e  ne  concerne  que  les  Français  faisant  partie  de 
tVffê  militaires  au  service  de  l'ennemi ,  et  c'est  unique- 
MU  daAS  leurs  dispositions  relatives  à  ce  cas  que  les 
fan  décrets  y  sont  invoqués. 

JJlMS  tout  cela,  on  le  voit,  rien  qui  prescrive»  rien 
|UÎ  suppose  même  possible  l'exécution  du  décret  de 
SM«  eo  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  non  mili- 
ims  qui  ne  quittent  point  le  service  aux  premièresbos- 
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tilités ,  ni  d'avantage  en  ce  qui  concerne  les  Francs^ 
quelconques,  désobéissant  à  un  décret  de  rappel  ^ 
ne  rentrant  pas  en  France.  Loin  de  là»  ne  doit-on 
condure  à  contrario  de  l'ordonnance  de  18S3  : 

1*  Que  parmi  les  cas  assimilés  par  le  décret  de  11 
au  fait  de  porter  les  armes  contre  la  patrie ,  elle 
admet  qu'un  seul ,  celui  de  rester  au  senrice  militair^^, 
l'ennemi  ; 

i^  Que  la  désobéissance  au  décret  de  rappel,  qui  ^rt$, 
crit  de  rentrer  eu  France  »  ne  donne  lieu  à  aucune  p^ûie 
contre  ceui  qui  quitteraient  le  service  étranger  ; 

3a  Que  le  fait  de  rester  au  service  étranger  en  cas  die 
guerre  ne  constitue  un  fait  punissable  que  pour  les  mi7f- 
taires  ; 

Kn  un  mot ,  que  le  décret  de  1809,  maintenu  dam  ki 
dispositions  que  nous  avons  reconnues  conformes  aux 
principes,  et  nullement  entaché  d'excès  de  |)OUfoir, 
demeure  au  contraire  sans  force  pour  le  surplus? 

Quant  aux  quelques  ordonnances  qui  ont  autorité 
des  naturalisations,  est-on  bien  fondé  à  en  conclure  que 
le  gouvernement ,  en  se  reconnaissant  le  pouvoir  d'ac- 
corder ces  autorisations,  entendait  consacrer  toute b 
législation  impériale  sur  la  nécessité  de  les  obtenir?  E 
d'abord  il  faut  bien  remarquer  que  des  concessions  fait 
à  la  demande  de  quelques  personnes  qui  croyaient 
avoir  besoin  ne  révèlent  pas  aussi  clairement  la  peu 
du  gouvernement  sur  le  maintien  prétendu  des  déc 
que  pourraient  le  faire  des  actes  de  propre  mouven 

Mais  à  part  cette  considération ,  qui  ne  voit  ei 
que  le  maintien  du  décret  de  1811 ,  en  ce  qu'il  cor 
de  favorable ,  pouvait  être  dans  la  pensée  du  gou^ 
ment ,  sans  que  la  même  pensée  s'appliqu&t  à  la 
rigoureuse  comprise  au  contraire  dans  la  réprc 
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fiMtdoni  les  décrets  avaient  été  frappes  par  les  pre- 
Mm  actes  du  pouvoir  royal  ? 

'  &' quelque  chose ,  au  reste,  peut  montrer  la  |)ersua- 
oùl'oo  était  sur  l'abrogation  de  la  pénalité  exorbi- 
da  décret  de  1811 ,  c'est  le  petit  nombre  des  auto- 
ccordées ,  et  cela  sans  doute  à  raison  du  petit 
Itahre  des  demandes.  On  n'en  peut  citer  que  trois  de- 
pu  1814  jusqu'à  nos  jours ,  quand  on  en  trouve  vingt- 
faf  de  181S  à  1814.  C'est  là  -encore  une  grave  considé- 
Mun  contre  l'application  que  Von  voudrait  faire  au- 
JHidliui  de  celte  pénalité  exorbitante  ;  car  il  est  évident 
^si  vingt-cinq  naturalisations  ont  été  autorisées  dans 
piîitervaUe  de  deux  ans ,  un  bien  plus  grand  nombre 
Imitaralisations  ont  eu  lieudans  un  intervalle  de  vingt- 
bas;  et  cependant  trois  seulement  ont  été  autorisées, 
■n  on  est  effrayé  de  penser  qu'un  si  grand  nombre 
Pfenonnes  qui  auraient  certainement  sollicité  et  ob- 
1  autorisation  »  si  elles  l'avaient  cru  utile ,  se  trou- 
t  aujourd'hui  victimes  d'une  erreur  d'aut.int  plus 
iUe  qu'elle  était  généralement  partagée. 
Tds  sont  les  motifs  qui  me  |)ortent  h  penser  que  les 
,  en  ce  qui  concerne  la  pénalité  qu'ils  étiblissent 
des  dispositions  de  nos  Codes  criminels,  comme 
i  en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  dérogatoire  au 
civil  sur  l'état  des  personnes ,  n'ont  pas  survécu  au 
ir qui  les  avait  rendus,  ni  aux  circonstances  qui 
ientfait  rendre;  qu'en  tous  cas  ,  ils  doivent  être 
aujourd'hui  comme  abrogés. 
ce  système  n'était  pas  admis ,  il  resterait  à  combi- 
JoB  dépositions  du  décret  de  18 11  sur  la  naturalisa- 
Français  en  pays  étranger  avec  celles  de  In  loi 
I|4  juillet  1819  sur  les  étrangers.  A  cet  éirnrd  il  est 
tain  que  cette  loi    fait    entièrement  disparaître  la 
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faveur  aoodnlée  par  le  décret  de  1611  à  la  nataraUsali-^a 
autorisée ,  car  il  n'est  aucun  des  droits  réservés  -par 
décret  au  Françaù  naturalisé  ou  à  ses  enfants ,  qui 
soit  aujourd'hui  commun  à  tout  étranf^. 

Si  donc  l'autorisation  pouvait  être  aujourd'hui  utL-Q 
œ  serait  uniquement  pour  soustraire  celui  qui  fôbtm^ 
drait  aux  peines  de  la  naturalisation  non  autorisée^ 

Mais  ici  précisément  se  présente  la  question  de  ss. 
voir  si  la  même  loi  de  1819  n'aurait  pas  fait  cesser  h$ 
principales  rigueurs  de  cette  pénalité  déjà  si  notaU^ 
ment  réduite  par  Tabolition  de  la  confiscation. 

Ainsi ,  comme  on  Ta  démontré ,  l'abolition  de  la  ooe* 
fiscation  Ae  permet  |du8  d'appliquer  au  Français  Mbh 
ralisé  ou  entré  au  serrice  sans  autorisation  »  la  perte 
des  biens  prononcée  par  l'art.  6  du  décret  ;  mais  il  m^ 
à  savoir  si  l'incapacité  de  succéder,  prononcée  pur k 
même  article  comme  oonséquenoe  de  la  perte  des  droits 
civils  (v.  art.  7),  doit  continuer  à  subsister  depuis^ 
les  étrangers  sont  devenus  capables  de  succéder.  Hè» 
question  quant  à  l'incapacité  de  transmettre  ou  d'acqué» 
rir  à  titre  gratuit,  que  le  décret  n'a  pas  formellement 
prononcée ,  mais  qui  suit  comme  conséquence  natureHe 
de  la  perte  des  droits  civils. 

Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  le  Français  aiii> 
naturalisé  n'est  en  définitive  qu'un  étranger;  qiMfi^ 
capacité  de  succéder ,  et  plus  généralement  la  perte dsi 
drmts  civils ,  n'est  encourue  par  lui  que  comase  coM^ 
quence  de  la  perle  de  la  qualité  de  Français.  Cette  pf** 
position  se  démontre  par  argument  à  contrario  tiré  de 
l'article  3  combiné  avec  l'article  6.  On  remarque  •  ea 
eflet ,  que  l'article  6  n'exprime  pas ,  quant  à  l'incapacitiè 
quil  prononce,  comme  le  fait  l'article  3,  quant  k  h 
rapacité  qu'il  réserve,  l'intention  d  établir  pour  le  Fraa- 
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I  Mluralité  une  condition  indépendante  de  ceHe 
•igets  de  aa  nouyelle  patrie.  Enfin ,  quand  il  en  ae- 
:  antroneni,  quand  même  le  Françaia  dont  il  a'agit 
lii  jdacé  par  le  décret  dans  une  catégorie  particu- 
t^éUwageTB,  on  invoque  encore  en  aa  faveur  la  gé- 
ilîté  de  la  loi  de  1819  qni ,  -ne  distinguant  pas,  doit, 
am  t  eonprendre  toutes  les  classes  d'étrangers. 
UeslTavis  embrassé  par  Merlin  après  hésâtation^ 
Itte  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  de  Paris ,  du  l*"  février  1836*. 
Se  système  sans  doute  est  favoraUe  puisqu'il  tend 
pousser  l'application  d'une  législation  odieuse;  mais 
Iqi»  désir  qu'on  doive  avoir  d'entrer  dans  cette  voie, 
npt  pourtant  reconnaître  qu'il  est  inadmissible  et 
il  lepose  sur  une  fausse  interprétation  tant  de  la  loi 
1819  que  du  décret  de  1811. 
lAJoi  de  1819  a  eu  pour  objet  unique  de  lever  les  in^* 
notés  attachées  à  la  <][iialité  d'étranger,  les  iocapa- 
isqu'elle  a  eu  vue  sont  celles  qui  résultaient  des  ar- 
ias 726  et  912.  Aussi  sa  proposition  principale ,  dont 
snite  de  l'article  n'est  que  le  développement ,  c'est 
brogation  de  ces  deux  articles.  Mais  ce  n'est  pas  au 
il  titre  d'étranger  et  par  application  des  articles  726 
M2que  le  Français  naturalisé  encourt,  aux  termes 

I  articles  6  et  7  du  décret  ^  l'incapacité  de  succéder  et 
jierte  des  droits  civils;  c'est  à  titre  de  peine  pour  con- 
vention à  la  défense  qui  lui  était  faite  par  les  arti- 

I I  et  17.  Ce  qui  le  prouve  clairement ,  ce  sont  les  ri- 
Bon^  inapplicables  aux  simples  étrangers  dont  il  est 
ijet,  je  veux  parler  de  la  perte  des  biens  et  de  la  con- 


Rcperl.,  t.  i6,  «^  Français. 
i.  du  r. ,  t.  loè.  p.  3S4. 
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fiscaiion.  C'est  certainement  dancr  la  même  pensée  c| 
l'incapacité  de  succéder  est  prononcée  contre  lui  dm 
le  même  article ,  et  rattacbée  par  l'article  suivant  k 
perte  générale  des  droits  civils.  Voilà  qui  doit  suflE 
pour  exclure  l'assimilation  qu'on  eût  voulu  établir  eni 
lui  et  les  sujets  de  sa  nouvelle  patrie ,  et  pour  repous» 
l'argument  à  contrario  tiré  de  Tarticle  3.  Ajoutons  à  c< 
égard  qu'il  fallait  bien  s^expliquer  pour  la  réserve  fiiit 
en  faveur  du  Français  naturalisé  avec  autorisation 
car  on  aurait  pu  croire  que  Tautorisation  n'avait  poui 
effet  que  de  soustraire  aux  peines ,  mais  n'en  laissail 
pas  moins  entière  l'application  de  l'article  17 ,  et  pti 
suite  celle  des  articles  11,  726  et  913  du  Godeeifil- 
Mais,  au  contraire,  on  n'avait  pas  besoin  d'eiprimerqiK 
le  Français  naturalisé  sans  autorisation  était  placé  hon 
du  droit  commun  des  étrangers.  Il  est  clair  que  si  fou 
n'eût  voulu  que  lui  appliquer  ce  droit  commun ,  oo 
n'avait  pas  besoin  de  formuler  contre  lui  des  incapad- 
tés  ;  il  suffisait  de  ne  rien  dire  pour  amener  l'applicatioo 
naturelle  de  l'article  17  du  Code  civil. 

Disons-le  donc  ,  quoique  à  regret,  la  perte  des  droits 
civils  y  l'incapacité  de  succéder  formellement  proDOfi- 
cée  ,  celle  de  transmettre  et  de  recueillir  à  titre  gratuit, 
cette  dernière  résultant  virtuellement  de  la  perte  dei 
droits  civils ,  rigueurs  encourues  à  titre  de  peine  am 
termes  du  décret  de  1811,  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  incapacités  résultant  des  articles  726  et  912.  Si  doiM 
le  décret  de  1811  est  encore  en  vigueur  ,  l'abrogatioi 
des  articles  726  et  912,  par  la  loi  de  1819  ne  lesap 
fait  cesser;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Duranton^ ,  et  c 

^  T.  I,  n"  i8o.  f^.  aussi  Delvincourt,  t.  17,  n*  (3). 
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<]ui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Pau  le  19  mars  1834'. 
C'est  là ,  du  reste  ,  pour  nous  ,  une  nouvelle  raison 
d'insister  sur  les  motifs  qui  nous  font  considérer  les  dis- 
positions ci-<lessus  du  décret  de  1811 ,  comme  tombées 
en  désuétude. 

Dbiiaiitb. 


XL.  De  la  distinction  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
dans  le  droit  cii^il  français . 

Par  M.  L.  J.  KanvicswàRTSB ,  docteur  en  droit. 

Rien  n'a  subi  autant  de  changements,  depuis  une 
trentaine  d'années ,  que  l'état  économique  de  notre 
société.  Le  droit  civil .  si  parfaitement  en  harmonie  avec 
l'eiprit  politique  du  siècle  ,  se  trouve ,  sous  beaucoup 
<le rapports,  en  flagrant  désaccord  avec  les  principes 
reconnus  de  l'écxïnomie  sociale  et  politique ,  et  avec  les 
faits  que  représente  aujourd'hui  la  distribution  de  la 
richesse  nationale.  Le  manque  de  rapport  entre  la  lé- 
gislation et  Fétat  économique  de  la  société  actuelle  a  été 
ngiialé  par  un  de  nos  plus  savants  économistes  ,-et  d'une 
Banière  qui  ne  laisse  plus  rien  à  dire ,  quant  aux  points 
<le?tte  généraux  ^.  Mais  l'éloquent  académicien ,  dédai- 
gnant les  minutieuses  analyses  de  la  loi  civile  ,  nous  a 
bissé  un  vaste  champ  ouvert,  sur  lequel  nous  allons  faire 
ksrecherches  qui  font  le  sujet  des  pages  suivantes. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  l'esprit,  lorsqu'on  parcourt 
notre  Code  civil  sous  un  point  de  vue  d'économie  so- 

^  Journal  da  Palais,  t.  loi  ,  p.  55;. 

*  M.  Rossi.  ObserratioDS  sur  le  droit  civil  français  considéré  dans 
les  rapports  avec  l'état  économique  do  la  société ,  lues  à  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques. 
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date ,  c'est  cette  préférence  marquée ,  cette  so 
que  nos  législateurs  ont  accordée  aux  biens  imm< 
il  semblerait  presque  que  la  plus  grande  partie 
droit  civil  n ait  dautre  but  que  de  garantir  et 
téger  la  propriété  immobilière  et  les  droits  qnî 
tachent.  Il  n'y  a  pas  de  matière  importante  qi 
ressente  de  cette  tendance ,  et  le  Gode  civil  toi 
en  porte  plus  ou  moins  l'empreinte. 

II  ne  s'agit  point  ici  des  différences  qui  rési 
la  nature  même  des  biens  meubles  ou  immeuble 
contrats  qui  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
l'autre  de  ces  deux  espèces  de  biens  ,  tels  que  l 
l'antichrèse,  le  bail  à  loyer  ou  à  ferme  et  le  lo 
objets  mobiliers  ;  noire  observation  porte  sur 
grandes  garanties ,  sur  la  plus  grande  protectio 
loi  a  accordées  volontairement  à  toutce  qiii  coi 
propriété  territoriale. 

Déjà  la  manière  dont  le  droit  civil  français  i 
les  biens  en  général ,  diffère  beaucoup  de  celle 
romain. 

Chez  les  Romains  ,  le  droit  était  appelé  :  di 
atque  humanarum  rerum  notitia  yjusti  ac  injus 
tia  ;  il  était  considéré  comme  embrassant  €o 
branches  de  la  science.  Tout  ce  qui  existait  fai 
jet  de  la  science  du  droit.  De  là  cette  première 
tion  des  biens  en  choses  qui  sont  dans  le  o 
(  in  commercio  ) ,  et  en  choses  qui  sont  hors  le  o 
(  extra  commercium  ) ,  c'est-à-dire  ,  qui  ne  pem 
l'objet  d'aucune  transaction  civile.  Le  droit  de  J 
rangeait  dans  cette  dernière  classe  les  choses  q 
daient  la  religion  (  res  dwini  juris  ),  celles  qui 
Tusage  de  tout  le  monde  (  res  communes  ),  et  1 
qui  étaient  la  propriété  du  peuple  romain  {resf 


es  trois  clatse»  de  choses  qui  sont  han  le  com- 
iprès  la  doclrine  des  Institales  ,  notre  droit 
reconnaît  plus  qu'une  seule.  Les  choses  de 
n  (tvt  iocrm,  sanetœ  et  religiotœ  )  sont  consi- 
ujourd'huî  comme  étant  dans  le  commerce! 
isonl  I»  pro[»iélé  des  corporations  religieuses, 
.,  des  communes  ' ,  et  peuvent  être  l'objet  de 
3ns  civiles.  Il  en  e«t  de  même  des  choses  que 
osmin  ipfnWe  Inent publies^;  le  Code  civil  les 
scooune  des  dépendances  du  domaine  puhlic, 
ne  propriété  de  l'élat  envisagé  comme  personne 
nr  conséquent  ces  biens,  quoique  soumis  à  des 
its  et  des  fofmes  particulières ,  peuvent  même 
et  de  transactions  civiles  :  rien  ne  s'oppose  h  ce 
L  vende ,  loue  ou  échange  ses  domaines,  ou  qu'il 
e  en  hypothèque  à  ses  créanciers. 
a  donc  qae  le»  choses  dont  l'nsage  est  commun 
:  monde ,  et  qui  ne  sont  la  propriété  d'aucune 
i  i^jsique  ni  morale  ,  qui  soient  en  réalité  eu 
lu  commerce  I  dans  le  sens  du  droit  romain. 
Tlfc  du  Code  civil  reconnaît  l'existence  de  ces 
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Le  droit  romain  établissait  encore  une  foule  d  aut| 
distinctions  ,  que  Ton  trouve  surtout  dans  lesInstiM 
de  Justinien ,  qui  étaient  un  manuel  pour  Tétude  I 
droit,  tandis  que  notre  Gode  civil  ne  forme  qu'on  d 
semble  de  prescriptions  législatives  :  c'est  pourquoi  1 
auteurs  de  ce  Gode  ont  supprimé ,  et  avec  raison ,  tori 
ces  distinctions ,  en  choses  fongibles  et  non  fongiUi 
corporelles  et  incorporelles ,  divisibles  et  indivisibU 
quoique  ces  distinctions  existent  dans  la  nature  d 
choses ,  et  qu'elles  soient  reconnues  dans  notre  lég&l 
tion  *. 

Le  Code  civil  n'établit  qu'une  seule  et  unique  ditH 
lion  j  celle  des  biens  meubles  et  inmieubleâ  (  art.  StU 
Toutes  les  choses  corporelles  ou  incorporelles,  dividi 
ou  indivisibles ,  foogibles  ou  non  fongibles ,  appartaa 
à  une  personne  physique  ou  morale  ,  rentrent  dans^ 
de  ces  deux  catégories. 

Cependant  la  loi  considère  quelquefois  la  mémedi 
tantôt  comme  immobilière  ,  tantôt  comme  mobiUM 
par  exemple ,  les  moulins ,  selon  qu'ibsont  fixés  oui 
sur  des  piliers ,  selon  qu'ils  font  partie  ou  non  d!| 
bâtiment  ;  les  grains  ,  fruits ,  selon  qu'ils  sont  GOopM 
pendants  par  racine  ;  les  arbres  selon  qu'ils  sont  abaV 
ou  sur  pied. 

La  loi  permet  aussi  d'immobiliser  d'une  manière! 
solue  les  biens  qu'elle  a  déclarés  meubles  :  par  exen^ 
les  rentes  sur  l'état  et  les  actions  de  la  banque' 
France. 

Enfin,  des  personnes  peuvent,  par  convention^  don 
le  caractère  de  meuble  à  un  immeuble ,  et  déclarer  î 
meuble  une  chose  mobilière  ,  ainsi  que  cela  se  praiîc 


*    ^.  les  art.  687  ,  689  ,  1 2 1 7  et  «uiv.  du  Gode  civil. 
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»  contrats  de  mariage;  mais  ces  déro^'ations  au 
Bunun  ne  regardent  pas  les  tiers, 
stincticm des  biens  meubles  et  immeubles,  loin 
urement  théorique  ,  étend  ses  eflets  sur  toutes 
es  de  notre  droit  civil.  Nous  trouverons  plus 
ument  àTappui  de  cette  assertion ,  en  parcourant 
livres  du  G>de  civil. 

1  DU  CODE.  —  L  art.  16  impose  à  l'étranger , 
?urau  tribunal  français  ,  l'obligation  de  donner 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages  intérêts 
s  il  pourrait  être  condamné;  mais  il  exempte 
i  est  possesseur  d'immeubles  suffisants  pour  as- 
layement.  En  edet,  toute  autre  espèce  de  valeurs 
ranger  posséderait  en  France ,  pourrait  être 
eà  des  tiers  sans  qu'il  fut  possible  de  les  suivre  ; 
es  qui  environnent  par  exception  la  transmission 
euUes  ,  justifient  la  disposition  de  l'art.  16. 
veès  la  déclaration  d'absence  d'un  individu ,  les 
oot  obtenu  l'envoi  provisoire  de  ses  biens ,  tout 
e  des  meubles  peut  être  vendu  avec  permission 
mal ,  tandis  qu'il  est  défendu  d  aliéner  ni  même 
tiéqner   les  immeubles  de  l'absent  (  art.    126 

leur  qui  entre  en  fonctions  doit  vendre  tous  les 
i.du  mineur,  excepté  ceux  que  le  conseil  de  fa- 
lurait  autorisé  à  garder  en  nature  (art.  452). 
:eptés  de  cette  obligation  les  père  et  mère ,  tant 
al  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  de 
Euits  mineurs  ;  ils  ne  sont  tenus  qu'à  restituer 
r  estimative  des  meubles  (  art.  453  ). 
patîon  ou  l'hypothèque  des  biens  immeubles  du 
est  interdite  à  tout  tuteur ,  même  aux  père  et 
A  loi  ne  permet  ces  actes  que  dans  les  cas  de  né- 
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cessité  absolue  ou  d'uo  avantage  évident  ;  le  c 
famille ,  le  tribunal  de  pr^nière  instance  et  le  i 
imblic  doivent  concourir  pour  l'autorisation, 
environne  la  vente  même  de  fonnaiités  pr( 
(  art.  457  et  suiv.  ). 

Le  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  ui 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mtnetff 
quiescer  h  une  demande  relative  aux  mêmes  dn 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (  art  464  ). 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  passer  des 
excèdent  neuf  ans  (  481  ).  Il  ne  peut  intenter  u: 
immobilière  ni  y  défendre  >  sans  Tassistance  de 
leur  (  482)  ;  il  ne  peut  ni  vendre,  ni  aliéner  sei 
blés  que  dans  les  formes  prescrites  aumineor  n< 
cipé(484). 

Sur  une  poursuite  en  interdiction ,  le  tribu 
même ,  en  rejetant  la  demande ,  ordonner  que 
deur  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer  ses  in 
sans  l'assistance  d'un  conseil  (  499  )  ;  la  mêuM 
peut  être  faite  aux  prodigues  (  518). 

Telles  sont  les  dispositions  du  premier  livre 
civil  sur  la  matière.  La  pensée  qui  a  dirigé  le  lé 
a  été  évidemment  que  la  vente  et  l'aliénation  i 
ble»  sont  des  actes  d'administration ,  tandis  qvM 
tion  et  l'hypothèque  des  immeubles  sont  Te» 
droit  de  propriété ,  par  le  propriétaire  ou  par 
sont  substitués  par  la  loi  à  l'incapable ,  c'ett 
celui  qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  des  droite 

LiviB  n.  •*-  Le  premier  titre  contient  Vétm 
des  biens  qui  sont  immeubles  ou  meubles ,  en  < 
que  les  biens  tombent  dans  l'une  on  l'antre  d 
parleur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  pi 
auquel  ils  s'appliquent.  'Le  reste  du  livre  ne 
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i  diqpositîoiBS  qui  résultent  de  la  qualité  même 
tt;  om  n'y  trouTe  aucune  trace  des  différences  qui 
nentde  la  seule  Tolonté  du  législateur, 
m.  -—  Là  ofr  le  droit  coutumier  faisait  la  plus 
ote  distinction  entre  les  Iriens  meubles  et  im- 
t ,  dans  l'ordre  des  successions ,  le  Gode  civil 
naît  aucune,  fin  effet ,  Tart.  782  déclare  que  t  la 
considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour 
;ler  la  succession.  •  Le  nouveau  droit  français 
aUe  à  la  division  des  immeubles  et  à  leur  trans* 
»  tandis  que  l'esprit  germanique  qui  dcmrine 
droit  coutunder ,  veillait  à  la  conservation  des 
imobiliers  dans  la  même  famille, 
idant,  dans  la  masse  d'une  succession ,  les  meubles 
toujours  être  vendus  de  préférence  aux  im- 
,  et  ces  derniers  se  vendent  par  voie  de  licî  ta- 
ndis que  la  Tente  des  meubles  a  lieu  dans  la 
ndinaire  (886 ,  827). 

les  rapports  à  la  masse  d'une  succession  »  il  y  a 
Kerence ,  que  le  rapport  du  mobilier  né  se  fait 
MDS  prenant,  tandis  que  celui  de  l'immeuble 
lélon  l'importance  de  la  portion  à  rapporter, 
■nature,  tantôt  en  moins  prenant  (866,  868). 
ifwnent  au  droit  que  Tart.  878  attribue  aux 
My  de  demander  la  séparation  du  patrimoine 
dâriteur  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  Théri- 
loi  fait  cette  importante  distinction,  que  cette 
il  séparation  des  patrimoines  se  prescrit  par 
; ,  relatiTement  aux  meubles  :  tandis  qu'elle  dure, 
i'  dea  immeubles ,  tant  qu'ils  existent  dans  la 
>41iértUer  (880). 

Iiea  eus  de  substitutions  permises  par  le  chap.  YI 
dra  donations  entre- vifs  et  des  testaments,  le 
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grevé  de  restitution ,  considéré  par  le  législateur  comme 
simple  administrateur  des  biens  à  restituer,  est  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  individus  qui  ont  la 
possession  provisoire  des  biens  de  leur  parent  déclaré 
absent  ;  ils  sont  tenus  de  faire  un  inventaire  et  une 
juste  estimation  de  tous  les  biens  mobiliers ,  et  de  les 
faire  vendre  publiquement  (1058  et  suiv.};  les  biens  ^ 
immeubles  ne  sont  pas  vendus,  et  la  transcription  de 
disposition  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  qui  li 
grève  de  restitution ,  au  bureau  des  hypothèques  dc:^ 
lieu  de  leur  situation ,  en  prévient  l'aliénation  de  la  par-  < 
des  grevés  (1069  et  suiv.)*  La  préférence  que  le  légiilt^ 
teur  donne  aux  immeubles  se  manifeste  encore  daim« 
l'art.  1067,  où  il  enjoint  au  grevé  de  faire  l'emploi  ima 
deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles ,  en  im- 
meubles ou  en  privilèges  sur  des  immeubles ,  si  ranteor 
de  la  disposition  n'en  a  pas  ordonné  autrement. 

La  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeuhki 
est  des  plus  importantes  dans  la  matière  du  contrat  de 
mariage.  La  communauté  légale  entre  époux  n'est  pu 
une  communauté  complète ,  mais  restreinte ,  puisqu  die 
n'embrasse  que  les  biens  meubles  et  l'usufruit  des  in- 
meubles,    dont  la  nue  propriété  reste  à  chacun  (k> 
époux.  Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendsn^ 
le  mariage   tombent  dans  la  communauté,    parce  qtv 
la  loi  présume  que  ces  biens  ont  été  acquis  avec  b 
deniers  de  la  société  (1^01  ,   H02).  De  là  vient  f 
Timmeuble  échangé  contre  un  autre  immeuble  app 
tenant  à  l'un  des  époux  forme  exception  à  cette  rèf 
et  n'entre  pas  en  communauté  (1^07),  parce  que  la 
somption  de  la  loi  est  démentie  en  ce  cas  par  le 

Enfin  ,  les  immeubles  provenant  de  donations 
a  l'un  des  époux  pendant  le  m.iriage  ne  tombent  d 
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'Communauté  que  quand  telle  a  été  la  volonté  ex)  resse 
^u  donateur  (1405). 

Le  principe  que  nous  venons  dlndiquer  est  développé 
^ans  les  dispositions  du  Gode  civil  concernant  le  passif 
de  la  communauté,  les  dettes  dont  elle  est  tenue ,  le 
«^emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  d'un  immeu- 
la\e  personnel  à  Tun  des  époux ,  et  les  indemnités  dues 
par  Tun  des  époux  à  la  communauté ,  ou  par  celle-ci  à 
l'un  des  époux. 

Quant  à  l'administration  de  la  communauté ,  qui  est 
confiée  au  niari ,  celui-ci  étant  en  même  temps  ro-pro- 
firiétaire ,  jouit  d'une  plus  grande  faculté  que  les  autres 
administrateurs   dont  le  Gode  civil  s'est  occupé.    Le 
mari  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les  hiens  de 
la  communauté  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  de 
qui  que  ce  soit  (1431).  Mais  quant  à  Li  disposition  gra- 
tuite des  biens  de  la  communauté ,  la  loi  lui  assigne  de 
plus  étroites  limites.  Il  ne  peut  faire  de  donations  entre- 
mis des  immeubles,  ni  d'une  quantité  de  meubles ,  à 
d'autres  qu'à  des  enfants  communs  (1422).  Quant  aux 
dispositions  testamentaires ,  le  mari  ne  peut  excéder  sa 
part  dans  la  communauté  ;  et  les  effets  donnés  ne  peu- 
vent être  réclamés  en  nature  par  les  donataires  ou  léga- 
taires qu'autant  qu'ils  tombent,  par  l'effet  du  partage, 
dans  k  lot  des  héritiers  du  mari  (1 429). 

Pour  ce  qui  regarde  les  biens  personnels  de  la  femme, 

le  mari,  qui  en  est  également  l'administrateur,  rentre 

dan»  les  limites  ordinaires  :  il  ne  peut  exercer  seul  que 

les  actions  mobilières  et  possessoires  ;  mais  il  lui  faut  le 

CQosentement  de  sa  femme  pour  aliéner  ses  immeubles 

(14S8}.   11  n'a  le  droit  de  faire  que  des  baux  de  neuf  ans 

pour  ces  mêmes  biens  (1429). 

JLa  femme  commune  qui  a  obtenu  en  justice  la  sépa-* 
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La  femme  mariée  sous  la  clause  de  séparation  de  biens, 
ui  a  la  libre  administration  de  ses  biens  personnels  ,  et 
libre  jouissance  de  ses  revenus  ,  ne  peut  cependant 
liéner  stê  immeubles  sans  le  consentement  spécial  du 
ari  ,  ou  ,à  son  refus,  sans  être  autorisée  en  justice. 
.Aucune  stipulation  ou  clause  générale  du  contrat  de 
saoariage  ne  peut  lui  attribuer  cette  faculté.  (Art.  1538, 
<^4mféré  avec  l'art.  Ikh9.  ) 

Sous  le  régime  dotal ,  la  loi  fait  d'autres  distinctions 
K&on  moins  importantes  entre  les  biens  meubles  et  im- 
'Doeubles.  Tout  ce  qui  est  constitué  en  dot  reste  la  pro* 
l^^riété  de  la  femme  ;  mais  le  mari  en  a  l'administration , 
et  en  perçoit  des  fruits  et  intérêts,  pour  supporter  les 
cliarges  du  mariage  (  art.  1549,  conféré  avecTart.  1540). 
Souvent  les  biens  constitués  en  dot  sont  mis  à  prix  dans 
le  contrat  de  mariage  ,  et  alors  il  faut  distinguer  si  ce 
sont  des  meubles  ou  des  immeubles.  S'il  s'agit  d  un  objet 
mobilier ,  le  mari  en  devient  propriétaire ,  et  ne  doit  que 
le  prix  d'estimation  ;  si ,  au  contraire ,  il  s'agit  d'un 
immeuble,    l'estimation  n'en  transporte  point  la  pro- 
priété au  mari ,  mais  elle  reste  à  la  femme.  Cependant 
ces  dispositions  de  la  loi  peuvent  être  modifiées  par  les 
déclarations  expresses  des  parties.  (  Art.  1551 ,  1552.  ) 
Sons  le  régime  dotal ,  on  n'a  pas  suivi  aussi  scrupu-* 
kusementla  règle  ^pretium  succedit  in  loçum  rei,  et  res. 
tuccedit  in  l^cum  pretii  »    que  sous  le  régime  de  la 
communauté.  Ici  les  immeubles  acquis  avec  les  deniers 
provenant  des  immeubles    aliénés,  rentrent  en  leur 
place  et  deviennent  à  leur  tour  des  biens  personnels  \  il 
a'en  est  pas  de  même  dans  le  régime  dotal  :  Timmeuble 
acquis  avec  les  deniers  dotaux  n'est  pas  pour  cela  dotal , 
à  moins  que  l'emploi  en  ait  été  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage    II  en  est  de  même  si  la  dot  est  constituée  eu 
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argent ,  et  si  on  donne  un  immeuble  en  payement (1558). 
La  raison  se  trouve ,  selon  nous ,  dans  Tinaliénabilité 
du  fonds  dotal ,  dont  le  législateur  a  voulu  frapper  le 
moinsd'immeubles  possible.  Cependant  la  loi  admet  plu- 
sieurs exceptions  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
et  qui  «ont  établies  aux  art.  1555  «  1556  et  1558.  Dans 
ces  divers  cas ,  si  le  prix  du  fonds  dotal  aliéné  excède  les 
besoins  »  il  doit  être  fait  emploi  de  l'excédant  au  profil 
de  la  femme  (art.  1558,  dernier  alinéa  ).  Quoique  la 
loi  ne  défende  pas  l'écbange  du  fonds  dotal ,  elle  Ten-i 
vironne  cependant  de  toutes  les  précautions  possibles. 
L'immeuble  reçu  en  échange  doit  avoir  au  moins  lei 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble  écbangé, 
l'utilité  de  l'échange  doit  étrejustifiée,  l'autorisation  en 
justice  obtenue ,  et  l'estimation  faite  par  des  experts 
nommés  par  le  tribunal.  L'immeuble  reçu  en  échange 
et  Texcédant  du  prix  ,  s'il  y  en  a  ,  seront  dotaux  (  1559). 

Les  art.  1560  et  1561  complètent  le  système  de  Pin* 
aliénabilité  des  biens  dotaux  ;  le  premier  autorise  la  ré- 
vocation de  l'aliénation ,  le  second  déclare  les  biens  im- 
prescriptibles pendant  le  mariage. 

Quant  aux  biens  paraphernaux ,  c'est-à-dire  qui  n* 

sont  pas  constitués  en  dot ,  et  dont  la  femme  a  l'admi- 

^  nistration  et  la  jouissance ,  ils  ne  peuvent  non  plus  être 

aliénés  par  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari ,  on 

la  permission  de  la  justice  (  art.  1574 ,  1575). 

La  loi  distingue  encore  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles, quand  il  s'agit  de  la  résolution  du  contrat  de 
vente ,  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  de  h 
chose.  La  vente  d'un  immeuble  n'est  résiliée  de  suite, 
faute  de  payement,  que  dans  le  cas  où  le  vendem 
est  en  danger  de  perdie  la  chose  et  le  prix  ;  tandii 
que  le  juge  peut ,  hors  ce  cas  ,  accorder  à  l'acquéreur  ai 
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Un,  et  que  même  dans  Hypothèse  où  on  aurait  sti- 
wléla  résolotion  de  plein  droit,  faute  de  payement  dans 
Itenae  conrena ,  le  vendeur  est  encore  obligé  de  mettre 
adctenr  en  demeure  (  art.  165(^-56  )  ;  en  matière  d'ob* 
iiMibiliersIa  résolution  de  la  Tente  a  toujours  lieu  de 
km  droit  et  sans  sommation ,  après  l'expiration  du 
Mm  coDTenu  pour  le  retirement  de  la  chose  achetée 
M.  leST  ). 

tlA?ilité  da  prix  est  encore  un  moyen  accordé  au 
idear  pour  faire  résilier  le  contrat  de  vente  ;  mais  il 
Ibt  dmné  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble ,  et  n'a 
u  pour  les  objets  mobiliers  (  art.  167b  ).  Ici  le  but 
k  loi  est  encore  évidemment  de  prévenir  la  trop 
dépréciation  des  immeubles  dans  les  transactions 
particuliers.  (  Conférez  l'art.  168(k.  ) 
propriété  d'immeubles  est  exigée  par  la  loi  civile 
b  solvabilité  d'une  caution.  Nul  individu  n'est 
comme  caution  dans  une  cause  civile ,  à  moins 
|M  ne  possède  des  propriétés  foncières  :  il  y  a  excep- 
^  lorsque  la  dette  est  modique  ,  et  dans  les  affaires 
»  commerce  (  art.  2019  ). 

L'article  8059  témoigne  également  de  la  sollicitude 
IlSgislateur  pour  les  immeubles  y  en  ce  que  la  con- 
Krte  par  oorps  y  est  prononcée  contre  le  stelliona- 
k,  c'est-à-dire,  contre  tout  individu  coupable  d'avoir 
■do  ou  hypothéqué  sciemment  un  immeuble  d'autrui; 
birir  préienté  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
hié  n'avoir  point  déclaré  toute  la  quantité  des  hypo- 
kpaijtê  dont  ils  sont  chargés.  Quelle  peine ,  puisque  la 
Hninte  par  corps  en  est  une  en  ce  cas  ,  la  loi  attache- 
ra celui  qui  vend  un  objet  mobilier  qui  ne  lui  ap- 
itient  pas  ,  ou  qui  le  donne  en  gage  h  son  débiteur  ? 
ideninent  aucune  ;  pourvu  que  le  fait  ne  tombe  pas 
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clans  le»  terme^de  l'escroqyerie»rla  toi  te  borne  à  impose 
dea  dommages  intérêts  (  art.  1&99  ). 

Arrivant  à  la  matière  des  droits  réels ,  les  privilège 
et  hypothèques»  nous  voyons  d'ahord,  k  Tégard  de 
créances  privilégiées ,  que  la  loi  fait  une  imporlAdtedîe 
tinction  entre  les  privilèges  sur  les  meubles  el  ceux  sa 
les  immeubles  »  en  ce  qu'elle  exige  la  transcKÎption  de 
derniers  sur  les  registres  du  conservateur  des  fajpothè 
ques  ;  obligation  qui  n'est  point  imposée  aux  privilège 
sur  les  meubles  (  art.  3106).  Cependant  tes  nombreMe 
exceptions  admises  par  k  loi  diminuent  l'efficaeitéd 
cette  sa^  précaution.  Ainsi  sont  exceptées  de  lu  loms 
litéde  Finscription  les  créances  énoncées  en  Fart.  8101 
c'est- à-dire  les  privilèges  généraux  sur  les  meuUte  s 
les  immeubles  (  art*  2107  );  celle  du  vendeur  d'un  îa 
meuble ,  et  celle  du  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisitioi 
d'un  immeuble  »  lorsque  l'emploi  des  fonds  em(NnuBi4è 
est  constaté  par  l'acte  de  vente  ;  ea  ce  cas  la  transcfif 
tion  de  l'acte  translatif  de  propriété  suffit  (  2108  ;  ceni 
les  art.  2109-2111  ).  Les  titulaires  des  privilèges  gèn^ 
raux  sont  cependant  tenus  de  se  faire  payer  de  préfè 
rence  sur  le  mobilier ,  et  ce  n'est  que  subsidiairemedC, 
en  cas  d'insuffisance  de  celui-ci ,  qu'ils  peuvent  se  £um 
colloquer  sur  le  prijc  des  immeubles.  C'est  ce  qui  rèsuils 
de  l'esprit  général  de  la  loi ,  qui  veut  que  les  delltt 
soient  acquittées  de  préférence  sur  les  meubles  ;  ceqai. 
est  conforme  à  l'opinion  de  Grenier  et  de  Persil ,  et  à  kl 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (1).  Quand  Viâf 
scription  exigée  par  la  loi  pour  conserver  le  privilégesm 
un  immeuble  n*est  pas  faite  dans  les  conditkms  vouloss. 
la  créance  devient  purement  hypothécaire  ,  et  ne  prON 

<  f^.  Zacharia,  Gotin  de  droit  airïX  (trad.  française)^  11,  p.  ii€« 


BRTBB   LZ8    IIERS   MEUBLES   ET   IMMEUBLES.  ^59 

jriDg  parmi  les  autres  créances,  que  du  jour  de  Tinscrip* 
-tionC  art.  2113).  Le  même  motif  qui  a  fait  dire  à  nos 
Jégîslateurs  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hy- 
-potbique  (  art.  2119) ,  en  restreignant  le  droit  réel  de 
IliypotbèqueauE  seuls  immeubles ,  a  conduit  les  auteurs 
^a  Gode  civil  à  plusieurs  restrictions  dans  les  privilèges 
^ur  les  meubles. 

La  promptitude  et  la  facilité  avec  lesquelles  les  objets 

diiliers  passent  d'une  main  dans  l'autre  font  obstacle  à 

qn*OD  y  attache  des  droits  réels,  qui  suirraient  l'objet 

xmofaîlier  dans  la  main  de  tiers.  Toutes  les  fois  que  la 

la  acoofde  au  créancier  la  faveur  d'être  payé  sur  un 

olijet  mobilier ,  par  préférence  à  tous  les  autres  créan- 

aers»  elle  soumet  ce  privilège  à  la  condition  que  fobjet 

n'ait  pat  encore  changé  de  possesseur.  Nous  disons /k>«- 

9m$seur  et  non  propriétaire  ;  car  quoique  ordinairement 

le  privilège  cesse  dès  que  l'objet  n'est  plus  la  propriété  du 

dAiteur,  le  privilège  sur  les  objets  mobiliers  est  encore 

•ubordoimè  à  la  condition  que  l'objet  reste   dans  les 

maina  du  créancier.  Les  privilèges  de  cette  nature  sont  : 

1*  Cdui  qu'exerce  le  propriétaire  ou  bailleur  sur  les 

abjeta  de  son  locataire  ou  fermier ,  et  qui  ne  s'étend  que 

•or  oe  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme.  Mais  conmie  le 

Willeor  est  souvent  éloigné  et  qu'il  lui  est  impossible 

'observer  tous  les  actes  du  locataire ,  la  loi  a  introduit 

ta  sa  bvenr  des  exceptions ,  savoir  :  que  le  bailleur 

Mserve  son  privilège ,  si  les  objets  garnissant  sa  maison 

il  sa  ferme  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 

foorvo  qu'il  Casse  sa  revendication  dans  un  délai  déter- 

mnè  (  art.  2102 ,  n*  1). 

2*  Le  privilège  sur  le  gage ,  qui  s'évanouit  dès  que  le 
créancier  s'en  dessaisit  (  art.  2102 ,  n»  2 ,  2076  ).  L'ob- 
jectioo  tirée  de  ce  que  le  privilège  subsiste  encore  quand 
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le  gage  est  dans  la  possession  d'un  tiers  convenu  entn 
les  parties ,  est  nulle ,  parce  que  ce  tiers  possède  poui 
le  créancier ,  et  ne  peut  se  dessaisir  du  gage  que  soi 
l'ordre  de  ce  dernier. 

3"*  Le  privilège  de  1  aubergiste  sur  les  effets  des  voja* 
geurs  y  qui  ne  se  conserve  que  tant  que  les  effets  resten 
dans  l'auberge  ou  dans  les  localités  qui  en  dépenden 
(  art. 2102,  n» 5). 

k*"  Celui  du  voiturier  sur  les  objets  voitures ,  privilège 
qui  ne  subsiste  que  tant  que  le  voiturier  en  demeun 
nanti  (art.  2102 ,  n<>  6  ;  Maleville,  Persil  et  Delvincourt 
sur  l'art.  2102,  n*  6;  Merlin,  Jtépertoire^  u^  Privilège 
sect.  I ,  $  &  ;  Dalloz,  i/**  Hypothèques ,  p.  bS  ,  n<>  Si  ), 
M.  Troplong,  Commentaire  du  titre  des  privilèges  el 
hypothèques  ,  1 ,  206  ;  et  M.  Pardessus ,  Cours  du  droit 
commercial ,  IV  ,  1205  ,  pensent  au  contraire  que  k 
dessaissement  du  voiturier  s'anéantit  par  son  privilège 

L'hypothèque   au  contraire  s'attache  à  l'immeubl 
lui-même ,  et  le  suit  en  quelque  main  qu'il  passe.  Um. 
bonne  loi  hypothécaire   doit   garantir  les    acquéreur 
d'immeubles  contre  les  dangers  de  l'ignorance  ,  en  pres- 
crivant les  mesures  les  plus  capables  de  faire  connaître 
à  tous  les  droits  réels  qui  grèvent  les  immeubles.  Le 
principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothè- 
ques, reconnues  comme  les  meilleurs  moyens  d'atteindre 
ce  but,  avait  été  proclamé  dans  la  loi  hypothécaire  du 
11  brumaire  an  VIT;  mais  le  Gode  civil ,  préférant  l'is- 
térét  des  femmes  et  des  mineurs  à  celui  des  préteurs  et 
acquéreurs,  l'intérêt  de  la  famille  à  celui  du  crédit  by« 
pothécaire,  a  profondément  altéré  le  principe  de  la  loi  de 
brumaire.  Il  faut  espérer  que  la  réforme  du  système  liy« 
polhécaire,  réclamée  si  vivement  et  depuis  si  longtemps, 
saura    enfin  attirer  l'attention  du  législateur  :  car  la 
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immeubles ,  pour  lesquels  le  Code  monlre  cl  ailleurs  taot 

«le  sollicitude  ,  sont. privés,  par  les  vices  du  système  by*- 

pothécaire ,  des  agents  qui  seuls  peuvent  les  féconder 

utilement  et  les  maintenir  à  leur  véritable  valeur ,  à 

«ine  circulation  facile  ! 

En  accordant  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre 
leurs  créances  par  l'expropriation  forcée  ,  le  législateur 
£K.  posé  quelques  restrictions  en  faveur  des  biens  im- 
-EBobiliers  : 

1*  Si  le  débiteur  est  mineur,  même  émancipé ,  ou  in» 
Perdit ,  la  discussion  du  mobilier  est  exigée  avant  Tex- 
f»iopriation  des  immeubles  (  art.  2206  ). 

9°  Si  le  débiteur  justifie  que  le  revenu  net  et  libre  de 
SCS  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  payer  le 
cséander ,  il  en  peut  offrir  la  délégation ,  et  le  juge 
peut  alors  suspendre  la  poursuite  en  expropriation. 

Les  autres  restrictions  contenues  dans  le  titre  du 
Cude  civil  sur  Texproprialion  forcée  des  immeubles, 
ncconsti tuent  pas  de  préférences  sur  les  biens  mobiliers  ; 
elles  sont  ou  communes  à  ceux-ci  ,  ou  elles  résultent  de 
la  nature  même  des  biens  immobiliers. 

Enfin ,  le  Code  civil  ayant  reçu  le  principe  qu'en  fait 
Ae  meubles  la  possession  vaut  titre  (  art.  2279) ,  il  y  a 
encore  cette  grande  différence  entre  l'acquisition  des  im- 
Nobles  et  des  meubles  par  la  possession ,  que  :  1^  pour 
kl  premiers ,  la  loi  exige  une  possession  de  dix  ou  vingt 
^,  selon  que  le  véritable  propriétaire  demeure  dans  le 
<t»ort  ou  bors  le  ressort  de  la  cour  royale ,  dans  laquelle 
Rmmeuble  est  situé  (  art.  2265  et  suiv.  ) ,  tandis  qu'un 
ÏBitant  de  possession  suffit  pour  les  meubles  ;  2'  que  la 
knne  foi  et  un  juste  titre  doivent  légitimer  la  posses- 
ion  des  immeubles  (  art.  2265  et  suiv.  )  ;  tandis  qu'il  ne 
iirit  ni  de  bonne  foi ,  ni  de  litre  h  réi2:ard  des  meubles. 

•7  •-■ 
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Lm  loi  ne  fait  exception  que  pour  les  dbgets  perdus  o 
volés  (  art.  3279  ,  alinéa  2  ;  art.  9S80  ). 

Deux  grandes  causes  servent  à  expliquer  la  sollicitod 
que  les  auteurs  du  Gode  civil  ont  montrée  pour  les  in 
meubles  :  d'une  part ,  ils  n'ont  pas  su  s'affranchir  com 
pléiement  de  l'influence  féodale  et  coutumière,  qi 
depuis  l'origine  de  notre  droit  jusqu'à  la  révolution  u 
ciale  du  dernier  siècle ,  avait  constamment  mis  la  ton 
au  premier  rang  ;  d'autre  part ,  ils  étaient  dominés  pi 
la  situation  économique  du  pays.  La  richesse  nattonl 
ne  consistait  que  dans  le  sol  ;  la  France  n'était  encoi 
qu'un  pays  agricole.  Aujourd'hui  que  Tindustrie , 
commerce,  le  crédit,  sont  des  sources  intarissahles  i 
richesse  nationale ,  il  s'agit  de  donner  aux  valeurs  mi 
bilières  une  protection  et  une  garantie  égale  à  ed 

dont  a  joui  jusqu'à  nos  jours  la  propriété  territoriali 

L.-J.  HcmiGtwAimi. 


XLI.  Statistique  criminelle  du  Danemark  ^  y  comifin 
les  (les  Fœroe  et  F  Islande  ,  pendant  les  sept  anaiti 
de  1830  à  i836. 

Par  M.  Amoilot. 

Nous  avons  reçu  dernièrement  un  grand  nombre  de 
tableaux  statistiques  ^  relatifs  aux  jugements  pronoocJi 
en  matière  criminelle  par  les  tribunaux  ciinhordineinà 

1  Cet  tableau ,  tons  de  très-grande  dimension ,  sont  an  nooln 
de  trois  seulement  pour  chacone  des  tiois  premières  amiéai  i 
cette  période ,  et  pour  chacnne  des  quatre  dernières  annéni  i 
quatre ,  dont  deux  occupent  chacun  deux  f«illles  t  eu  tout  tmli 
trois  grandes  feuilles.  L*extréme  multiplicité  des  colonnss,  m 
Terticales ,  loit  transrersales ,  rend  ces  tableaux  d*nne  étude  tri 
fatigante. 


l  Qiiiimmre  civiHe  Heuer)  et  les  tribunaux  de  poUce 
[politie  Retter)  du  Danemark ,  pendant  une  période  de 
tept  années  y  de  1830  à  1836  inclusivement.  On  n'y 
trouTe  rien  de  relatif  au  degré  d'instruction ,  à  la  pro- 
fesaion  et  à  Vétat  social  des  condamnés ,  notions  sans 
lesqueOea  il  est  bien  di£Scile  de  tirer  d'une  statistique  cri- 
ittinelle  d'utiles  inductions  philosophiques ,  pour  arri- 
-rer  à  l'amélioration  de  l'état  moral  d'un  peuj4e  par  l'amé- 
lioration  de  sa  législation.  Cependant,  nous  présenterons 
^àm  «Wieignements  contenus  dans  ces  tableaux  un 
qui ,  noua  pensons ,  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour 
de  nos  lecteurs  qui  s'occupent  de  la  statistique  cri- 
[eu  Koas  y  joindrons  quelques  éclaircissements  et 
iadiqnerons  les  résultats  que  présente  le  rapproche- 
ment des  chiffres  des  diverses  années. 

Noua  ferons  observer  d^abord  qu'il  n'est  question, 
dans  ces  tableaux  »  que  des  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  ordinaires ,  et  non  de  celles  pronon- 
cées par  les  tribunaux  d'exception,  tels  que  \eê  tribunaux 
militaires  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  n'y  est 
non  plus  question  que  du  Danemark  proprement  dit , 
c'est-à-dire  du  Jutland  septentrional  et  des  lies  danoises, 
Seeland,  Fionie ,  Bornholm ,  etc. ,  de  l'archipel  de  Fœ- 
loe  etde  llslande ,  et  non  des  autres  états  du  roi  de  Da- 
nemark, qui  sont  régis  par  une  législation  différente 
ie  la  législation  danoise  proprement  dite ,  ou  dans  les- 
faeb  on  ne  parle  pas  le  danois ,  tels  que  les  duchés  de 
idUeewig,   de  Holstein  ,  etc.  Aussi  a-t-on  «u  soin  de 
teinguer  les  condamnations  prononcées  contre  des  in- 
^filgines  de  celles  prononcées  contre  des  étrangers.  Parmi 
m  derniers ,  on  a  placé  des  individus  appartenant  à  ces 
duchés  »  quoique  sujets  du  roi  de  Danemark.  Ils  forment 
pfohablement  presque  la  totalité  des  condamnés  non  in- 
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digènes;  car  il  n'y  a  en  Danemark  qu'un 
nombre  d'individus  non  sujets  de  son  roi. 


petit 


TABLEAU  1. 

Aperçu  du  nombre  des  accusëf  {Tiltaite) ,  dei  acquittes  {frifi 
dné) ,  et  des  condamnés  {Dœmtâ)  pour  crimes  {ForhrideUer) ,  el 
pour  délits  de  police  {Politieforseelter),  en  tant,  pour  ces  deroien, 
que  la  peine  est  plus  forte  que  Tamende ,  pendant  les  sept  annéa 
de  1 83o  à  1 836. 


1830 
1831 
1882 
1833 
1834 
1835 
1836 

Totaux. 


I.  Tribunaux  cnriLs  ordinaires. 


Accusés. 


1,503 
1,700 
1,926 
1,678 
1,658 
1,633 
2,064 


Acquittés. 


12,161  ' 


215 
284 
305 
309 
284 
304 
810 


Condamnés 

pour 
crimes,  etc. 


2,011 


1,115 
1,432 
1,559 
1>381 
1,298 
1,402 
1,687 


n.  Tribunaux  di  policb. 
Condamnés 


1®  pour 

déUts 

publics 

de  polioe. 


724 
922 
631 
649 
630 
777 
640 


20  pour 
déllU 
privés. 


9,918 


4,973 


42 
18 
23 
29 
42 
35 
35 


Total 

deswB- 

daiMiéi 

ptrkslH-] 


3,Sil 


223 


^  La  somme  des  accusations  portées  dans  les  tableaux  annasb 
pendant  cette  période  s'élève  en  apparence  k  907  de  plut  qiB 
nous  n'avons  porté  ici,  c'est-à-dire  à  i3,o68;  mais  cette  dîK- 
rence  vient  évidemment  de  ce  qu'on  n*a  pas  eu  le  soin  de  hnb* 
tionner  chaque  année ,  que  le  nombre  des  accusations  indiqué» 
n'était  pas  seulement  celui  des  accusations  nouvelles  de  raniMSi 
mais  qu'on  y  avait  ajouté  le  nombre  des  accusations  restant  à  jagv 
de  l'année  on  des  années  précédentes.  Le  chifiEre  1 5o3  des  accn* 
sations  que  nous  avons  porté  pour  1 83o ,  contient  très-probable- 
ment aussi  un  certain  nombre  d'accusations  des  années  antérieuret; 
nous  avons  pour  chacune  des  antres  années  défalqué  le  nombre  da 


DU    DANEMARK.  ^-65 

tait,  àla  fin  deTaniiée  1836, 203  accusés  à  juger, 
SI  indiTidos  avaient  vu ,  pendant  cette  période, 
laires  renvoyées  {afoiste)  sans  jugement.   On 
prés  ces  chiffres ,  que ,  sur  sin  individus  qui  ont 
3  jugement  devant  les  tribunaux  civils  ordi- 
la  proportion  des  acquittés  {frifundne  )  aux 
lés  {doemte)  a  été  environ  de  1  à  6,  ou  qu'un 
\  du  sixième  a  été  acquitté.  Plusieurs  des  indi- 
^ittés  ou  absents  ,  .contre  lesquels  il  existait 
sations  d'assassinat  ou  d'incendie ,  ont  été  ce- 
mis ,  par  suite  de  ces  accusations ,  sous  la  sur- 
\  spéciale  de  la  justice  ou  des  autorités.   Le 
des  individus  poursuivis  devant  les  tribunaux 
s  et  acquittés  n'est  pas  indiqué. 
»  9,918  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
rdinaires,  il  y  avait  7,021  individus  du  sexe 
1 ,  et  2,897  du  sexe  féminin.  Dans  ce  nombre , 
sexe  masculin  et  115  du  sexe  féminin  avaient 
15  ans  ;  812  hommes  et  272  femmes  avaient  de 
;  3,660  hommes  et  l,ïlO  femmes  avaient  de ^20 
\\  1,388  hommes  et  726  femmes  de  ïO  à  60  ;  225 
i  et  101  femmes  de  60  et  au-dessus.  Il  y  avait 
unes  et  273  femmes  dont  Tàge  était  inconnu. 
■1  a  jugé  à  propos  d'indiquer  le  nombre  des  non 
es;  il  est  de  ï45  individus  du  sexe  masculin  et  de 
teze  féminin.  C'est  ordinairement,  mais  non  pas 
loependant,  vers  l'Age  de  ik  ans  qu  a  lieu  lacon- 
n;  en  sorte  que  ce  sont  presqu'en  totalité  les  indi- 


■tant  à  juger  k  la  fin  de  chaque  année,  afin  de  ne  pré- 
^leanonveUei  accusations,  et  d'avoir  le  total  réel  des  ac- 
MT  ksqndles  il  y  a  en  à  prononcer  pendant  cette  pé« 
ilpt  années. 
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vidus  tléjà  iodiqués  comme ii^;iiit  uuUu  lU  cl  lo  i<Ui. 
EoGn ,  sur  ces  9,918  condamoéB,  312  seulement  d  éluien  t 
pas  indigènes ,  mais  appartenaient  aux  duchés  ou  à  des 
nations  étrangères.  Aucun  de  ces  non-indigènes  n'a  été 
condamné  pour  crime  très-grave,  ou,  du  moins,  pour 
aucun  de  ceux  compris  dans  les  sept  premiers  numënu     ^ 

du  tablenu  III,  que  l'on  trouvera  plus  lois.  On  n'a  in-  , 

diqué  ni  l'âge ,  ni  le  sexe,  ni  la  nationalité  des  indÎTidn^^ 
condamnés  parles  tribunaux  de  police. 

TABLEAU  II. 

Aperçu  du  nombra  dei  condamaét  '  ■  une  peiue  plus  forla  qfe^« 
l'ameade  pourdélitide  polica  pub\iqua[offealligt  Poliiujbntiùtw^ 
DU  pour  délit*  prJTëi  (privait  Forieelter). 


NATURE  DES  DÉLITS. 

ANNÉES 

TOTU 

par  B4tD< 
dedMilt. 

wjo 

mi 

1831 

183] 

,.., 

..» 

ISU 

talterim 

1.  Mulinerie    [Oputlii- 

i'  lmpudiG<l«  (laingll- 

«°  DéMrd'rei  dini  l'a  rue, 
CI  luIteriM 

T  Conduite  répreliEn- 
«IbledMKirdetdenuil 

«•  Aulre.  ileliW  publl<:> 

»«  DéUu  pri»«.  '.'.'.'.'. 

n 

1 

S< 

11 

an 
<i 

M 
Ut 

TÎI 

90 

■tll 
ÎS 

ai 

K 

1M 

40 

51 

30 

■ni 

41 

31 
» 

»4 

40 
«S 

M 

t 

If 

H 

rii 

i,lit 
i.tat 

n* 

IH 
«4 

va 

" 

«. 

r 

t3> 

i/M 

>  Non*  sToni  renni  dam  cet  aperça  sux  condamnés  pour  iS 
par  lea  tribansnx  de  police .  ao  cocdamaéi  pour  chariataneri 
I  Ri)  pour  mulinerie .  infl  pour  vagabondage  et  mendirilé,  tctof 
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Sous  la  rubrique  autres  délits  publics  de  police ,  sont 
compris  les  condamnés  pour  tenue  illégale  de  cabarets  et 
distilleries,  pour  emploi  illégal  de  certificats,  livrets,  etc. , 
pour  violation  de  Vordonnance  du  10  décembre  1828  sur 
les  ouvriers  voyageant,  ou  des  ordonnances  sur  les  pas- 
seports ,  et  divers  faits  analogues  à  ce  qu'on  appelle,  en 
France,  rupture  de  ban;  pour  injures  réelles,  pour 
«lésordres  commis  dans  l'établissement  des  pauvres ,  ou 


îd  daiM  n*  3  vagabondage ,  en  tout  3 1 7  individus  condamnés  par 
les  tribimanz  civils  ordinaires ,  sans  doute  par  suite  de  connezité 
«vto  d'antres  &its  ou  d'accusations  plus  graves  portées  en  même 
tenps  contre  les  mêmes  individus.  D*nn  antre  càté,  nous  avons 
«eporfé  avec  les  crimes  jugés  par  les  tribunaux  civils,  i5i  con- 
àuBoations  pour  vol  en  i83o,  et  174  en  i83i ,  3  pour  recel  en  iS3o 
et  I  en  i83i  i  pour  possession  non  justifiée  d'objets  trouvés,  1 1  en 
itto  et  1 7  en  iS3i  ;  pour  autres  fraudes ,  39  en  i83o ,  48  en  1 83i . 
<t|  en  i833  ;  en  tout  449  condamnations  prononcées  par  le  tri- 
knal  de  police  de  Gopenbagoe  en  i83o  et  i83i ,  et  peut-être  pow 
■M  diiaine  de  cas  par  d'autres  tribunaux  de  police.  Nous  avons 
voulu  par  là  rendre  comparable  le  résultat  de  chacune  des  sept 
amiées  de  la  période.  Cette  comparaison  était  assez  difficile  à  éta- 
blîr,  psree  qu'en  i83o  et  i83x  on  avait  réuni  les  condamnations 
prononcées  pour  ces  crimes  par  le  tribunal  de  police  de  Gopen- 
kigiie  aux  antres  tribunaux  de  police  ,  tandis  qn  elles  ont  été  réu- 
■es  pour  les  cinq  dernières  années  à  celles  prononcées  par  les  tri- 
civils  ordinaires.  Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'est  que  ,  dans  le 
cas ,  on  n'avait  pas  distingué  les  condamnés  par  sexe,  ce 
l'on  a  fait  dans  le  second.  Nous  avons  donc  reporté  ces  nombres 
chacun  des  crimes  auxquels  ils  se  rapportent  an  tableau  III , 
les  divisant  par  sexe  suivant  la  proportion  roojenne  que  nous 
trouvée  exister  entre  les  deux  sexes  pour  chacun  de  ces 
en  particulier  dans  la  totalité  de  la  période.  La  différence  de 
Il  entre  ces  deux  chiffres  44g  et  317  ,  transportés  des  délits  aux 
et  des  crimes  aux  délits ,  est  la  cause  de  celle  qui  se  pré- 
Ile  ensuite  entre  les  résultats  apparents  du  tableau  I ,  où  ce 
jHport  n'a  pu  être  opéré,  et  des  tableaux  II  ef  III  où  il  a  en  lieu. 


4.68  STATISTIQUE    CMMtlIELLE. 

aux  arrêts;  enfin  2  condamnés  en  1838  et  S  en  18S4 
pour  abus  de  l'autorité  publique  ,  3  condamnés  en  1836 
pour  violation  de  Tordonnance  du  k  août  1819  qui  pres- 
crit de  porter  secours  aux  personnes  en  danger  de  mort, 
genre  de  condamnations  qui  figurent  en  plus  graad 
nombre  parmi  celles  pour  crime  (voir  ci-après),  etc. ,  etc.; 
en  1835  9,  et  en  1836  16  condamnations  pour  manque  à 
la  visite  imposée  aux  femmes  publiques  {Lœlagtige 
Fruentùnmer  ),  Cette  dernière  circonstance  semble 
prouver  qu'il  existe  h  Copenhague ,  au  moins  depuis 
Tannée  1835,  des  règlements  sanitaires  relatifii  à  k 
prostitution ,  analogues  à  ceux  employés  par  la  potice 
de  Paris;  mais  en  France  les  tribunaux  n'ont  pat  à 
s'occuper  des  violations  des  règlements  sur  la  proalitn^ 
tion ,  abandonnée  dans  ses  ignobles  détails  à  rarbitraire 
et  h  la  répression  de  la  police  administrative. 

Sous  la  rubrique  délits  privés ,  sont  compris  les  injims 
réelles  et  verbales,  les  délits  des  compagnons  et  gaiçeas 
des  corps  de  métiers  et  des  domestiques  contre  lent 
maîtres;  les  entreprises  sur  les  privilèges  des  corps  de 
métiers ,  les  délits  de  manants  obligés  aux  corvées,  etc.. 
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TABLEAU  III. 


ça  dn  nomlm  dM  individiu  condunoà  pour  crime*  (/«r- 
tr)av«cladiatiiictîaDptr  Mze.  (Voir  U note,  p. 466  ot  467.) 
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Sous  le  tiirc  'l'homicide  prémédité  on  a  compris)' 
s;is.sinal,  l'enipoisoDncnient,  tt  la  teotalive  d'em] 
Bonnemenl ,  l'infanticide  [FostermoreJ)  ,  '  et  la  tenUI 


'     Foiltrmord  en   daiioi 
lalui.  \iant  l'uiage  et  dan»  lo  Code  di 
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luiméine ,  ce  mot  eil  | 

»M6t  poar  U  degrruetino  du  Tcctu»  dam  le  loin  de  la  mère  on 
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d'iofiiffiticide  et  la  complicité  ou  facilitation  cl'aTort&- 
meut.  Autant  que  nous  en  avons  pu  juger  par  les  notes 
sur  les  commutations  de  peine ,  le  nombre  des  empoi- 
sonnements commis  ou  tentés  dans  cette  période  aurait 
été  seulement  de  k ,  tous  commis  par  des  femmes  dont 
une  de  14  ans  1/2  et  une  de  17  ans.  Le  nombre  des  fem- 
mes coupables  de  meurtre  de  leur  enfant  très-jeune , 
d'infanticide  ou  d'avortement,  est  de  7 ,  ou  1  par  an 
terme  moyen  ;  il  parait  n'y  en  avoir  pas  eu  en  1833  et 
y  en  avoir  eu  2  en  1832.  De  plus  3  femmes  ont  été  con- 
damnées pour  complicité  davortement  en  1836.  Le 
nombre  des  acquittés  de  l'accusation  d'homicide  prémé- 
dité a  été  de  22  pendant  cette  période ,  et  il  restait 
encore  à  la  fin  de  1836  un  accusé  à  juger  pour  ce  crime; 
9  individus  accusés  de  f^aadedrab,  meurtre  involon- 
taire ou  à  son  corps  défendant  ou  meurtre  de  fatalité , 
<mt  été  aussi  acquittés  ;  uous  ne  connaissons  pas  la  dis- 
tinction des  acquittés  par  sexe.  Les  7  cas  d'infanticide, 
f  dont  noua  venons  de  parler,  ne  donnent  pas  une  idée 
juste  du  nombre  des  crimes  de  ce  genre  commis  en 
Danemark  ;  il  faut  y  joindre  le  chiffre  des  condamnations 
prononcées  contre  des  femmes  pour  accouchement  clan" 
destin  j  et  il  n'est  pas  moindre  de  47  pour  toute  la  pé- 
riode ;  le  minimum  a  été  de  3  en  1830  et  1832 ,  et  le 
maximum  de  il  en  1831.  En  effet,  la  loi  danoise  présume 
nnfantidde  quand  il  y  a  accouchement  clandestin  et 
ane  l'enfant  n'est  pas  représenté  i^want.  Nous  pensons 
ane  les  condamnations  qui  sont  indiquées  ici  ne  sont 
que  celles  qui  ont  été  appliquées  dans  ce  cas.  Avec  les 


,  tantôt  ponr  la  destruction  du  fœtus  an  sortir  du  sein  de 
'~  hifffrft,  c'est-à-dire  la  destruction  de  lenfant  nonveau-në  ou  \in^ 
Jkmiicide, 
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7  condamDa lions  susénoncées  on  a  ainsi  le  nombre  cli 
54  pour  celui  des  infanticides,  auquel  il  faudrait  peut- 
i^lre  ajouter  les  k  condamnations  pour  exposition  d'en- 
fant prononcées  contre  des  femmes,  pour  avoir  la  tota- 
lité des  attentats  commis  par  elles  contre  la  vie  de  leurs 
enfants  ;  Ton  a  ainsi  une  moyenne  de  7  à  8  infanticides 
par  an.  Le  nombre  des  acquittements  pour  acGUsatioD& 
d'accouchement  clandestin  a  été  de  15. 

Quant  aux  récidives ,  on  ne  trouve  d'autres  renseigne- 
ments que  ceux  que  nous  avons  portés  dans  le  tableau 
par  rapport  aux  récidives  de  vol  simple ,  de  coniplicité 
de  vol  et  de  recel.  Le  Parjure  comprend  le  faux  témoi- 
gnage et  certains  faux  en  écriture  d'une  nature  parti- 
culière. Sous  la  rubrique  Faux  sont  compris  la  fabrica- 
tion ,  l'émission  et  la  tentative  de  fabrication  et  d'émis- 
sion de  fausse  monnaie  métallique  ou  de  papier,  b 
falsification  de  billets  de  loterie ,  d'obligations  royales 
et  les  faux  en  écriture  privée.  En  relevant  les  notes  toa- 
chanl   des  commutations  de  peine,  j'ai  trouvé  indiqué 
pour  toute  la  période  30  condamnations  pour  crimes  de 
fausse  monnaie,  dont  27  prononcées  contre  des  hommes 
et  3  contre  des  femmes;  12  de  ces  30  condamnations  se 
rapportent  à  l'année  183i^.  On  voit  figurer  parmilescri- 
mes,  le  commerce  (  Handel)  illicite  (la  contrebande  sans 
doute)  ;  mais  il  n'est  puni ,  au  moins  dans  la  plupart dtf 
cas ,  que  d'une  amende  {mulet).  Les  mots  Forhryiàs^ 
et  Politiefordeelsernt  correspondent  pas  toujours,  da? 
!a  législation  danoise,  d'une  manière  parfaitement  exa' 
à  ce  que  la  législation  française  distingue  par  les  v 
de  crimes  et  de  délits. 

Sous  la  rubrique  Delicta  carnis  sont  comprif 
crimes  les  plus  graves  contre  les  mœurs,  Tir 
(Blodsham)  y  le  viol  (  F'oldtœgt) ,  le  crimen  bestiali 
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lûgamie,  l'adultère  {Hoer),  la  cohabitation  illé^- 
Ke  qualifiée  {quaUficeret  leiermaat),  etc.  Nous  avons 
Bré,  par  l'indication  des  commutations  de  peines 
it  les  notes»  que  5  hommes  et  6  femmes  ont  été  con- 
imës  pour  inceste ,  dont  1  femme  en  1834  pour  in- 
te  avec  son  propre  fils ,  1  femme  pour  coopération  à 
inceste ,  5  hommes  pour  viol  et  tentative  de  viol ,  1 
oume  pour  crime  de  bestialité  en  1831 ,  â  hommes 
or  bigamie  (l'un  en  1832,  l'autre  en  1833) ,  1  maître 
cde  en  1833  pour  avoir  engrossé  son  élève ,  etc.  » 
;.  ;  mais  comme  le  total  des  délits  de  la  chair  s^élève 
15S ,  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  pour 
■que  spécialité  de  ces  crimes  ne  sont  évidemment 
fémonciaiifs ,  quoique  la  grâce  royale  adoucisse  d  or- 
naire  les  peines  extrêmement  sévères  prononcées  par 
I  lois  danoises ,  contre  la  plupart  des  crimes  que  nous 
90D8  d'énumérer.  Enfin ,  pour  avoir  le  chiffre  complet 
m  condamnations  prononcées   pour  crimes  contre  les 
mttn,  il  faut  ajouter  les  chiffres  des  deux  articles  sui- 
nta, n**  20  et  21  :  maquerellage  et  liaisons  illicites,  ce 
n  donne  un  total  de  342  condamnations ,  dont  176 
roDoncées   contre  des  hommes,    et  166  contre  des 


Dans  l'article  diuers  autres  crimes ,  sont  compris  : 
ss  condamnations  prononcées  pendant  la  période  indi- 
cée ,  contre  48  hommes  et  11  femmes  ,  pour  violation 
fe  l'ordonnance  du  4  août  1819 ,  qui  ordonne  de  secou- 
irles  personnes  en  danger  de  mort  ;  celles  prononcées 
intre  40  hommes  et  1  femme ,  pour  délits  dans  les 
aplois  publics  (  Forseelser  i  offentUg  Bestilling  )  ;  5 
QDtre  des  hommes  pour  détournement  de  deniers  pu- 
iics;  11  contre  des  hommes  pour  jeux  de  hasard  eu 
;  20  contre  des  hommes  pour  violation  de  l'ordon- 
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nance  cle  quarantaine  ,  dont  19  en  1832  et  1  en  1833  ; 
2  contre  des  hommes ,  en  1836 ,  pour  yùI  d'objets 
confiés  à  la  responsabilité  de  l'administration  des  pos- 
tes ,  etc. ,  etc. ,  et  enfin  1  seule  condamnation  pour 
violation  de  l'ordonnance  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  et 
nous  croyons  que  c'est  celle  qui  a  frappé  M.  David , 
professeur  d'économie  politique  à  Copenhague ,  l'un 
des  collaborateurs  de  cette  Aevue. 

Si  l'on  examine  la  manière  dont  se  répartissent  entre 
les  deux  sexes    les  condamnations  pour  crimes ,  otM 
trouve  que  le  nombre  total  des  crimes  commis  par  les 
femmes  est  à  celui  commis  par  les  honmies  comme  ft. 
est  à  i  sixième  ;  que ,  par  exception  pour  les  attentats 
contre  la  vie,  dont  on  forme  la  somme  en  groupant 
ensemble  les  n*^  1 , 2  ,  3  et  k  qui  les  comprennent  »  le 
nombre  de  ces  crimes  commis  par  des  femmes  est  plu« 
que  triple  et  presque  quadruple  de  celui  commis  par 
des  hommes  ;  pour  l'homicide  prémédité  seul  il  est  dou- 
ble au  moins  ;  les  accouchements  clandestins  forment  la 
plus  grande  partie  du  chiffre  total  ;  quant  aux  incai- 
dies  ,  le  rapport  des  femmes  condamnées  aux  hommfli 
a  été  comme  1  est  à  1  1/2  ;  s'il  n'y  a  eu  en  tout  que 
27  individus  condamnés  pour  incendie  pendant  cesl 
années  ,  on  voit  qu'il  y  a  eu  28  acquittés  de  ce  crime 
et  que  2  restaient  à  juger.  Pour  attaques  et  mauvaii 
traitements ,  le  nombre  des  femmes  condamnées  a  été 
à  celui  des  hommes  seulement  comme  1  est  à  17  1/S;  il 
y  a  eu  72  personnes  acquittées  de  ces  crimes  et  7  rei 
taient  à  juger.  Quant  au  vol  avec  violence  et  au  br 
gandage  ,  il  n'y  a  eu  que  15  cond«imnations ,  dont 
seulement  prononcées  contre  des  femmes  pour  briç 
dage  ;  19  personnes  ont  été  en  outre  acquittées  de 
crimes.  Pour  vol  avec  effraction ,  le  rapport  des  fenr 
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aux   hommes  a  été  comme  1  est  à  6.  Il  n'y  n  qu'une 
seule  condamnation  prononcée  contre  une  femme  pour 
vtA  de  bestiaux  dans  les  champs.  Le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  est  pour  le  vol  simple  la  première  fois 
comme  1  est  à  3  3/5»  la  deuxième  et  la  troisième  fois  , 
comme  1  est  à  3  k/fii  pour  le toI  qualifié  (par  le  S  5  de 
l'ordonnance  du  30  février  1789) ,  il  n'y  a  que  3  con- 
damnations prononcées  contre  des  femmes.  Pour  le  recel 
et  la  complicité  de  vol  la  proportion  des  femmes  est  plus 
grande  que  celle  des  hommes ,  elle  est  de  11/4  à  1  pour 
la  première  fois  ;  elle  est  de  très-peu  supérieure  pour 
les  récidives  de  ces  crimes.  Pour  coupe  illégale  de  bois, 
la  proportion  des  femmes  aux  hommes  est  de  1  à  7  1/3. 
Pour  le  parjure  il  y  a  seulement  3  femmes  contre  9 
hommes.  Pour  les  fausses  déclarationsdevant  la  justice 
le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est  de  1  à  3  1/b 
environ  ;  pour  les  faux ,  de  1  à  plus  de  5  ;•  pour  la  pos- 
session non  justifiée  d  objets  volés  trouvés ,  ou  de  débris 
de  naufrage  {Hittegods) ,  de  1  à  3  1/5;  pour  autres  frau- 
des ,  de  1  à  3  1/3  ;  pour  le  commerce  illicite  de  1  à  1  1/5  ; 
pour  les  delicta  camis ,  de  1  à  1  1/4  ;  pour  le  maque- 
Tdlage  il  y  a  10  femmes  et  seulement  3  hommes ,  et 
pour  les  liaisons  illicites  égalité  parfaite  entre  les  deux 
sexes  9  etc.   La  manière  symétrique  dont  nous  avons 
dressé  le  tableau  III ,  permettra  de  saisir  d'un   coup 
itml  beaucoup  d'autres  rapports ,  soit  entre  les  diverses 
natures  de  crimes  ,  soit  entre  les  diverses  années  de  la 
période. 

ÂÏIGILOT. 

(La  suite  au  prochain  cahier,) 
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XLII.  Du  Code  pénal  pour  les  Étais  de  S.  M.  te  roi 
de  Sardaigne  {promulgué  à  Turin ^  le  S6  octobre 
1839). 

Par  M.  Ortolam  ,  profenenr  de  lëgislation  pénale  comparée , 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paria. 

W  ArUcle. 

Qu'on  se  figure  des  pays ,  qui  pendant  douze  ans  on 
été  des  départements  français ,  quittant  brusquement  A.  ^ 
système  administratif,  le  système  judiciaire  ,  les  Codes 
de  la  France ,  et  reportés  tout  d'un  coup  à  la  législation 
pénale  que  nous  venons  de  décrire ,  à  la  législation  du 
XVIII*  siècle  !  Il  est  facile  de  prévoir  ce  .qui  devra  sy 
passer,  quels  besoins  ne  tarderont  pas  à  s'y  manifester, 
surtout  lorsqu'une  pareille  législation  s'adresse  non  pu 
à  une  population  rude  et  féroce ,  ou  bien  haineuse  et 
vindicative;  mais  à  des  peuples  qui,  comme  ceux  deli 
Savoie  et  du  Piémont ,  jouissent  d'une  réputation  bien 
méritée  de  douceur,  de  patience  et  de  bonhomie. 

11  se  produisit  alors  dans  les  états  de  terre  ferme  di 
roi  de  Sardaigne ,  te  même  phénomène  qu'on  retroat 
dans  tous  les  pays  qui,  directement  ou  indirectemeo 
avaient  participé  à  notre  régime  et  à  noire  législatif 
Le  mouvement  commun  de  codification  qui  s'est  f 
page  en  Europe  depuis  \%ik ,  n'a  pas  d'autre  orif 
Ceux  des  princes  restaurés  qui  avaient  conservé  tr 
toirement  les  codes  français  avaient  hâte  d'en  sub? 
de  nouveaux  ,  portant  leurs  timbres  et  leurs  arr 
royales;  ceux  qui  les  avaient  abolis  pour  rêver 
plement  aux  anciennes  lois  ,  se  trouvaient  dans 
en  désaccord  avec  toutes  les  situations,  avec 
besoins  de  Tépoque;  il  leur  fiillait  songer  ausf 
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lies  codes  à  eux ,  pour  remplacer  ceux  qu'ils  venaient 
d'abroger  ;  enfin ,  au  milieu  de  ces  réclamations ,  de  ces 
projets ,  de  ces  promulgations  de  codifications  nouvelles , 
ridée  gagnait  les  pays  et  les  gouvernements  voisins , 
ceux  même  restés  étrangers  à  notre  influence.  L'exem* 
pie,  et  les  bons  résultais  de  l'expérience  y  propageaient 
dans  les  masses  le  désir  de  ces  codes  simples ,  courts , 
populaires,  pouvant  passer  dans  les  mains  de  tous. 
Ainsi  le  mouvement  est  devenu  général. 

Le  Piémont  a  subi  cette  loi  des  événements.  Le  roi 
mctor  Elmmanuel  qui,  en  1814 ,  n'avait  rien  vu  de  mieux 
i  faire  que  de  réinstaller  les  lois  et  constitutions  pas- 
sées de  ses  royaux  prédécesseurs,  créa  lui-même,  dès 
18M  9  par  un  édit  du  25  février,  une  junte  supérieure  , 
diargée  de  préparer  le  projet  d'un  nouveau  corps  de 
législation  civile  et  criminelle.  C'est  le  point  de  départ 
de  la  codification  récente.  Dix-sept  ans  devaient  s'écou- 
ler encore ,  avant  qu'il  sortit  de  là  un  code  civil  ;  dix* 
neuf  avant  le  code  pénal;  combien  ensuite,  pour  les 
antres  oodes  ? 

Ifaisiciy  nous  arrivons  à  cette  époque  où  dans  l'es- 
pace d^nne  année  à  peine ,  quatre  révolutions  éclatent 
«■  Earope ,  à  la  suite  l'une  de  l'autre ,  et  triomphent 
ckacone  en  qudques  jours  :  la  révolution  d'Espagne , 
le  1*^ janvier;  celle  de  Naples,  le  2  juillet;  celle  de 
l^irtogal ,  le  34  août  1820  ;  et  celle  de  Piémont ,  le  10 
^ars  18S1.  Révolutions  opérées,  toutes  les  quatre  ,  par 
4es  mouvements  militaires ,  commençant  par  l'armée 
tt  non  par  le  peuple  ;  pour  éviter  la  besogne  d'une  con- 
idttttion  à  faire,  en  prenant  une  toute  faite  ;  la  même 
four  elles  quatre  :  la  constitution  des  cortès  de  Cadix 
it  181S ,  qu'elles  proclament  successivement  à  Madrid , 
i Naples ,  à  Lisbonne  et  à  Turin. 
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Trois  congrès  répondirent  à  ces  quatre  révoluti^ï 
On  connaît  les  résultats.  La  révolution  fut  conpriMi 
à  Naples  et  àTuriu  par  l'invasion  autrichienne  ^  m  Jj 
pagne  par  l'invasion  française;  en  Portugal  par  le  M 
tre-coup  de  cette  invasion.  La  révolution  de  Pii 
n'avait  iâit  que  passer;  un  knois  d'existence  et.i 
est  éteinte ,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s\ 
ni  de  sortir  de  l'état  insurrectionnd  :  quand  elle 
éclaté,  on  entendait  déjà  derrière  elle  le  pat  des  ai 
autrichiennes  accourant  pour  la  réprimer. 

La  part  que  prit  dans  ces  événements  le  roi  a< 
Charles-Albert ,  alors  prince  de  Carignan ,  ap| 
à  l'histoire.  En  définitive,  pour  résultat  de  ces 
tions  politiques,  il  resta  toujours  un  changea» 
règne.  Victor   Emmanuel,   plutôt  que  de  coi 
avec  la  révolution,  avait  donné  son  abdication; 
voulut  plus  la  reprendre,  et  son  frère  Charles*! 
lui  succédai  M 

Nous  passerons  sur  la  période  d'occupation 
^ère ,  de  réaction ,  de  procès  et  de  condamnationi' 
tiques  que  dut  subir  l'Italie  en  expiation  de 
lèvemeots.  Le  Piémont  eut  sa  part  de  ces 
publiques  et   privées;  moins  dure,    toutefois, 
moins  longue  durée.  Le  territoire  fut  évacué 
Autrichiens  au  bout  de  deux  ans*;   une  ci 
d'amnistie,   avec  de  nombreuses  exceptions,    il-j 
vrai ,  fut  publiée  dès  l'entrée  du  nouveaà  roi  à 

1  Voir  l'acte  d'abdication  du  1 3  mars  1 8 1 1  ;  et  la 
Charles- Félix  publia  à  Modéne ,  le  1 6  du  même  moîa.  .  À 

*  L'cTacuation  définitive  eut  lieu  le  3  septembre  i8i3;IM 
que  l'occupation  se  prolongea  jusqu'en  arril  iSi6  pour  Wk- 
Sicile  ,  et  jusqu'en  mars  1817  pour  le  territoire. napolitain. 
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rîB^  ;  enfin  s^iTÎrent  quelques  édiU  de  réforme  sur 
l'administration ,  sur  le  régime  hypothécaire ,  sur  le 
notariat ,  sur  l'organisa tion  de  la  justice*. 

Plus  d'une  fois,  durant  ces  années,  à  la  suite  de 
idiaque  réunion  de  congrès  ou  de  chaque  voyage  de 
l'empereur  d'Autriche  en  Italie,  courut ^  dans  les  nou- 
velles diplomatiques,  le  bruit  d'une  confédération  ita- 
lienne ,  qu'il  était  question  de  former.  Mais  il -s'agissait 
d'une  confédération  de  princes ,  sous  l'idée  de  leur  pou- 


*  Le  17  octobre  i8ss. 

^   Dmrt  édits  de  i8ss.  —  Les  juges-mages  oa  préfets  (Virent 
wpiaeéi  k  cette  époque  par  Torganisatioa  régulière  et  uniforme 
de  quarante  tribunaux  pour  les  provinces  de  terre  ferme  ;  «toc 
aingnation  du  traitement  des  magistrats  sur  le  trésor  public,  et 
aoQ  plus  sur  les  épices  tirées  des  plaideurs.  Voici  quelle  est  aujour- 
€M  l'organisation  judiciaire  dans  tes  états  de  terre  ferme.  Les 
«Aitff ,  jnridietions  souveraines ,  ayant  chacun  dans  leur  ressort  un 
eertain  nombre  de  tribunaux  de  préfectures  (  tribunali  di  préfet- 
lam) ,  juridiction  de  première  instance;  enfin,  en  troisième  lien, 
et  répandues  dans  les  divers  bourgs ,  les  autorités  inférieures  qu  on 
nomme  Giudicature  di  mandamento ,  juridictions  de  mandement . 
de  deféigation.  On  voit  que  dans  ce  système  la  souveraineté  judi- 
ciaire est  encore  morcelée  entre  les  divers  sénats ,  et  qu'il  manque 
«M  tête  pour  donner  a  ce  corps  Innité.  —  Les  sénats  sont  au 
aoBibre  de  cinq.  Sénat  de  Savoie ,  ayant  dans  son  ressort  huit  tri- 
hmaox  de  préfecture  :  Chambéry,  Annecy,  Bonneville,  Albert- 
Ville,  Ifoatiers,  S.-Gio  di  Moriana,  S.  Giuliano ,  Thonon.  Sénat 
deHémanit  douze  tribunaux  de  préfecture  :  Torino  ,  Guneo ,  Astif 
Wna ,  Mondovi ,  Pinerolo ,  Saluzzo ,  Yercelti ,  Alba  ,  Aosta ,  Biella. 
Sbs.  Séitai  de  Nicet  trois  tribunaux  de  préfecture  :  Nizza,  Oneglia, 
S.  Homo.  Sénat  de  Génet  ;  sept  tribunaux  de  préfecture  :  Genova  , 
Mbio ,  Chiararia ,  Finale,  Novi ,  Sarzana  ,  Savona.  Enfin  ténat  de 
Cuale;  dix  tribunaux  de  préfecture  :  Alessandria ,  Novara,  Gasale  , 
Vigevano ,  Acqni,  Domodossola ,  Pallanza ,  Tortona  ,  Varollo ,  Vo- 
|bera.  Ce  dernier  sénat  a  et    érigé  récemment  par  édit  royal  du 
19  septembre  1837. 
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voir  absolu ,  sous  rinfluence  supérieure  et  directrice  de 
l'Autriche ,  semblable  à  celle  de  rAllemagne  ;  et  Tesprit 
italien  sut  gré  au  roi  de  Sardaigne  de  la  résistance  ccm- 
stante  qu'on  lui  attribua  à  ce  projet,  comme  d'un  acte 
de  défense  et  de  conservation  pour  la  nationalité  du  pays. 

Ces  événements  nous  conduisent  jusqu'à  notre  révo- 
lution de  juillet,  jusqu'à  la  mort  du  roi  de  Sardaigne  , 
Cbarles-Féliz ,  en  avril  1831  '. 

Le  successeur  appelé  à  le  remplacer  était  Charles—» 
Albert ,  celui  que  la  révolution  de  1821  avait  choisi  pouK" 
son  prince  ;  celui  que  le  roi  démissionnaire  avait  alors 
nommé  régent  provisoire  ;  celui  qui  avait  pactisé  avec 
le  mouvement ,  et  servi  en  quelque  sorte  de  lien  àe 
reprise  entre  la  dynastie  ébranlée  et  le  peuple  en  fer- 
mentation. 

A  son  avènement ,  sous  l'impression  de  ces  aouvenin, 
plus  dune  espérance  de  rénovation  constitutionndle 
pu  naître.  On  oublie  toujours  combien  la  réalité  àa 
pouvoir  modifie  les  hommes  ;  expérience  de  tous  tempi 
et  de  tous  pays ,  pour  les  députés  d'opposition  et  pour 
les  ministres  ,  pour  les  régents  provisoires  et  pour  bi 
rois. 

Toutefois,  laissant  à  part  les  désirs  ou  les  espmn- 
ces  de  cette  nature ,  qui  sont  venus  aboutir,  pour  ton' 
résultat,  à  un  système  imité  de  notre  ancien  état  pol' 
tique,  celui  du  simple  droit   d'enregistrement  et 
remontrances   reconnu    aux    divers    sénats ,    coir 
jadis  à  nos  divers  parlements  ^  ;  à  ne  considérer  les 
que  sous  le   rapport  des  institutions  administn 
et  de  la  législation  ,  on  trouve  que  le  règne  de  Cï 

1  Le  aS  ayril  i83i. 

^  Voir  le  titre  préliminaire  du  Code  civil  sarde,  art.  i 


DE   8AIIDAIGME.  kSi 

1  est  loin  d'avoir  été  infertile.  Vingt  jours  après 
rteement  au  trône ,  des  patentes  royales  abolissent 
id&rentia  plupart  de  ces  peines  cruelles  cpie  nous 
décrites  et  qui  avaient  été  remises  en  vigueur 
llb  *  ;  un  mois  après ,  un  conseil  d'état  est  créé  pour 
ijs  de  terre  ferme  '  ;  en  mai  1836 ,  tout  exercice 
juridiction  féodale,  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
k  un  titre  quelconque ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
ke  criminelle,  sont  supprimés*;  les  travaux  de 
iiaition  nouvelle  sont  repris  et  activés  ^  un  code 
0St  promulgué  le  20  juin  1837,  et  un  code  pénal  le 
tobre  1839.  ' 

9  innovations ,  et  quelques-unes  du  règne  précé- 
,  sont  autant  de  pas  faits  graduellement  vers  le 
me  d'unité  qui  manque  aux  états  du  roi  de  Sar- 
le»  Après  avoir  détruit  cette  unité  en  1814^ ,  pour 
àt  aux  morcellements  et  aux  diversités  locales  du 
n^. siècle,  le  gouvernement  a  dû  comprendre  que 
dasance  du  pays  et  de  la  monarchie  elle*méme  ne 
pient  que  gagner  à  resserrer  les  liens  des  diverses 
ift  du  territoire ,  à  y  introduire  l'uniformité  admi- 
'alive  et  législative  ;  en  un  mot  à  en  former  un  tout 
plet  et  compacte.  La  promulgation  des  divers  codes , 
rinés  et  enregistrés  dans  chaque  sénat,  soumettant 
i  tout  le  territoire  à  une  législation  commune,  doit 
considérée  surtout  comme  un  grand  acheminement 

ce  but. 

as  considérations  générales,  dans  lesquelles  nous 
as  cherché  à  faire  connaître  la  marche  des  idées  /les 


PtlSDtes  royales  da  19  mai  i83i. 
Ëdit  dn  iSaoût  i83i. 
Èditdemai  i836. 
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tenciaocea  du  gouverncmenl  et  1  origine  des  codes  nou- 
veaux 9  nous  amèneDt  à  la  coDclusioo  de  notre  travail . 
c  eftt-à-dire  à  l'appréciation  succincte  du  code  pénal 
de  1889. 

Un  des  premiers  actes  législatifs  de  Charles-Albert, 
après  son  avènement  au  trône»  fut  radoucissement  de 
cette  législation  pénale  qui ,  rétablie  en  181b ,  élai^ 
restée ,  depuis ,  sans  atténuation. 

Les  patentes  royales  du  19  mai  1831  abolissent  I 
supplice  de  la  roue,  le  tenaillementdu  condamné,  le  bH^ 
lement  du  cadavre;  la  confiscation  générale  des  bien^ 
la  peine  de  mort  contre  les  vols  simples  et  les  vols  d^ 
mestiques  ;  la  peine  <les  galères  contre  la  détention  oi 
le  port  d*armes  prohibées  ^ 

C'est  en  1831  qu'il  faut  abroger  tout  cela  ! 

Cette  réforme  faite  à  la  hAte ,  vingt  jours  après  l'a- 
vénement ,  pour  satisfaire  à  la  première  impulsion  lé* 
gislative .  n'était  qu'une  pierre  d'attente.  Le  code  pàul 
de  1839  est  venu  formuler  tout  le  système. 

Les  états  sardes,  par  leur  situation  géographique, 

sont  pressés  entre  le  royaume  Lombard-YénilieDd'on 

-  ^ ,  ^— ^ 

1  Patentes  rojralet^  da  19  mai  i83i  :  «  Volendo  far  disparireiii 
d  ora  dalla  patria  legislazione  alcune  pêne  troppo  rigoroie,  iflS 
tili  o  rovÎDOse  per  le  fatniglie,  e  moderarne  eziandio  alcnneilUf 
abbiamo  determinato  di  dare  alPuopo  le  disposizioni  che  ci  sv 
sembrate  più  urgenli... ,  etc.  ; 

|0  II  sapplizio  della  ruota  èabolito; 

%^  Non  larà  più  applicata  la  pena  di  morte  per  furli  femplî 
ne  anche  per  furti  domestici... ,  elc.  ; 

3"  Non  verra  più  in  netsun  caso ,  né  per  qualunque  ddittf 
nato,  rabbraciamento  del  cadavere  del  delinqnente; 

4®  Non  verra  similmente  più  pronwiciata  I*esemp]«rif 
tenaglie  ; 

5*^  Resta  abolila  la  confisca  genernlede'  béni...  etc.» 
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cAté,  et  notre  territoire  de  I  autre  ;  entre  TAutriche  et 
la  France.  Dans  le  royaume  Lombard  règne  le  code  pénal 
autrichien  de  1803,  qui  y  a  été  promulgué  en  1815, 
en  une  traduction  officielle  italienne  ;  ches  nous  c'est 
le  code  pénal  de  1810  ,  révisé  par  la  loi  de  1899.  Je  ne 
suis  pas  confident  des  travaux  préparatoires  de  ceux 
qui  ont  rédigé  le  projet  du  nouveau  code  pénal  pour 
les  étata  sardes  ;  mais  je  crois  voir  exactement  d'ici  la 
manière  dont  ils  ont  procédé.  Ils  ont  placé  les  codes 
coDime  les  territoires  :  devant  eux,  au  milieu,  leur 
légîalation  nationale,  le  Leggi e  Costituzioni  Ae  1770, 
qu'il  s'agissait  de  réformer  ou  plutât  de  remplacer  ;  à 
{Miche,  le  code  pénal  autrichien  dans  sa  traduction  ita- 
liome  ;  à  droite  ,  pour  le  consulter  bien  plus  souvent , 
cl  comme  leur  type  modèle ,  le  code  pénal  français  re- 
filé; car  1  analogie  d'esprit  et  de  mœurs,  les  sympathies, 
les  tendances  populaires  et  même  gouvernementales 
pomscnt  bien  plus  ces  états  è  l'imitation  de  la  France 
qu'à  celle  de  TAutriche.  N'oublions  pas ,  d'ailleurs ,  que 
notre  législation  a  été  la  leur  pendant  dix  ans. 

Il  est,  en  outre ,  un  autre  code  pénal,  dérivé  égale- 

QMmt  du  nôtre  y  mais  qui  est  une  œuvre  italienne ,  une 

entre  appartenant  h  l'un  des  pouvoirs  restaurés  dans 

h  Péninsule ,  où  les  exigences  du  gouvernement  monar- 

dnque  illimité  et  de  l'influence  religieuse  ont  été  com- 

lÎBées  avec  les  progrès  de  la  science  pénale ,  sur  tous  les 

points  dans  lesquels  l'accord  était  possible  :  je  veux  par- 

kiivL  code  pénal  de  1819  pour  le  royaume  des  Deux- 

Sidles.  A  tons  ces  titres ,  cette  dernière  législation  cle- 

tiit  avoir  la  plus  grande  influence  sur  l'esprit  du  codi- 

Icateur  sarde.  C'était  là ,  sous  cette  forme  y  dans  cet 

esprit  et  dans  ce  langage  indigènes ,  qu'il  devait  aller 

chercher   de  préférence  Timitation  de  la  loi  franç.iise. 


I 
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Il  ri  chi  ouvrir  le  code  ii«i|yolit.nii ,  vl  U:  jilacer  ci:alcmcnl 
h  sji  droite,  par-dessus  le  code  français.  C  est  devant  cc5 
matériaux  qu'il  a  travaillé. 

Voilà  ce  que  le  seul  examendes  faits  généraux  et  des 
situations  politiques  révile;  voilà  ce  que  Tétude  com- 
parative de  ces  divers  codes  vérifie. 

Il  est  rare  qu'un  code  pénal  soit  assis  sur  un  principe 
de  pénalité  bien  fixe  et  bien  invariable;  plus  rare  encore 

que  ce  principe  y  soit  proclamé,  et  que  l'édification   

positive  corresponde  à  la  base  théorique  qu'on  a  an- 
noncé devoir  prendre.  Le  roi  de  Sardaigne,  dans  Tédil 
de  promulgation  de  son  code ,  fait  connaître  quelques 
unes  des  vues  générales  qui  l'ont  guidé.  Égalité  pou.      i 
tous ,  dans  les  dispositions  pénales  ;  plus  de  peines  ar    ^ 
bitraires ,  en  laissant  toutefois  au  magistrat  assez  de 
titude  pour  se  mouvoir  équitablemerit  selon  les  cii 
stances  :  ce  sont  là  deux  besoins  reconnus ,  réclai 
parla  marche  du  siècle  ,  auxquels  le  code  sarde  salisfam  (. 

L'intimidation,  dans  l'esprit  instinctif  des  gouverm«- 
ments,  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  but  des  peines ,  but  door 
ils   ont  fait  un   principe  :  le  législateur  de   Sardaîgne 
déclare  qu'il  s'est  attaché  à  rendre  la  punition  non^-seii- 
lement  exemplaire  »  mais  propre  à  opérer  ramendement 
du  coupable  '.  En  efiet ,  neuf  mois  avant  même  la  pro- 
mulgation du  code  pénal ,  les  patentes  royales  du  9  fé- 
vrier 1839  ont  décrété,  pour  les  états  sardes,  l'établit- 
sèment  du  régime  pénitentiaire  ;  en  ont  tracé  le  pro- 
granune ,  dans  ses  diverses  parties  ,  en  adoptant  le  syi- 
tème  de  M.  Gh.  Lucas  ;  et  ont  alloué  des  fonds  poa 
l'exécution. Un  concours  a  été  ouvert  pourla  constructif 


4  ^.  redit  de  promulgation  du  Gode  pénal,  i6  octobre  i 
préambule. 
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d*un  péuitencier  central  ;  le  prix ,  depuis ,  en  a  été  dé- 
cerné :  c'est  un  architecte  français,  M.  Henri  Labrouste, 
qui  l'a  emporté  ;  les  travaux  viennent  d'être  mis  en  adju- 
dication» et  tout  annonce  que  la  réalisation  marchent 
avec  cette  vigueur  que  les  gouvernements  illimités,  qui 
ont  leurs  allures  franches ,  mettent  à  pousser  leurs  idées. 
Heureux  lorsqu'ils  en  ont  de  bonnes ,  comme  celle-ci  ! 

Etut'-ce  k  dire  que  le  code  sarde  ait  sa  pénalité  assise 
sur  le  principe  de  l'amendement  des  coupables  ?  En  li- 
nnt  c^e  code  dans  ses  dispositions ,  on  ne  s'en  apercevra 
pas  plus  qu'en  lisant  le  nâtre  ou  celui  des  autres  nations 
européennes.  C'est  qu'il  s'agit  là ,  comme  ailleurs,  d'une 
réforme  pénitentiaire  administrative;  réforme  pour 
rexécution  des  peines  et  non  pour  le  jugement  ;  réforme 
placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur 
et  non  dans  celles  du  ministre  de  la  justice.  Quant  à  la 
loi  pénale,  on  la  fait  ou  on  la  laisse  comme  si  de  rien 
n'était  ;  comme  si  la  peine  n'était  qu'une  dénomination  ; 
comme  si  les  eQets  qu'elle  doit  entraîner  étaient  chose 
étrangère  ou  accessoire  au  droit  criminel  ;  comme  si  le 
l^îsiateur  en  la  décrétant ,  comme  si  le  juge  en  l'appli- 
quant, ne  devaient  pas  omnatlre  à  l'avance  et  d'une 
lanière  précise  ces  efiets,  pour  faire  juste  mesure  à 
chique  délit.  La  réforme  pénitentiaire ,  à  la  manière 
doni  on  veut  l'introduire ,  procède  au  rebours  :  le  code 
fénal  donne  des  noms  de  peines  ;  on  verra  ,  plus  lard  , 
four  la  gouverne  du  pouvoir  exécutif,  quels  seront 
kors  effets  ! 

La  division  d'ensemble  du  Code  pénal  sarde  présente^ 

CD  premier  lieu  ^  une  partie  générale  ^  moins  incomplète 

et  mieux  disposée  que  dans  notre  Code,  quoiqu'il  y 

eût  mieux  encore  à  faire  pour  le  législateur;  et  en  se* 

cood  lieu  ,   une  partie  spéciale  consacrée  à  la  définition 


l 
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VitUerdiciion  des  Jonctions  publiques  f  qui  correspon- 
dent ,  sous  d'aulres  termes  y  la  première  à  notre  déten^ 
tien  et  la  seconde  à  notre  dégradation  ciuique  (art.  Ifc 
à  19).  Ainsi  cette  séparation  des  peines  criminelles ,  l'un 
des  bienfaits  incontestables  de  notre  loi  de  révision  de 
I83S9  cette  séparation  en  deux  catégories  :  lune  pour 
les  Grimes  politiques ,  Tautre  pour  les  crimes  ordinaires, 
a  été  imitée  dans  le  Gide  sarde.  J'ai  regretté ,  en  lisant 
les  dispositions  pénales  applicables  à  chaque  délit,  de 
ne  pat  la  Toir  suiTÎe  avec  plus  de  persévérance.  Il  man» 
que 9  du  reste,  aux  peines  contre  les  crimes  politiques 
mi  échelon  supérieur  qui ,  chez  nous ,  dans  son  ezécu- 
tim  UAtérielle  »  n'existe  même  que  nominalement  :  la 
diéportation.  Il  faut  alors  recourir  aux  peines  des  crimes 
Qfdisaires  :  à  là  réclusion ,  aux  travaux  forcés  ou  au 
damier  supplice. 

La  mort  civile  a  disparu  de  cette  nomenclature,  déjà 
uodîfiée  par  le  Gode  civil ,  surtout  quant  à  ses  effets 
rdalifii  au  mariage  (  F'.  Code  civil  sarde  de  1837 , 
art.  ik);  son  nom  est  supprimé  du  Gnle  pénal. 

IfoCre  classification  des  peines  criminelles  en  infa- 
lasDtes  ou  non  infamantes  n'apparatt  pas  non  plus  en 
divisioii  ostensible;  mais  vous  la  retrouvez  bien  plus 
imtioimelle  encore  dans  un  article  accessoire  :  «  Les 
condamnations  à  la  peine  de  mort  par  le  gibet  ,  aux 
tisvaux  forcés  à  vie ,  ou  à  l'une  des  peines  qui  empor- 
taot  celle  du  carcan ,  sont  les  seules  que  la  loi  consi- 
dère comme  infamantes  (  art.  2fc  )  ;  »  exécuté  par  le 
(ibet,  il  y  a  infamie;   par  un  autre  supplice^  elle  n'y 
M  pas  ;  la  corde  est  déshonorante ,  la  hache  ou  le  fusil 
se  le  sont  point  :  ceci  est  du  temps  passé. 

Les  peines  correctionnelles  offrent  plus  de  variétés 
dans  le  Code  pénal  sarde  que  dans  le  nôtre.  Elles  sont 
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imitées  ,  en  général ,  du  Code  des  Deux'-Siciles.  L'em- 
prisonnement correctionnel  y  est  de  deux  sortes  :  tem- 
prisonnement  proprement  dit ,  et  la  simple  détention  -^ 
(  ergastolo  ) ,  subis  tous  les  deux  dans  une  maison  A 
correction;  mais  ces  maisons  sont  distinctes,  elles  doi 
▼ent  être  séparées  Tune  de  Tautre ,  et  soumises  à  air 
régime  disciplinaire  différent.  Celle  qui  sert  à  la  simpl 
détention,  peine  moins  grave  que  l'emprisonnement 
doit  êtres  pécialementdestinée  it  enfermer  les  délinquant 
en  bas  Age  ou  ceux  qui  on  t  peu  de  discernement  (art.  28' 

Joignez  à  toutes  ces  espèces  de  détention,  soit  crioL 
minelles,  soit  correctionnelles,  les  arrêts j  ou  emp 
sonnements  de  simple  police ,  et  vous  verres  qu#  X.ji 
privation  de  la  liberté ,  seulement  à  titre  de 
sans  parler  des  prévenus  ou  accusés,  présente  les 
breuses  modifications   suivantes  r    les  travaux  forc^ 
(  qui  jusqu'à  ce  jour  se  subissent  aux  bagnes  de  Ville- 
franche  ou  (le  Gènes  ) ,  la  réclusion ,  l'emprisonnemeof, 
la  simple  détention  (  ergastolo  ) ,  les  arrêts.  Ce  qui  fait 
cinq  sortes  de  maisons  différentes  h  établir,  avecdof 
régimes  disciplinaires  distincts  :  à  quoi  il  faut  ajootar, 
en  outre  ,  comme  sixième  modification  ,  la  relégatioi^. 
peine  spécialement  politique  ,  à  subir  dans  une  fort^ 
resse  (art.  18).  Et  enfin  la  détention  rigoureuse  t  (ji 
s'applique,  comme  aggravation ,  à  toutes  ces  espècci 
de  détention  ,  et  qui  consiste  en  ce  que  le  condamné  cif 
sévèrement  enfermé  et  soumis  à  d'autres  mesures  i 
répression ,   dans  le  lieu   même   où   il  subit  sa  pei 
(  art.  125  ). 

Telle  est ,  en  edët ,  la  tendance  de  la  pénalité 
tuelle  :  se  concentrer  de  plus  en  plus  sur  une  j 
unique  (  précisément  celle  qui  était  inconnue  ce 
peine  aux  législations  antiques  ) ,   la    privation 


DE   SARDAIGNE.  480 

ibflrté  ;  éi  satisfaire  aux  exigences  si  variées  de  la  ré- 
mMion ,  en  combinant  cette  privation  avec  la  diversité 
M  travaux  et  des  régimes  disciplinaires.  Ce  n'est  pas 
m  reproche  à  faire  au  Gode  pénal  sarde  que  d'avoir 
idvi  cette  impulsion  :  bien  au  contraire,  pourvu  qu'on 
l'oublie  pas  que  la  peine  doit  toujours  rester  une 
i«ine ,  et  que  son  caractère  ne  soit  pas  abandonné 
OBune  cbose  réglementaire  et  variable  au  pouvoir 
barge  de  son  exécution.  Mais  dans  ce  Code ,  je  vois 
fop  de  renvois  aux  règlements ,  pour  des  mesures  vé- 
itablement  et  gravement  répressives. 

En  supposant  résolu  d'une  manière  satisfaisante  le 
InUe  problème  que  nous  venons  de  poser  sur  les  divers 
leares  de  privation  de  la  liberté,  il  faudra  repro* 
A&t  aux  législations  pénales ,  non  pas  de  se  trop  con- 
entrer  sur  ce  mode  particulier  de  répression  y  mais  bien 
ds  recourir  à  une  trop  nombreuse  variété  de  peines. 

On  ne  saurait  approuver,  selon  moi ,  la  peine  correc* 
tiomieUe  du  confinement  { confina  )j  emportant  obb- 
gatioadliabiter  dans  une  commune  désignée  (  art.  29  )  ; 
ni  celle  de  Yexil  locale  qui  oblige  le  condamné  à  se  te- 
Ittr  éloigné  de  la  commune  où  il  est  domicilié  (art. 
M);  ni  la  peine  accessoire  de  \ interdiction  (  en  matière 
is  crimes  ) ,  ou  de  la  suspension  (  en  matière  de  dé- 
bt)  JP une  profession  ^  négoce  ou  art  déterminés  (art. 
(i  à  i8  ).  Si  l'analogie,  une  des  plus  funestes  causes 
Ineur  à  mon  avis ,  en  matière  de  pénalité  ,  semble 
CÉÉiseiller,  dans  certains  cas,  de  pareilles  peines,  la 
loi  du  travail ,  de  la  moralité  et  de  l'économie  sociale 
lu  repousse. 

Le  code  sarde  n'est  pas  heureux  dans  ce  qu'il  désigne 
NNulenom  de  peines  accessoires  (  art.  38).  Le  carcan, 
pii  correspond  à  noire  exposition  publique,  et  qui 
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consiste  h  promener  le  condamné  en  plein  jour  dans 
les  rues  publiques,  avec  la  chaîne  aux  pieds  et  un 
écriteau  pendu  au  cou ,  est-il  bien  en  harmonie  avec 
les  conditions  de  lamendement  à  espérer  du  coupable  ' 
C'est  1  ancienne  disposition  des  Leggi  e  Cosdiuzioni  ; 
seulement  on  a  supprimé  l'Ane ,  la  mitre  en  tête ,  et 
rame  sur  Fépaule.  Du  reste ,  cette  peine  accessoire 
moins  prodiguée  que  ne  lest  chez  nous  Texpositicm  po^ — 
blique;  elle  n'est  jamais  applicable  ni  aux  femmeimi 
aux  septuagénaires  (  art.  kO  ). 

Mais  que  dire  de  Vamende  honorable^  reste  des  pë* 
nalités  de  l'autre  siècle ,  où  l'on  prétend  forcer  le  ood< 
damné  à  faire ,  bon  gré  malgré ,  l'aveu  de  sa  culpabi- 
lité ,  et  à  demander  pardon  à  la  justice  et  au  public,  ou 
h  la  personne  offensée,  du  scandale  qu'il  a  causé  et  de 
l'injure  qu'il  a  faite  (  art.  41 ,  42  et  43  )  ?  GontraintecNi 
grimace  également  condamnables.  Nous  avons  malhen* 
reusement  un  vestige  pareil  dans  notre  propre  Code 
(art.  226  et  227  )  :  il  a  échappé  h  la  révision  de  183S*       j 

La  sun^eiltance  de  la  police  se  retrouve  dans  le  Code 
sarde  ;  elle  y  est  moins  généralement  appliquée,  nui* 
aussi  plus  arbitraire  dans  ses  effets  (  art.  50  et  51  ].  Les 
deux  autres  peines  accessoires  ,  la  soumission  et  Vad- 
monition^  comme  cause  d^aggravation  en  cas  de  réci- 
dive ,  nous  paraissent  pouvoir  produire  de  bons  résal* 
tats(art.  53  et  54). 

Tout  le  monde  remarquera  le  taux  élevé  des  aacs* 
(les,  soit  en  matière  correctionnelle ,  soit  en  matière 
de  simple  police,  où  elles  peuvent  être  portées  jnsqa'k 
cinquante  francs  (  art.  34  et  37  ) ,  tandis  qu'elles  M 
peuvent  dépasser  chez  nous  quinze  francs;  soit  dans 
les  degrés  que  la  loi  leur  a  assignés  (art.  67 ,  68  et6S). 
Ce  n  est  pas  In  valeur  relative  et  locale  du  numéraire  • 
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ea  s'en  faut ,  mais  c'est  là  lecture  des  anciennes  lois 
ouisiilutions  qui  pourra  expliquer  cette  élévation  : 
a  suivi  les  anciens  errements. 

Les  chapitres  spéciaux  sur  la  gradation  ,  sur  la  eom- 
itation  des  peines  (  art.  S8  et  suiv.  ) ,  et  sur  le  pas- 
gft  d'une  peine  à  l'autre  (art.  86  et  suiy.  ) ,  sont  de 
m  chapitres.  Le  législateur  sarde  est  ici  sur  la  trace 
I  législateur  napolitain.  Il  tirera  de  ces  dispositions 
ofit.  et  facilité  pour  proportionner  ses  mesures  ré- 
•SBÎves  aux  diverses  nuances  de  la  culpabilité. 
Xbua  en  dirons  autant  de  ses  divers  chapitres  :  sur 
tentative ,  sur  la  complicité  ,  sur  la  récidive ,  sijr  la 
■sidéra tion  de  l'Age  et  du  discernement  de  l'agent. 
tioiit  tontes  matières  sur  lesquelles  notre  Gode  pénal 
Épai|vre  et  fort  arriéré.  Celui  des  états  Sardes  distin- 
It jadîcieusement  :  le  délit  consommé ,  le  délit  manr 
■é  et  le  délit  tenté  (  art.  101  et  suiv.  )  ;  il  distingue  les 
rieurs  du  délit,  les  agents  principaux  et  les  complices 
It*  107  et  suiv.)  ;  la  réitération  et  la  récidive  (  art.  111 
.suit.  ).  On  voit  qu'il  s'efforce  d'harmoniser  la  peine 
nse  Je  degré  plus  ou  moins  avancé  de  la  culpabilité. 
A  regard  de  l'âge ,  il  le  sép«'ire  en  quatre  périodes ,  et 
^jcfaelenne  sa  sévérité  croissante  de  l'une  à  l'autre  : 
première,  au-dessous  de  ik  ans;  la  deuxième,  de 
k«u  à  18  ;  la  troisième,  de  18  à  21  ;  la  quatrième,  au- 
MDsdeSl  ans ,  où  la  peine  ordinaire  devient  applica- 
b(art.  93  et  suiv.).  Dans  cette  quadruple  subdivision, 
ilAipas  déterminé,  non  plus  que  le  législateur  fran- 
cs, le  degré  inférieur,  c^estrà-dire  l'âge  auquel  les 
Msirites  ne  pourraient  pas  même  avoir  lieu.  Le  sourd- 
nwt  de  naissance,  même  celui  qui  sait  lire  et  écrire  , 
t  assimilé  ,  selon  le  cas ,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  de- 
es  de  minorité  (art.  97  et  98).  Et  la  démence,  l'im- 
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code  autrichien  ou  du  code  napolitain.  Ainsi , 
crimes  qu'il  se  réserve  le  droit  de  frapper,  1 
aient  été  commis  hors  de  son  territoire ,  ou  n 
qu'ilsaient  été  commis  par  des  étrangers  enver 
ou  un  autre  étranger  (art.  5  et  suiv.).  De  mèm 
crimes  qui  ne  seront  jamais  prescriptibles  i 
Taction ,  ni  quant  à  la  peine.  De  ce  nombre  soi 
comptés  les  crimes  contre  le  respect  dû  à  la  i 
I  état,  ou  ceux  de  lèse-majesté  (art.  5 ,  art.  14^ 

Faudra-t-il  maintenant  suivre  le  Code  dan 
spéciale  relative  à  chaque  délit?  Ce  serait  ( 
but  que  nous  nous  sommes  proposé.  Conte 
de  signaler  quelques  matières  y  dont  le  non 
suffire  pour  l'appréciation  générale  de  l'espri 
lateur. 

En  tête  y  les  crimes  contre  le  respect  dû  à 
de  TEtat  :  contenant  le  sacrilège ,  le  blaspbj 
ligion  (<irt.  159  et  suiv.).  Les  Leggi  e  C 
étaient  placées  sous  l'invocation  de  Dieu  et  <j 
tholique;  le  Code  civil  de  1837  s'ouvre  p 
profession  de  foi  ;  en  tète  de  tous  les  crimes , 
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i  lé^slaleur  ne  craint  pas  de  descendre  à  des 
I  d'actes  hideux ,  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
icret  de  la  vie  individuelle  (art.  433  et  suiv.  ^ 

âde  ,  que  je  suis  loin  de  croire  à  Tabri  de  toute 
êgislative,  mais  qui ,  si  on  en  fait  un  objet  de 
t  ,  nécessite  indispensablement  le  procès  au 
La  nullité  des  dispositions  testamentaires,  et 
on  des  honneurs  de  la  sépulture  sont  les  peines 
fgislateur  sarde  a  cru  pouvoir  frapper  le  suicide 
I. 

le  duel ,  qu'il  a  régi  par  des  dispositions  à  part, 
us  ces  points,  toutes  les  pénalités,  du  reste, 
1  adoucies ,  si  on  les  compare  aux  rigueurs  an- 

sumé,  le  Code  pénal  Sarde  renferme  plusieurs 
elatifs  h  la  science  pénale ,  sur  lesquels  il  est 
r  à  notre  Code  ;  d'autres ,  et  en  grand  nombre, 
.  la  nature  du  gouvernement  ou  à  ses  traditions, 
uelles  il  est  de  beaucoup  inférieur.  Mais  com- 
a  législation  qu'il  remplace ,  c'est  un  immense 
pour  les  populations  qu'il  va  régir.  Egalité , 
ion  des  peines  ,  et  tendance  marquée  vers  Tamé- 
i  des  coupables  dans  les  divers  régimes  d'empri* 
snt ,  voilà  ce  qu'ont  gagné  ces  populations. 
«ma  qu'un  Code  de  procédure  criminelle  suivra 
Le  droit  est  une  abstraction ,  une  machine  iner- 
te mettre  en  action ,  il  faut  la  puissance  motrice 
Kédé  :  la  puissance  motrice  ,  c'est-à-dire  les  di- 
iridictions  ;  le  procédé ,  c'est-à-dire  les  règles  de 
re  judiciaire.  Ces  deux  points  ,  je  le  sais,  sont 
Dément  à  la  nature  du  gouvernement ,  plus  en- 
B  les  dispositions  pénales.  Qui  songera  à  l'insli- 
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tutiondu  jury,  par  exemple,  au  jugement  par  le  pays, 

dans  un  gouvernement  de  monarchie  absolue  7  Mais  en 

dehors  de  cela  ,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  :  ne  flt-oi^ 

qu'imiter  dans  le  Piémont  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  Deux-^ 

Siciles.  Le  Gode  pénal  ne  sera  donc  complet  que  lorsque 

celui  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  crimiilelk  « 

aura  été  promulgué  ;  et  le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  pris    . 

tâche  personnelle  la  réforme  pénale,  ne  voudra  p^. 

laisser  son  œuvre  à  moitié  faite. 

Ortolàk. 
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1.  Herméneutique  politique  et  judiciaire  j  ou  principes 
de  V interprétation  en  matière  de  politique  et  de  droit 
(Légal  and  political  hermeneutics ,  or  principles  ofin* 
terpretation  and  construction  in  law  and  politics); 
par  M.  F.  Lieber.  Boston  ,  Little  et  Brown,  1839. 

Quoique  nous  possédions  plusieurs  ourrages  de  mérite  tor  IImt- 
inéneutique  en  général ,  et  particulièrement  tôt  rapplicsUon  de 
cette  science  à  l'interprétation  des  lois,  l'ouvrage  de  M.  LidMr  doit 
être  considéré  comme  une  heureuse  apparition.  L*aatear  a  doaoéî 
son  travail  une  extension  qui  en  augmente  Tintérét  :  il  s'efforec 
d'établir  des  principes  propres  à  concilier  les  antinomies  appiratei 
des  lois  émanées  d'une  même  source.  Il  va  même  plus  loin  :  il  îb* 
dique  des  règles  judicieuses  pour  éviter  les  ambignftét  qui  ofalîgtBt 
d'avoir  recours  à  l'herméneutique.  M.  Lieber  a  surtout  apfiréMt 
avec  autant  de  justesse  que  de  sagacité,  les  théories  peu  ratioDUcHii 
de  quelques  législateurs  qui  ont  interdit  aux  juges  la  faculté  d'il*    \ 
terpréter  les  lois  ;  il  a  critiqué,  avec  non  moins  de  raiton»  rimtits-   j 
lion  de  certaines  autorités  revêtues  exclusivement  du  ponvoir  d'iS' 
lerprétation.  Quoique  l'auteur  n'ait  qu'effleuré  rapidement  cette 
importante  question,  on  peut  dire  qu'il  a  su  la  saisir  et  la  préienlff 
sous  son  véritable  point  de  vue ,  en  rendant  on  hommage  mérité  i 

la  supériorité  de  la  jurisprudence  britamiique  sur  celle  deréooli 
romaine. 

l/interpréta(ion  qui  a  le  plus  spécialement  attiré  l'attention  do 
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Mvmt  jnrMCoatalte  américain ,  cest  celle  qui  a  pour  but  de  conci- 
lier let  diipositions  en  apparence  contradictoires.  Ailleurs  (p.  74) 
l'anleor  conteste  Tezactitude  de  la  définition  généralement  adoptée 
par  let  juntoonsolte^,  de  l 'interprétation  authentique.  Selon  lui,  cette 
mt€tpréimiion  est  bien  plutât  une  déclaration  ;  il  aurait  dû  dire  que 
câÊt  MM€  mmpeUe  loi  et  non  une  inurpriiaiion  de  Vancienne  ;  car 
oaUe-eî  n'était  pas  une  loi  par  le  motirqn'on  ne  peut  considérer 
comme  loi  que  la  prescription  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir,  et 
qu'on  n'est  pas  teiiu  d'obéir  à  ce  que  personne  ne  comprend.  Or, 
me  loi  est  obscure  lorsque  personne  ne  la  comprend.  —  C'est  aussi 
•fee  une  grande  satisfaction  que  nous  lisons  (page  81)  le  blAme 
que  rantenr  dérerse  sur  la  doctrine  malheureusement  trop  gêné- 
file,  (foe  l'arocat  doit  tout  mettre  en  œnrre  pour  faire  réussir  la 
piétention  de  son  client. 

M.  LJeber  expose  (page  1 69)  la  manière  dont  le  ponroir  Judiciaire 
«ni  États-Unis  envisage  les  lois  contraires  à  la  constitution.  Ce  fait 
Biérite d'être  étudié  par  tout  publiciste  constitutionnel;  car  il  montre 
fmàAak  la  liberté  est  mieux  comprise  dans  l'Amérique  du  nord 
fM  dans  les  pays  soi-disant  constitutionnels  de  l'Europe  ;  nous  ne 
ynmms  nous  empêcher  de  reconnaître  que  la  constitution,  en  lai»- 
ert.  ainsi  aux  prises  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  , 
MBS  pourvoir  aux  moyens  de  les  mettre  d'accord ,  ouvre  la  porte  à 
IBS  déplorable  anarchie.  11  est  beau,  sans  doute,  de  ne  pas  avoir 
i«a|daoé  le  pouvoir  absolu  d'un  roi  par  le  pouvoir  absolu  de  deux 
cbsmfani,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  les  constitutions  monarchiques 
wlqnées  sur  celle  de  1791  :  mais  il  fallait  ne  pas  s'arrêter  là.  Après 
iieir  reconnu  que  le  mandat  législatif  est  sujet  à  des  conditions 
«Mi  bien  que  tout  autre  mandat  quelconque ,  on  aurait  dû  pour- 
nir  à  la  nécessité  de  corriger,  par  des  moyens  constitutionnels ,  les 
de  ee  pouvoir,  en  faisant,  non  point  casser  par  des  arrêts  jn- 
niais  abroger  par  une  nouvelle  loi ,  tontes  les  lois  dans 
heiiièlles  les  limites  du  mandat  du  pouvoir  législatif  auraient  été 


Nous  remarquons  avec  peine  (page  173)  qne  l'auteur  partage 

ranôir  vulgaire  des  pnblieistes  d3mastiqnes,  savoir  :  que  les  consti- 

dans  les  monarchies  héréditaires ,  sont  des  contrats  passés 

lea  monarques  et  les  peuples.  Les  monarques ,  dans  les  pays 

eoDSftitationnelt,  sont, d'un  cêté ,  chefs  du  pouvoir  exécutif,  et,  de 

l'antre ,  législateurs  appelés  à  concourir  avec  les  deux  chambres  à 
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la  confection  des  lois.  D'où  il  suit  que,  si  U  oOD^UitiOB  «I 
pacte  entre  la  nation  et  le  monarque ,  elle  l'est  auM  entre  h 
tion  et  chacune  des  deux  chambres ,  et  entre  la  iiatîoQ  et 
des  antres  agents  du  pouroir  exécutif  :  conclnsioii  anasî  al 
logique.  Non;  les  monarques,  ainsi  que  tout  antre 
public ,  ne  sont  pas  des  fondés  de  ponroin  de  la  natk» ,  et  lel 
qui  les  place  sur  le  tr6ne  n'est  pas  un  pacte  d*égal  k  égal, 
saurait  être  résilié  que  d'un  commun  accord  ;  c'est  nn  mandil^ 
peut  être  librement  réroqué  au  gré  de  ceux  dont  il  est  émané  «^ 
plus  forte  raison  de  ceux  qui ,  Tenant  pins  tard ,  peiiTent 
incompatible  arec  leurs  intérêts  ce  qui  peut-être  a  cooTena  i  i 
ancêtres.  L'idée  de  pacte,  appliquée  aux  constitutions ,  ne 
avoir  de  sens  que  dans  le  cas,  mentionné  par  l'auteur  (p.  i7€),< 
fédération  ,  telle  que  celles  des  Élats*Unis,  de  la  Sniase,  etc.  ; 
il  y  a  réellement  un  contrat  entre  des  citoyens.  Maïs  dans  ee  i 
et  dans  ce  sens  seulement,  toute  constitution  est  nn  pacte, 
l'on  veut ,  un  contrat  social. 

L'auteur  a  raison  de  dire  (page  187)  que  le  parlement  1 

est  le  seul  pouroir  législatif  qui ,  entre  tous  lesgoa^ 

stitutionnels ,  soit  dans  le  rrai  quant  au  pouroir  de  fiyre, 

constitution  du  pays,  les  réformes  qu'il  juge  nécessaires^  B 

l'Angleterre  est  le  seul  pays  où  Ion  reconnaisse  la  tout 

parlementaire.  Mais  M.  Lieber  se  trompe  lorsque ,  pour 

exemple  de  cette  toute-puissance ,  il  ajoute  que  le  parleouÉtl 

rait  à  jamais  abolir  l'acte  d'haùeas  corpus,  11  est  rrai  qu'il 

V esprit  publie  le  lui  permettait,  La  question  n'est  pas  de  i 

parlement  britannique  pourrait  le  faire  en  outre-passant  leilii 

de  son  mandat  ;  mais  bien ,  si  ce  mandat  renferme  le 

rendre  de  pareilles  lois.  M.  Lieber  s'est  prononcé  pour  la 

lorsqu'il  a  ajouté  que  le  parlement  neponrrait  procéder  i  de 

actes ,  à  moins  de  Tassentiment  formel  de  la  nation.  La 

litique  ne  saurait  admettre  de  demi-pouToirs.  Lorsqu'on 

certains  corps  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  il  faut  queeei 

ait  toute  sa  plénitude  ;  mais  ceux  qui  en  derienneot 

sont  nécessairement  limités  dans  leur  actiob  parla  loi  dnjM 

c'est-à-dire  par  l'intérêt  du  plus  grand  bien  possible  de  Ions  eu  ^ 

néral  et  de  chacun  en  particulier.  Si  jamais  les  légisUlMin  d^ 

«aient  ces  limites,  ils  auraient  manqué  a  leurs  deroirs;  ib  n'i 

pas  usé ,  mais  abusé  de  leur  omnipotence. 
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ler.  Iurmine  ion  intëresiant  ouTrage  par  r«pprëciatioa  des 

•  et  des  antoritët  de  doctrine.  Noiu  ne  diront  rien  à 
»  cet  deraieret  :  il  nous  sulQra  de  renvoyer  le  lecteur  à 
méake.  Quant  aux  précédents ,  après  aroir  payé  à  Tanteur 
l'éloget  qui  lui  est  dû  pour  la  manière  dont  il  a  traité  uu 
pen  connu  en  Europe,  nous  dirons  arec  franchise  que 
it  été  turpris  de  ne  pas  trourer  dans  ce  beau  travail  une 
&  indispensable  entre  les  précédents  isolés  et  les  précé- 
i  forment  par  leur  accord  une  autorité  presque  légale. 

•  A  ikit  sentir  tonte  importance  des  précédents  de  la  se- 
te;  mais  ni  lui,  ni  aucun  antre  jurisconsulte ,  que  nous 
n'a  oomprit  le  grand  serrice  que  les  précédents  de  la  prê- 
ta rendent  au  pays. 

,  k  notre  aris ,  dislingue  les  cours  du  roi  en  Angleterre , 
nallet  qui  leur  sont  analogues  aux  États-Unis,  des  court  de 
t  antres  nations  t  c'est  que  les  arrêts  des  premières ,  sous 
Od  de  déo'isions  de  droit  strict ,  ne  sont  en  réalité  que  des 
d'équité.  La  loi  veut  qu'à  la  différence  des  jurys,  les  cours 
tMundam  aUegaia  et  probata  ;  que  le  juge  consulte  moins 
ttîontque  laocord  des  preuves  légales  produites  devant  lui  : 
ine  formalité  n'est  omise ,  et  on  pousse  jusqu'à  la  minutie 
le  à  cet  égard.  Quant  au  devoir  de  ne  rien  décider  que 
I  ttricte  disposition  des  lois ,  nulle  part  on  ne  l'observe  en 
e  aussi  strictement  qu'en  Angleterre  ;  mais  en  réalité  les 
dent  vaines  toutes  les  entraves  qu'on  a  prétendu  leur  im- 
ebercbant ,  dans  la  source  inépuisable  des  précédents  isu- 
it  analogue,  où  des  juges  aussi  indépendants  qu'eux  ont 
.  gré  de  leur  conscience,  sans  trop  se  préoccuper  des  disps.- 
galet,  ils  rendent  leur  arrêt  avec  l'entière  liberté  d^unjury 
it  soumis  aux  prescriptions  qui  bornent  l'autorité  des  juges 
trict.  Ainfi,  louten  paraissant  se  conformer  à  la  loi,  ils  ont 
ti  échapper,  en  prenant,  pour  l'interpréter,  celui  des  pré- 
|ai  leur  offre  le  plus  d'analogie  avec  le  cas  sur  lequel  ils 
dét  à  pronoucer.  PiNiEiio-FaRBEiRA. 

graphe  général  pour  la  connaissance  des  légis" 
u  allemandes {Der  allgemeineTelegraph  fiir  die 
che  Gesetzkunde),  faisant  suite  aux  Archives  des 
eitions  législatives  les  plus  récentes  de  tous  les 

III.    2'8ÉBIE.  32 
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étals  «illemands  ;  publié  par  M.  Alexandre  Mûll^ 
l"*  année ,  cafa.  1 ,  2  et  3.  Heilbronn ,  Gh.  DrecbM 
18i0.  Prix  ,  par  an  (42  cahiers  de  8-10  feuilles  cU 
Clin)  8  écus  dé  Prusse  (30  fr.). 

La  publication  des  Jtrehives  des  dupoiiUanê  UgUUUiwtê  kt  p) 
récentes  de  tous  les  états  allemands ,  iotenrumpiie  pendanl  pi 
années ,  Tient  d*étre  reprise  par  l'infatigable  directeur  M. 
ancien  conseiller  de  régence  à  Weimar  :  nous  arons  Ur 
d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  la  conlinnatioa  ne  le  cède 
pour  riotérôtetla  variété  des  articles,  à  la  pablicalioa 
premier  cahier  contient  :  i^  la  roTuedestra^am  des 
Saxe-Weimar  pendant  la  session  i838-i839  (Gode  pénri; 
tence  des  tribonanx  en  matière  criminelle  ;  loi  sur  le 
exécutions  capitales;  loi  sur  la  propriété  littéraire  ;  sur  les < 
porteur  perdus;  rappreasion  de  la  curatelle  des  lemmes; 
duction  du  système  des  arbitres  ;  loi  sur  le  gage  et  l'hj 
Traités  diplomatiques  relatifs  au  Luxembourg.  Traitéi  dt 
merce  entre  la  Hollande  d'une  part,  et  la  Prusse  et  l'umau^ 
nière  d'autre  part  ;  observations  sur  ces  deux  traités, 
entre  le  tarif  actuel  de  l'union  douanière  et  odni  qoâ  l'a 
Ordonnant  es  du  roi  de  Prusse ,  relatives  aux  majorats  a 
par  les  membres  de  la  noblesse .  et  au  travail  des  enfants 
fabriques.  Comparaison  des  dispositions  pénales  contenues  < 
divers  Codes  en  vigueur  en  Allemagne  on  dans  les  projets  piM 
relativement  a  la  révélation  obligée  des  crimes  et  délits.  M| 
royaume  de  Saxe,  en  date  du  i6  mai  i83g,  sur  la 
matière  sommaire ,  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution.  Pi 
faites  dans  ce  it>yaume  relativement  à  l'introduction  de  la 
des  audiences.  Propositicms  législatives  en  matière  de  corps  d^ 
de  métiers,  et  de  liberté  de  l'industrie.  Débatsdes  chambres! 
sur  la  justice  patrimoniale.  Revue  des  arrêtés  de  la  diète,  d'un  i 
général,  rendus  en  i838  et  en  1839.  Traité  de  commerce 
trois  villes  hanséatiques  et  la  Porte  Ottomane,  du  18  nuâ  ti 
ganisation  de  l'École  polytechnique  à  Stuttgart.  Hevne  des 
dpales  dispositions  législatives  sur  la  compétence  respective'] 
autorités  judiciaires  et  administratives ,  et  les  conflifii  d*attriliiil 
Loi  du  royaume  de  Saxe  qui  supprime  l'infamie  atlKhée  k  kf  | 
fession  d'exécuteur  des  hautes  œuvres  et  d'éqnarrisieiir.  DssmK 
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fiolet  en  matière  de  débit  de  boîiions  et  de  braiferies.  Des  diven 
tpièmm  employés  pour  arriver  à  la  cÎTiliiation  des  Juifs. 

3.  Le  temps  et  l'espace  dans  leurs  rapports  avec  les 
•ciences  morales  et  politiques;  par  M.  Claus,  doc- 
teor  ea  droit,  à  Francfort-sur-Mein.  Paris,  chez 
Joubert ,  1840.  (Traduit  de  l'allemand. )  Prix  :  3  fr. 

A  la  lecture  de  ce  titie  Tesprit  est  frappé  d*étomiement  ;  mais 
^nand  oo  a  parcomv  quelques  pages  de  cette  audacieuse  brochure, 
«  sent  qu'elle  remue  et  met  en  mouvement  tout  un  monde  d*îdées 
BOBvdlet  et  de  rapports  ignorés.  Ce  nest  rien  moini  que  la  base 
KtawUe  du  droit  public  et  privé  qui  est  modifiée  par  les  théories 
di  H.  Clam.  L  attrait  de  vive  curiosité  qui  excite  rémission  d'idées 
kidîest  fait  regretter  de  ne  pas  trouver  tous  les  développements 
et  la  déduction  de  toutes  les  conséquences  pratiques  que  l'auteur 
rattache  à  sa  courte  formule  «prior  tempore  potior  jure.  ■ 

IIbds  connaissons ,  de  M .  Clans ,  outre  des  «  Recherches  sur  la  phi- 
losophie du  droit,  •  une  dissertation  remarquable  intitulée  «  De 
Miarâ  delîctomm.a  Ce  travail,  dont  la  date  est  déjà  fort  ancienne^ 
«t  encore  cité  avec  éloges  dans  les  ouvrages  les  plus  récents  sur 
le  fait  criminel.  N.  B. 

4.  Archii^s  de  téconomie  politique  et  de  la  science 
ée  la  police  (Archiv  der  polilischen  Oeconomie  und 
Pélixeiwissenschaft)  ;  publiées  par  M.  Rau,  Vol.  IV, 
cabier  1 . 


tire,  —  1.  JftMOÂref.  Des  grands  corps  de  biens  dans  la  Forêt* 
par  If.  Vogelman  :  article  suivi  d'observations  de  M.  Rau. 
du  canton  de  Berne  ;  par  M.  Malhy.  De  l'exploitation 
€  de  la  gestion  des  grands  corps  de  biens  ,  particulièrement  dans 
hlûiagne  méridionale;  par  M.  Knaus.  —  II.  Comptes-rendus,  Ar- 
[lllâf  de  M.  Rau  sur  les  ouvrages  suivants  :  De  la  bienfaisance  pu- 
i;  par  M.  de  Gérando.  De  la  fortune  publique  en  France,  et  de 
administration  {  par  MM.  Macarel  et  Boulatignier  (  y.  notre 
V«  p.  7 1 4  }.  Les  caisses  d'épargne  en  Europe  ;  par  M.  de  Malchns 
notre  t.  VI,  548).  Manuel  de  l'économie  politique;  par 
Ran  ;  vol.  s.  Article  de  M.  Hanssen  sur  l'ouvrage  de  M.  He- 
f ,  intitulé  :  la  Législation  agraire  de  la  Pmsse. 
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5.   Ombrages  publiés  en  Allemagne, 

Siali»iique  judiciaire  de  la  Prusse  (^Jutùlzveru^allung*   Sialii- 
tik ,  etc.);  pAi*  M.  Starke.  2  vol.  Berlia  ,  Ueymaiin. 

Principia  catkoliea  circa  ckrùtianorum   matrimomia;  pnrprimi» 
ta  quœ  mijttn  vocanimr^  scripiiît  J.  M.  Dûz,  Wireehurgœ,  Stfthal. 

De  la  béaëdiction  ecdésiattique  des  mariaget  miztM  {jUtker  dim 
Eintepinung ,  ete*)  ;  par  M.  Mark.  Tnbingne ,  Lanpp. 

I.e  contrat  de  louage  de  maiions  {Der  Mieik^ertrag  ^  etc.)  ;  d*^ 
prèa  le  droit  commun  et  celui  de  Saxe  ;  par  M.  Hermanii. 
et  Leipzig,  ArnoTd. 

Le  droK  de  jour  et  de  tqo  {Das  Feruier  und  Liehireeht) ,  d'i 
le  droit  romain ,  prussien  et  français  ;  par  M.  Fahue.  i*  ëd. ,  Berivi, 
Crantz. 

Les  universités  anglaises   {Die  englitchen   Unipersitaeiem  ^  dte.)} 
i  vol.,  par  M.  Huber.  Cassel^  Krieger. 

Le  droit  de  succession  entre  époux,  selon  la  législalioo  deli 
ville  libre  de  Lnbcck  {Die  ehelichen  Erhrethte ,  etc.);  par  M.  Plttli. 
Lubeck ,  Aschenrdt. 

Manuel  du  droit  de  la  raison  et  des  sciences  d'état  {LekrMt 
des  P^rrnunftrechis y  etc.);  par  M.  de  Rotteck.  2*  éd.,  StaUfirt, 
Uallberser. 

Recueil  des  lois  et  ordonnances  relatifs  a  radministratioa  in(^ 
rieure  du  royaume  de  Bavière  {Sammlung  der  im  Gebiete  der  i*- 
neren  StantsverwaUung ^  ©le.);  par  M.  Dœllinger,  vol.  i3. 

(lixles  civil  el  «le  commerce  français,  annotés  pour  le  ^nxA- 
duché  de  Bade  (fias  franzoesisrhe  Civil  Geselzbuch^  etc.;  pv 
M.  Thilo.  C^rbrnhe,   Millier. 

Suppléments  et  modifications  aux  Codes  prussiens  {Ergaenv»- 
gen  und  JbaerHlcrungen^  etc.)  ;  par  M.  Maimkopf.  T.  8  (iSSy-iC))}- 
Berlin,  Nauck. 

Recueil  d'arrêts  de  la  cour  suprême  {Des  geheimen  Oùer  TVik- 

mUs,  etc.);  par  MM.  Simon  el  Strampf.  Vol.  4.  Berlin,  Dâmnlcr* 

Revue  pour  l'instruction  criminelle  en  Prusse  {ZeiUehrififit 

Strafreehispflegf ,  etc.);  par  MM.  Richter  el  Klose.  Cah.  s.  Koaigl' 

berg ,  Omfe  el  Unzer . 

Recueil  des  ordonnances  de  l'empereur  d'Autriche  en  matiM 
pénale,  rendues  depuis  1 83 1  jusqu'en  i^f^  {Sammfung  ^  etc.);  pv 
M.  Rlnmonlrill.  Vienne,  Mœslé et  Braumiiller. 
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Guort  da  droit  aatricbien  en  matière  de  faillilei  {^orttnege 
«Acr  éltn  Omeurty  etc.);  fMir  M.  Haimerl.  Même  adresse. 
-   Le* jfutfte , . reroe  pratique  (/'er  «/iirixf,  etc.);  publiée  par  M. 
Wîldoer.  vol.  I.  Même  adresse. 

Egpœé  méthodique  du  droit  cîtîI  de  Fruste  {Sj^titmaiiscke  Dar- 
iiMmmg^  0tc.);  par  M.  Bornemann. 

Ifannel  du  droit  ciril  prussien  {Lehrbnch  des  aligemeinen  Laml- 
rtekts)  ;  par  If.  Scliroeter.  vol.  s.  Berlin,  Ueymami. 

Dtoîi  public  de  la  monarchie  constitutionnelle  {Slaaisrccht  thr 
umtîitmtiomuHen  Monarchie);  par  MM.  d*Aretiu  et  de  Rotteck.  %• 
ti»,  pabliëe  par  M.  de  Rotteck. 

La  télégraphe  des  lois  allemandes  {Der  TeUgraph  JUr  die  dent' 
mU  GtMcixkitnde)  ;  répertoire  des  traités,  lois  et  règlements  les  plus 
fMarquables,  etc.,  paraissant  par  cahiers  mensuels  ;  par  M.  Alexan- 
à«  Maller.  Heilbronn ,  Drechsler. 

Fenille  centrale  pour  la  législation  prussienne  relative  aux  im- 
|lls,  à  l'industrie  et  au  commerce  {Cenlrai-Bialt^  etc.).  2*  année, 
Mia,  Jonas. 

Feuille    centrale   pour  les  jurisconsultes   prussiens  (  Centrât- 
^i,  etc.);  rédigée  par  M.  Rauer.  4*  année.  Berlin,  Hirschwaid. 
Feoflle  du  ministère  de  la  justice ,  pour  la  législation  et  l'admî 
nibratioD  de  la  justice  en  Prusse  (JuêtiiZ'JUinisleriaf'Blalt)  ;  publiée 
dtts  lés  bureaux  du  ministère,  s*  année.  Berlin  ,  Heymann. 

Joarnal  hebdomadaire  des  jmisconsnites  dans  les  états  prussiens 
ymttùtke  ff^ockeMchriJ} ^eic)  ;  publiée  par  M.  Hinschiui.  6*  année. 
Min,  Jooas. 

Annales  de  Ta  cour  suprême  de  Bade  {Jahrhûcher,  etc.)  ;  rédigcet 
pir  M.  Trefnrt.  1*  année.  Manheim ,  Schwan  et  Gœlz. 

Journal  général  de  la  Presse  {Jilgemeine  Press  Zeiiung)  ;  légis 
liion  et  jurisprudence  en  matière  de  presse  ,  de  littérature  et  de 
Wiugraphie ,  avec  deux  suppléments,  Inn  contenant  la  bibliogra  - 
jàie  allemande  et  étrangère ,  Toutredcs  comptes  rendus  d'ouvra- 
IM;  publié  par  M.  Hitzig,  ancien  pràident  de  la  cour  criminelle  à 
Min.  Leipzig ,  Weber. 

1  Annales  néerlandaises  de  droit  et  de  législation 

(Nederlandscbe.Jaarbœken  voor  Regtsgeleerdheid  en 

Wetgeving) ;  publiées  par  MM.  Den  Tex  et  J.  Van 

Hall.  Année  1839.  Amsterdam,  chez  Jean  Muller. 

(lette  nouvelle  revue  remplace  le.<  Bj-drus^en  qui  oui  été  publiés 


503  NOUVELLES    PUBLICATIOHS. 

pendant  douze  ans  par  les  mêmes  jnrisconsalkes ,  tout  les  deoz  pro- 
fesseurs de  droit  à  Amsterdam.  Lie  plan  des  ÂnnaUi  reste  à  peu  prés 
le  même  que  celui  des  Bjrdragen  .•  elles  paraissent  par  cahié^  tri- 
mestriel de  1 1  à  1  s  feuilles  in-8<>.  Chaque  cahier  contient  i^  des 
mémoires  ou  articles  de  fonds ,  tant  sur  le  droit  en  g^ënd  (  Mlge- 
meine  Regtsgeleerdheit  )  que  sur  le  droit  et  la  législation  dei  Pa; 
Bê»  {Pfederlandich  Regt  en  fFeigewing)  ;  i*  des  rOTuef  littéraires 
ou  indications  analytiques  des  ouvrages  de  droit  et  do 
politique,  paraissant  dans  les  Pays-Bas  et  à  l'étranger;  S<* 
rendus  d  ourrages  ;  4<»  notions  biographiques  on  nécrologiques 
les  jurisconsultes  ou  publicistes  éminents  ;  enfin  6*  dans  on  snç^^ 
plément  {Bjrblas)  qui  n'existait  pas  antérienrement  «  et  qui  a  sa  p»^. 
gination  séparée ,  des  questions,  obscrrations,  réfleiionSv  nnlim^ 
décisions  judiciaires ,  etc.  Les  quatre  cahiers  que  nous  aTpus  KH» 
les  yeux  contiennent  708  pages;  le  supplément  en  préseoto  &a6L 
Voici  les  principaux  articles  publiés  dans  les  quatre  cahiers.  Drut 
général.  Des  rapports  mutuels  de  la  science  et  de  la  législation;  jw 
M.  Den  Tex.  Législation  comparée  sur  la  révélation  obligée  dsi 
crimes  d'autrui  ;  par  M.  KoeQigswarter.  Des  effets  du  consenteOMol 
de  la  partie  lésée  en  droit  criminel  ;  par  M.    Oudeman.  Iktii 
néerlandais.  Esquisse  d'une  histoire  des  législations  spécialsidef 
diverses  provinces  qui  composaient  l'ancienne  république dei Hpr 
Bas;  par  M.  Thorbecke.  Des  motifs  des  arrêts  en  matière  crimiiMUe; 
par  M.  Van  Maanen.  La  fausse  déclaration  d'avaries  constitnetrdk 
un  faux?  par  M.  Den  Tex.  De  la  transmission  de  la  proprisiépir 
la  transcription  du  litre,  deux  articles  ;  par  MM.  Obreen  et  Via 
Den  Honert.  De  la  perte  des  droits  civils  par  suite  de  eondsimii- 
tiens  pénales;  par  M.  Godefroy.  Du  rapport  qui  existe  entre oc^ 
tains  articles  du  Code  pénal  et  les  autres  dispositions  de  la  légids- 
tion  néerlandaise  ;  par  le  même.  Observations  et  questions  iv  h 
procédure  criminelle,  d'après  l'ouvrage  de  M.  de  Bosch-Kemper} 
par  M.  Tiboel  Siegenbeek.  De   l'usufruit  des  père  et  mère;  ptf 
M.  Gockinga.  Du  principe  de  la  législation  néerlapdaise  en  matiiit 
de  vente  des  immeubles;  par  M.  Hinlopen.  Revues.  Relevé  des  cr 
vrages  relatifs  à  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  législation  néer^ 
landaise.  Ouvrages  qui  ont  paru  dans  les  Pays-Bas,  en  France cttf 
Allemagne  dans  le  courant  de  i838.  Comptes-rendus  des  onvragct 
suivants  :  Encyclopédie  du  droit  ;  par  M.  Stœckhard.  Troisonvrtgct 
Mir  le  notarial  dans  les  Pays-Ras;  par  MM.  Mabé.  Ewars  et  Locke* 
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du  pouToîr  jndieiairepour  1889  et  1840.  De  la  réaction 
ef  GUai  et  sartoat  des  Godes  erimioels  ;  par  M.  Kilka.  Rappro- 
hMMDt  des  lois  crimindles  des  ëtats  ëtraogers ,  dans  Tordre  du 
^pj0t  pmanen.  Aecneil  de  lois  et  ordoonances  en  ylgiienr  dans  le 
ofoine  des  Pay^Bai,  au  ■•'octobre  1888  ;  par  M.  Van  Haiselt.  Re- 
■il  dos  dispositions  législalives  d'origine  française  qni  sonl  encore 
•  Tignrar  dans  les  Pays-Bas  ;  par  M.  Fortufn.  MarmaU  lutinitaiit 
fuHs  etp,  rom,  ;  auct,  Dirksen,  Statistique  de  l'empire  britan- 
;  par  M.  M.  Cnliooh.  Coarsde  législation  pénale  comparée  ; 
f»  M.  Ortolan.  Le  jury  ;  par  M.  Moebl.  Des  prisons  des  Pays-Bas  : 
p»  M.  Bonrieins.  Quelques  idées  sur  les  lois  pénales  et  les  peines 
tes  les  Pays-Bas  ;  par  M.  Mollet.  Annonces  des  nouTelles  rerues 
ii  droit  qui  ont  paru  dans  les  Pays^as ,  sons  le  titre  de  :  nems 
0^IMtriamdgek€  Hggispraak. 

7.  Cours  de  droit  naturel  ou  iie  philosophie  du  droit , 
bit  d  après  Véiski  actuel  de  cette  science  en  Allema- 
gne; par  M.  H.  Ahrens  y  ancien  agrégé  à  Tuniver- 
nté  de  Gœttingue ,  professeur  de  philosophie  et  de 
droit  naturel  &  l'université  de  Bruxelles.  Bruxelles, 
dies  Adolphe  Wahlen.  Un  volume  en  3  livraisons. 


sommes  en  retard  avec  le  livre  de  If.  Ahrens,  dont  la 

'"  limison  a  paru  il  y  a  près  de  deux  ans  ;  mais  ce  retard  nous 

^  êâ  Imposé  par  la  diiBcnlté  de  saisir  la  pensée  de  l'auteur  et  de 

kin  apprécier  ses  conclusions.  M.  Ahrens  est  un  savant  allemand  , 

ibqpi  est  un  éloge  ;  mais  son  livre ,  quoique  écrit  en  français ,  est 

à  la  façon  allemande ,  ce  que  nous  tenons  pour  une  cri- 

'•  La  pensée  y  est  métaphysique  «  souvent  profonde  ;  l'éruditioD 

la  recherche  consciencieuse  ;  l'exposition  est  pénible , 

h  méUiode  incertaine ,  le  style  lourd  et  dilAis.  Il  y  a  dans  ce  livre 

41  Mies  qualités  et  des  défauts  qui  impatientent.  Peut-^tre  la  ra- 

IfÊÊSé  de  notre  examen  ne  nous  a-t-elle  pas  permis  de  saisir  le  mé- 

[tii  didactique  du  plan  de  M.  Ahrens  :  nous  donnons  ce  plan , 

iKoidant  toutes  réserves  contre  notre  jugement.  Le  livre  contient 

feiperfiV  générale  et  une  partie  spéciale  de  la  philosophie  du  droit, 

-  Li  YUii^  génértile ,  outre  une  préface  et  une  introduction  ,  en- 

lit,  d'une  façon  assez  indigeste ,  un  examen  critique  des  doctrines 

4r  droit  naturel ,  —  une  analyi»e  de  U  notion  dn  droit ,  —  une 
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Iiiitoire,  —  pnU  une  histoire  biMiographîqiie  ;  —  enflD ,  le  déte- 
loppement'da  principe  du  droit  dans  tes  ëléinenU  prineipmiz. 

PlusîeiirB  de  ces  parUes  sont  traitées  arec  nne  profondeur  et 
une  netteté  de  rues  fort  peu  communes  en  Allemagne  ;  mais  il  n^  i 
entre  elles  ni  dirision  satisfaisante,  ni  rapprochement  logiqne 
L'esprit  erre  péniblement  au  milieu  de  toutes  ces  ieiKvet  qui 
blent  flotter  à  Tarenture ,  et  se  réunissent  ou  s'éloignent  lei 
des  antres ,  sans  motif  rationnel. 

La  partie  spéciale  se  divise  en  trois  divisioru  ,  dont  ****timBft  w 
subdivise  tantôt  en  chapitres  avec  dtê  parties ,  tantôt  enpmriUfm^wt 
des  sections  qui ,  à  leur  tour ,  ont  des  chapitres ,  Icaqnds  ont  dm 
paragraphes  ,  sans  compter  les  introductions  spéciales  et  les  eppse- 
dices  que  nous  ne  savons  où  ranger.  Mais  en  vérité  c'est  inlligw  as 
supplice  an  lecteur  que  de  diviser  un  livre  de  la  sorte.  Né  le  di- 
visez pas  du  tout  ;  ce  sera  beaucoup  mieux  ;  chacun  aura  dn  moîm 
la  liberté  de  se  frayer  à  lui-même  la  route  jusqu'à  votre  pensfc, 
sans  trébucher  à  chaque  instant  parmi  vos  innombrables  jalons. 

M.  Abrens  adopte  pour  déûnition  du  droit  celle  qa'en  doose 
Krause ,  «  l'ensemble  des  conditions  externes  et  internes  dépen- 
dantes de  la  liberté  et  nécessaires  an  développement  et  k  raecon- 
plissement  de  la  destination  rationnelle ,  individuelle  et  sociale  de 
l'homme  et  de  l'humanité.  •  Celte  définition  est  sans  doute  com- 
plète ,  à  en  juger  par  sa  longueur  ;  mais  Quintilien  n*a-t-il  pss  dit , 
a  l'endroit  des  définitions  :  «  Soyez  clair  et  bref?  • 

11  est  impossible  de  ne  pas  être  sévère  quand  on  voit  on  aalsar 
gâter  comme  à  plaisir  un  livre  qui  révèle  de  longues  méditations^ 
et  qui ,  il  faut  le  dire ,  marque  un  progrès  dans  la  science.  DooM 
confondait  le  droit  avec  la  religion  ;  l'école  socialiste  confondait  1^ 
droit  avec  la  morale.  M.  Ahrens  lutte  contre  nne  tendance  m^' 
deme  bien  autrement  dangereuse  :  la  confusion  du  droit  avec  rhir- 
toire.  Dans  l'histoire  sont  tous  les  méfaits  ;  dans  l'hisioûre  «rt  mi 
sorte  de  prescription  en  faveur  de  toutes  les  iniquités  et  de 
les  erreurs.  Puisse  M.  Ahrens ,  dans  une  nouvelle  édition , 
son  style  accessible  et  populaire ,  afin  de  ne  point  faillir  a 
telligence  éminemment  progressive  et  sociale  ! 

M.  Ahrens  peut  aspirer  à  toutes  les  qualités  d'un  écrivain  N- 
niarquable ,  s'il  le  veut  sérieusement.  Nous  en  avons  la  preuve  dssi 
sa  3*  livi-aison,  intitulée  :  «  Théorie  du  droit  des  institutions  pliils' 
«ophiqnesel  du  droit  public .  »  dans  laquelle ,  sauf  les  vice»  du  plas* 
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^  M  Iraivt,  quoique  pas  en  degré  snflSsant ,  de  la  mite  dans  les  dé- 
•mmÊntioaM ,  de  le  préciiîon  dani  lei  termes ,  de  la  clarté  et  de 
IMimstinn  dans  la  pensée.  C.  W. 

IL  Examen  de  ta  théorie  et  de  la  pratique  du  système 
^ fimientiaire  ;  par  M.  le  marquis  de  La  Rochefou^ 
^.^eauli'-Liancoun ,  député   du  Cher.   Paris,  Delau- 
■ay,  1840. 

est  on  chend  plaidoyer,  fort  spirituel  parfois,  en  faTeor 

eondemnés;  Teatear  se  pose  en  adversaire  des  divers  systèmes 

ires  qui ,  depnb  quelques  années ,  sont  soumis  à  Vexameu 

fÉUie ,  oombattant  l'un  avec  les  armes  que  lui  fournît  Tautre  : 

I  dans  les  écrits  de  MM.  Demetz  et  Morean-Christophe  ses 

d'àppréeiation  dn  sjsiéme  d'Aubum  ;  jugeant  celui  de  Phi- 

ie  à  l'aide  des  ouTrages  de  M.  Charles  Lucas  et  des  écrivains 

■sont  montrés  le  plus  hostiles  à  ce  système. 

'IL  le  marquis  de  La  Roche foucault  ne  trouve  qu*à  blâmer  dans 

moyens  imaginés  pour  assurer  à  la  répression  Tefficacitéqui 

évidemment  aujourd'hui.  11  taie  presque  d'immoralité 

qui  renient  amener  les  détenus  à  réparer  sur  le  produit 

travail  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  par  leurs  méfaits  ;  — 

itécenz  qui ,  en  lessonmettaut  à  l'isolement  et  au  silence, 

à  Icf  empêcher  de  tenir  entre  eux  école  mutuelle  de  vice» 

;  d'atrocité  enfin  ,  ceux  qui  imaginent  de  préposer  des 

à  la  garde  des  malfaiteurs ,  faisant  un  crime  aux  sys- 

de  moyens  exagérés  employés  par  quelques  directeurs.  En 

t,  d'après  M.  de  La  Rochefoucault,  introduire  en  France  le 

pénitentiaire ,  ce  ne  serait  rien  moins  que  rétablir  la  tor- 

•vae  tout  son  cortège  de  tourments  corporels. 

Mos  semble  difficile  que  de  semblables  doctrines  puissent  faire 

sur  des  esprits  sérieux.  Sans  se  dépouiller  d*un  juste  sen- 

dlinmanîté  pour  les  condamnés ,  il  est  pourtant  permis  de 

i  un  peu  de  sa  compassion  pour  la  société ,  qu'ils  atta- 

et  dans  la  rie  et  dans  la  propriété  de  ses  membres. 

avoir  critiqué  les  antres  systèmes ,  il  eût  été  naturel  que  M.  de 

lechefoœanU  formulât  franchement  le  sien.  Mais  il  s*en  est 

,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide  d*iuductions  qu'on  arrive  à  déter- 

eomment  il  comprend  la  répression. 

avons  bien  saisi  sa  pensée ,  M.  de  La  HochefoncauU  vou- 
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drait  changer  paa  de  chose  •  Tëtat  de  wm  pritooi,  tallee  qia'ellet 
étaient  arant  que  M.  de  Gasparia  réaliiAt  l'hearenw  idée  d'en 
rendre  le  régime  plus  sévère  par  quelques  modificatioaa,  eooln 
lesquelles  M.  de  La  Rochefoucault  n*a  pas  asseï  d'analhèmet.  Seule* 
ment ,  après  les  éloges  qu'il  donne  à  certaines  maisons  oà  les  diiemmr 
Jouiiieni  d'un  bierfétre  inconnu  à  la  plupart  des  ouvriers  eurofdent ,  i^ 
est  permis  de  conclure  qu*il  désirerait  que  ce  bienrélre  fût  accordé  & 
nos  détenus  ;  et ,  cola  n  est  plus  une  induction,  il  faudrait,  coouniQ 
complément,  qu'ils  apprissent  en  même  temps  un  Jxm  état,  donc 
l'apprentissage  serait,  comme  le  bieu-étre ,  à  la  charge  de  l'État , 
afin  de  réserver  tout  le  produit  de  leur  travail  pour  leur  former  àm 
masses  de  deux  à  trois  mille  francs  qui  seraient  placés  en  renlsi  sv 
l'État  ;  ces  renies  inaliénables  les  aideraient  à  Tivre  hoanêteiiMBt. 
K  de  pareilles  conditions ,  on  parriondrait  sans  doate  k  remeeir 
un  certain  nombre  de  détenus  a  la  pratique  de  la  probité  Hsriti 
quand,  par  plusieurs  récidives  successives ,  ils  se  seraient  comtitprf 
d'assez  bons  revenus  pour  pouvoir  vivre  libres  aussi  bien  qii*ea 
prison.  Mais  si  ce  système  pouvait  prendre  &venr ,  je  demanderais 
qu'on  incarcérât  non  plus  les  criminels,  mais  les  plut  homiêlsi 
gens  ;  car  évidemment  il  vaudrait  mieux  passer  à  ce  prix  quelqoei 
années  de  sa  vie  sous  les  verrous  que  de  la  consumer  tout  eotièrt 
dans  les  rudes  travaux  de  l'industrie  et  de  ragricuUura«  réusHMant 
à  peine  à  assurer  une  chétive  existence  k  soi-même  et  à  sa  famille, 
et  n'arrivant  presque  jamais  à  épargner ,  dans  le  cours  d'une  année . 
cette  misérable  somme  de  60  à  i  on  francs  ,  que  M.  de  Le  Hoebe- 
foucault  trouve  une  économie  si  insuffisante  pour  des  boounes  qii 
ont  été ,  pendant  leur  détention  même ,  en  Tétat  actuel  de 
prisons ,  mieux  logés ,  mieux  nourris  ,  mieux  vêtus .  mieux 
que  ne  le  sont  les  deux  tiers  de  la  classe  ouvrière*  J.  A. 

9.   Des  classes  dangereuses  de  la  population  dans  Us 
grandes  vailles  ,  et  des  moyens  de  l^  rendre  meUleit'     \ 
res  (ouvrage  récompensé  eu   1838  par    lacadémie 
des  sciences  morales  et  politiques)  ;  par   M.  H.-A* 
Frégier,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
2  vol.  in-8".  Paris,  J.-B.  Baillère.  18W. 
C'est  sous  les  auspices  d'un  jugement  de  l'académie  des  sciencci     | 
morales  et  politicjues  qui  en  proclame  le  mérite  et  l'utilité  ^  ^ 
l'ouvrage  de  M.  Frégicraétë  livré  à  Tappréciation  du  public;  et  k 
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ihlk  de  loutct  las  daiiet  t'est  empressé  de  confirmer  ce  jugement. 
lie  il  Dsnt  recomiaître  auisi  que  M.  Frégier  a  sa  tempérer  la 
ITÎté  du  sujet  par  les  grâces  de  la  forme  ;  et  en  semant  son  livre 
dqUibcariei|x  et  parfois  pleins  d'intérêt,  il  en  a  rendu  la  lecture 
IfHfttlniyante. 

Bf*  Fkrëgier  a  divisé  son  ouvrage  en  quatre  parties  :  dans  la  pre- 
ére»  il  fiut  le  dénombrement  des  classes  dangereuses ,  à  Taide 
calcvls  qui ,  s'ils  ne  satisfont  pas  complètement  l'esprit  par  cette 
■etitode  rigoureuse  qui  s'appuie  sur  des  chiffres  positifs,  paraissent 
moÎDS  s'approcher  de  la  vérité  autant  qu'elle  est  accessil>le  à 
S  calculs  approximatifs.  Dans  la  deuxième  partie ,  l'auteur  dé- 
t  IpÊ  mœurs  et  les  habitudes  des  diverses  fractions  de  la  classe 

I,  dans  lesquelles  se  recrutent  principalement  les  classes 
;  et  celles  des  écrivains  ou  copistes,  des  commis  mar- 

et  des  étudiants ,  les  seules  catégories  de  la  partie  éclairée 
I  lu  eociété  qpi  •  dans  le  plan  de  l'ouvrage,  fournissent  leur  con* 
agent  aux  classes  dangereuses.  Si  M.  Frégier  a  laissé  les  autres 
en  dehors  de  son  cadre,  ce  n'est  pas  qu'il  les  juge 
de  vices  ;  mais  l'académie  des  sciences  morales  et  politi* 
lai  n'appelait  l'observation  que  sur  les  classes  dangereuse/  par 
Siy  M0af ,  ieur  mUère  et  leur  ignorance ,  et  il  a  dû  se  renfermer 
iM  les  limites  tracées  par  ce  programme. 

L'anlanr  nous  initie  ensuite  à  la  vie ,  aux  habitudes  de  chacune 
tm  liraalîons  de  la  classe  vicieuse  ;  et  ces  chapitres  décèlent  dans 
1.  IMgîtr  un  excellent  observateur ,  car,  s'il  a  emprunté  une  par- 
ie d^  observations  aux  hommes  qui ,  avant  lui ,  s'étaient  occupés 
!•  ess  matières  ^ ,  il  en  a  fait  lui-même  un  grand  nombre  qui  sont 
■■■i  jnstes  que  complètes. 

Apiès  avoir,  dans  les  deux  premières  parties  de  son  ouvrage  , 
■ufé  les  plaies  soumises  à  son  investigation  et  bien  constaté  leur 
infandenr ,  leur  étendue,  M.  Frégier  s'applique  k  faire  connaître 
hiemédes  qu'il  croit  propres,  soit  à  préserver  le  corps  social  de 
ftticnsîon  des  hideuses  maladies  qui  le  rongent ,  soit  à  les  oom  - 
^MIiB,  quand  elles  JM  sont  déclarées.  De  là  deux  espèces  de  traite - 
l^ls;  comme  en  médecine  :  les  moyens  préventifs  et  les  moyens 
^Uifi.  Les  premiers  sont  exposés  dans  la  troisième  partie ,  les 
i^iouds,  dans  la  quatrième. 

'H.  Parenl-Ducbatelel,  D«  laproCilulion,  <>U'.  ;  M.  Villiriné,  Tableau  de  l'état  phy- 
^^ti  moral  «les  ouvrier». 
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Les  prëtenratifs  contre  le  rice  sont,  snîTant  l'auteur ,  lei  dWer* 
•ei  institutîoDs  créées  pour  protéger  renfance  et  radoleacenoe  «  les 
lalles  d'asite ,  les  écoles  élémentaires  ;  ensuite  les  institutions  da»-> 
tinées  a  maintenir  Thomme  fait  dans  les  bonnes  habitudes,  à  forti- 
fier chez  lui  les  principes  salutaires  qu'il  a  puisés  dans  les  premier 
res;  les  caisses  d'épargne,  les  bibliothèques  populaires,  etc.  «  ele. 
M.  Frégier  roudraît  qu'en  même  temps  que  l'on  s'applique  «  maC 
tre  l'instruction  a  la  portée  des  ourriers,  k  leur  încukiiMr  do» 
idées  d'ordre ,  û'économie ,  on  créAt ,  pour  eux,  des  établiveiiieDls, 
où  ils  passeraient  les  jours  de  repos  dans  des  plaisirs  honnêtes. 

Parmi  les  moyens  de  moral isation  qu'il  recommande  «  M.  FVégîsr 
ae^uTait  pas  négliger  entièrement  l'élément  religieux;  aussi  luis^ 
eorde-t-il  une  part  d'action.  Mais,  outre  qu'il  fait  cette  part  fortr» 
treinte,  il  exprime,  en  maint  endroit  de  son  livre,  une  telle  défitaee 
contre  les  ministres  de  la  religion,  que  nous  ne  comprenons  pas  bien 
comment  ils  pourraient,  arec  ces  entraves,  accomplir  leur  mîMi. 

Dans  la  quatrième  partie,  consacrée  aux  remèdes  contre  le  Tioe,  fut- 
teur  examine  succenivement  quelles  mesures  pourraient  être  em- 
ployées à  combattre  rîTrognerie,  la  passion  du  jeu,  la  prostitnlioD; 
et  il  termine  par  l'examen  des  moyens  propres  à  n*primer  les  cràief 
et  les  délits.  Il  est  ainsi  amené  à  émettre  son  opinion  sur  les  direri 
systèmes  pénitentiaires  à  l'ordre  du  jour.  C'est  pour  le  système eal- 
lulaire  absolu  (système  de  Philadelphie)  qu'il  se  déclare,  vatàvf9C 
des  modifications  qui  en  rendent  l'application  plus  facile.  11  tn^n 
la  réalisation  de  ses  vues  sur  ce  point  dans  le  nouveau  rtgua^^' 
troduit ,  depuis  quelques  mois  seulement  d'une  manière  coinplè(c> 
dans  le  pénitencier  des  jeunes  détenus  du  département  de  Is  Sàafi- 

Quant  au  patronage,  l'auteur  l'admet  comme  bon  et  utile* 
l'égard  des  jeunes  libellés,  et,  eu  cela,  son  témoignage  neeMf»! 
être  récusé;  car  sa  conviction  s'appuie  sur  l'expérience aoqdin 
par  un  concours  des  plus  zélés  aux  efibrts  que  fait,  depuis  sept >>*• 
la  société  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine. 

Afin  de  donner  plus  de  vie  aux  sociétés  de  patronage ,  augmO' 
ter  le  nombre  dos  membres  actifs,  M.  Frégier  voudrait  qne <* 
fonctions  devinssent  des  fonctions  obligées  pour  certains  ciUi|iv 
dont  la  liste  serait  dressée ,  tous  les  ans ,  par  les  préfets,  comne  V^ 
listes  du  jury.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux  que  le  bien  fûtfait^ 
ordre  de  V autorité  que  de  ne  past  l'être  du  tout,  dépendant  cest^ 
i:harit(*  (]U  il  it'a^il  ici .  et  il  est  difficile  d'admettre  la  charité yôrrcr. 

AnoKDEAr. 
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10.  Ousf rages  publiés  en  France. 

dn  royanme  de  Jénualem  (textesfrançaif  et  iUlient)  ;  con- 

tt  elles  ainsi  qu'arec  les  lois  des  Francs ,  les  capitulaires  • 

■ements  de  Saint-Loais  et  le  droit  romain  ;  saîries  d'un 

toriqne  et  d'un  glossaire;  par  M.  Victor  Foncher.  T.  1*' 

Booes,  chez  Blin.  Paris,  chez  Jonbert.   Leipzig,  chez 

•  et  Arenarins. 

•taire  snr  la  loi  des  successions ,  formant  le  titre  premier 

nmième  du  Code  civil;  par  Chabot,  de  TAllier.  Noorelle 

par  M.  Belost-Jolimont.  T.  11.  Dijon,  Lagier.  Paris,  Pe- 

.  Prix  :  6  fr. 

kémocralie  en  Amérique  ;  par  M.  Alexis  de  Tocquerille. 

V.  Paris,  Gosselin.  Prix  :  i5  fr. 

e  historique  et  politique  sur  Tëtat  actuel  de  la  rille  libre 

rie«  suivi  d*une  collection  de  pièces  justificatiTes;  par 

de  Krolikowski.  Paris,  Dufart. 

bîoa  du  liTreXXet  du  titre  Vil  du  livre  XIH  des  Pandec- 

le  texte  en  regard  ;  suivi  d'un  traité  succinct  du  droit  de 

hypothèque  chez  les  Romains  ;  traduit  de  l'allemand  par 

Pellat.  Paris,  Thorel.  Prix  :  5  fr.  ôo  c. 

Blaire  sur  la  loi  des  successions ,   formant  le  titre  I  du 

la  Code  civil  ;  par  Chabot  (de  l'Allier).  Nouvelle  édition. 

urée,  Joubert ,  Thorel ,  Delamotte.  Prix  :  7  fr. 

Ml  sur  les  cours  d'eau  ;  par  M.  Nadault  de  Buffon.  T.  1*^. 

rilian  Gœnry  et  X)almout.  Prix  :  7  fr. 

et  pu  questions  de  droit  ;  par  M.  Coulon.  T.  IV.  Dijon . 

lîlly.  Paris,  Videcoq,  Joubert,  Delamotte,  et  Thorel. 

r.  5o  c. 

lire  de  la  jurisprudence  du  notarial  ;  par  une  réuuion  de 

lies,  etc. ,  sous  la  direction  de  M.  Rolland  de  ViUargues. 

I.  T.  !•'.    i'«  livraison.  Paris,  rue  Gît-le-Cœur ,  u"  ii. 

• 
• 

le  la  prérogative  royale  en  France  et  en  Angleterre ,  suivi 
iOT  le  pouvoir  des  rois  à  Lacédémone,  par  M.  Lorieux. 

ris,  Joubert.  Prix  :  .7  fr.  «So  c. 

de  statistique ,  ou  théorie  de  l'élude  des  lois  d'après  les- 
développent  les  faits  sociaux  ,  elc;  par  M.  F.-A.  Dufau. 

lloye.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 
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Gode  maritime,  on  lois  de  la  mariae  marchande,  etc.;  par 
M.  Beaaisant.  T.  II.  Paris,  Legrand.  Vrîx  :  8  fr. 

Droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  et  employés  prussiens,  depuî* 
leur  entrée  en  place  jnsqn  à  leur  sortie  ;  par  M.  Rnmpf  :  (mdnit  As 
l'allemand  par  Gh.  Nœl.  Paris,  Lenormant,  et  chez  le  tradneten^ 
faubourg  Saintp-Honoré ,  n^  1 18. 

Eiamen  de  la  question  du  reftas  de  sépulture  ecclésiastique,  dc^ 
ses  rapports  avec  la  discipline  de  Téglise  catholique  et  le  droit  |^ 
blic  de  la  France.  Paris,  me  Bourbon-le-Ghâteau,  n^  1.  Prix  :  5o  ^ 
(Anonyme.)  

CHRONIQUE. 

Tdhqcii.  Un  firman  impérial  établit  un  tribunal  spécial  cteytf 
de  statuer  sur  les  contestations  commerciales  qui  {s'élèrent  SBin 
des  sujets  de  l'empire  et  des  étrangers.  Ge  tribunal  tiendn  m 
séances  dans  Thôtel  du  ministre  du  commerce. 

Naples.  MM.Spaccapietra,  président,  et  Vignali,  procureordt 
roi  au  tribunal  d*Aquila  (Abruzze  ultérieure) ,  s'occupent  da  !• 
traduction  italienne  des  mémoires  suivants,  publiés  par  M.  Bemal- 
Saint-Prix  :  i*'  Recherches  sur  les  divers  modes  de  publicalioa  éei 

■ 

lois  (insérées  dans  notre  T.  VI ,  p.  179  et  suiv  );  9**  Discourt  V 
les  vices  du  langage  judiciaire  ;  3*  Recherches  sur  la  législalioo  d 
la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  ;  4*  Mémoire  sur  la  législation  nl>' 
tive  à  la  vente  du  mobilier  des  mineurs;  S* Observation! lorb 
divorce  et  l'adoption  et  sur  l'abus  qu'en  faisaient  les  grandes  ftaSHf^ 
de  Rome;  6°  Examen  de  la  question  de  savoir  si  le  moi/rèns  eoo- 
prend  les  saurs  ;  70  Les  conclusions  données  par  M.  Berriat-Ssiot-  j 
Prix  fils,  procureur  du  roi  à  Tours,  sur  la  question  de  savoir  s  | 
la  contrainte  morale  vicie  le  consentement  nécessaire  au  mariaga* 

LcBECK.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  sénat  de  cette  ▼îD^ 
libre,  en  date  du  s  novembre  1839  ,  les  cabareiiers  et  maKhiodi 
de  boissons  en  délail  ne  seront  plus  reçus  à  poursuivre  en  jnitica 
le  payement  des  eaux- de-vie  ou  autres  liqueurs  spiritueoaes  coo- 
snmmées  chez  eux  :  il  leur  est  en  outre  défendu  de  servir  deilî' 
quenrs  spiritueuses  aux  individus  chez  lesquels  se  manifeile  tf 
commencement  d'ivresse. 

Prosse.  Une  convention  conclue  entre  les  gouvemementa  de 
Prusse  et  du  royaume  de  Saxe ,  publiée  à  Berlin  le  1 1  déccoifart 
1839,  établit  qu'à  partir  du  1'' janvier  1840  il  n'y  aura  plnslisilà 
l'extradition  des  réiriiicoles  qui  auraient  commis  des  crimes  on  dé- 
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rmtre  rayêamt^  ma»  que  les  prëremit  ou  accnm  feront 
^géi  dàm  kw  patrie.  L'estradition  coatinnera  cepeadant  d*aToir 
Ml  ■  regard  des  nijets  de  l*nn  des  pays  contractants  qui  se  seront 
Mhigiéi  dans  l'antre ,  aprct  aroir  commis  des  crhnei  on  délits  dans 
mm  patrie ,  de  même  qu'à  1  égard  des  étrangers  qni  se  trouTeront 
tmmH  même  eai.  La  Pmsse  rhénane  n'est  pat  comprÎM  dans  cette 
ition.  Ans  termes  de  la  même  conventbn,  les  jugements 
en  matière  crrile  dans  l'un  des  deox  royaumes  sont  ezécu- 
I  dams  l'autre. — H  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  jut- 
er qne  dans  ce  moment  plus  de  s,ooo  jeunes  gent  aymnt  fait  leurs 
Indei  de  droit ,  exercent  gratuitement  comme  attachés  aux  dirers 
An  T*'  jauTier  1889  ^^  ^°  comptait  7S8  ayant  subi  le 
des  examens  exigés  après  le  cours  triennal  à  l'uniTersité , 
I4l§  ayant  subi  le  deuxième  de  ces  examens,  et  1044  ayant  subi 
é  ti0isij.me  et  dernier  examen  ;   ceux-ci  obtiennent  alors  le 
liln  d'asnsseur.  On  peut  comparer  ces  derniers  aux  jnges  ou  con- 
andttenrs  en  France;  la  majeure  partie  d'entre  eux  ne 
pat  de  traitement ,  et  c'est  une  faveur  si  l'un  ou  Tautre 
par  an  so  ou  3o  écut  (76  fr.  ou  1 1  s  fr.  5o  c.)  à  titre  d'émo- 
En  conséquence  le  ministre  exhorte  les  jeunes  gens  à  ne 
|lvse  TOoer  â  la  carrière  judiciaire,  en  ajoutant  que  ceux-là  seu- 
MMflst  peuTent  espérer  un  succès  par  leurs  efforts,  qui  mani- 
hlmt  une  capacité  extraordinaire,  et  qui  ont  assez  de  fortune  pour 
itanlMiir  pendant  dix  ans  après  avoir  achevé  leurs  études. 

Bliii.  La  seconde  chambre ,  dans  sa  séance  du  10  avril ,  a  adopté 
ifianimité ,  sur  la  proposition  de  M.  d'Itistein ,  la  résolution  sui- 
*lBlé  :  «  La  chambre  est  pleinement  convaincue  que  le  gouver* 

■  muent  ne  ralentira  pas  ses  efforts  auprès  de  la  diète  germanique 
'  pour  obtenir  le  rétabliMement  de  la  constitution  hanovrienne  de 
"  i8S3  ,  arbitrairement  abolie ,  soit  que  la  diète  provoque  ce  ré- 
^'lUiMement  par  un  arrêté  formel ,  soit  qu'elle  le  fasse  par  une 
*  htarprétation  authentique  de  la  résolution  fédérale  du  ,*>  sep- 

■  iHUbre  1839  :  de  la  sorte  disparaîtra  l'appréhension  que  les  con- 
*<lutkfnt  existantes  manquent  d'une  protection  énergique  ;  ap- 
*paAientioa  qui  a  été  augmentée  par  l'ordonnance  du  cabinet 
•kanovrien  du   10  septembre  :  la  diète  fera  ainsi  cesser  l'in- 

*  flMode  croissante  survenue  en  Allemagne  à  la  suite  des  évé- 
vamenlt  fâcheux  du  Hanovre,  et  le  danger  qui  menace  l'état 

*  Ujgal  du  pays.  •  —  La  même  chambre  a  terminé  la  discussion  du 
Me  pénal  :  elle  en  n  adopté  le  projet  avec  plusieurs  nmendementt. 
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Fbavicb.  Le  ministre  de  rintérienr  a  présenté  à  U  chunlm 
dépotés ,  à  U  séance  du  9  mai ,  le  projet  de  Joi  tendant  k  û 
doire  une  réforme  dans  le  régime  général  des  prisons  de 
Ce  projet  de  loi  prescrit  Temprisonnement  séparé  pour  les 
avant  jugement  :  quant  aux  petits  délinquants,  condamnés  à 
emprisonnement  d*un  an  et  au-dessous,  il  ne  donne  an 
ment  que  Xk  faculté  de  leur  appliquer  l'emprisonnement  soliiyM 
sans  en  prescrire  Tobligation.  A  l'égard  des  condamnés  à  long  t«!M 
le  projet  maintient  les  maisons  centrales,  etlegouTemementputl^ 
rengagement  dans  l'exposé  des  motifs  d'y  introduire,  partont  ^ 
les  bâtiments  le  permettront,  le  régime  cellulaire  de  mittt  ^ 
d'exécuter  tontes  les  mesures  que  les  localités  rendront  — "^"^ 


blés  pour  prévenir  de  jour  les  communicalions  dsngfiitinseij, 
bagnes  seront  supprimés  :  des  maisons  spéciales  seront  ai 
condamnés  aux  travaux  forcés.  —  Quant  aux  deux  systèmes  ^ 
d'Aubum  et  de  Philadelphie,  le  projet ,  en  ce  qui  concerne  les 
damnés  à  long  terme,  garde  à  cet  égard  un  silence  absolu» sti 
gouvernement  annonce  dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  ne  ffrt 
s'engager  ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre  de  ces  deux^nléMit 
avant  d  avoir  pris  conseil  de  l'expérience.  En  conséquence  la  9M* 
vernement  se  livrera  à  des  expériences  dont  il  sera  rendu  oooiptB 
aux  chambres.  —  Le  projet  de  loi  ordonne  aussi  rétabliMenMSt  es 
pénitenciers  de  jeunes  détenus,  et  de  maisons  spéciales  poark* 
femmes  condamnées  à  l'emprisonnement,  à  la  reclusioD stsiff 
travaux  forcés,  en  déclarant  que  la  surveillance  immédiats étf 
femmes  détenues  sera  exercée  par  des  personnes  de  leur  leie.  ** 
La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  lois  sur  l'expropristioi 
pour  cause  d'utilité  publique  et  sur  la  vente  judiciaire  dcsimiB^' 
blés;  elle  a  rejeté  celui  de  la  conversion  des  rentes.  —  L'acâdétfîl 
des  sciences  morales  et  politiques,  dans  sa  séance  du  s3  mai,  s  dé- 
cerné à  M.  Théodore  Fix  le  prix  proposé  en  i838  pour  le  msiita 
mémoire  sur  l'union  douanière  allemande  {F",  notro  T.  VI,  p.  8oo]* 
—  Les  manuscrits  autographes  de  Burlamaqui  viennent  d'être  IS" 
trouvés.  On  sait  qu'il  n'existe  aucune  édition  complète  descoiusCHil 
à  Genève  pendant  plus  de  vingt  ans,  du  Droit  de  la  nature  et dn 
gens  du  célèbre  professeur  :  une  première  partie  a  para  peu  ds 
temps  avant  sa  mort  ;  les  autres  parties  n'ont  été  publiées  que  d'apièi 
les  cahiers  de  ses  élèves  et  jamais  d'après  les  manuscrit!  de  Buriami, 
qui ,  que  l'on  croyait  perdus.  Nous  reviendrons  incessamment  sor 
cet  objet. 
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XLV.  De  l'état  actuel  de  [Irlande. 

Par  M.  Facstin  Hêui. 

nde,  cette  faible  contrée  qu'un  destin  fatal, 
rezpreasion  de  M.  de  Beaumont ,  a  jetée  sur 
à  cdté  de  TAngleterre  -,  présente  l'un  des  spec- 
S8  plus  intéressants  que  puisse  offrir  l'histoire. 
te  à  des  persécutions  inouïes ,  courbée  pendant 
des  sous  un  despotisme  de  fer,  eUe  a  conservé  * 
la  encore  chargées  de  chaînes ,  son  caractère  an-^ 
I  physionomie  primitive ,  et  sa  religion  que  tous 
is  d'une  inconcevable  tyrannie  n'ont  pu  altérera 
le  si  longues  et  de  si  terribles  souffrances ,  elle 
le  nos  jours  sa  tête  mélancolique ,  mais  ferme  et 
ose,  témoignant,  par  sa  persévérance,  de  la 
M  du  droit  contre  la  force,  et  proclamant,  par 
rage,  que  la  conviction  est  plus  forte  que  la  ty- 
ctque  l'âme  est  supérieure  aux  efforts  des  hom- 
ifite  et  féconde  leçon  I 

crivain  distingué,  M.  Gustave  de  Beaumont,  a 
il  de  retracer  les  lamentables  infortunes  et  l'ad- 
!  constance  de  ce  peuple  presque  inconnu  de 
e'.  Animé  d'une  pensée  morale  et  philosophique, 
la  faire  connaître  l'Irlande  ;  il  l'a  dépeinte  avec 
le  éloquente  cl  chaleureuse ,  telle  qu'il  l'a  vue  et 
ne  étudiée;  avec  son  incroyable  misère,  suite 
^nnie  sans  égale  dans  l'histoire  ;  avec  sa  cor- 
d'esclave,  et  toutes  les  plaies  que  lui  ont  lé- 
%  conquête  et  la  persécution.  Il  à  voulu  la  mon- 

Umde  toeiaU,  politique  et  religieuse,  par  GnstaTe  de 
t.  %  vol. ,  chez  Gowclin ,  rue  Saint-GermaiD-det-Pré»,  9. 
I.    2-   SÉRIE,  33 
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trer  comme  un  exemple  de  patience  et  de  r 
aux  nations ,  comme  un  enseignement  aux  { 
nements.  Il  a  vérifié  sur  chacun  de  ses  membres 
preintes  de  ses  fers ,  qui  pèsent  encore  sur  son 
genee  et  sa  liberté  morale ,  après  avoir  si  Ion 
comprimé  sa  liberté  matérielle.  II  a  recberdi^ 
autant  de  sagacité  que  de  profondeur,  les  cause 
dégradation  actuelle;  et  après  les  avoir  constatées 
mis  ,  pour  compléter  cette  œuvre  d'humanité ,  i 
ser  les  moyens  de  les  combattre  et  de  les  faire 
Nous  allons  essayer,  en  suivant  ce  livre ,  l'un  d 
remarquables  de  notre  temps ,  de  mettre  en  re 
principaux  faits  qui  se  rattachent  à  la  situation 
lande,  sans  prétendre  toutefois  faire  ressortir 
les  vues  élevées  ,  toutes  les  opinions  généreuses 
présentent  à  chaque  page  de  cet  ouvrage. 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  XIP  siècle  (1169) 
Anglais  commencèrent  à  envahir  l'Irlande;  divi 
quatre  provinces,  soumise  h  quatre  rois  diffi 
subdivisée  encore  en  principautés ,  en  clans  in* 
dants  les  uns  des  autres ,  elle  offrait  à  la  conquête 
les  facilités  qui  résultent  du  fractionnement  des 
Sa  résistance ,  bien  qu'énergique ,  était  dépourvu 
semble;  sa  puissance  était  mutilée  parce  qu'ell 
sans  unité.  Une  autre  cause  favorisa  l'invasion 
fluence  alors  toute-puissante  de  la  cour  de  Rome 
par  une  bulle,  avait  donné  le  royaume  d'Irla 
Henri  II ,  roi  d'Angleterre.  La  foi  religieuse  des 
dais  les  rendait  en  quelque  sorte  complices 
conquête.  Et  cependant  il  fallut  quatre  siècles 
l'achever;  elle  ne  fut  terminée  qu'en  1603.  La 
cause  qui  avait  facilité  Tinvasion  en  mH 
chaque  pas  les  progrès.  11  fallut  cent  combali 


dompter  une  nation    iractionnée  en  cent  oations  di- 
verses. 

Lei  Aoglaii  portèrent  avec  eux  leurs  inititutiont  et 

leurs  privilégea  a  la  grande  charte  d'Angleterre  et  le 

par  jury;  maii  la  population  irlandaise  de- 

fidâe  à  aea  traditions  antiques»  à  ses  yieiUes 

ceolaaiea.  De  là  deux  peuples  séparés  sur  la  même 

tim,    avec  leur  gouvernement  distinct  et  leurs  lois 

propres.  Celte  séparation  était  d  ailleurs  le  but  de  la 

yotiliqua  aiif^laise;  il  était  interdit  aux  Anglais,  sous 

l^eÎM  de  haute  trahison ,  de  contracter  avec  les  Irlan- 

dab  aucune  alliance  par  le  mariage,  de  former  avec 

«ax  auflune  association  et  de  vivre  selon  leurs  lois.  La 

«onfisculioii  et  remprisonnement  les  frappaient ,  même 

lenqu  ils  adoptaient  leur  costume.  Ainsi  la  conquête 

eut  pour  résultat  de  placer  un  peuple  vainqueur  à  cêté 

d*aD  peuple  d'ilotes;    et  c'est   alors  que  commença 

à  le  former  cette  classe  de  propriétaires  anglais ,  aux- 

qads  appartient  le  sol  de  l'Irlande,  et  qui  sont  de*- 

^eaus  la  tige  de  l'aristocratie  qui  la  dévore  aujourd'hui 

Abx  guerres  de  l'invasion  succédèrent  les  guerres 
iriigieuses.  Au  XVI!  siècle,  l'Angleterre  et  l'Ecosse 
idieat  devenues  protestantes.  L'Irlande ,  fidèle  à  ses 
vieilles  croyances  comme  à  ses  vieilles  lois,  était  restée 
Qlholique;  comment,  d'ailleurs,  eût-elle   adopté  un 
(Olte  qui  lui  était  apporté  comme  une  loi  nouvelle  par 
dis  conquérants  qu'elle  détestait?  comment  n'eùt-elle 
^  résisté  aux   obsessions  de  l'église  anglicane  qui 
'qipuyait  sur  les  forces  de  son  ennemie?  Vainement 
4te  église  s'organisa  à  grands  frais;  vainement  on 
iMpianta  des  colonies  protestantes,  et  les  catholiques 
ent  poursuivis  par  la  confiscation  et  la  ruine;  iné- 
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branlables  dans  leur  foi ,  les  Irlandais  prirent  à  leur  tour 
les  armes  pour  sa  défense. 

C'était  aux  temps  de  Charles  I*'»  et  surtout  de 
Cromwell  :  une  fçuerre  civile  et  religieuse  édata  avec 
toutes  ses  horreurs.  De  part  et  d'autre ,  les  enneani 
étaient  implacables  ;  12,000  protestants  furent  massa- 
crés en  Irlande.  L'Angleterre  décréta  la  destrnctioB 
des  catholiques  ;  toute  sa  puissance  fut  déployée  pour 
assouvir  sa  colère.  Les  passions  puritaines  »  le  ^•^^^^itmf 
de  la  réforme  l'échaufiaient  encore;  les  commissaires 
du  parlement  anglais  donnaient  Tordre  d'attaquer,'  de 
tuer,  de  massacrer,  d'anéantir  tous  les  rebelles,  leurs 
adhérents  et  leurs  complices.  Le  combat ,  ou  plutôt  le 
meurtre ,  le  pillage  et  Tincendie  avaient  pour  objet,  non 
de  soumettre  les  populations  rebelles ,  mais  de  les  exter* 
miner.  Triste  application  de  cette  fausse  croyance,  si 
puissante  dans  un  siècle  qui  n'avait  pas  compris  la  tolé- 
rance religieuse ,  que  la  vérité  doit  être  imposée  par  la 
force  et  que  les  cultes  divers  sont  une  insulte  les  uns 
pour  les  autres. 

L'Irlande,  épuisée  par  celte  tentative  stérile,  trop  ^ 
faible  pour  lutter  contre  sa  puissante  voisine,  fut  sou— ««« 
mise  à  un  joug  plus  rigoureux  encore.  Les  confiscation^^ 
dépouillèrent  les  catholiques;  la  population  irlandais.^^ 
fut  parquée  dans  un  certain  territoire  dont  les  limiter 
étaient  fixées  ;  et  le  despotisme  l'enchatna  sous  un  ré- 
seau de  lois  qui  la  rivaient  à  l'ilotisme  et  à  la  misère. 
Tous  les  évéques  catholiques  furent  expulsés  de  llr- 
lande  :  les  simples  prêtres  étaient  soumis  au  sermeiri 
d'abjuration.  Le  culte  fut  dépouillé  de  toutes  m 
pompes  extérieures;  les  images  furent  détruites,  kl  } 
croix  abattues,  les  instituteurs  catholiques  proscrits.  ^ 
Llrlandais  catholique  n'a  pas  de  droits  politiques,  et    \^. 
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toutes  les  fimciioni  lui  scmt  interdites  :  le  barreau 
même  lui  est  fermé.  Il  est  déclaré  incapable  de  possé- 
der la  terre  ;  les  conditions  mêmes  des  baux  deriennent 
pour  lui  plus  onéreuses.  Il  est  exclu  des  corps  de  mar- 
diands  ;  qudle  que  soit  son  industrie ,  il  ne  peut  prendre 
plus  de  deux  apprentis;  enfin ,  et  pour  achever  le  ta* 
bieao  de  cette  mise  hors  la  loi ,  sa  succession  étiiit  im- 
ssédiatement  conférée  à  celui  de  ses  enfants  qui  abjurait 
leeatliolicisme.  Il  semble  que  jamais  la  haine  na  dé- 
fioji  {dus  de  sagacité  et  de  prévoyance. 

La  oondition  des  Irlandais,  sous  cet  odieux  régime  » 
^lait  d'autant  plus  déplorable  qu'ils  se  trouvaient  en  face 
^deuz  ennemis ,  de  deux  tyrans  :  les  Anglais  protestants 
^taUiaen  Irlande»  et  l'Angleterre  eUe^méme ,  sur  laquelle 
les  protestants  s'appuyaient.  Peut-être  la  puissance  poli- 
tique eùt-elle  laissé  la  persécution  s'affaiblir  à  mesure 
^ne  le  danger  s'éloignait;  mais  la  rivalité  des  habitants 
^le  la  même  terre»  le  mépris  des  vainqueurs  pour  les 
^vaineos ,  la  haine  des  possesseurs  des  terres  contre  ceux 
«qu'ils  avaient  dépouillés,  et  surtout  l'antipathie  reli- 
fçieose, sentiments  vivaces  et  qui  trouvaient  un  aliment 
^^QDtinuel  dans  des  frottements  de  chaque  jour»  conti- 
nuèrent d'appesantir  le  joug,  en  substituant  peu  à  peu  à 
Ift  haine  politique  la  persécution  plus  odieuse  des  in-r 
^éréCs  individuels. 

L'insurrection  des  Whiteboys  fut  comme  une  protes- 
Ution  violente  contre  ce  régime  oppressif.  On  doit 
Htribuer  cette  rébeUion  aux  taux  exorbitants  des  fer- 
aages  que  les  propriétaires  exigeaient  de  la  population 
agricole,  et  aux  exactions  du  clergé  protestant  auquel 
la  population  catholique  payait  la  dtme.  Les  bandes  de 
ces  fF'hiteboys^  que  lextréme  misère  réunissait,  queTin- 
justice  poussait  a  des  actes  de  vengeance,  revinrent 
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périodiquement  pendant  de  longuoi  années  airec  la  fa* 
mine  qui  décime  annuellement  ce  pays. 

L'Irlande ,  deux  fois  mutilée  par  la  conquête  et  pat 

le  fanatisme  relif^euz ,  demeura  aînti  plus  d'un  alèidè, 

morne  et  comme  si  elle  eût  été  couchée  dana  la  tumbe. 

Le  premier  signe  de  son  réTeil  lie  taauifeêta  loraqua 

les  États-Unis  d'Amérique  se  soulerèrent  :  llrlattde,  tÛe 

aussi ,  était  eu  latte  avec  l'Angleterre  ^  die  «cxMieHlit 

avec  sympathie  les  eris  de  liberté  de  rAtnérique  ;  %t  bette 

révolution ,  qui  poeait  le  principe  de  la  légitimité  de  la 

résistance  à  l'oppressioto ,  jeta  juisque  dans  iM  ocMile  ir» 

lanclais  quelques-unes  de  ses  étincdles.  L'Angleterre  têk 

inquiète  de  ce  premier  mouvement  des  esprita  i  la  M- 

ginlation  despotique  qui  avait  continué  de  peeer  sur 

l'Irlande  fut  entamée  :  la  loi  qui  réglait  les  sucoenkeiÉ 

des  catholiques  fut  abolie;  la  faculté  de  passer  desliaat 

longissimi  temporis  leur  futacccMrdée;  le  droit  toéaneds 

propriété ,   et  Texercice  libre  de  la  religion  catboUqiM 

leur  furent  restitués.  Enfin,  le  19  juillet  1763,  lepaiv> 

lement  irlandais ,   qui    avait  précédemment  reoouui 

la   suprématie  du  parlement   anglais,  poUasé  par  h 

flot  d'une  opinion  patriotique  qui  réagissait  dana  tonte 

l'Irlande,  se  déclare  indépendant  de  ce  parlement, 

proclame  le  principe  qu'aucun  pouvoir  sur  la  terre  n'^ 

le  droit  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  11riaxide«  aê 

ce  n'est  le  roi ,  les  lords  et  les  communes  dlrlande. 

Un  second  événement  imprime  à  ce  mouvement  réao-  î 
tionnaire  une  plus  haute  puissance  t  la  révolution  ffsto-  T 
çaise  de  1789.  Les  yeux  fixés  sur  la  France^  Tlriaflib  j^ 
aspire  à  la  liberté,  elle  emprunte  le  style  et  les  allant  j^ 
révolutionnaires ,  elle  revendique  ses  droits ,  elle  d^  j^ 
mande  la  réforme  absolue  du  système  anglais.  L'AfijI^  ^ 
terre  répond  encori*  h  cette  agitation  par  quelques  ««*-  U^ 
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ceiriona  nouvelles;  le  barreau  est  ouvert  aux  catho- 

liquea;  le  mariage  entre  eux  et  les   protestaDta  est 

permis  ;  les  limites  imposées  à  la  liberté  de  Tiadustrie 

•ont  levées;  «afin  ils  deviennent  électeurs;  mais  ils  ne 

'flOtti  pas  encore  éli^bles  au  parlement. 

Cest  dans  ces  circonstances  (1798)  que  l'expédition 
anédilffie  par  Hocbe  sur  les  côtes  de  llrlande ,  près  de 
•*aoooasplîr,  avorta  tristement.  Une  vaste  insurrection 
s'était  formée  pour  seconder  l'invasion  française;  mais 
œtCe  iasurrcction  demi-républicaine  et  doni-catholique, 
liens  et  sans  unité»  n'eut  d'autre  effet  que  de  pro- 
de  la  part  de  TAnj^leterre  une  terrible  et  san- 
lote  répression  s  les  insurgés  furent  vaincus  et  l'Ir- 
lande passa  encore  une  fois  par  les  armes»  Décimée  par  la 
guscre,  elle  le  fut  aussi  par  des  cours  martiales  qui  prome- 
aaHkrent  dans  tout  le  pays  leur  terrible  j  us tice.  Le  chàtimen  t 
£fnt  appliqué  sans  réserve  et  sans  pitié  t  le  parlement  d'Ir- 
Isande  fat  aboli  ;  l'union  des  deux  pays  fut  proclamée»  et 
1^«  représentants  irlandais  siégèrent  au  parlement  an- 
S^^  »  duquel  émanèrent  désormais  toutes  les  lois  de 
€S4atte  contrée 

Ciest  ainsi  qu'a  vécu  llrlande  jusqu'à  nos  jours,  c'est 
Ainsi  qu'elle  languit  encore  courbée  sous  le  poids  des  in- 
^paeités  fiolitiques ,  flétrie  par  les  fers  qu'elle  a  si  loug- 
Wttpa  portés.  Un  comité  de  catholiques  se  forma  en  1810 
H  fit  entendre  une  seconde  fois  la  demande  d'une  ré- 
timie.  JLa  voix  d'O'Conuel  y  retentit  bientôt ,  et  l'asso- 
cillion  prit  pour  but  et  pour  drapeau  1  émancipation 
piriaaaen taire  des  catholiques.  Le  résultat  de  ces  eilorts 
ht  Facte  du  13  avril  1829 ,  qui  permet  à  tout  catholique 
l'catrée  au  pariement,  sans  le  soumettre  à  aucun  ser- 
>scat  qoî  puisse  blesser  sa  conscience. 
Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  acte ,  en  ren- 
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dant  à  llrlande  catholique  ses  droits  politiques»  ait  effacé 
ses  souffrances  et  cicatrisé  ses  plaies.  Si  elle  est  affran- 
chie, elle  supporte  encore  tous  les  maux  qui  sont  le  legs 
de  l'esclavage.  Le  parlement  anglais ,  en  lui  rendant  la 
vie  politique ,  n'a  point  effacé  les  souvenirs  et  les  traces 
des  guerres  civiles,  la  violence  des  haines  rdigienses, 
l'état  d'infériorité  où  les  catholiques  sont  placés  Tis-à- 
vis  des  protestants,  les  mépris  dont  ceux-ci  lee  ac- 
cablent ;  il  n'a  point  détruit  le  despotisme  de  l'aristo- 
cratie irlandaise,   le  monopole  des   richesses  qu-elle 
conserve  entre  les  mains ,  les  intérêts  des  propriétaires 
opposés  à  ceux  des  prolétaires;  il  n'a  point  enfin  tari  les 
sources  de  la  misère  affreuse  qui  dévore  chaque  année 
la  population  pauvre  de  ce  pays. 

M.  de  Beaumont  en  a  retracé  le  tableau  :  «  La  misère 
nue,  affamée,   cette  misère  vagabonde  et  fainéante, 
cette  misère  qui  mendie,  couvre  le  pays  entier;  elle  se 
montre  partout,  sous  toutes  les  fonnes,  à  tous  les 
instants  du  jour;  c'est  elle  que  vous  voyez  la  prenuère 
en  abordant  aux  rivages  de  l'Irlande ,  et  dès  ce  moment 
elle  ne  cesse  plus  d'être  présente  à  vos  regards,  tantôt 
sous  les  traits  de  Tinfirme  qui  étale  ses  plaies ,  tantôt 
sous  l'aspect  du  pauvre  costumé  de  ses  baiUons...  D  faut 
pour  comprendre  la  misère  irlandaise  renoncer  à  tontes   . 
les  notions  qui ,  dans  les  autres  pays,  servent  à  distin»^ 
guer  l'aisance  et  la  pauvreté.  On  a  coutume  de  n'ap-^ 
peler  pauvre  que  celui  qui  manque  d'ouvrage  et  mendie^ 
dans  ce  pays,  les  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ne  men- 
dient pas.  Il  n'est  pas  un  habitant  des  champs,  s'abste- 
nant  de  mendicité ,  qui  n'eût  besoin  de  s'y  livrer...  La    , 
misère  descend  à  des  degrés  ailleurs  inconnus.  La  oondi-    ". 
tion  qui,  dans  ce  pays,  est  supérieure  à  la  pauvreté,  sc^    ji 
rail  che?  d'autres  peuples  une  affreuse  détresse,  Ek  cei   1 


Dx  l'irlaiidx^  5Si 

BlilèrM  de  la  population  irlandaise  ne  sont  point  de 
rares  accidents;  presque  toutes  sont  permanentes; 
celles  qui  ne  durent  pas  toujours  sont  périodiques.  Tous 
les  ans  »  à  peu  près  à  la  même  époque ,  on  annonce  en 
Irlande  le  commencement  de  la  famine ,  ses  progrès ,  ses 
ravages ,  son  déclin.  » 

En  face  d'une  telle  situation,  d'une  si  déplorable  mi- 
sère ,  cm  est  naturellement  porté  à  remonter  à  ses  causes, 
a  les  examiner,  à  constater  s'il  est  possible  d'en  modifier 
l'actîoo,  d'en  adoucir  l'influence.  Telle  est  la  tftcbe  que 
a'eft  imposée  M.  de  Beaumont;  tel  est  le  but  principal 
de  son  ouvrage. 

La  première  cause  de  la  situation  actuelle  de  l'Irlande 
«si,  suivant  cet  auteur,  Faristocratie.  L'aristocratie 
possède  toute  la  terre,  et  le  peuple  ne  vit  que  des  tra- 
^vauz  de  la  terre  ;  au  lieu  de  répandre  sa  richesse  autour 
d'elle  et  de  la  faire  refluer  vers  sa  source ,  elle  réside  en 
«Angleterre  et  y  jette  les  immenses  revenus  qu'elle  tire 
d«  Hrlande.  Anglaise  par  ses  sentiments  et  par  ses  in- 
"t-oéls ,  elle  conserve  tous  les  préjugés ,  toutes  les  haines 
de  la  conquête  ;  les  malheureux  qui  couvrent  ses  pro- 
priétés scmt  toujours  à  ses  yeux  des  Irlandais  et  des  oa- 
tJboliques  :  à  ces  deux  titres ,  elle  n'a  pour  eux  que  du 
^fei^ris. 

La  non-résidence  des  propriétaires  en  Irlande  produit 

^  autre  effet  :  les  domaines  de  chacun  d'eux  sont  pris  en 

lusse  k  bail  par  des  spéculateurs  qui  les  sous-louent  en- 

Hite  en  détail ,  aux  conditions  les  plus  onéreuses ,  à  des 

malheureux  qui  se  mettent  fermiers  pour  vivre ,  et  qui , 

incapables  ensuite  de  remplir  les  conditions  de  leurs  baux. 

lODt  bientôt  expulsés  et  restent  plongés  dans  la  misère, 

Or,  d^ns  un  pays  où  la  culture  est  la  seule  industrie ,  l'u-. 

nique  ressource,  le  nombre  des  concurrents  pour  chaque 
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fermé  en  fftit  hausser  le  prix.  Il  fiiut  que  rirlnldaî» 
possède  un  champ  ou  tneure  de  faim.  S'il  est  ekaasé  faute 
de  payement  de  son  fermage,  il  n^'a  d'autre  parti  que  de 
deiretiir  voleur  ou  mendiant. 

Et  comment  l'Irlandais  êeootterat&41  les  liens  de  cette 
misérable  existence?  comment  essajéndl^il  de  donner 
essor  à  son  intelligen<:e  dans  le  commerce  on  TinduaMe  ? 
Â  chaque  pAs  sa  défiance  s'allume  t  pour  lui  il  n'y  a  pas 
de  justice,  pas  de  tribunaux.  Gt  wat  les  propriétaires, 
ce  aont  les  protestante  qui  sont  jugea  de  paix  »  qui  iont 
granda^juréa.  Il  ne  comparait  devant  eux  que  comine 
ennemi  ;  plaideur,  il  doit  craindre  pour  aea  intiféta; 
accusé,  pour  son  honneur  ou  pour  sa  vie.  Il  M  retire 
dés  lors  des  affaires  ;  il  s'habitue  à  rompre  aea  relations 
avec  les  hommes,  à  ne  compter  que  sur  sa  force  ;  il  dé» 
dai^e  le  lien  social,  il  le  regarde  comme briséàson  égard. 

L'administration  qui,  en  Irlande  comme  en  Au^e* 
terre,  est  intimement  liée  à  la  justice ,  qui  est  mAoïe  dé* 
posée  dans  les  mêmes  mains,  partage  ses  vices  i  les 
mêmes  préjugés  suivent  le  grand  propriétaire  lorsqu'il 
siège  comme  juge  de  paix  ou  Comme  juré ,  et  lorsqu'il 
taxe  et  distribue  les  impôts.  Ainsi  le  pauvre  en  est 
écrasé  et  le  riche  eu  est  presque  affranchi.  Ainsi  les  inf* 
pats  sont  appliqués  dans  Tintérét  exclusif  des  dasMa^ 
élevées.  Ainsi  toutes  les  faveurs  de  l'administration  s4n% 
réservées  aux  protestante. 

La  situation  de  l'Irlande  trouve  encore  une  explîca* 
tion  dans  l'immense  abus  de  cette  église  anglicane  qai 
pèse  sur  elle  de  tout  son  poids  et  qui  Téorase.  Calli 
église ,  dotée  de  richesses  considérables  «  fut  iniCiCvit 
avec  le  but  de  convertir  l'Irlande  au  proteatantîMM  ;  ^ 
là  ces  évéques ,  ces  dignitaires ,  ces  bénéficiers ,  rss  iâ> 
nistres  du  culte  qui  couvrent  mi  sol  calbolique,  ^  "^    L 
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foAt  que  soulever  l'indignation  générale  par  le  spectacle 
de  leur  luie.  Or  ce  luxe ,  ces  richesses  d'une  église  qui 
ii*e8t  point  eelle  du  peuple ,  sont  puisés  dans  l6s  impôts; 
c'est  fat  dtme  des  catholiques  qui  défraye  ce  clergé ,  dont 
b  présncc  est  plutôt  nuisible  qu^utile^  et  dont  la  plu- 
part tdies  meDihreà  se  contentent  de  toucher  leurs  pré- 
fcetidet  «àM  résider. 

Les  mteies  riees  s'offrent  encore  dans  Tinstruction 
pttMiqiie.  CoiAaEient  la  population  catholique  jouiraik<» 
ett»  de  ses  btMfaits?  L'université  de  Duiilin,  oônfiéé  à 
éktê  msdiis  protestantes  >  n'excite  que  des  sentiments  de 
répugnance  et  de  haine.  Les  catholiques  redoutent  pour 
leurs  enfants  tine  éducation  dont  le  protestantisme  est 
le  fond.  Us  considèrent  cet  établissement  comme  un 
fojer  de  prosélytisme  anglican.  Ainsi,  par  le  seul  fait 
de  son  union  avec  l'église,  l'université  de  Dublin  est 
frappée  d'impuissance  comme  corps  enseignant ,  et  l'Ir- 
lande OBthohque  est  privée  de  la  seule  source  où  elle 
aurait  pu  puiser  sa  régénération  morale. 

Telles  sont  quelques-unes  des  causes  qui  expliquent 
l'état  précaire  et  déplorable  de  cette  contrée.  Comment 
sis  siècles  d'esclavage  »  de  misère  et  d'oppression  morale 
nVioraieut-ils  pas  dégradé  les  mœurs,  avili  les  indivi- 
dus? La  population  catholique  a  subi  le  despotisme, 
dlé  en  recueille  les  fruits.  Elle  a  subi  l'esclavage ,  elle  a 
pris  les  mœurs  de  l'esclave.  Elle  n'a  trouvé  que  de  la 
ludue  et  du  mépris  dans  toutes  les  institutions  qui  l'ont 
Végîe»  dans  les  classes  riches  qui  auraient  dû  la  protéger; 
de  s'est  éloignée  des  villes  pour  fuir  les  protestants  i 
de  s'est  réfugiée  dans  les  champs  et  dispersée  sur  un 
^il  qui  ne  lui  appartient  pas;  livrée  à  des  spéculateurs 
<{ui  exploitent  jusqu'à  ses  besoins ,  elle  est  tombée  au 
^W   dernier  degré  de  la  misère. 
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Nous  examinerons  dans  un  Second  article  lei  ipl 

mèdes  qu'une  telle  situation  appelle,  Tavenir  qa'iB 

prépare.  Nous  apprécierons  également  dans  tous  sei^M 

▼eloppements  le  livre  si  rempli  dmt^ét  de  M.  GûiMl 

de  Beaumont,  œuyre  de  conscience  et  de  talent  oà*" 

question  est  étudiée  sous  toutes  ses  £sices  et  jagé«< 

point  de  vue  le  plus  élevé ,  plaidoyer  puissant  où 

lande  retrouvera  ses  titres  et  ses  droits»  histoire 

chante  d'une  contrée  qui  doit  avoir  toutes  les 

thies  de  la  France  »  puisque ,  déjà  sa  oordigii 

elle  s'est  habituée  à  vivre  de  sa  vie  politique ,  k  ap] 

ses  réformes  sur  les  siennes. 

Faqstih  Hbui. 


XLVI.  Discussion  sur  le  jury  à  Genève,      i 

■ 

Par  M.  A.  Taillahoibb.  f 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  ledil 
des  tentatives  faites  à  différentes  époques  dans  les  dl 
tons  de  Vaud  et  de  Genève,  pour  TintroductioÉi îfl 
jury  ^  Une  nouvelle  occasion  s*est  présentée 
ment  dans  ce  dernier  canton ,  où  cette  grande  qui 
été  agitée.  En  effet ,  le  conseil  représentatif  y  était 
de  projets  de  lois  sur  l'administration  de  la  justice) 
minelle  ;  la  commission  chargée  d'examiner  ces 
avait,  dans  son  rapport  rédigé  par  M.  Trei 
doyen  de  la  faculté  de  droit,  exposé ,  avec  une 
clarté,  les  motifs  qui  militent  pour  et  contre  l'insl 
tion  du  jury  ;  mais  en  résumé  elle  s'était  proni 
contre  l'introduction  de  cette  institution. 

La  discussion  sur  ce  grave  sujet  s'est  élevée  dam' 
séances  du  conseil  représentatif  des  8 ,  9  et  10  ji 

f  f^  U  Hewêif,  T.  V,  p.  571  et  tuif.,  et  plus  haut,  p.  ^40. 
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dernier  :  die  j  a  surgi  aa  moyen  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Rigaad-Constant,  président  de  la  cour 
crîminelle,  et  ainsi  conçu  : 

m  Lorsque  la  cour  connaîtra  des  affaires  criminelles , 
•  elle  sera  assistée  d'un  jury  composé  de  douze  citoyens. 
»  La  loi  sur  la  procédure  criminelle  déterminera  l'or- 
■  ganisation  et  les  attributions  du  jury.  » 

Cet  amendement ,  développé  par  son  auteur,  a  été 
appuyé  par  MM.  Duval ,  le  syndic  Cramer,  Delapalud , 
Gfide,  Humbert;  et  combattu  par  MM.  Barde-Jolivet, 
de  Sismondi ,  le  procureur-général  Achard ,  Revilliod  , 
et  Trembley,  rapporteur.  Après  cette  solennelle  dis- 
cussicm»  l'amendement  de  M.  Rigaud-Constant  a  été 
rejeté  par  133  membres  contre  59. 

Nous  extrayons  les  passages  les  plus  remarquables 
des  discours  qui  ont  été  prononcés ,  savoir,  en  faveur 
du  jary  par  M.  Rigaud-Constant ,  et ,  contre  cette  insti- 
tution,  par  M.  de  Sismondi. 

«  n  se  présente  ici ,  •  disait  M.  Rigaud-Constant , 
«  deux  questions  :  il  s'agit  de  savoir  1^  si  nous  trouve- 
rons dans  la  nation  genevoise  un  nombre  suffisant 
d'hommes  ayant  la  capacité  nécessaire  pour  être  jurés; 
^  si  Ton  peut  espérer  de  trouver  chez  les  citoyens  un 
ouictère  assez  fort  et  indépendant  pour  pouvoir,  dans 
tooies  les  circonstances,  prononcer  vérité  ce  qui  est 
^té,  conformément  à  leur  conscience.... 

■  Je   commencerai  par  répondre  à    une  objection 

ifà,  je  crois,  n'est  que  spécieuse.  Vous  vous  flattez, 

ne  dira-t-on,  d'avoir  900  bons  jurés  dans  le  canton, 

tandis  qu'en  France ,  pays  dont  les  mœurs  ont  beaucoup 

de  rapports  avec  celles  de  notre  population ,  l'on  n'a 

cm  pouvoir  appeler  aux  fonctions  de  jurés  qu'un  nom- 

iMre  proportionnellement  35  fois  moins  considérable.  » 
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Ici  l'oMtear  éiftbiit,  par  unetém  de  pfopQiitîoD8,fii'«p 
fftoîleiiMnt  éum  1^  cuitou  de  GenèTe  im  ooml^f^  ijtBinitf 
éclairés. 

«  J'ai  une  grande  différence  à  faire  reioarqii 
la  mani^r^  dont  on  procède  à  Genève  çt  en  Fra 
c'est  à  mesure  que  les  témoins  sont  appelés  à. 
les  faits,  que  l'accusé  est  de  son  côté  appelée 
des  explications  ;  en  France»  au  contraire  on,  coi 
ordinairevient  par  Tinterrogatoire  de  Taocusé ,  e 
sident  ne  peut  donc  lui  opposer  que  les  diriw 
moins,  dires  qu'il  ne  connaît  encore  que  par  Tj 
tion  écrite.  Il  y  a  donc  une  discussion  sans  i#9 
quand  el^e  se  prolonge»  est  de  naturq  à  doni 
prévention  fâcheuse  contre  l'accusé ,  puisqu'on 
devant  lui  laccusation  sans  qu'il  lui  soit  posi 
faire  autre  chose  que  des  dénégalionç  »  et  sai 
puisse  avoir  des  explications  avec  les  témoins.  '. 
cusé  n'est  pas  interrogé  dès  l'abord  ;  c'est  après  1 
si  tion  de  chaque  témoin  qu'il  fait  ses  déaég^l 
donne  des  explications.  Il  résulte  de  cette  confro 
du  témoin  et  de  l'accusé  que  celui-ci  est  souven 
enfin  de  convenir  de  tel  ou  tel  fait  qu'il  voulait  • 
ou  bien  que  Ton  découvre  que  c'est  le  témoin  qu 
Ce  mode  de  procéder  fait  jaillir  plu9  vite  la  vé 
admet  plus  de  simplicité  dans  les  débats ,  et  le 
prime  davantage  un  caractère  d'impartialité. 

»  Après  l'audition  des  témoins  vient  le  réquiçit 
procureur-général.  Jamais  ici  ce  magistrat  ne  i 
appel  aux  passions ,  comme  se  le  permettent  soun 
membres  des  parquets  français  ^  U  fait  un  expos 

1  Ceci  pourrait  tout  au  plus  s*eDtendre  des  allaires  polîti 
encore  l'exemple  de  ce  prétendu  appel  aux  passions  est-il  I 
aujourd'hui.  A. 


ample  de  TaccoMitioii  ;  il  fait  ressortir  non-seulement 
les  preuves  qui  résultent  des  débats  contre  l'accusé , 
Btîs  même  celles  qui  sont  en  sa  fayeur,  et  il  termine 
en  eoncluant  k  la  condamnation ,  si  les  preuves  lui  pa- 
niaient  plus  fortes  contre  l'accusé ,  et  à  la  Kbération 
dans  le  caa  contraire. 

»  Les  plaidoiries  de  l'^avocat  sont  sans  doute  plus  ani- 
que  celles  du  procurenr^général  ;  c'est  son  droit  et 
deroir,  puiscpie  l'accusé  a  toute  la  société  contre 
fad  ein'a  que  Tavocat  pour  le  défendre  ;  il  est  donc  na- 
tarai  qu'il  use  de  lous  ses  moyens  dans  ce  but  ;  mais  je 
dois  le  dire  k  la  louange  de  xiotre  barreau ,  c'est  que  nos 
avocats  s'abstiennent  ici  d'employer  toute  espèce  d'ar^ 
gumintation  qui  serait  de  nature  k  égarer  le  juge... 

•L'on  doit  reconnaître  qu'il  ne&ut  qu'une  intelligence 
mejenne  pour  être  à  même  de  prononcer.  U  y  a ,  il  est 
"^rai  9  une  certaine  catégorie  de  causes  où  les  difficultés 
aenl  plus  grandes ,  et  pour  lesquelles  il  faut  quelques 
«eounaiiaances  spéciales  ;  ce  sont  les  causes  de  faux  ,  mais 
dks sont  escessivement  rares.» 

L'ontenr  s'attache  à  démontrer  que  les  jarës  auront  toujours  le 
de  Toter  d'une  manière  conforme  à  leur  coDtcieoee.  Il 


•  Il  ne  m'appartient  point  dexaminer  une  autre 
question  délicate ,  celle  de  savoir  si  l'administration  de 
U  justice  au  moyen  du  jury  sera  préférable  à  celle  qui  a 
lieu  sans  juiy.  Il  me  suffit  de  savoir  qu  elle  sera  sans 
nunm  doute  aussi  bonne,  et  je  passe  à  examiner  les 
tatres  avantages  qui  résulteront  de  l'adoption  du  jury. 

»  Nous  avons  toujours  chercbé  k  appeler  un  gnuad 
nombre  de  personnes  à  s'occuper  des  afiaires  publiques, 
et  nous  l'avcms  fait  avec  beaucoup  de  raison  ;  au  lieu 
d'instituer  un  conseil  représentatif  de  60  à  80  membres, 
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nous  en  avons  institué  un  de  250  membres,  et  par  la 
nous  avons  rattaché  2S0  personnes  et  S50  familles  vol 
bon  ordre  et  à  la  prospérité  du  pays,  nous  les  avons 
éclairées  sur  ses  intérêts  généraux.  U  en  est  de  même 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Par  une  loi 
d'une  date  encore  récente ,  nous  ayons  amélioré  l'orga- 
nisation des  communes ,  et  appelé  un  grand  nombre 
d'habitants  des  campagnes  à  prendre  part  aux  élecr 
tions  municipales  ;  cette  loi  ne  tardera  pas  sans  doute  à 
produire  d'heureux  effets  ;  et  je  crois  que  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  faire  de  notre  administration,  c'est  de 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  campagnes  en  oc- 
tobre 1838. 

»  Une  partie  de  nos  conmiunes  avaient  été  détachées 
du  pays  qui  nous  menaçait  d'une  invasion  »  et  cependant 
nous  n'avons  pas  vu,  chez  les  citoyens  de  ces  com<^ 
munes,  moins  d'empressement  à  défendre  iesinstita* 
tions  du  pays  ;  c'est  que  vingt -cinq  années  de  notre 
administration  avaient  suiB  pour  leur  faire  sentir  le 
prix  de  notre  nationalité,  et  pour  les  attacher  à  la 
patrie  genevoise  et  à  la  Confédération  suisse.  Cet  heo- 
reux  résultait  ne  peut  être  attribué  qu'à  nos  institotioDf 
larges  et  libérales,  qui  font  considérer  à  chaque  citoyea 
la  chose  publique  comme  la  sienne.  Si  nous  nous 
sommes  bien  trouvés  d  avoir  appelé  un  grand  nombre  dk 
citoyens  à  prendre  part  à  la  direction  des  affaires  p«- 
bliques ,  il  en  sera  de  même  si  nous  leur  donnons  aoas 
une  part  à  l'administration  de  la  justice.  Ceux  qui  au- 
ront contribué  à  la  répression  des  crimes  et  à  TappUctf 
tion  des  lois ,  emporteront  dans  leur  famille  un  plus 
grand  attachement  pour  ces  lois,  pour  l'ordre  consti- 
tutionnel, et  pour  tout  ce  qui  fait  le  bien  de  notre 
piitrie...  » 
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mondiadit  :  «  A  mes  yeux  rorgaoisation  du 
est  complètement  différente  de  celle  du  jury 
1  Angleterre ,  la  volonté  nationale,  se  fiant  à 
t  à  l'expérience  d'hommes  choisis  pour  leur 
aissance  de  la  loi  et  Tindépendance  de  leur 
net  h  côté  d*eux  un  représentant  du  public 
faire  entendre  le  cri  de  la  conscience  et  ar- 
igements  contraires  au  sentiment  de  la  jus- 
ît  est  qu'actuellement,  dans  la  plupart  des 
(T,  presque  aveuglément,  suit  l'indication  du 
en  qui  il  a  une  profonde  confiance. 
jae  des  hommes  simples ,  à  qui  l'on  ne  de- 
lonnaissance  ni  préparation ,  puissent  suivre 
ment  intérieur ,  exprimer  le  cri  de  leur  con- 
i  a  pensé  qu'il  fallait  exiger  Tunanimité  des 
n  veut  que  la  question  soit  si  simple  que  la 
réponde  toujours  de  même.  Afin  de  présen- 
es  sous  une  forme  simple  à  des  hommes  sans 
9  on  a  établi  sur  les  témoignages  une  règle 
rente  de  celle  adoptée  en  France.  Jamais  on 
I  témoignage  du  second  degré,  ou  un  rap- 
»  circonstances  dont  un  individu  non  présent 
été  le  témoin  ou  qu'il  peut  avoir  mention- 
lensée  de  ces  hommes  simples  pourrait  con 
circonstances  et  leurs  rapports  avec  celles 
par  les  témoins  immédiats.  On  ne  veut  que 
du  premier   degré.  Ensuite  on  ne  permet 
m  plaidoyer,  sauf  dans  les  cas  de  haute  trahi- 
par  l'examen  des  témoins  qu'on  fait  ressortir 
tfavocatale  droit  de  contre-interroger  les  té- 
a  redouté  de  sa  part  un  plaidoyer  qui  pour-* 
poar  résultat  de  confondre  les  questions, 
▼érité  et  d  éveiller  les  |)iissions  ou  les  préjugés. 
a*  sÉaiE.  3V 
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»  Une  autre  difierence  inàportante  se  rappOrUnt  tou- 
jours à  ce  principe  que  l'on  s'adresve  aux  ÎBCdligébees 
les  plus  simples,  c'est  la  division  des  personnes.  II  y 
a  deux  ans  le  gouvernement  français  a  voulu  essayer 
d'introduire  dans  certains  cas  un  principe  semUaMe 
par  sa  loi  de  disjonction ,  qui  attribuait  aux  jugel  le 
droit  de  séparer  certaines  cati^ries  et  de  les  joger  à 
part.  Ce  principe  de  disjonction  <{ui  a  isoulevé  Uiie  si 
vive  opposition  dans  ce  pays ,  est  en  Angleterre  consi- 
déré comme  la  seule  manière  de  fixer  les  idées  M  l'jittaii* 
tion  sur  une  seule  personne ,  et  d'éviter  la  oonfliBion 
qui  résulterait  de  la  mise  collective  en  jugement  d'an 
grand  nombre  de  prévenus  ^  Ainsi ,  dans  ce  nvomettl ,  il  y 
a  en  Angleterre  une  cause  de  haute  trahiiM)ta«  Lé  chef 
de  l'insurrection ,  Frost ,  a  été  disjoint  d'avec  ses  cmh 
plices  pour  être  traduit  et  jugé  seul.  De  cette  maniélie 
les  questions  soumises  au  jury  sont  mieux  réduites  k  tfe 
plus  grande  simplicité  possible. 

»  Il  résulte  de  cette  organisation  une  chose  dont  J'ai  été 
surpris  et  même  alarmé  en  suivant  les  assises  etaglàliNSt 
c'est  que  l'on  y  voit  jusqu'à  vingt  ou  trente  causes  cri^ 
minelles  être  jugées  en  une  seule  séance  avet  utte  rapi- 
dité qui  m'a  confondu.  Il  y  a  un  sentintenl  profinl 
d'humanité  et  de  jcMtice  chez  le  juge  qui  préside,  d 
beaucoup  de  précision  et  de  netteté  dans  la  miBJM 
dont  il  dirige  les  débats.  Aussi  dans  ce  grand  uiMikt     ^ 

I 

1  M.  de  Sismondi  se  trompe  ëtrangemeDt  sur  le  but  de  la  loi  df 
disjonction. Ce  qui  «Tait  soulevé  contre  elle  lopinion des  jmîmsr 
suites»  c'est  qu'elle  avait  pour  objet,  lorsqu'on  crime  de  complot  M" 
rait  été  commis  par  des  militaires  «t  par  des  bourgeois  ,Ae  isa^cyi' 
les  premiers  devant  les  tribunaux  militaires^  et  les  secendt 
les  cours  d'assises. 


i 


A     GENÈVE.  il  31 

de  cauiei  «  \e  a'ai  jamais  vu  le  jury  délibérer.  Le  juge 
adreisait  les  questions  aux  12  jurés  pour  ainsi  dire  taci- 
tement» et  le  plus  souvent  personne  ne  répondait,  ou 
du  moins  les  jurés  répondaient  sans  que  je  pusse  com- 
prendre comment  ils  avaient  manifesté  leur  assentiment. 
Maïs  n'importe,  l'institution  a  d'heureux  effets;  elle 
assure  la  publicité  et  Timpartialité  de  l'administration 
de  la  justice,  et  le  jury ,  qui  représente  la  Utition,  ne 
manquerait  pas  de  faire  entendre  le  cri  de  la  conscience 
nationale  y  si  jamais  il  venait  à  être  violé  par  le  juge. 
m  £n  France,  l'institution  du  jury  est  tout  autre.  Mais 
quoique  je  l'estime  mal  org<inisée,  je  n'hésiterais  pas 
,  s'il  était  question  de  l'abolir ,  à  me  joindre  à 
qui  voudraient  la  conserver,  même  telle  qu'elle 
«xîâl«9  parce  qu'il  est  d'une  très-haute  importance 
d'empêcher  que  le  gouvernement  n'administre  par  le 
^bûve»  et  de  conserver  Tindépendance  des  juges  en  les 
mettant  k  l'abri  des  menaces  du  pouvoir. 

■  Mais  chez  nous ,  dans  l'état  actuel  de  nos  institu- 
tions» le  jury  ne  me  parait  point  une  garantie  nécessaire. 
Lesmcrars  et  les  habitudes  françaises  gagnent  ici  telle- 
ment tous  les  jours  davantage,  que  malgré  la  supériorité 
ABDOtre  procédure,  qui  a  été  si  bien  retracée  par  1  hono- 
nUe  président  de  notre  cour  criminelle,  je  craindrais 
^ait  notre  barreau  ne  tardAt  pas  à  suivre  les  manières 
ia  barreau  français ,  ce  qui  serait  une  chose  déplorable  ; 
et  k  jury ,  de  son  côté  ,  ne  manquerait  pas  de  suivre 
ie  funeste  exemple  des  jurys  du  pays  voisin. 

■  Onaparlé  du  scandale  des  circonstances  atténuantes 
fn'cB  France  le  jury  prétend  trouver  jusque  dans  les 

qui  se  présentent  avec  les  caractères  les  plus 
y  et  de  cette  légèreté  avec  laquelle  les  jurés  se 
.permettent  de  fausser  leur  serment  et  d  ébranler  dans 
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la  population  le  respect  pour  les  grands  principes  ) 
raux.  Il  ne  se  présente  en  effet  presque  pas  de  caoM 
parricifle  où  l'on  ne  déclare  des  circonstances  i 
nuantes,  pas  d'empoisonnement  qu'on  n'excuse.  De.^ 
côtés  d'horribles  forfaits  sont  commis  sans  qu'on  od 
punir  conformément  à  la  loi  et  comme  ils  le  mériÉ 
Certainement  l'introduction  chez  nou8*d'une  pal) 
manière  de  procéder  aurait  de  quoi  nous  effrayer. .iw 

»  Je  repousse  Tintroduction  du  jury  ches 
suis  convaincu  que  nous  aurions  le  jury  français 
le  jury  anglais ,  et  que  nous  changerions  le  bien 
le  mal.  Si  je  fus ,  il  y  a  vingt-cinq  ans , 
cette  institution  pour  mon  pays,  c'est  que  j'ai 
sent  à  la  mémoire  ce  qu'avait  été  le  glaive  de  la  j| 
dans  les  mains  du  pouvoir;  la  constitution 
bien  déjà  préparer  la   séparation  des  pouvoirs  • 
cette  idée  n'y  était  pas  encore  nettement  dégagée;,^ 
je  me  joignis  à  d'illustres  amis  pour  demander  le, 
je  le  préférais  à  des  institutions  qui  m'étaient 
inconnues  :  mais  aujourd'hui  ces  institutions 
sont  plus  inconnues,  elles  existent  depuis  vii 
ans  à  ma  pleine  satisfaction;  vingt-cinq  années ^ 
fait  naître  aucune  réclamation ,  aucune  plainte 
nos  tribunaux;  Tapprobation  qu'ils  ont  reçue 
contraire  unanime  ;  gardons-nous  donc  de  les  à 
contre  une  organisation  nouvelle  dont  je  me  défie; 

»  On  n'a  pas  assez  considéré  si  les  devoirs 
qu'on  voudrait  lui  imposer  ne  pèseraient  pas  d'i 
nière  trop  onéreuse  sur  la  population.  Tous 
toyens  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  garde  nat 
à  prendre  les  armes  pour  la  sûreté  de  la  pat 
grand  nombre  siègent  sur  les  bancs  de  l'assemblée I 
lative  et  consacrent  une  partie  notable  de  leur  terni 
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mx  législatifs  ;  une  foule  de  citoyens  ont  une  part 
loa  moins  active  à  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
^.  Vouloir  encore  leur  imposer  l'obligation  de  par- 
à  l'administration  de  la  justice ,  ne  serait-ce  pas 
les  charges  d'une  manière  insupportable ,  et 
impossible  la  vie  domestique  ? 
quarante  jurés  tirés  pour  la  session  seraient  obli- 
être  toujours  présents ,  malgré  les  récusations,  et 
cause  prendra  ici  un  temps  bien  plus  considé- 
qu'en  Angleterre.  Je  redoute  que  l'on  ne  se  plaigne 
perte  de  temps  et  qu'il  n'en  résulte  du  découra- 
et  une  résistance  de  deux  espèces  :  les  uns,  pré  - 
payer  Tamende;  ne  se  présenteront  pas  ;  les  autres 
t  qu'ils  ne  veulent  pas  exercer  les  fonctions 
et  que  si  on  les  appelle  ils  ne  œudamneront 
is.  n  y  a  eu  des  exemples  pareils  à  Genève  pendant 
nous  étions  Français ,  et  si  cette  résistance  se  pré- 
kit  souvent,  elle  désorganiserait  l'institution  sans 
hl  sût  quel  remède  y  porter.  Un  inconvénient  de  ce 
présente  moins  en  Ân|j;lcterrc  par  une  petite 
dont  on  n'a  pas  parlé  et  qui  a  pourtant  sa 
c'est  que  chaque  juré  emporte  une  guinée  par 
Ide  aéauce ,  et  puis  par  d'autres  circonstances  parti - 
■Ci  les  jurés  ont  à  cœur  de  ue  pas  mécontenter  les 
m  nou  plus  que  le  shérif  du  comté  qui  est  chargé  de 

Ë  choix  de  la  liste  pour  la  session.  » 
^mier  discours  a  donné  lieu  à  une  discussion  fort 
entre  M.  de  Sismondi  et  M.  Delapalud.  Celui-ci, 
,  étonné  de  voir  un  publiciste  aussi  éminent  et 
libéral  que  M.  de  Sismondi  se  prononcer  contre 
tion  du  jury,  lui  opposa  l'opinion  qu'il  a  énon- 
lâveur  de  cette  institution  ,  dans  son  mémorable 
hge  publié,  il  y  n  quelques  années,  sous  le  litre 
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d'Études  sur  les  constitutions  des  peuples  liires.  G 
polémique  s^est  continuée  dans  les  journaux,  el ^ 
avons  vu  avec  peine  l'illustre  auteur  de  YJBîstovê 
Républiques  italiennes  devenir  le  champion  de  Vq 
linodie  en  matière  d'opinions  politiques.  La  coui^ 
des  principes  est  Tun  des  premiers  gages  de  la  pi 
de  la  sincérité  des  hommes  d'état;  c'est  ellesi 
peut  les  environner  de  la  considération  dont  ils 
soin  pour  remplir  honorablement  leur  mission. 

Nous  ajouterons  que  la  discussion  qui  vient  f  j 
lieu  dans  le  sein  du  conseil  représentatif  ne 
pas  que  l'on  se  fasse  à  Genève  une  idée  exacte  dé* 
ministration  de  la  justice  criminelle  en  France;  ky 
dans  ce  pays ,  est  loin  de  mériter  les  reproches 
sieurs  honorables  membres  du  conseil  représentât! 
cru  devoir  lui  adresser  :  c'est  ce  que  nous  ne 
pas  d'al&rmer  d'après  notre  expérience  persomidièT 

A.  Tauxanoiii. 


'H 


XLVII.    Notes  communiquées  par  un  ji 
sarde  sur  la  loi  transitoire  relatiî^  à  la 
et  t instruction  des  causes  en  matière  pénah; 
les  états  sardes. 

La  promulgation  du  nouveau  Code  pénal 
états  sardes  avait  rendu  nécessaires  quelques 
tions  relatives  à  la  compétence  des  juges. 

La  forme  de  procéder,  réglée  par  les  anciemMll 
du  pays ,  était  la  procédure  par  écrit ,  et  secrète  A 
la  direction  d'un  magistrat  instructeur^  qui  ordiai 
ment  n'était  pas  appelé  à  siéger  parmi  les  juges;  ci 
ci  prononçaient  sur  les  pièces  du  procès ,  pièœi 
avaient  été  communiquées  à  tat/ocat  des  paicww( 
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fmMHT  né  dt  tout  accii$é  ) ,  ou  à  tout  autre  défenseur 
si  Taecuaé  en  avait  choisi  i  le  tout ,  après  aroir  entendu 
les  coiHAnaioni  du  ministère  public  ;  le  rapport  sur  la 
cause  el  la  défense  se  faisaient  en  audience  publique,  en 
tmènencê  de  F  accusé. 

L'accusé  i^e  Toyait  ni  les  témoins  à  charge»  ni  ceux  à 
déduiife;  seulement,  après  que  le  procès  était  censé 
snffisnunent  instruit ,  on  communiquait  les  écritures 
aux  dtfenseura  pour  qu'ils  eussent  à  indiquer  les  nou- 
veaux lémoina  à  décharge  qu'ils  croiraient  devoir  faire 
csvtendre;  et  à  cette  occasion  Faccusé  pouvait  faire  ré- 
péuur  (|uelques  témoins  à  charge ,  et  même  leur  faire 
adresser  des  interjiellatio(is ,  et ,  dans  certains  cas ,  de- 
Bsuadiir  k  être  confronté  at^c  eux,  ce  qui  avait  lieu 
Jmt  worement. 

On  aentait  généralement  les  défauts  de  cette  prooé- 

dureu.  Le  roi  de  Sardaigne  s'occupe  personnellement  de 

ces  matières;  et,  en  ordonnant  qu^un  nouveau  Gode 

i^iastmctioiil  criminelle  fàt  préparé  au  sein  d'une  com- 

DÛssiesi,  pui^  communiqué  aux  cours  suprêmes  (les 

sémaU  et  la  éband^re  des  comptes ,  qui  seuls  jugent  en 

matîèpe  erimineUe) ,  ensuite  discuté  au  conseil  d'état, 

il  voulut  qpi'une  loi  transitoire ,  tpyt  en  donnant  quel- 

ipes  règles  de  compétence  rendues  nécessaires  par  le 

aeaveau  code ,  fit  cesser  les  principaux  inconvénients  de 

^ancienne  procédure ,  au  moins  pour  les  causes  crimi" 

mUes.  Cest  dans  ce  but  qu'ont  été  publiées  les  royales 

patentes  du  il  janvier  1840. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  y  en  Sardaigne ,  pré- 
cède toujours  le  dispositif  de  \^  loi ,  il  est  dit  quelle 
tend  à  mieux  faire  connaître  la  uéritéy  et  à  procurer 
aux  juges  des  moyens  de  conviction  plus  sûrs  ;  ce  qui 
est  Assez  dire  que  le  procès  par  écrit  nojffre  pas  les 
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moyens  indispensables  pour  juger  un  procès  oê^eeéquiié. 

Aux  termes  de  Tarticle  1^,  les  crimes  seront  de  la 
compétence  des  sénats  et  de  la  chambre  des  comptes  (  à 
celle-ci  appartiennent  les  causes  qui  intéressent  le  do* 
maine  et  les  finances);  les  délits  seront  de  la  com-» 
pélence  des  tribunaux  de  préfecture  de  chaque  province 
(ce  sont  les  tribunaux  de  première  instance)  ;  les  ooni^ 
traventions  seront  jugées  par  les  juges  de  mandement 
(juges  de  paix  ).  Toutes  les  fois ,  cependant ,  que  la  loi 
laisse  la  faculté  d'^appliquer  une  peine /i/ii5^rai/e,  aoit 
en  raison  de  Tacte  commis ,  soit  en  raison  de  l'âge  du 
délinquant,  la  compétence  est  réglée  comme  si  cette 
peine  plus  grave  devait  être  appliquée. 

L'art.  2  déclare  que ,  pour  les  causes  pendantes  lors 
de  la  publication  du  code ,  on  suivra  les  anciennes 
règles  de  compétence ,  et  les  tribunaux ,  les  sénats  ou 
la  chambre  qui  en  seront  saisis,  les  jugeront,  quand 
même  elles  ne  seraient  plus  de  leur  compétence. 

Aux  termes  de  Tart.  3 ,  les  magistrats  suprêmes  (  les  - 
cinq  sénats  de  Turin ,  Gênes  y  Chambéry^  Nice  et  Ca^ 
sale^  et  la  chambre  des  comptes)  conservent  la  faeult^ 
qu'ils  avaient  déjà  d'évoquer  les  procès  pour  délits^ 
dont  le  jugement  appartiendrait  aux  tribunaux  infé- 
rieurs^ toutes  les  fois  quils  le  croient  utile  au  bien  d^ 
la  justice.  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  différents,  commis 
dans  la  juridiction  de  plusieurs  tribunaux,  ces  cours 
suprêmes  les  évoqueront  également,  et  elles  pourront, 
ou  rendre  jugement ,  ou  renvoyer  la  cause  au  tribunal 
du  ressort  qu'elles  désigneront. 

L'art,  k  porte  que ,  quand  il  s'agit  de  crimes  commis 
dans  le  ressort  d'une  cour  suprême,  et  de  délits  commis 
dans  le  ressort  d'une  autre  cour,  la  connaissance  en  ap* 
partient  à  celle  où  les  crimes  ont  été  commis.  S'il  s'agit 
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de.  crimes  ou  délits  commis  dans  les  différents  ressorts , 
le  roi  déterminera  la  cour  cpi  devra  juger,  sur  la  de- 
mande que  le  ministère  public  de  chaque  ressort  fera  au 
garde  des  sceaux.  La  même  règle  sera  suivie  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  juger  des  crimes  ou  délits  différents  par 
leur  espèce ,  et  qui  pourraient  être ,  soit  de  la  compé* 
tenoe  ordinaire ,  soit  de  celle  des  tribunaux  d exception. 
L'art.  5  détermine  les  formes  et  le  libellé  des  sen- 
tences. Elles  doivent  contenir  1  énoncé  des  faits  dont 
raccofté  a  été  déclaré  conx^aincu^  avec  l'indication  des  ar- 
ticles du  code  appliqués  {ce  qui  jusqu'à  présent  n'auait 
pas  eu  lieu).  Suivant  le  même  article,  les  conclusions 
du  ministère  public  contiendront  ces  mêmes  indications. 
L'art.  6  établit  que  les  sentences  des  tribunaux  de 
province  portant  la  peine  d'un  mois  de  prison ,  du  confia 
nement  (résidence  obligée  dans  un  lieu  déterminé)  ou 
de  Tezil  pour  trois  mois ,  ou  enfin  d'une  amende  de 
300  francs ,  sont  sans  appel ,  excepté  dans  le  cas  où  deux 
^ces  peines  seraient  infligées  cumulativement,  ou  avec 
ime  autre  peine  qualifiée  accessoire  par  le  code. 

L'art.  7  dispose  que  les  sentences  des  juges  de  man- 
dement portant  la  peine  des  arrêts  pour  vingt-quatre 
lieores,  sont  aussi  sans  appel ,  de  même  que  celles  por-^ 
tant  la  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

L'art.  8  établit  que  l'appel  peut  cependant  toujours 

tee  interjeté ,  tant  par  le  condamné  que  parla  partie  pu-> 

Uique,  dan&les  cas  d'incompétence,  de  violation  desfor^ 

tttlités  prescrites ,  ou  de  contravention  formelle  à  la  loi. 

D'après  l'art.  9,  les  accusés  de  vol  simple,  d'escra^ 

querie,  d'oisiveté  et  de  vagabondage  (ceux-ci  dans  le 

CM  de  récidive),  ne  pourront  plus  être  jugés  sans  ar-t 

gestation  préventive ,  en  donnant  caution. 

Aux  termes  de  l'art.  10,  dans  les  causes  criminelles ^, 
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la  répétition  des  témoignages  qui  se  faisait  par  le  meji 
de  la  procédure  écrite ,  n'aura  plus  lieu  ;  mais  les  ooo 
supérieures ,  sur  la  demande  de  Taccusé ,  pourront  tt 
donner  par  le  moyen  de  la  procédure  orate ,  en  le 
présence  et  à  l'audience ,  mais  à  huis  chs  cependant. 
cet  e£Fet  le  défenseur  devra ,  dans  la  huitaine  qui  suif 
la  eomi;nunioation  du  procès  écrit ,  indiquer  les  iémoi 
à  entendre  en  énonçant  les  motifs  pour  lesquels  il 
besoin  de  les  faire  répéter.  La  partie  publique  aura 
même  faculté ,  dans  les  mêmes  termes  ;  si  Taccusé  i 
pas  demandé  la  répétition.,  elle  peut,  à  aontou 
dans  les  cinq  jours  suivants,  produire  requête  ai 
mêmes  fins. 

Aux  termes  de  Tart.  11,  quand  il  y  a  dans  one  eau 
plusieurs  accusés»  que  quelques-uns  seulement  d 
mandent  la  répétition  des  témoins ,  ceux  qui  ne  )\i 
pas  requise  doivent  en  être  informés ,  afin  qu^ 
puissent ,  dans  cinq  jours,  faire  la  même  demande,  s*i 
le  croient  dans  leur  intérêt. 

L'art.  12  prescrit  que  ces  demandes  de  répétition  < 
témoignages  seront  rapportées  en  chambre  du  consm 
et  admise  ou  non ,  même  étendues  d'office  aux  autf 
témoins  qu'on  croirait  nécessaires.  Le  président  fixe 
l'audience  dans  laquelle  la  répétition  aura  lieu. 

Aux  termes  de  Fart.  13 ,  le  ministère  publie  i 
chargé  de  faire  assigner  les  témoins.  Les  frais  de  eii 
tion  y  de  voya<re  et  de  séjour  pour  les  témoins  k  char] 
el  à  décharge  sont  réglés  par  un  tarif  déjà  en  vigueu 
et  avancés  par  le  trésor, 

Suivant  l'art.  11^,  quand  un  témoin  ne  ccmiparattpa 
la  Cour  décide  si  on  passera  outre  à  la  répétitîoe  d 
autres  ,  el  si  l'on  rendra  jugement,  ou  bien  si  on  renfef 
la  cause  à  une  autre  audience.  Dans  ce  dernier  cas. 
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ttedin  absent  sera  condamné  y  s'il  n'a  pas  d^excuse  légi- 
time, à  une  amende  de  25  à  100  francs.  Son  arres- 
tation pourra  être  ordonnée  pour  le  contraindre  à  pa- 
raître ,  et  les  nouveaux  frais  d'une  seconde  assi^ation 
seront  à  sa  cbarge,  sauf  opposition.  Aux  termes  de 
Part.  15 ,  la  répétition  des  témoins  aura  lieu  par  de- 
vant la  Cour  à  huis  clos ,  en  présence  de  f  accusé ,  s'il 
le  denuinde ,  de  ses  défenseurs  et  de  la  partie  publique. 
Les  témoins  seront  interrogés  par  \e  président  ou  par  le 
rapporteur ,  tpi  pourront  pareillement  interroger  Tac- 
easé  sur  les  circonstances  qu'ils  Jugeront  h  propos  d'é- 
daircir.  La  même  faculté  est  accordée  aux  juges  et  au 
ministère  public ,  qui  devront  demander  la  paro?e  au 
président.  L'accusé  et  ses  défenseurs  pourront  égale- 
ment adresser  au  président  les  questions  qu'ils  désirent 
fiiire  faire  par  son  organe  aux  témoins.  Le  greffier  pren- 
dra note  au  procès-verbal  des  demandes  et  des  réponses, 
et  après  en  avoir  fait  lecture  à  la  Cour ,  le  président  et 
le  gr^er  signeront.  L'art.  i6  établit  que  le  rapport  dé- 
ftoitif  de  la  cause  sera  fait  en  audience  publique  le  jour 
^td sui%fra  immédiatement  hi  répétition;  après  ce  rap- 
port écrit  et  oral^  le  ministère  public  donnera  ses  con- 
clusions, les  défenseurs  plaideront.  Si  le  rapport  ne 
pouTait  être  fait  à  la  première  audience  ^  le  président 
en  fixera  une  autre  au  plus  bref  délai  possible. 

Aux  termes  de  l'art.  17 ,  dans  toutes  les  causes  en-. 
minettes ,  quand  même  la  répétition  des  témoins  n'aii- 
rait  pas  eu  lieu ,  l'accusé  pourra  demander  d'être  prê- 
tent à  l'audience  publique  du  rapport,  et  il  pourra ,  sur 
l'avertissement  que  lui  eifdonnera  le  président ,  ajouter 
au  plaidoyer  de  ses  avocats  ce  qu'il  croira  utile  h  sa 
défense. 

Vart.  18  ordonne  que  les  jours  fixés,  soit  pour  1.-^ 
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répétition  des  témoins  à  huis  clos ,  soit  pour  rauditieii 
du  rapport  et  des  plaidoiries  en  audience  publiqu^ 
soient  notifiés,  à  ia  diligence  du  ministère  puUic, 
à  l'accusé ,  afin  que  celui-ci /^iiii^e  demander  d!y  ith 
présent.  Dans  ce  cas ,  comme  dans  tout  autre  où  h 
Cour  ou  le  ministère  public  jugera  nécessaire  la  pfé^ 
sence  de  l'accusé ,  le  ministère  public  prendra  les  me* 
sures  convenables  pour  le  faire  transférer  dans  les  pri- 
sons du  lieu  où  réside  la  Cour ,  s'il  n'y  est  déjà  déteno; 
L'accusé  sera  conduit  dans  la  salie  d'audience  sans  Hem, 
et  seulement  gardé  par  la  force  publique.  Il  devra  M 
comporter  ai^ec  respect  ;  dans  le  cas  contraire  il  scn 
reconduit  en  prison,  et  on  passera  outre  au  jugement 

Aux  termes  de  l'art.  19 ,  la  répétition  des  témoins  d 
la  présence  de  l'accusé  parnlevantla  Cour  pourront  étM 
ordonnés  d'office ,  toutes  les  fois  qu'on  le  croira  atik 
au  bien  de  la  justice. 

Suivant  l'art.  20,  ces  nouvelles  formes  de  juger  tt 
seront  pas  employées  toutefois  dans  le  cas  de  proeêi 
ordonné  ex  abrupto  (manière  de  procéder  trèS'promfÊ8^% 
dont  on  se  sert  dans  les  cas  de  crimes  atroces),  et  diai 
le  cas  où  l'accusé  aurait  avoué  son  crime,  excefÊà 
lorsque  la  Cour  le  croit  nécessaire. 

L'art.  21  dispose  que  la  preui^e  de  la  culpabilité  im 
de  l'innocence  de  l'accusé  doit  être  déduite  des  réstdM 
du  procès  par  écrit ,  combinés  avec  ceux  du  procès  ord; 
et  s'il  résulte  de  celui-ci  des  circonstances  qui  chargdiâ 
ou  déchargent  l'accusé  d'une  manière  évidente  et  dé- 
terminante pour  la  conifiction  des  juges,  ils  peuvent 
juger  en  conformité  sans  auçir  égard  aux  premikti 
preui^es  du  procès  écrit. 

Lart.  22  dit  que  les  accusés  condamnés  à  une  peio 
criminelle  par  contumace ,  et  qui  seront  arrêtés ,  pois^ 
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roni  être  jugés  suwant  les  nouvelles  formes  y  comme  s'ils 
n'avaient  pas  été  contumaces ,  sauf  l'usage  à  faire  des 
dépositions  des  témoins  morts  ou  absents  y  et  sauf  les 
dispositions  des  lois  civiles ,  quant  aux  effets  de  la  con- 
tumace. Si  l'arrestation  cependant  a  lieu  après  cinq 
ansj  les  nouvelles  formes  de  débat  oral  et  de  présence 
à  l'audience  ne  seront  pas  applicables. 

L'art.  23  porte  que  les  anciennes  lois  de  procédure  ne 
sont  pas  autrement  modifiées ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  loi;  mais  dans 
l'exposé  des  motifs  il  est  dit  qu'un  noui^eau  Code  de 
procédure  criminelle  sera  incessamment  promulgué. 

Telle  est  la  nouvelle  loi  transitoire.  On  aurait  désiré 
1^  que  les  débats  oraux  fussent  établis  par^ei^ant  tous 
les  tribunaux ,  c  est-à-dire  aussi  pour  les  délits  et  con- 
trauentions ,  et  non  pas  seulement  pour  les  crimes  ; 
a*  que  les  cours  n'eussent  pas  la  faculté  d'éi^oquer  les 
causes  pour  délits  y  parce  que  les  juridictions  confon- 
dues donnent  souvent  lieu  à  des  actes  arbitraires  et  à 
des  poursuites  nulles  ou  sans  effet  ;  3^  que  la  répétition 
onûefùt  de  droit  et  non  facultatii^e  pour  la  Cour  qui 
j^urrait ,  aux  termes  de  la  loi ,  la  refuser ,  et  dénier 
€MMsi  à  taccusé  une  garantie. 

Il  faut  espérer  que  ces  améliorations  seront  con^ 

cédées  dans  le  noui^eau  Code ,  qui  abolira  ainsi  entiè- 

rement  le  procès  écrit  tel  qu'il  existe  aujourd'hui;  car 

tous  les  esprits  éclairés  sont  d'accord  à  le  regarder 

comme  dangereux  et  trop  long. 

Quant  à  C entière  publicité  des  débats ,  les  mœurs  du 
pays  ne  sont  pas  encore  préparées  à  cette  innovation 
cfoi  entraîne  quelques  dangers ,  et  on  pense  qu'il  suf- 
fira que  la  publicité  ait  lieu  en  partie^  quant  a  la  répé- 
tition à  huis  clos ,  en  présence  du  tribunal  et  du  barreau. 
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XL VIII.  Derutilitéde  faction  confetsoi 
tion  négatoire  pour  le  possesseur,  en  m< 
Jruit  et  de  servitudes. 

Par  M .  CisLONDE .  profevear  «upplëant  à  la  Faca 
de  Dijon. 

Une  des  théories  les  plus  délicates  qui  p 
frir  à  l'étude  du  jurisconsulte,  c'est  celle 
du  possessoire  et  du  péiiloire.  On  réussir 
à  jeter  quelque  jour  sur  cet  important  suji 
venait  à  expliquer ,  ainsi  que  nous  atloni 
taire,  L'origine  du  principe  singulier  qui 
Rome  le  possesseur  à  agir ,  eu  matière  de  < 
porelles  (spécialement  d'usufruit  et  de 
(/^.  S2  ,  lit.  Deact..  Inslit.  de  Juslinien. 
Si  le  droit  civil  n'avait  rien  fait  à  Kome 
cir  les  voies  de  fait  contre  ua  possesseui 
avait  bien  comblé  cette  lacune.  Les  inter 
dits  retinendœ  possessionis  .  qui  entraîna 
damuatious aussi  j^Taves  que  multipliées, 
elËcficemcntle  possesseur.  Mais,  non  co; 
mis  à  sa  disposition  une  arme  si  puissante , 
imposa  le  devoir  d'en  i 
'efusant  l'action  en  re 
toutes  les  fois  que  l'on  pouvait  obtenir  le  I 
de  cette  action  par  une  voie,  sinon  plus 
moins  plus  sûre  et  plus  facile  ,  c'est-à-dire 
uti  possidetis.  Aussi  a'était-il  pas  possil 
comme  chez  nous ,  de  renoncer  au  possesso 
conscience  que  l'on  eût  de  l'évidence  de  soj 
t^ten  ellet  la  règle  que  suivait  en  géaér 
dans  ses  distributions  des  actions,   au  r; 


plus  encore;  il  lui 
propre  intérêt,  en 


i« 
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d'DIpien.  «  Nunquam  enim  uUro  possessori  œtio  da^ 
tur.  »  Et  ce  juritconsulte  n'en  donne  pas  d'autre  rawon 
sinon  que  l'interdit  uti  passidetis  protège  assez  efficace-^ 
ment  le  possesseur*  (L.  1,  utiposs. ,  $  6.  ) 

Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  en  matière  de 
choses  incorporelles  y  c'est-^-dire  de  servitudes  et  d'usu- 
fruit. En  effet,  l'action,  soit  négatoire ,  soit  confessoire, 
se  donne  au  possesseur^.  Ce  n'est  pas  que  les  choses 


•^fci 


1  Là  loi  5  n  wn/htet,  peiatur,  $  7 ,  et  la  loi  s,  si  serv,  vind.^  in 
pme^  UàAeê  deux  ë'Ulpien ,  ne  pea^viit  lainer  mméd  donte  snr 
ce  point.  C'ssi  donc  sanf  raisoa  que  les  compilateurs  des  lostitates 
de  Jostînîaiy  au  paragraphe  2  du  titre  des  actions,  ne  font  remar- 
quer qn*à  propos  des  actions  n^atoires  cette  différence  qui  paraît 
les  étonner  entre  la  procédure  en  matière  de  choses  corporelles 
Il  incorporelles,  saroir  que  dans  ces  dernières  <  is  agit  qui  pas- 
ndet  y  •  et  encore  comme  si  cette  différence  prenait  sa  source  dans 
qiie^ne  chose  de  particolier  à  l'action  négatoire ,  et  notamment 
duM  sa  forme  négatire.  «  In  rebut  corporalihus ,  ei  qui  postitUt 
«M  est  oetio  prodiia  per  quant  neget  rem  acioris  esse,  »  C'est  sans 
doute  pour  cela  que  Cujas  et  Doneau  ne  cherchent  les  causes  de 
cette  différence  signalée  aux  Institutes,  que  dans  la  forme  de  Tac- 
tioo  négirfnirn   G  est  en  effet  à  cette  seule  action  que  s'appliquent 
ezcIosÎTement  tontes  leurs  raisons.  Mais  il  y  a  ici  deux  questions 
hîeii  distinctes  et  sans  aucune  liaison  entre  eMes  :  !<>  Pourquoi  les 
renoue  données  an  nu  propriétaire  ou  au  maître  du  fonds  serrant 
Contre  la  prétendu  usufruitier  ou  le  prétendant  droit  à  une  senri- 
^Ode  sont-elles  rédigées  négativement  ?  —  S°  Pourquoi  Taction  né* 
Citoire  aussi  bien  qœ  Taclion  confessoire  se  donnent-elles  à  celui 
Siii  est  en  possession  ?  —  La  solution  de  la  première  qaestibn  est 
^«iDears  facile.  Elle  nons  est  fournie  par  Ulpiea  (U  • ,  inprime^ 
^  9tmfr.  peiatur).  Cette  rédaction  de  l'action  donnée ,  soit  «a  nu 
popriétaire ,  soit  au  maître  du  fonds  serrant,  tient  eb  grande 
pirtie  à  un  scrupule  du  langage  des  jurisconsultes  romains.  En 
tftt  y  d'une  part ,  celui  qui  a  déjà  la  nue  propriété  d'un  fonds  ne 
psot  en  réclamer  directement  l'usufruit  :  quia  qui  habei  proprie*^ 
têiem  utendi  fruendi  y  Jus  sepnratum  non  habei  ,  Htc  enim  eipoUsi 
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iDcor(K>reUes  soient  susceptibles  d'une  véritable  ] 
sion  aux  yeux  des  jurisconsultes  romains  ;  mais 
prendre  largement  cette  expression  dIJlpien  qo 
demment ,  s'en  sert  ici  pour  désigner  celui  qui 
possessione  ^  qui  exerce  librement  les  droits  d*a 
ou  de  servitude ,  qui  en  recueille  habituelleme 
les  avantages. 

Le  possesseur  d*ùn  droit  de  servitude  ou  d'i: 
pouvait  donc  agir  au  pétitoire  avant  d'en  étr 
ce.  Il  semble  cependant  qu'il  était  sans  intérêt 
faire,   aussi  bien   que  le  possesseur  d'un  obj 
porel.  Que  lui  servirait»    en  effet»  la  vaine 
tation  judiciaire  de  ce  droit ,  qui  n'en  devi 
pas  plus  fructueux  pour  lui  ?  —  Quelle  peut 
cause  de  cette  anomalie  apparente?  La  réponse 
question  se  trouve ,  selon  moi ,  dans  le  passag 
pien  déjà  cité  (L.  1,  utiposs*,  $  6).  En  effet ,  la 
qui  justifie  la  régie  suivie  par  le  préteur  en  mal 
choses  corporelles  (m  controv^ersiis  rerum  corpor 
c'est  que  leur  possession  est  suffisc^mment  pr 
quant  aux  fonds  de  terre,  par  Tinterdit  utipos, 

suus  fundus  servire\loco  Jam  citaio).  D'autre  part  on  m 
non  plus  soumettre  directement  au  juge  la  question  de  n 
demandeur  avait  la  pleine  propriété  de  ce  fonds,  cette 
n  étant  point  usitée  chez  les  anciens  jurisconsultes.  Force  é 
de  procéder  par  une  négation  du  droit  de  l'adversaire  « 
qui  du  reste  n*empéche  pas  que  ce  ne  soit  bien  son  pro 
qae  le  demandeur  met  en  cause.  «  Quanquàm  enim 
gaiiva  domino  competat  adversîts  fructuarium ,  magis  tanu 
agere  videturquàm  aliéna.,..  •  {^Loco  eitato.) 

C'est  ce  qui  n'a  pas  échappé  à  Noodt.  Aussi  pose-t-il  sépai 
distingue-t-il  avec  soin  rcs  deux  questions  dont  la  secoi 
me  paraît  sérieuse.  Voyez  Noodt ,  de  usufructu ,  lib.  II , 
(Voyez  aussi  Cujas  et  0oneau). 
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tt  quant  aux  meubles ,  par  Imterdit  utmbi ,  sans  par- 
ler des  BCtionsJurti  et  ui  bonorum  rapt  orum.  Mais  si , 
dès  Torigine  même  de  la  procédure  formulaire ,  aiusi  que 
nous  l'apprend  Cicéron ,  les  interdits  directs  garantis- 
saient contre  les  voies  de  fait  la  possession  proprement 
dite,  celle  des  objets  corporeb  ;  ils  étaient  sans  applica* 
tion  à  des  droits  (jura)  qui  n'étaient  pas  aux  yeux  des  ju- 
risconsultes romains  susceptibles  d'une  véritable  posses<^ 
sion.  J'essayerai  du  moins  de  le  démontrer  contre  M.  de 
SftTigny ,  quant  à  l'interdit  uti  possidetis ,  le  seul  dont 
nou  ayons  à  nous  occuper.La  possession  d'une  servitude 
<Nid'an  usufruit  demeura  donc  désarmée  contre  l'emploi 
delà  violence  jusqu'à  l'introduction  des  interdUs  utiles ^ 
qoi  ne  furent  guère  en  pleine  vigueur  que  sous  Adrien. 
Jaique-là  le  possesseur  d'un  droit ,  d'une  chose  incor- 
porelle, demeura  impuissant  pour  se  faire  respecter  en ' 
<a<|iialité  de  possesseur.  Mais  il  trouvait  dans  le  droit 
c^vil  {didli  actione  )  une  garantie  qui  lui  manquait  en- 
^^<^dans  le  droit  prétorien  ;  l'action  soit  négatoire,  soit 
^^nfesioire  jouait  ici  lé  rôle  de  l'interdit  uti  possidetis  ; 
^^a'sTait  pas  besoin  d'attendre  tine  éviction  ou  même 
^^  trouble  pour  l'intenter  ,  car  on  pouvait  n'agir  que 
fH>arécarter  un  trouble  de  fait  dont  on  était  menacé  dans 
^  avenir,  et  à  plus  forte  raison  pour  obtenir  réparation 
^'qh  trouble  déjà  souffert,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'ailleurs 
^I^éré  la  dépossession  du  demandeur.  Que  tel  ait  été  le 
^tat  de  cette  double  action  lorsqu'elle  était  exercée  par 
^^-^^ possesseur,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  douteux  en 
pi'ctence  de  la  loi  5 ,  $  7,  in  fine  ,  Si  usufruct.  petatur, 
^t,  delà  loi  7 ,  Siseru.  i^ind.  En  effet ,  <lans  ce  cas,  nous 
^t  Ulpien,  le  juge  n'aura  «à  ordonner  la  restitution 
d  aucmx  fruit  ;  il  n'aura  rien -autre  chose  à  faire  sinon 
^  donner  une  pleine  sécurité  pour  l'avenir ,  soit  au 

m.    3<   SERIE.  35 


tier  ceiLc  *.a|*. 

précise  de  lintroduction  des  interdit: 
parle  déjà  coinme d'une  institution  f 
ne  peut  douter  qu'ils  n  aient  été  en 
mière  loi  Setvilia  sur  la  procédure , 
commencement  de  la  période  àlaqu 
tablement  rapporter  1  etablissemen 
formulaire.  Cette  période  comprend 
médiaire  depuis  cette  première  lot 
lois  JuUa  et  Antonia  sur  la  prooéd 
les  derniers  coups  aux  actions  de  la  ! 
terdits,  je  ne  vois  aucun  moyen  pi 
repousser  la  violence  que  la  violenc 
tion  ex  lege  dirigée  contre  Vagresse 
même  était  une  espèce  de  violence. 
lege  :  en  efiet ,  rien  n'indique  que 
jamais  en  possession  de  Tobjet  liti 
la  demande  ;  au  contraire ,  je  1^0 
nul  compte  de  la  possession  à  cet 
possession  intérimaire  était  adjug< 
magistrat.  Le  n)le  de  demandeur  a 
les  actions  de  la  loi,  sans  distincti 
vait  ou  ne  voulait  se  rendre  just 
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1^1  d'filleiirs  pq^ses^ear  ou  non  de  l'objet  a»  litige ,  et 
[U'il  eût  à  se  plaindre  d'un  trouUe  ou  d'une  déposaes* 
i^MI*  Une  lacupe  de  Gaïus  nous  laisse  sans  aucune 
oticM^  sut  l'action  dite  :  per  judicis  postulationem  ; 
EMUS  ce  que  nous  savons  de  l'action  sacramenti  fait  voir 
pa'elU  M  prétait  au  moins  jusqu'à  un  certain  point  à  ce 
lonlile  iHit  ;  car  la  perte  du  sacramentum  aurait  toujours 
NEUEÛ  »  Qt  par  conséquent  prévenu  les  agressions  témé- 
aires  et  qui  ne  trouvaient  point  leur  justification  dans 
9  4foit  de  Tagresseur. 

Maîa  rintroduçtion  des  interdits  sous  les  actions  de  la 
lo%  dut  nmener  un  changement  dans  les  habitudes  des 
pliidcurs.  EiQ  effet ,  les  interdits  protégeaient  le  fait  de 
h  poaneMÎQa ,  quel  que  fût  le  droit  du  possesseur ,  et  > 
•ou  C9  «apport ,  ils  avaient  un  avantage  iimnense  sur 
Vaetîon  4e  la  loi  où  il  fallait  prouver  sa  propriété  quiri- 
taibe  ;  ausai  dut-on  cesser  de  recourir  à  l'action  en  rer 
wi^pfttîon  toutes  les  fois  qu'on  voulait  simplement 

écarter  an  trouble  dont  on  avait  été  menacé.  Le  préteur 

luÎHiiinie  dut  œsser,  par  conséquent,  de  l'accorder  dans 
coM,  «ireonstanoB,  et  cet  usage  lut  érigé  bientôt  en 
lè^.  Pès  lors  les  expressions />o«e55or  et  reu^  durent 
«confondre  et  devenir  synonymes ,  et,  sous  la  procé- 
im  formulaire,  la  possession  au  moment  de  la  demande 
Mwra  désormais  et  nécessairement  au  possesseur  le 
«mble  avantage  de  rejeter  le  fardeau  de  la  preuve  sur 
Uversaire,  et  de  conserver  la  possession  pendant  le 
jilke  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  doute  sur  le 
MQt  de  savoir  qui  possédait  lors  de  la  pétition  de  la 
«rmula,  le  préteur  dut  naturellement  faire  usage  de 
rmterdit  ulipasiidetis  pour  fixer  au  préalable  entre  les 
plaideurs  lesrôles  de  demandeur  et  de  défendeur  ;  et  c'est 
•émesur  cet  emploi  de  l'interdit  uiipossidetis  qu^nsiste 
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principalement  Ulpien  (Eod.  loco^  $  3,  L.  1  ),  et  non 
exclusivement,  comme  l'a  cru  M.  de  Savîgny,  qui  en 
fait  un  reproche  à  ce  jurisconsulte ,  comme  s'il  eût  été  k 
ce  point  ignorant  de  l'origine  des  institutions  de  son 
pays. 

Or ,  rien  de  pareil  ne  pouvait  avoir  lieu  en  matière  de 
choses  incorporelles.  C'est  ce  qu'il  faut  spécialement  éta- 
blir, d'abord  quant  à  l'usufruit,  et  puis  quant  aux  ser- 
vitudes. 

Le  premier  point  est  facile.  L'introduction  des  inter- 
dits possessoires  utîk5  démontre  assez  que  les  interdits 
directs  ne  s'appliquaient  point  à  l'usufruit ,  et  qu'il  a  été 
un  temps   intermédiaire  où,  par  conséquent,  il   n'y 
avait  aucuns  interdits  qui  lui  fussent  applicables.  (  F'ojr, 
fragm.  du  Vat.,  $  90  et  91 ,  De  usufruct,)  Ces  fragment 
nous  apprennent  en  effet  que  l'on  modifiait  la  Gonceptioi 
de  la  formule ,  et  nous  donnent  même  celle  de  Tinterdi 
utile  undè  i^i.  Ulpien,  au  reste,  nous  avait  conservé  ai 
Digeste  la  formule  de  Vinierdii  uti  possidetis  utile  enma> 

tière  de  superficie  (L.  1.  ,  inpr.  De  superf.  )  ;  et  nous 
ne  pouvons  houter  que  l  interdit  utile  utipassui. ,  tm  wat 
tière  d'usufruit,  ne  fût  aussi,  quant  à  sa  rédaction  ,  bi 
différent  de  l'interdit  direct. 

Maintenant ,  les  interdits  quasi-possessoires  étsAe-mDt 
inconnus  au  temps  de  Cicéron    II  n'en  parle  pas  ;  msmjs 
cet  argument  négatif  n'est  pas  le  seul ,  j'en  tire  un  de   tê 
loi  Scribonia  ,  postérieure  à  Cicéron.  Cette  loi  ne  €at 
que  la  consécration  législative ,  en  matière  d'usucapioo,       :Z 
d'une  doctrine  constante  auparavant,   que  les  dmis       •>/ 
[jura)  n'étaient  susceptibles  ni  de  tradition  ni  de  poi-      1^^ 
session.  On  ne  pouvait  lesconsidérer  comme  susceptibles       '^  \ 
d'usucapion  qu'en  s'éloigiiant  des  vrais   principes  de        •  ^ 
l'usucapion  pour  s'attacher  judaVquement  à  la  loi  des         - 
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Douze  Tables  et  les  ranger  parmi  Its  cœterœ  res.  La  loi 
Scribonia  fit   cesser  celte  choquante  anomalie.    Or, 
est-il  probable  que  sous  l'influence  de  la  doctrine  qui 
présidait  à  la  rédaction  de  cette  loi ,  on  ait  admis  les  in- 
terdits  quasi-possessoires?  Elnfin ,  la  loi  20»  au  Dig. 
/7e  ser%^. ,  me  paraît  décisive.  EUle  est  de  Javolenus , 
contemporain  d'Adrien  ,  et  elle  prouve  que  du  temps 
même  de  Labéon ,  sous  Auguste ,  on  n'admettait  pas  en- 
core les  interdits  quasi-possessoires.  En  efiet ,  Labéon 
ne  Toit  d'autre  moyen  que  la  stipulation  pour  assurer  à 
l'acJixeteur  d'un  droit  de  servitude  un  recours  contre  son 
Tfsndeur,  quia  ejusmodi  juris  nulla  traditio  est,  Labéon 
pourtant  était  en  général  favorable  aux  innovations. 
Javolenus ,  au  contraire ,  témoigne  que  de  son  temps  on 
s'écartait  de  cette  doctrine  rigide  de  Labéon ,  et  la  rai- 
son remarquable  qu'il  en  donne ,  c'est  que  rétablisse- 
ment des  interdits  quasi-possessoires  ne  permettait  plus 
de  méconnaître  une  sorte  de  possession  pour  les  choses 
incorporelles.  En  un  mot ,  Javolenus  était  conséquent 
jusqu'au  bout ,  et  il  voulait  quou  protégeât  cette  quasi- 
pofliession  par  une  action  utile  et  publiciemie ,  comme 
^  la  protégeait  déjà  par  les  interdits  utiles.  C'est  du 
^te,  comme  on  le  sait,  cette  doctrine  qui  prévalut 
{Foy.lt,  iOy  Si  sery,  i/ind.  eiDe publiciand  in  remact. 

Ainsi  9  il  demeure  constant  qu'à  l'origine  de  la  procé- 
dure formulaire  y  l'interdit  uti  poss,  était  inapplicable 
en  matière  d'usufruit  ;  et  j'en  tire  cette  conséquence  que 
kl  actions  négatoire  et  confessoire  devaient  continuer 
loos  cette  procédure  comme  sous  les  actions  de  la  loi , 
et,  par  la  même  raison,  appartenir  au  possesseur. 
Sans  doute  la  concession  de  ces  actions  au  possesseur 
ijevint  inutile  après  l'introduction  des  interdits  utiles; 


( 
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mais  il  arrive  ibuvetat  qu'une  esception  uediapar 
avéè  les  motifs  qui  la  justifiaiient ,  et  cela  m'tt 
comment  \e  préteur ,  dans  sob  édit  »  (continua  dé  ] 
ser  au  possesseur  les  actions  négâtoire  et  cokifessb 
multanément  avec  les  interdits  Utites. 

Je  termine  en  prévenant  une  bbj^li<m.  Sans  i 
dira-t-on,  l'usufruitier  ne  trouvait  pas  dansTii 
utf  poss.  dlirebl  "un  inoyta  dé  prévenir  les  voies  i 
car  il  ne  possédait  pas,  il  était  beuleinent  iHpoàsa, 
Mais  il  en  est  aut^élnent  du  propHétait^;  et  que  ti 
de  fait  vinssent  d'un  tiers  prétendant  à  là  pàèsl 
ou  prétendant  ûtoit  à  un  Usufruit  sur  lé  fOtidA ,  ]p 
pôtte  ;  et  le  propriétaire  trouvait  un  remède  da) 
terdit  tui  possidetis ,  quel  que  fût  le  prétexte  dU  1 
exercé  contre  lui. Dès  lors  cette  explication,  bonb^ 
être  quant  à  l'action  confessoire ,  est  insuffisaïkl 
l'action  négatoire  et  conséquemment  doit  être  éG 

Mais  avec  quelque  réflexion  on  peut  se  convaim 
l'interdit  direct  ne  cotnpétait  p!as  plus  au  propt* 
contre  un  prétendu  usufruitier,  qu^à  un  usùf 
contre  un  prétendant  droit  h  la  pleine  propriété, 
distinguer  entre  le  trouble  de  fait  ^  le  trouble  dk 
Autrement  on  arrive  tout  d'abord  à  une  cohséc 
absurde  :  c'est  que  le  propriétaire  triompherait  da: 
les  cas  et  nécessairement  par  Fin  terdit  direct,  s'ilp 
lui  être  délivré  avec  un  usufruitier,  et  cela  que  Yûi 
tier  fût  ou  non  in  pôssesyiûn^  au  moment  où  était 
l'interdit.  En  efiet  quelle  est  la  question  soumises 
dans  cet  interdit?  Une  question  de  possession, 
propriétaire  possède  par  l'usufruitier  ;  et  par  cela 
qu'il  se  dit  tel ,  celui-ci  abdique  toute  prétentû 
possession.  J'ajoute  une  considération  ;  noussom 
dans  un  interdit  double  :  [(tti  possidetis. . .  quomini 
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suleatis, . .  J  Or ,  il  est  de  la  nature  de  ces  interdits  qu'ils 
puissent  être  invoqués  par  chacun  de  ceux  entre  lesquels 
le  préteur  a  prononcé.  Mais  en  rendant  entre  un  pré- 
tendant droit  k  la  pleine  propriété,  et  un  prétendant 
droit  à  la  jouissance  l'interdit  uti  poss.  direct  »  rela- 
tivement à  un  fait  de  jouissance,  il  est  évident  que 
le  préleur  donnerait  une  arme  décisive  au  propriétaire, 
toujours  inutile  à  l'usufruitier,  qu'il  fût  ou  non  daii^i 
l'exercice  libre  de  son  droit  au  moment  de  l'interdit. — 
D'un  autre  côté ,  en  se  plaçant  dans  un  autre  point  de 
me,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'usufruitier,  en  renou- 
velant les  fiaits  de  jouissance  et  en  les  renouvelant  à  titre 
d'usufruitier  y  ne  portait  point  atteinte  à  la  formule  de 
l'interdit  direct  ;  car  il  n'eierçait  aucune  voie  de  fait 
tendant  à  déposséder  le  propriétaire. 

Dans  ce  cas  donc  on  voit  que  l'interdit  utile  était  aussi 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  l'usufruitier  se  plaignait 
d'un  trouble  souffert  de  la  part  du  nu  propriétaire  ou 
d'un  tiers  prétendant  droit  au  même  usufruit. 

Ces  raisonsi  qui  pourraient  d'ailleurs  paraître  para- 
doxales, s'appuient,  je  crois,  sur  quelques  textes. 

Dans  les  interdits  les  Romains  distinguaient  soigncii- 
Kement  trois  choses  : 

^  (1°  res  soU,  immobiles  , 

Corpora.   [  30  ,.^^  ^^ j -^^^  . 

3"  jura. 
Cette  distinction  se  trouve  dans  presque  tous  les  dillé- 
rents  titres  du  digeste  sur  les  interdits. 

Or,  la  formule  de  l'interdit  direct  ii£i/?ojiû/e/ii  ne 

peut  convenir  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  droit  mis  en  jeu. 

i  l'on  me  permet  cette  expression.  Ulpien  ne  nous  dit 

15  sur  cet  interdit,  comme  sur  Tinterdit  quocl  iù  nul 

im  (li.   1 . ,  S  3.)  »  que  c'est  inutilement  qu'on  excipc- 
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rail  de  son  droit  (jure  )  pour  faire  tomber  l'iiiterdit. 
En  effet  les  mots  quod,..,/actum  est  sont  généraux.. 
C'est  une  question  in/actum,  pour  ainsi  dire.  Or,  je 
le  répète,  il  en  est  autrement  de  la  formule  de  l'interdit 
lift  possidetis.  Aussi  dit-il  :  Hoc  interdictum  de  soU 
possessore  scriptum  est  quem  potiorem  prœtor  habet  in 
possessione  soli.  (Ut.  poss»  L.  1.  $  1.) 

Enfin  la  loi  h  uti  poss.  me  paràtt  explicite  sur  ce 
point. 

Le  fragment  d'Ulpien  formant  cette  loi  appartient 
la  partie  de  son  livre  70  adedictum,  où  il  traitait  d 
l'interdit  utile  uti  possidetis.  C'est  dans  le  livre  précé- 
dent de  son  commentaire  sur  l'édit  qu'il  traitait  de  l'in- 


terdit direct.  Les  autres  fragments  du  titre  uti  possid  . 
le  prouvent.  Tribonien  a  déplacé  ce  fragment  d'UIpien  » 
et ,  en  le  modifiant  légèrement ,  il  Ta  inséré  sous  le  titra 
de  l'interdit  direct  :  cela  était  sans  inconvénient  de 
temps,  où  l'on  n'usait  plus  de  formules. 

Cela  posé,  la  loi  k  prévoit  3  cas. 

1^  Inter  fructuarios.  C'est  le  cas  où  deux  prétendi 
usufruitiers  d'un  même  fonds  sont  en  présence.  La 
tion  est  de  savoir  qui  des  deux,  au  moment  où  l'inten&^ît 
est  rendu,  se  trouve  in  possessione  Jundi  nomine  usim^^- 
Jructûs. 

2^  ^   Aller    usumfructum ,  aJter   sibi  possession^wn 
défendit.  G  est  le  cas  d'un  propriétaire  qui  est  en  pos- 
session libre  et  entière  de  son  fonds  et  qui  demande  ufl 
interdit  utile  pour  se  préserver  des  voies  de  fait  dirigées 
contre  lui  par  un  prétendu  usufruitier  qui,  au  lieu  de  ftire 


(1)  Le  mot  etsi  qui  précède  est  mal  à  propos  écrit  d*un  seul  mot     J-"^ 
dans  le  corput  acad,  11  doit  être  la  et  si,.,  comme  dans  la  pbnie 
'uÏTante.  Le  contexte  exige  cette  leçon.  i 
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j)ré;ihil)lcmt'nt  reconnaîtie  son  droit  par  1  action  cODfes- 
6oirc,  emploiela  violence  pour  exercerson prétendu  droit. 
3**  Idem  erit  probandum  et  si  ususfructûs  quis  sibi 
Afhndat possessionem.  C'est  le  cas  précisément  inverse 
da  précédent.  Sans  cela  il  y  aurait  évidemment  double 
emploi  dans  cette  phrase  et  la  précédente  in  fine.  C'est 
le  cas  d'un  usufruitier  constitué  en  possession  de  son 
usufruit ,  en  exerçant  librement  tous  les  actes,  et  qui  se 
défend  contre  le  trouble  que  le  nu  propriétaire  apporte 
à  son  droit.  Dans  ce  cas  encore,  c'est  l'interdit  utile  qui 
sera  seul  applicable.  Quoique  l'usufruit  et  la  propriété 
soient  des  droits  très-distincts ,  cependant  comme  ils  se 
manifestent  quelquefois  et  le  plus  souvent  même  par 
des  actes  identiques  extérieurement,  il  peut  y  avoir 
question  sur  ces  deux  derniers  points. 

Dei  servi  tades. 

Je  dois  à  présent  montrer  en  détail  comment ,  en  ma- 
tière de  servitudes,  la  double  action  confessoire  et  néga- 
t.oire  était  la  seule  voie  ouverte  en  général  à  des  pro- 
priétaires voisins ,  pour  se  maintenir  respectivement 
dans  la  franchise  de  leur  fonds  ou  dans  le  libre  usage 
d'une  servitude  active ,  contre  l'allégation  d'un  droit 
contraire  appuyé  par  la  violence. 

Mais  comme  cette  matière  est  d'un  détail  assez  com- 
plexe ,  il  importe  de  procéder  avec  ordre.  Je  traiterai 
^oc  séparément  des  servitudes  rustiques  et  urbaines,  et 
l'examinerai  quelle  a  dû  être  la  nécessité  de  l'action,  soit 
llégatoire,  soit  confessoire,  dans  les  unes  et  dans  les 
antres ,  en  me  reportant  aux  diverses  phases  de  la  pro- 
rédure  romaine. 


\  f 


comme  il  arriverait  dans  la  plupart  des  scrvitut! 
baines  ,  et ,  par  exemple  ,  si  le  prétendant  droit 
servitude  altiîis  non  tollendi ,  se  rendait  provisoir 
justice  à  lui-même  en  détruisant  p  à  Taidede  layic 
les  constructions  du  voisin ,  sauf  le  recours  de  ce  d 
par  l'action  négatoire. 

Aussi ,  tandis  qu'il  garantissait  le  propriétaire  < 
session  de  la  franchise  de  son  fonds,  par  l'interdit 
tutoire  quod  i^i  aut  clàm ,  contre  les  actes  entacl 
clandestinité  ou  de  violence  d'un  prétendant  d 
une  servitude  urbaine;  le  préteur  n'avait  imagi 
cun  interdit  particulier  pour  le  mettre  à  l'abri 
gression  d'un  prétendant  droit  à  une  servitude  rui 
Sous  ce  rapport,  le  possesseur  de  la  liberté  d'ui 
tage  n'avait  d'autre  ressource  que  l'action  nég; 
Nous  avons  indiqué  comment  cette  action  abouti 
lui  donner  sécurité  pour  l'avenir  ^ 

D'autre  part ,  cette  sorte  de  violence  devait  et 

1  Pins  tard,  sans  donte,  le  propriélaire,  troablë  à  U 
raison  dans  sa  possession ,  par  des  Toies  de  fait  toujours  rc 
sibles,  aurait  pu  en  obtenir  satisfaction  par  une  action  n 
ou  par  la  voie  extraordinaire  deTiDStruction  prétorienne, 
nitionem  prœtoris.  Mais  les  actions  in  facium  et  les  jogem 
traordiiiaire^  appartiennent ,  on  le  sait .  à  une  époque  biei 
Heure. 
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en  niatière  de  d^Wtudes  rustiques.  En  effet,  comme  elles 
s'esLercent  nécessainément  sur  le  fonds  sefvatat,  le  pro- 
priétaire avait  en  fait  la  plus  grande  facilité  potir  se 
maintenir  en  possession  de  la  franchise  dé  son  fonds.  Il 
ne  fkllait  pour  cela  qu'un  mur ,  une  haie  ,  un  fossé. 

Au  contraire ,  rien  n^était  plus  aisé  que  de  troubler, 
dansretercice  d'un  droit  de  passage  OU  de  puisage,  ce- 
lui qui,  pour  cet  exercice  même,  se  trouvait  sur  les 
fonda ,  et  par  conséquent  à  la  discrétion  de  son  adver- 
saire. 

ESn  im  mot ,  et  par  la  nature  même  dek  cht>8è^ ,  là 
▼idlenoè,  rafe  du  côté  du  prétendant  droit  à  une  servi- 
tade  instique ,  dut  être  fréquente  de  la  part  du  propHé- 
Uiire  du  fonds  servant.  Par  tes  raisons ,  et  peut-être  aussi 
par  la  grande  faveur  de  ces  servitudes  ,  le  préteur  ne 
tsurda  pas  à  maintenir  par  des  iUlerdits  particuliers ,  dans 
le  libre  nsage  d'une  servitude  rustique ,  celui  qui  redou- 
tât la  violence  des  voisins.   'Tels  sont  les   interdites 
sùhipteSydeitinere  actuq.  priv.  ;  de  aqud  quoi,  et  œst.  ; 
^léfiîHà;  de  fonte.  Ces  interdits  sont  d'une  date  assez 
âôàdéime.  Ib  étaient  connus  de  Trébati us,  Ofiliùs,  La- 
Ikéon,   Cascellius,  Marcellus  et  autreé  jurisconsultes 
cuitfit^cnporainft  de  Cicéron  (L.  3 ,  $  â,  ^e  nm  ;  L.  1 , 
S  17  M 18  ,  db  âç.  quoi,  et  œst.  ;  L.  1  passim ,  de  itinete 
àctxtq.priv.).  Us  sont  donc  bien  antérieurs  aux  interdits 
ionbles   qUasi-pôssessoires    proposés  pour  TusufVuit. 
Mais  il  est  impossible  d'en  fixer  approximativement  la 
date;  et  comme  ces  interdits  spéciaux  sont  directs,  qu'ils 
De  sont  point  une  extension  de  l'interdit  uti  possidetis^ 
ce  n*est  même  que  par  conjecture  que  je  les  rapporte  à 
une  époque  plus  rapprochée. 

Cette  observation  critiqUt.*  paraît  fournir  un  ar^^^umMt 
contre  moi.  En  effet,  rien  ne  m'autorise  à  .iffiruier  que 
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ces  interdits  sont  d'une  introduction  plus  récente  qw 
Tinterdit  uti possidetis ,  et  à  plus  forte  raison  d'une  ia< 
troduction  postérieure  à  la  naissance  du  système  fonii«i 
laire.  Dès  lors  la  difficulté  se  représente  tout  entii 
Pourquoi  le  préteur  proposait-il  dans  son  édit  l'ac 
confessoire  à  celui  qui ,  dans  ces  différents  inU 
trouvait  contre  un  trouble  ik  venir  une  protection 
facile  et  plus  sûre  ? 

Toutefois,  et  en  admettant  que  les  interdits  pi 
toires  en  matière  de  servitudes  rustiques  remoal 
jusqu'aux  actions  de  la  loi,  il  n'eu  demeure  pas 
vrai  que  l'action  confessoire  était  la  seule  voie  ouv< 
dans  certains  cas ,  aux  possesseurs  de  ces  servitui 
contre  untroublequi  les  menaçait.  Prenons,  parexi 
la  servitude  de  passage.  On  sait  que  la  concession^ 
l'interdit  de  itinere  actuque  priv^ato ,  était  suboi 
à  certaines  conditions.  Il  fallait  avoir  exercé  son 
dans  l'année  qui  précédait  la  délivrance  de  l'interdit, 
cela  au  moins  trente  fois,  dit  Ulpieu  (  L.  1 ,  $  St  4l| 
itin.  ).  Si ,  pour  toute  autre  causequ'un  accident  de CaN| 
majeure  ou  des  voies  de  fait  coupables  du  propriâaÎB| 
du  fonds  servant,  j'avais  cessé  de  passer  sur  ce  fonds  dfgj 
puis  une  année ,  ou  si  j'avais  passé  moins  de  trente  fiopijj 
l'interdit  m'était  refusé  et  la  restitution  in  integrum  i^ 
relevait  de  cette  déchéance  que  dans  des  cas  très-ram 
(  L.  1 ,  $  8  et  9 ,  eodem  )  '.  Or ,  quel  moyen  avais-jealootj 
1 

<  11  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  reveoir  sur  la  |i| 
30  de  servit. 

Voici  ce  qui  me  paraît  résulter  de  la  combinaison  de  cette  U 
avec  les  lois  lo  //  servit  pind, ,  et  1 1  ,  §  i .  depubl,  in  rem  aet. 

Au  temps  de  Labéon  «  la  tradition  d'un  droit  incorporel  restailMii 
effet.  Cen^est  pas  que  Tinterdit  de  itinere  aetuç,  pritmto  ne  proléH' 
dans  l'espèce  Tacheteur  du  droit  de  passage;  mais  la  tradiUoii  étoi^ 


1  I      %{(.  \  I  ni  1,1-.  r).>/ 


je  le  (leiiunide,  sinon  1  action  confessoire,  pour  nie  ga- 
rantir contre  un  trouble  que  j'avais  peut-être  d'autant 
plus  sujet  de  craindre  eo  reprenant  l'exercice  de  mon 


cataineiiMDt  parfaite  par  nn  leul  acte  de  païaage  exerce  de  Taveu 
do  propriëtaire  du  fonds  serrant,  et  dans  le  but  de  prendre  pos- 
amnrnï  du  droit.  Or  ceUe  tradition  ne  donnait  ni  l'interdit,  pour 
leqnél  il  fallait  des  actes  multipliés  d*usage ,  ni  l'action  publicienne 
depoîs  la  loi  Seribonia ,  ni  enfin  Taction  confessoire  ;  car  elle  était 
impnJMante  pour  conférer  la  propriété  d'une  chose  mancipi  et  sans 
application  d'aillenrs  aux  choses  incorporelles. 

Gomment  donc ,  dans  Tespèce ,  l'acheteur  pouvait-il  se  garantir 
d*iui  trouble  possible  après  la  tradition?  I^béon  ne  voit  d'autre 
rassonroe  qu'une  stipulation  et  une  caution.  •  Cavendum  puiai  La^ 
bto  ptr  te  nonfieri  quominiu  eojure  uti  passif,  » 

Toutefois  Jarolenns ,  contemporain  d'Adrien ,  corrige  la  déci- 
aîOQ  de  Labéon.  Egoputo  usum  ejusjuris  pro  traditione  possessionis 
aceipUndum  esse.  Et  il  fait  allusion  ,  selon  moi ,  à  une  action  pu- 
blieienne  utile  qui  commençait  à  se  donner  du  temps  de  ce  juris- 
consulte et  dont  parle  la  loi  1 1  ,  $  i.  depubl.  in  rem  aei. 

En  effet ,  depuis  Labéon ,  une  réaction  s'était  opérée  dans  la 

Ugidation  prétorienne  en  faveur  de  la  possession  ou  plutôt  de  la 

qmii  powcuion  des  senritudes.  D'abord  le  préteur  introduisit  une 

acdoD  M  facium  au  profit  de  celui  qui  par  la  longue  possession , 

c'at-i-dire  par  une  possession  de  lo  ou  so  ans,  était  derenn  aux 

yeux  du  droit  honoraire,  propriétaire  d'une  serritude  (5/  quis  longé 

V'npotsessicnejiunaclttssii,,.,  L.  io,  si  serv.  pînd,).  Cette  loi  nous 

eomerfe  même  *  selon  toute  apparence ,  Yintentio  de  cette  action 

i'tfieiuMf  «  ift  astendai^per  annas forte  toi  usum  se  non  W,  etc.,»,  m 

Par  une  conséquence  naturelle  ,  le  préteur  devait  accorder  pro- 

tectioa  à  l'acheteur  qui ,  après  la  mise  en  possession  d*un  droit  de 

•firritode ,  se  tronrait  en  position  d'arriver  a  la  propriété  préto- 

rienae.  Antn  introduisit-il  en  sa  faveur  une  action  qui  jouait,  par 

rapport  à  l'action  infactum  de  la  loi  lo  déjii  citée ,  le  rôle  de  l'ac- 

lioD  publicienne  par  rapport  à  la  revendication  du  droit  civil.  Tel 

est  le  tens  de  l'observation  de  Javolenus. 

Je  dois  observer  que  cette  publicienne  utile  n'était  certainement 
pas  une  action^cf if ia  in  Jus ,  comme  l'action  publicienne  directe 
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droit  de  passage ,  que  cet  exercice  avait  été  |>lu8  loDg<» 
temps  suspendu  ou  moins  fréquent  ?  Cependant  des  actes 
nombreux  de  passage  exercés  sans  résistance  plus  d'une 
année  auparavant  me  constituaient  cerLiinement  pos- 
sesseur dans  l'action  confessoire ,  en  même  temps  que 
j'étais  demandeur.  D'ailleurs  quels  fruits  ^  et  jo  prends 
ce  mot  dans  l'acception  large  de  la  loi  4^ ,  $  S ,  si  sery. 
vind,  y  quels  fruits  pouvais-je  réclamer  du  défendeur? 
De  plus  ,  autant  la  possession  animo  domini  est  e 
général  un  fait  facile  a  constater  parce  qu'il  est  penna 
nent,  autant  l'usage  d'une  servitude  rustique,  transi 
tpire ,  souvent  le  résultat  de  la  surprise  ou  de  la 
rite,  est  facile  à  contester,   difficile  à  établir.  U  s' 


fallait  bien  que  le  triomphe  dans  l'interdit  de  itin.  aettuf 
prw,  fût  aussi  aisé ,  par  exemple  ,  que  dans  l'interdi       t 

utiposs»  On  conçoit  donc  que  le  préteur  s'écartait  ici  d ç 

la  règle  qu'il  suivait  dans  les  choses  corporelles  où  L.  e 
possessoire  précédait  toujours  le  pétitoire.  En  effet,  ^Hâ 
preuve  du  droit  dans  l'action  confessoire  pouvait  oflî —  ir 


ou  primitiTe  dout  la  formule   nous  est  conierrée  par  Gains  (L    T, 
Gaius,  S  36).  Cette  formule  en  effet  répugne  k  toute  application  ^s^i 
en  serait  faite  à  des  choses  non  susceptibles  d*nsiicapion.  €ùoma^^ait 
concevoir  qu'une  question   de  droit  civil  fttt  sonmise  an  jn^io  i      m 
raison  de  la  quasi-possession  qui  ne  pouvait  jamais  mener  à  la  fMV 
priélé  d*une  servitude  ex  jure  quiritum  P  La  formule  de  celte  êciioo 
poblicienne  utile  était  donc  nécessairement^lifM  injmctums  pir       ''^ 
exemple  elle  pouvait  être  ainsi  conçue  :  si  quam  serpitutem  «mi/...       5  ( 
et  qu^ti  iradita  est ,  t{U  annis  nec  vi. . . .  quasi  possedissti ,  iùim  si. . .,  «        jk 
de  tonte  autre  manière  analogue.  Dès  lors  disparaîtrait  en  gnsde      i^ 
partie  la  difficulté  que  présente  l'application  de  la  pnblicienne  m       k^ 
choses  non  susceptibles  d'usucapion ,  difficulté  qni  a   para  tdie-       vl 
ment  insurmontable  à  quelques  commentateurs  allemands ,  qnlH        \ 
ont  vu  une  interpolation  de  Tribonien  dans  les  lois  1 1 ,  $  t  et  L.  n,       T 
^  1.  fie  puhl,  in  rem  aet,  * 
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WÊoitÈB  éê  difficulté  que  celle  da  fait  dans  les  interdits. 
NécesBaire  dans  certains  cas,  cette  action  fut  donc  sou* 
fcot  utile  au  {Klssesseur  d'une  servitude  rustique,  même 
depuis  la  création  des  interdits  particuliers  dont  lesser- 
TÎtudes  des  fonds  provinciaux  furent  sans  doute  la  pre- 
mière occasion. 
Je  passe  ani  servitudes  urbaines. 

Des  serTÎtodet  urbaines. 

Af  •  de  Safigny  distingue  8  classes  de  servitudes  urbai- 

n«f  :  1**  le9  servitudes  urbaines  positives  consistant  dans 

on  £iit  qui  s'exerce  du  fonds  dominant  sur  le  fonds  ser» 

▼ant.  Mit  quidjiat  ex  mois  œdibus  in  tuas  œdes  aut  tuum 

fkndwn  *;  3*  les  servitudes  urbaines  positives  consistant 

daiu  un  fait  qui  s  exerce  sur  le  fonds  dominant  ;  si  jus 

habeam  in  meofaciendi  quod  tuo  noceat ,  la  servitude 

altiits  toUendi  par  exemple  ;  3°  les  servitudes  nominatives 

qui  emportent  une  restriction  de  la  propriété  de  mon 

▼oisiii  au  profit  de  la  mienne  ;  si  jus  tuum  imminuens  ad 

meum  augendum.  Telles  sont  les  servitudes  altiits  non 

toUemU^  prospiciendi. 

Le  germe  de  cette  division  tri  parti  te  est  dans  la  loi  5, 
S9  et  10 ,  ife  op.  novf.  nunc.  Je  passe  rapidement  sur  les 
dsia  dernières  classes  de  servitudes  urbaines.  Dans  ces 
^orntudes  en  effet,  la  double  action  confessoire  ou  néga- 
toire  était  le  seul  moyen  de  se  maintenir  dans  la  posses* 
Û9q  de  la  franchise  d'une  propriété  bâtie  ou  d'une  servi- 
tpje  urbaine*  Sans  doute  la  dénonciation  d'œuvre  nou- 
vd)e  {fiporis  no^i  nunciatio),  ou  la  probibiticm  per 
mênum  seu  ictum  lapidi,  suffisait  pour  arrêter  toute 
entreprise  entachée  de  violence  ou  de  clandestinité  et 


1  Teb  lont  let  droits  de  project,  d'^ut  et  plwieiin  aatret. 
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tendant  à  changer  Tétat  des  lieux ,  entre  propriétaires 
voisins.  Car  le  mépris  de  ces  dénonciations  ou  de  oes 
défenses  entraînait  l'interdit  restitutoire  quod  vi  aut 
clàm  j  et  l'exception  tirée  du  droit  n'était  pas  admise 
devant  le  juge  ou  devant  le  préteur  contre  cet  interdit, 
comme  elle  l'aurait  certainement  été  contre  l'interdit 
utipossidetis.  Mais  tout  cela  n'était  qu'un  moyen  d'em- 
pêcher la  continuation  ultérieure  d'un  trouhle  commencé 
et  non  d'en  prévenir  efficacement  la  naissance.  Aussi 
l'action  confessoire  ou  négatoire  demeura- t-elle  dans  la 
main  du  possesseur ,  cumula  tivement  avec  l'interdit  ^uoc^ 
i^i  aut  clàm  y  la  dénonciation  d'oeuvre  nouvelle,  etc.....^ 
(L.  6.  S  1.  siseru.  uind.) 

Je  m  étendrai  davantage  sur  les  servitudes  urbaine» 
de  la  l*"'  classe.  M.  de  Savigny  a  cru  que  l'interdit  direct 
lUi  possid.  leur  était  applicable ,  et  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter  légèrement  de  son  opinion.  Toutefois  je  ne  puis 
m'empécher  de  faire  remarquer  tout  d^abord  qu'après 
avoir  tracé  une  ligne  de  démarcation  si  profonde  et  si. 
bien  suivie  entre  ce  qui  se  rattache  à  la  possession  pro- 
prement dite  d'une  part,  et  à  la  quasi-possession  d'antr*^ 
part  j  il  tombe  ici  dans  une  confusion  bien  contraire  à  ^»2 
propre  doctrine.  En  eflet ,  on  sait  avec  quelle  scrup'u- 
leuse  rigueur  les  Romains  composaient  et  appliquaient 
la  teneur  de  leurs  formules  :  je  ne  reviens  pas  sur  ce 
point.  Or,  ne  parait-il  pas  étrange  à  quiconque  s'es( 
pénétré  de  la  théorie  de  M.  de  Savigny,  si  admirable- 
ment exposée  dans  son  Traité  de  la  possession,  que  tan* 
dis  que  le  préteur  avait  été  obligé  d'introduire  (iei 
interdits  particuliers  pour  les  servitudes  rustiques,  (m 
une  question,  non  de  possession  mais  d'usage  était  posée 

au  juge  {usas  est.,,,  quominus   utatur ),  l'interdit 

direct  uti  possid,,  incontestablement  le  plus  ancien, et 
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refcardé  comme  inapplicable  à  ces  servitudes  ,  ait  jamais 
été  donné  en  matière  de  servitudes  -urbaines,  moins 
favorables,  on  le  sait,  que  les  premières  ? 

Abordons  les  arguments  présentés  par  M.  de  Saviguy . 
Ha  sont  au  nombre  de  trois  :  un  argument  de  raison  et 
deux  arguments  de  texte. 

Les  servitudes  urbaines  de  la  première  classe  sont , 
d'après  M.  de  Savigny,  quelque  chose  d'inhérent  au 
fonds  dominant,    qui  en  constitue   une   modification 
pbjaique  pour  ainsi  dire  et  permanente,  qui  en  forme 
une  partie  intégrante  {qualitas  impressa  fundo).  Ainsi 
une  saillie,  une  poutre  supportée  par  votre  maison, 
une  partie  de  mon  toit  qui  avance  sur  votre  sol ,  tout 
cela  suit  le  sort  de  la  maison  ,  du  bâtiment  dominant. 
Ondoitdire  que  l'interdit  uti  possidetis,  applicable  à  la 
maison»  lest  également,  et  par  voie  de  conséqueuce,  à 
U saillie 9  à  la  poutre,  etc..  En  un  mot,  la  possession 
deTiuie  emporte  forcément  celle  de  l'autre.  Tel  est ,  si 
jeVai  bien  compris,  le  premier  argument  de  M.  de  Sa- 
▼ipiy.  Mais  cet  argument ,  ingénieux  sans  doute ,   et 
niaie  on  peu  métaphysique,  qui  n'est  d'ailleurs  ap- 
puyé sur  aucun  texte,    est -il  de  nature  à  prévaloir 
<^tre  les  observations  que  j'ai  tirées  de  la  discussion 
de  textes  nombreux  ,  dans  ce  que  j'ai  dit  sur  l'usufruit  ? 
"le ne  le  pense  pas.  D'ailleurs  ne  renfcrme-t-il  pas  une 
QiDséquence  inadmissible  ?  En  efiet ,  le  voisin  ,  sans  pré- 
tention aucune  à  la  possession   du  bâtiment  dont  la 
Hillie,  par  exemple,  avance  sur  son  fonds,  succombe- 
^it  infailliblement  et  en  vertu  de  son  aveu  injure ,  dans 
Imterdit  utipossid.,  dont  la  délivrance  serait  ridicule  et 
•operflue. 

La  loi  1 ,  uii  poss.  inprinc.  lui  fournit  un  argument 
.à  contrario.    En   proposant   cet  interdit,   le  préteur 

III.    2^  SÉRIE.  36 
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iijoute  :  «  decloacis  hoc  interdictwn  non  dabo,  »  Donc 
conclut  M.  de  S^vigny,  cet  interdit  se  donnait  pou 
certaines  servitudes,  c'est-à-dire  précisément  pour  le 
servitudes  urbaines  dont  il  s'agit.  Miiis  ces  paroles  d 
préteur  peuvent ,  je  crois  ,  s'expliquer  plus  naturelle: 
ment.  Kn  effet ,  il  réservait  pour  les  cloaques  un  inter^ 
plus  avantageux.  Il  ne  fallait  pas  faire  dépendre  d'n*^ 
question   de  possession  {>aisihle ,  publique,  non    pK« 
caire  ,  le  curage  des  cloaques  qui  touchait  à  un  întéréL  ^ 
salubrité  publique.  Ainsi ,  tout  délenteur  avait-il  Yitk 
terdit  de  cloacis  (L.  1 ,  $  7,  de  cloacis).  Avant  que  L 
préteur  eut  consacré  un  titre  de  son  édit  à  la  matière 
des  cloiiques,  l'interdit  iitipo55.  était  sans  doute  demande 
et  délivré  à  cet  effet.  Mais  depuis  que  sous  ce  titre  (  L.  i, 
%  \^  de  cloacis )  il  eut  proposé  deux  interdits  spéciaux  et 
préférables  à  plus  d'un  titre  ,  le  préteur  dut  cesserdac- 
cordelr  Tinterdit  uti  poss,  ,  et  il  en  prévint  les  plaideurs 
en  insérant  après  coup,  dans  la  formule  de  cedernierin- 
terdit,  les  mots  dont  M.  dcSavigny  argumente. 

En  troisième  lieu  ,  M.  de  Savigny  invoque  la  loi  8, 
$  5  (i>i  fine)^  qui  paraît  donner  l'interdit  itii  possU' 
pour  se  maintenir  en  possession  d'une  servitude  Jumi 
immittendi.  «  Sed  et  interdictum  utipossid.  poîerà  lo- 
cum  habercy  si quis ptxfhibeatur  qualiteryelit,  suo uti.* 
Je  remarque  d'abord  que  rien  dans  cette  phrase  n'io- 
dique  que  l'interdit  soit  donné  pour  maintenir  le  pro- 
priétaire en  possession  d'une  servi tude^^imttinimtteiMb, 
dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe  de  la  loi  8.  Msii 
le  paragraphe  suivant  montre  clairement  le  contraifc* 
11  ne  s'agit  plus  d'une  fumée  de  nature  à  incommoder 
le  voisin  ,  comme  celle  d'une  usine,  et  notamment  d'nac 
boutique  à  sécher  le  fromage  {taberna  casearia),  qui 
faisait  l'objet  du  commencement  du  S  5  ,  mais  d'une  fil- 
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ordmaire  {/umutn  nongrai^em  ,  puia  ex  foco..,  ). 
r,  Pomponius  doutait  qu'un  propriétaire  inquiété  «î 
'.sufon  de  cette  fumée  légère ,  par  un  mauvais  voisin , 
lit  intenter  contre  lui  une  action  confessoire  ainsi  con- 
^  ue  :  c  ticere/innum  ex  foco/acere, . .  »  pas  plus  que  le 

'•^ymn  n  aurait  eu  l'action  négatoire  «  non  licere « 

i  y  en  effet ,  il  n  y  a  pas  de  droit  de  servitude  enjeu  ; 

«st  un  trouble  apporté  à  la  libre  possession  du  pro- 

-gpriétairey  à  qui ,  en  conséquence  de  cette  observation 

<J^  Pomponius,  Ulpien  accorde  l'interdit  uti possidetis  , 

jp9Stni{U.eprohibetur  qualiter  uelit  suo  uti  {ibid,  )  »  ou  , 

comme  le  dit  Ulpien  pour  un  cas  analogue  :prohibetur 

KCi  sud  possessione  (  L.  3 ,  $  2  ,  m  fine^  uti  poss.). 

C'est  pour  avoir  confondu  ce  qui  n'était  aux  yeuxde  ce 
jurisconsulte,  comme  à  ceux  de  Pomponius,  qu'un  résul- 
tatdela  possession  ;  en  un  mot,  pour  avoir  confondu  un 
usage  renfermé  dans  une  simple  possession ,  avec  un 
usage  excessif  et  extraordinaire  et  qui  ne  pouvait  être 
l'effet  légal  que  d'un  droit  de  servitude ,  que  M.  de  Sa- 
^gny  a  cru  trouver  dans  ce  texte  la  justificalion  de  son 
•jstèflae. 

Terminons  par  la  discussion  des  SS  ^  ^^  ^  >  L*  3 ,  uti 
ftftsid.  Ce  passage  touche  de  trop  près  à  cette  matière, 
et  il  est  d'ailleurs  trop  célèbre  pour  que  je  puisse  l'o- 
mettre. Sa  concision  elliptique  a  singulièrement  emb^ir- 
tmé  les  commentateurs,  et  il  a  été  l'objet  d'une  longue 
ttcarieusecontroversedeRobertus(/ii  ///,  cap.  XIX), 
^oi  Biaintenait  le  texte  du  $  5  contre  Gujas  qui  eu  sou* 
Usait  Taltération  {observa,  lib.  V,  cap,  XXII),  et  qui 
loliitîtuait  uUU  au  mot  inutile  de  ce  %  in  fine  (  opéra 
ùjac.j  lib.  X).  La  correction  hardie  tentée  sur  ce  texte 
|iar  Cujas  ne  repose  sur  aucune  donnée  critique;  au 
contraire ,  tous  les  manuscrits  portent  inutile.  C'est  la 


^fin ,  au  S  »  '    ,  .éàcotes .  _  .  ^„  dont  Va  »»'' 

différent*  des  preced  ^.^^^  ^^^prétend»  q«' 

^«^  '"^xnC  fonds.  «^^;     .ilJsamu.cj; 
Ue  avance  «"'„  d,oU  de  conserver  c  ^^^^ 

««*  n'êtes  pas  en  u  servitude  ai     r  ^^ 

"^^  «^its  n  avei  pa*  '*  «^^  trouWe  «w 

à^ire  que  vous  n  ^^^,,e  d  «n  ^^^^^  ^^ 

^-  conséqueuce       ...Ue.  Dans  ^^    ^^^^^  ^,„„e«^ 
possession  de  ce  t  .  .  ^«rex  v  ^^^,, 

Vioterdit  u»  p  fiter .  en     ^     ^..je  li»* 

-^^":::  t^s .  -uiours  ^ «-  ^^^,,,,  ,  va  d.^ 
q««^  *T  An  contre  vous  .  et  »*^  ^ion  ?  car  U] 

*'^**'°    ,1  lib^rum  habet ,  et 

Q"^  '  idetis  pettt-U  .  dat 

'^''ï'^*'  ,Vmterdit»»P<'*'"*''"^ 

ÉQ  un  o»oi  »  '» 
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e  de  quelque  application,  soit  au  profit  du 
ir  de  la  maison  pour  la  maintenue  de  la  saillie , 
ofit  d  u  possesseur  du  fonds  voisin  et  pour  la  des- 
le  cette  même  saillie  ?  An  sit  utile  interdic^ 
Qssidetis^  aUeri  adversùs  akerum? 
\itt  question,  que  répond  Cassius  cité  par  Ul- 
le  Tiuterdit  rendu  à  l'occasion  de  cette  saillie 
itre  dans  l'espèce  d'aucune  utilité ,  c'est-à-dire 
produirait  ni  l'effet  qu'en  attendrait  le  posse&- 
I  maison  ,  ni  Teflet  contraire  qu'en  attendrait  le 
ir  du  sol.  Et  est  apud  Cassium  relatum  utri* 
inutile, . . 

si,  rappelons-nous  que  c'est  une  question  du 
I  qui  s'agite  entre  vous  et  moi  :  Si  projectio 
ini  solum  non  jure  haberi  dicatur.  Or ,  il  y  a 
tes  ici  qu'il  faut  distinguer  avec  soin  :  le  sol  , 
1 ,  le  droit  de  saillie.  Le  sol  peut  être  possédé. 
n  »  et  avec  elle  la  saillie  considérée  comme  fait% 
également  l'être.  Mais  le  droitde  saillie  échappe 
int  à  toute  possession  dans  les  idées  romaines, 
t  uti  possidetis  ne  saurait  concerner  que  le  sol 
[son.  Or  ,  ici  précisément  la  possession  de  l'un 

MÎon  dont  se  sert  le  jurisconsulte  est  remarquable  ;  •  cum 
^rficiem,,,  »  C'est  qu'ici  Cassius  ne  considérait  plus  le 
liose  incorporelle),  mais  \efait.  On  sait  en  eiTet  que  le 
\eies  n'est  jamais  employé  pour  désigner  un  droit ,  mais 
un  état  de  choses.  Au  contraire ,  c'est  le  mot  projectio , 
ive  an  commencement  du  $  5,  parce  qu'en  posant  la 
après  Cassius  ,  Ulpien  mettait  en  scène  un  droit  de  saillie. 
tus  peut- il  y  avoir  uoe  possessioa  d'un  fait  correspondant 
de  servitude.  C'est  dans  ce  sens  qu'Ulpien  dit  •  possetsor 
'.  »  (L.  6,  S  I ,  in  fine.  Si  serv.  vind.).  Mais  ce  fait  protégé 
iiC  quod  vi  aui  clam  ,  est  en  dehors  de  Tinterdit  uti  pot^ 
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et  de  loutre  est  également  constante  entre  les  partietJ 
ii'oi  c  /e  aucune  prétention  à  la  possession  de  votre  nuûi 
vous  n  en  avez  aucune  a  la  possession  de  non 
«  Aller  solumpossidet,  eUtercum  asdibus  superficu 
Aieu  donc  de  plus  inutile  que  cet  interdit.  Voudhûl 
supposer  que  la  conservation  de  la  saillie  de  la  parti 
possesseur  de  la  maison ,  emporterait  une  violâtioA^ 
rinterdit  que  le  possesseur  du  sol  se  serait  faitdélii 
ces  termes  :  «  Uti  eum  locum  possidetis  qmproject$\ 

gitur  ( $  6,  eodem  )  ?  »  Mais  le  possesseur  de  la 

son  allègue  un  droit  {projecto  tegitur). — Dans  k 
gueur  des  principes ,  la  destruction  de  la  saillie 
possesseur  du  sol  ne  constituerait  pas  davantage 
infraction  à  l'interdit  couçu  en  ces  termes  :  «  uti  ea$ 
possidetis  ex  quibus  projectum  est,  »  Car  il  nie  le 
de  l'adversaire  qui  n'est  pas  en  jeu  dans  l'interdit , 
;igit  en  vertu  de  sa  propre  possession  qui  n'est  pas< 

testée  (  «  qui  solum  liberum  habet ,  etc »);  eti 

le  $  7,  c'est  par  un  principe  analogue  que  Labéon 
au  superficiaire  l'interdit  direct  utiposs.  ;  quià 
des  solo  cedit. 

Comment  donc  Cujas  a-t-il  pu  voir  dans  cette 
po&session  bien  distincte  du  sol  et  de  la  maison, 
raison  de  l'utilité  que  pouvait  avoir  Tinterdit  uti 
detis  dans  un  but  diamétralement  contraire  ,  la 
tenue  ou  la  destruction  au  prc^t ,  soit  du  poi 
la  maison ,  soit  du  possesseur  du  sol«  et  cela  relatii 
au  même  objet ,  une  saillie ,  et  dans  les  mêmes  di 
stances ,  ex  œdibus  mets  in  tuas  œdes  projectum 

Nous  venons  de  voir  la  décision  de  Cassius, 
nien  attaché  aux  anciens  principes.  Ulpien  trouwts 
même  espèce  examinée  dans  les  écrits  de  LabëoD,  inÊ^ 
il  rapporte  ensuite  l'opinion  (  S  6 ,  eodem),  ' 
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Ms  maison  a  une  saillie  qui  avance  sur  la  vôtre.  Sur 

roire demande,  le  prélear  prononce  entre  nous  Tinterdir. 

^oivant  :  uti  possidetis  eum  locuni  qui  projecto  tegitur. 

Cet  interdit  d«meurera-t-il  siins  effet  contre  moi  ?  Oui . 

Les  mots  suivants  :  quo  Jacilius le  prouvent  clai- 

cment  Mais  Labéon ,  dont  la  décision  sur  ce  point  était 
«mforme  à  celle  de  Cassius ,  ne  prend  pas  la  peine  lUi 
f^Sk  expliquer  formellement. 

Maintenant  l'interdit  uti  possid.,  inutile  pour  vous  , 
kcfera-t*it  également  pour  moi ,  possesseur  de  la  saillie  ? 
-^  Sans  doute ,  pour  en  prévenir  la  destruction  que 
iNNis  tenteriez  d'en  opérer  à  l'aide  de  la  violence,  j'ai 
oODtre  vous  l'action  confessoire  ;  cette  «iction  me  procu- 
rera one  complète  sécurité.  Mais  le  droit  peut  être  li- 
tipeuY,  et  le  fait  de  l'existence  de  la  saillie  est  iiicon^ 
tttlable.  Or  ne  pourrais-je    pas  invoquer  contre  vous 
ïalevdit  uti  posf.,  légèrement  modifié  {eas  œdes  ex 
fmhu  projectutn  est,..)?  Cet  interdit,    certainement 
ttifepour  me  maintenir  en  possession  de  ma  maison  , 
ne  pourrait-il  pas  protéger  l'existence  de  cette  saillie , 
^  en  est  une  partie  intégrante  ? 

-  T«ll^  est  la  question  que  se  pose  Labéon  ;  et  la  forme 
fMk  laquelle  il  la  présente,  quoique  très-dubitative, 
flil assez  pressentir  de  sa  part  une  solution  favorable  au 
fttsiesseur  de  la  saillie,  qu'il  n'énonce  p.is  du  reste 
%iplicitement. 

^'•jân  quo  Jaciliiis  possim  retinere  passessionem  ejus 
^■projectionis ,  interdico  tecum ,  siciUi  nunc  eas  œdes 
^.jpoisidetis  ex  quibus  projectiim  est  ?  » 
ffXi'ctt  une  idée  contraire  à  la  rigueur  des  principes 
imwis  par  Cassius,  et  qui  n'est  hasardée  qu'avec  timidité 
fut  le  jurisconsulte  Proculéien,  et  porté  aux  innovations 
(Mlles  (l'équité. 
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M.  de  Savigny  n'a  point  cité  ce  passage  de  ta  k 
uti  poss.  Est-ce  par  oubli?  ou  bien  est-ce  qu'il  hés 
entre  la  correction  de  Gujas ,  qiii  prétait  un  appui  à 
opinion,  et  le  texte  de  la  Yulgate,  qui  fournissait  ui 
gument  décisif  contre  elle?  Je  Tignore.  Mais  il  est  rei 
quable  que  ces  deux  paragraphes  5  et  6  de  la  loi  3 
les  seuls  de  tout  le  titre  de  l'interdit  uti possidetis , 
a'ait  pas  cités  et  commentés  M.  de  Savigny  dans 
Traité  de  la  possession. 

C.    GàSLOIfDB. 


XL IX.  Les  sommes  payées  en  exécution  de  tn 
secrets  faits  par  les  titulaires  d'offices ,  sont  suji 
à  répétition. 

Far  M.  Duyergier. 

Les  arrêts  qui  ont  prononcé  la  nullité  des  traité 
crets  faits  par  les  titulaires  d'of&ces ,  ont  décidé  qu< 
sommes  payées  en  exécution  de  ces  traités  ne  f 
vaient  pas  être  répétées. 

Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  ces  conventions ,  si  < 
ne  produisent  pas  une  obligation  parfaite,  constài 
au  moins  une  obligation  naturelle^  dont  le  payei 
volontairement  opéré  ne  peut  donner  lieu  à  réi 
tion  *. 

Les  magistrats  qui  ont  rendu  ces  décisions  ont  d 
un  sentiment  généreux;    ils   n'ont  pas  jugé  seloi 
règles  du  droit. 
I  Ils  ont  été  blessés  de  la  déloyauté  de  celui  qui ,  ; 

avoir  pris  un  engagement ,  cherche  un  prétexte  poi 

M 

^  Arrêts  de  la  (k>ur  royale  de  Paris,  du  3i  janvier  1840, 
février  1840.  Sirey,  Oevilleneuve,  ^o,  2  ,  81  ;  Dalloz,  40,  1. 
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soustraire  ;  ils  ont  désiré  le  contraindre  à  Texécution , 
au  moins  dans  une  certaine  mesure  ;  et  ils  y  sont  par- 
venus ,  en  donnant  la  raison  qui  vient  d'être  indiquée. 

n  est  difficile ,  je  le  sens ,  de  résister  à  de  pareilles  im- 
pressions. Voir  sous  ses  yeux  une  mauvaise  action  , 
avoir  au  moins  en  fait  le  pouvoir  de  Tempécher^  et  la 
laisser  s'accomplir,  c'est  un  sacrifice  auquel  les  carac- 
'tères  les  plus  fermes  ne  peuvent  pas  toujours  se  sou- 
anettre. 

Et  pourtant  Ton  devrait  s  y  résigner  ,   lorsque  pour 
^réven  ir  un  acte  blâmable  on  est  obligé  de  violer  des 
^incipes ,  de  modifier  un  système,  de  faire  une  brèche 
ÀTédifice  des  lois ,  et  d'en  ébranler  ainsi  la  solidité. 

Le  mal  auquel  on  met  obstacle  est  accidentel ,  petit, 
particulier  :  celui  que  Ton  cause  est  considérable  ,  per- 
manent,  général. 

Je  reconnais  que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
^  obligations  naturelles ,  qui  ont  été  volontairement 
acquittées.  Le  texte  de  l'art.  1235  du  Code  civil  consacre 
cette  doctrine.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  mon 
<^Qion  s'écarte  des  décisions  que  j'ai  citées.  Ce  que  je 
^teste»  c'est  que  l'obligation  contractée  en  secret  par  un 
titulaire  d'office,  de  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'in- 
ique le  traité  ostensible ,  soit  une  obligation  naturelle. 
Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  voir  en  ceci  qu'un 
paradoxe,  veuillent  bien  suspendre  leur  jugement,  et 
>Qe  permettre  d'exposer  les  raisons  sur  lesquelles  je  me 

fonde. 

Souvent  il  est  question  des  obligations  naturelles  dans 

les  monuments  de  la  jurisprudence  et  dans  les  écrits  des 

jorisconsultes  ;  mais  leurs  caractères  distinctifs  n'y  sont 

pas  nettement  déterminés  ;  dès  lors  la  théorie  qui  défend 

de  répéter  les  choses  qui  étaient  dues  naturellement  et 
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qui  ont  été  payées  ,  est  sans  utilité  ;  puisqu'elle  n'a  pas 
reçu  les  développements  nécessaires  à  son  application. 

J'essaye  de  remplir  cette  lacune  et  je  viens  exposer 
ici,  non  sans  défiance ,  les  résultats  de  mes  recherches  et 
de  mes  réflexions. 

La  volonté  libre  et  éclairée  des  hommes  n^est  pas  la 
seule  source  de  leurs  obligations  ;  mais  elle  est  certaine- 
ment la  plus  féconde  :  elle  imprime  d'ailleurs  à  celles 
qu'elle  produit ,  un  caractère  particulier  de  certitude  et 
de  gravité. 

Ainsi  les  lois  civiles  n'ont  fait  que  recomuiitre  et 
sanctionner  ce  qui  existait  avant  elles  ,  en  déclarant  que 
les  obligations  naissent  du  consentement;  qne  chacun 
est  maître  de  s'enga^jer  par  l'expression  de  sa  Tolonlé , 
de  modifier  à  sou  gré  l'edet  de  ses  promesses  ,  d'en 
varier  la  forme,  et  d'en  choisir  l'objet. 

Toutefois,  en  accordant  le  concours  des  forces  sociales 
pour  faire  valoir  les  actes  de  chaque  individu ,  en  prê- 
tant l'appui  de  l'autorité  publique  à  l'exécution  des 
conventions  privées  ,  on  a  toujours  posé  certaines  limites 
et  fait  quelques  réserves.  Les  législateurs  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  nations  ont  compris  que  s'il  fauf 
laisser  la  carrière  libre  aux  transactions  particulières, 
on  ne  doit  pas  tolérer  qu'elles  portent  atteinte  aux  inté- 
rêts généraux ,  qu'elles  blessent  les  règles  d'honnêteté 
publique,  qu'elles  détruisent  les  bases  de  Tordre,  ou 
qu'elles  violent  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  Toi^ 
ganisation  politique  du  pays. 

Il  y  a  d'autres  considérations  qui,  quoique  moins 
graves,  ont  cependant  paru  assez  puissantes  pour  faire 
refuser  aux  intentions  des  contractants  les  effets  qu'elles 
produisent  ordinairement  ;  tantôt  on  a  pensé  f\uh  raison 
de  Tàge ,  du  sexe  ,  de  la  position  des  parties  ,   leur  vo- 
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lonté  n'était  pus  parlai teni eut  éclairée  ou  vraiment  in- 
dépendante ;  lautôt  on  a  jugé  convenable  que  cette 
volonté  fût  manifestée  avec  une  solennité  particulière; 
souvent  on  lui  n  opposé  des  présomptions  devant  les- 
quelles on  a  voulu  qu'elle  cédât.  La  loi  civile  déterminée 
pu*  oes  motifs  frappe  quelquefois  de  nullité  les  engage- 
ments qui  en  apparence  réunissent  tous  les  éléments  de 
'Validité. 

Ce  principe  que  le  consentement  crée  l'obligation  re- 
^it  donc  des  modifications  nombreuses  et  variées.  Leur 
énumération  serait  longue  et  difficile  ,  mais  toutes  peu- 
vent se  diviser  en  deux  classes  bien  distinctes;  et  cette 
division  est  utile  pour  faciliter  Tétude  de  leurs  caractères 
et  de  leurs  efiets.  Les  unes  ont  pour  but  la  protection 
des  institutions  politiques,  de  la  morale  et  de  Tordre; 
les  autres  s'appliquent  h  des  cboses  d'une  importance 
moins  grande  et  moins  générale;  elles  ne  sont  que  des 
garanties  accordées  à  des  intérêts  particuliers. 

Dès  lors  on  conçoit  que  les  premières  soient  absolues 
et  perpétuelles,  et  qu'au  contraire  les  secondes  admet* 
tent  des  tempéraments,  qu'elles  soient  limitées  dans 
leurs  conséquences  et  dans  leur  durée. 

Un  législateur  sage  doit  briser  le  lien  qu'avait  créé 
<me  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  il  peut  se 
montrer  moins  sévère,  lorsqu'un  contrai  s'est  formé  sans 
■accomplissement  des  formalités  prescrites,  ou  entre  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  légalement  la  capacité  de  s'obliger. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  empêcher  que  la  conven- 
tion s'exécute  et  produise  des  eilets  ;  il  faut  même  dé- 
truire ses  effets ,  s'ils  sont  produits;  car  ils  compromet- 
traient la  paix  publique,  ou  porteraient  une  funeste 
atteinte  aux  bonnes  mœurs.  Dans  le  second  cas  ,  Tex- 
périence  pourra   montrer  que  les  inconvénients  qu'on 
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avait  voulu  prévenir  n  existaient  pas ,  et  alors  il  n'y  aura 
plus  de  raison  pour  maintenir  la  nullité. 

Ainsi ,  celui  qui  consent  s'oblige  :  il  n  y  a  pas  de  loi 
qui  puisse  méconnaître  cette  vérité  ;  elle  est  le  lien  di 
toutes  les  relations  humaines. 

Mais  pour  les  pouvoirs  préposés  au  {gouvernement  de 
sociétés  civiles,  les  conventions  essentiellement  subver 
sives  de  l'organisation  qu'ils  sont  chargés  de  maintenir 
doivent  être,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été  ;  il  es 
impossible  qu'elles  soient  considérées  comme  la  souro 
d'engagements  valables  à  un  degré  quelconque  ;  il  y  au- 
rait du  danger,  et  ce  serait  un  non-sens  d'accorder  à  du 
pareils  engagements  le  titre  d'obligations  natureUes ,  qu 
est  favorable,  qui  exprime  une  sorte  de  pro testa tioi 
contre  les  dispositions  des  lois  positives,  qui  semble  oppo 
ser  la  force  du  droit  naturel  à  la  puissance  du  droit  civil 
et  qui  conduit  à  faire  respecter  les  actes  d'exécution. 

Cette  qualification,  les  idées  qu'elle  renferme,  le 
effets  qu'elle  produit,  doivent  être  réservés  pour  les  stipu 
lations  qui  ne  blessent  ni  l'ordre  ni  la  morale,  qui  ne  son 
l'objet  d'aucune  animadversion ,  et  qui  seulement  n'on 
pas  été  solennisées  comme  on  a  jugé  convenable  qu'elle 
le  fussent.  Il  est  encore  raisonnable  d'appliquer  ce  titr 
d'obligations  naturelles  avec  ses  conséquences ,  aux  enga 
gements  qui  se  sont  formés  de  manière ,  non  à  provoque 
la  sévérité  du  législateur,  mais  à  éveiller  sa  sollicitude 
qui  peuvent  être  parfaits ,  mais  qui  sont  suspects. 

Ainsi,  le  mineur  qui  a  fait  une  promesse,  a-t-il  a£ 
avec  une  intelligence  assez  développée  ?  Cela  est  incei 
tain,  et  dans  le  doute,  on  prononce  la  nullité,  ou  plut^ 
on  dispense  de  l'exécution  de  la  promesse  ;  mais  si  l'exi 
cution  a  lieu  depuis  la  majorité ,  cet  acte  d'une  voloni 
libre  et  éclairée  ne  laisse  aucune  hésitation  sur  la  valei 
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origiuaire  de  la  convention  ;  et  l'on  comprend  combien 
il  est  raisonnable  de  refuser  la  restitution  de  ce  qui  a 
éC^payé,  si  elle  est  demandée. 

Il  n'y  a  point  d'action  pour  les  dettes  de  jeu ,  parce 

qixela  nature  même  du  fait  duquel  elles  naissent,  eicite 

de  justes  soupçons.  Le  consentement  a  pu  être  vicié  par 

\tk   passion  portée  à  son  dernier  paroxysme;  on  peut 

cr«ijndre   aussi   que   la   supercherie  n'ait   modifié  les 

chances  et  assuré  le  succès.  Mais  le  joueur  qui  paye  est 

censé  reconnaître  que  tout  a  été  loyal  ;  dès  lors  il  n'est 

plus  admis  à  répéter  ce  qu'il  a  perdu  ;  il  n*a  qu'une  i^s- 

source,  c'est  de  prouver  le  dolde  son  adversaire  ^ 

Toute  théorie  a  d'autant  plus  d'utilité ,  qu'elle  est 
présentée  d'une  manière  plus  concise  et  plus  nette.  Je 
crois  donc  devoir  essayer  de  resserrer  dans  une  for- 
mule courte  et  claire  les  notions  que  je  viens  d'exposer. 
Je  n'ai  pas  à  donner  précisément  la  définition  de  Vobli" 
S^on  naturelle^  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  l'objet 
^^  j'ai  en  vue  ;  je  me  borne  donc  à  dire ,  qu'une  con- 
vention qui  est  déclarée  nulle,  par  des  motifs  d ordre 
public,   ne  peut  être  la  source  d'une  obligation  natu- 
»^lle. 

n  est  quelquefois  difficile,  je  le  sais,  de  dire  si  telle 

^ti  telle  prohibition  formellement  établie  est  d'ordre 

public  :  mais  du  moins  ,  une  fois  qu'on  sera  d'accord  sur 

^  point ,  le  caractère  de  la  convention  conclue  au  mé- 

fris  de  la  prohibition  ne  sera  plus  douteux  ;  et  Ton  ne 

^  Cette  opinion  est,  je  Tavoue  ,  contraire  à  celle  qui  résulte  du 
dîcoiirs  de  M.  Portails  en  présentant  le  titre  Des  contrats  aléa- 
kats.  V,  M.  Locré ,  T.  XVI,  p.  171  et  soir.  Mais  il  me  semble  que 
mi  sentiment  peut  être  combattu  par  de  paissantes  raisons,  y.  Po- 
Tina,  7Wii/^rfiiy>«i,n*' 3,53 etsuiv.;M.ToijLUER,  tome VI,  n®38i  ; 
VL  DiLTiTicouaT,  tome  11 ,  page  117. 
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verra  pas ,  ce  qui  est ,  à  mon  sens,  un  scandale ,  Les  tri'- 
bunaux  attribuer  le  titre  et  les  efiets  d'obligation  na* 
turelle  h  des  engagements  formés  en  contravention  ma- 
nifeste à  des  dispositions  reconnues  comme  des  règles 
d'ordre  public. 

Si  Ton  parcourt  les  actes  de  la  législation ,  les  opi* 
nions  des  jurisconsultes ,  et  les  écrits  des  publicistes,  on 
n  y  trouve  pas  précisément  énoncée  la  doctrine  que 
j'adopte  ;  mais  elle  y  est  indirectement  établie ,  puisque 
la  plupart  ne  reconnaissent  point  une  obligation  utu* 
relie ,  là  où  une  stipulation  a  violé  les  lois  d'ordre  puUic 
ou  les  bonnes  mœurs. 

Les  commentateurs  du  droit  romain  définissaient  J'o- 
bligation  naturelle  :  Naturœ  et  œquitatis  vincuium  quo 
ità  adstringimw*  ad  aliqvdd  dandwn  %^l  fadendumy 
ut  nulla  eo  nomine  sit  actio  jure  ciyili  ^  :  par  suite , 
ils  considéraient  les  pactes  nus ,  aiulapacta  ,  comme  la 
source  d'obligations  naturelles  *.  Ils  n'étaient  pas  d'ju:- 
cord  entre  eux  sur  les  motifs  qui  avaient  fait  refuser 
une  action  civile  pour  en  assurer  l'exécution.  Pothiar  ' 
y  voit  Tefiet  de  la  politique  des  praticiens  «  qui ,  dit«il , 
«  pour  leur  intérêt  particulier,  avaient  jugé  à  propos  de 
faire  dépenlre  le  droit  d'action  des  formules  dont  ils 
avaient  seuls  la  connaissance  dans  les  premiers  temps, 
afin  d'obliger  les  plébéiens  d'avoir  recours  à  eux  dans 
leurs  afiaires,  et  de  les  tenir  parla  dans  leur  dépeor  • 
dance.»  Vinnius  donne  une  explication  plus  ingénieuse,^ 
plus  bonorable  pour  les  fondateurs  de  la  législation  ro- 
maine,   mais  beaucoup  moins  vraisemblable.   11  sup- 

1  VinniuSy  ad  Jnst,  lib.  m,  lit.  XIV,  inprinc, 
'  Pothier,  Des  obligations ,  n*^  191. 
^   /mc.  cif. 
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pcMe  qu'en  laiaaaiit  ainsi  certaines  conventions   siins 

force  légale,  on  avait  voulu  offrir  à  la  loyauté  et  h  la 

bonne  foi  des  occasions  de  s  exercer  et  de  s'accroître  par 

l'exercice.   CondUores  juris  romani  hujusmodi  conuen- 

ti€>mbus   yim  coactricem   suhtraxerunt ,     ut  sold  pa^ 

cÎMiOùntiuïnJidestiiretur;  honestius  aique  ad  excitandum 

minutes  conducibilius  esse  existimantes  qiiœdam  relin- 

qMAere  honUnwn  inter  se  spontaneœ  fidei  et  probitati, 

quàm  omnia  vinculis  legum  necessitate  adstringere  ^ 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  faille  suivre  ,  il  est  bien 
oenain  qu'en  formant  un  pacte  nu  ,  on  ne  violait  point 
les  préceptes  de  la  morale ,  et  qu'on  ne  portait  point  at- 
teinte à  l'ordre  établi  dans  la  société  romaine. 

£n  continuant  à  suivre  les  textes  et  les  interprèles,  on 
trouve  classés  parmi  les  obligations  naturelles  les  enga- 
gfanents  résultant  pour  l'aflrancbi  envers  son  patron  du 
bit  seul  de  Taflranchissement  ,  les  obligations  contrac- 
tées sans  l'autorisation  de  son  tuteur  par  un  pupille  ca- 
pable «le  discernement,  pur  un  prodigue  à  qui  on  avait 
interdit  l'administration  de  ses  biens,  par  un  esclave 
^4iu  la  permission  de  son  mattre  ;  enfin  par  une  femme 
Variée  ou  par  un  fils  de  famille,  contrairement  à  la  pro- 
*^ibition  des  sénatus-consultes  velléien  et  macédonien  '. 
Dans  tous  ces  cas,  Tinlérét  privé  des  contractants, 
^Ucelui  des  tiers,  est  le  motif  pour  lequel  on  ôte  aux 
^^(^Dventions  une  partie  de  leur  efficacité  ;  ce  n'est  point 
lardes  considérations  d'ordre  public  qu'on  refuse  Tac- 
MoQ  en  justice. 

Les  jurisconsultes  modernes  ,    dans  les   définitions 


^  i/t/ /n/l. ,  lib.  m,  Ut.  XIV,  S  »• 

2  Vionîiifl,  ad  Jnst.  ,  lib.  m,  tit.  XIV,  princip.  Domat,  liv.  i, 

•*•    i.iect.  V,$9; 
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qu  ils  donnent,  dans  les  exemples  qu'ils  choisissent,  con- 
firment à  peu  près  l'opinion  que  j'ai  émise.  Quelques- 
uns  cependant  semblent  disposés  à  croire  que  des  obli- 
gations déclarées  nulles,  comme  contraires  aux  lois 
de  la  morale ,  ou  comme  subversives  de  la  paix  publi- 
que, conservent  néanmoins  le  caractère  et  les  effets 
d'obligations  naturelles. 

Pothier  est.de  ce  nombre.  «  Les  obligations,  dit-il, 
qu'on  peut ,  dans  notre  droit,  appeler  obligations  pure- 
ment naturelles,  sont  :  1°  celles  pourlesquelles  la  loi  dénie 
l'action  par  rapport  à  la  défaveur  de  la  cause  ^foù 
elles  procèdent  :  telle  est  la  dette  due  à  un  cabaretier 
pour  dépense  faite  dans  un  cabaret  par  un  domicilié  du 
lieu  (Coutume  de  Paris,  art.  128)  ;  2''  celles  qui  naissent 
des  contrats  des  personnes  qui,  ayant  un  jugement  et 
un  discernement  suffisant  pour  contracter,  sont  néao^ 
moins,  par  la  loi  civile  ,  inhabiles  à  contracter  :  telleest 
l'obligation  d'une  femme  sous  puissance  de  mari ,  qui  a 
contracté  sans  être  autorisée.  » 

a  Ces  obligations,  ajoute-t-il ,  qui  naissent  àiune 
cause  improuv^ée  par  la  loi  ^  ou  qui  ont  été  contractées 
par  des  personnes  à  qui  Li  loi  ne  permet  pas  de  con- 
tracter, n'auraient  pas  eu,  par  le  droit  romain  même,  le 
nom  d'obligations  naturelles.  C'est  pourquoi  je  ne  pense 
pas  qu'elles  doivent  avoir  parmi  nous  les  effets  que  le 
droit  romain  donnait  aux  obligations  purement  natu- 
relles. » 

Dans  ce  passage,  le  commencement  semble  en  opposh 
tion  avec  la  (In  ;  la  contradiction  n'est  toutefois  qu'ap- 
parente.  Pour   s'en   convaincre  on  n'a    qu'à   lire  les 
numéros    suivants  ;    mais  de  l'ensemble   on  pourrait 
cooclure  que  Potbier  considère  comme  obligations  na- 
turelles celles  qui  résultent  de  conventions  que  la  loi 
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et  condamne  comme  immorales.  Il  importe  de 
montrer  qae  ce  n'est  pas  là  sa  pensée  ;  selon  lui  l'enga- 
gement contracté  envers  le  cabaretier ,  procède  d'une 
cause  défavorable.  Cette  expression  est  ambiguë  :  elle 
dit  trop  ou  trop  peu.  La  coutume  refusait  une  action 
^u  cabaretier,  parce  qu'elle  craignait  sans  doute  que  la 
^elte  contractée  envers  lui  ne  fût  le  résultat  d'une  pas- 
sion aveugle  ;  que  le  consentement  de  l'obligé  n'eut  pas 
été  donné  avec  une  raison  entière.  Mais  certainement 
^Ikne  voyait  pas  dans  le  marché  conclu  entre  les  par<- 
Ucs,  one  convention  dangereuse  pour  la  cité  par  ses 
^cuiséqnences ,  ou  immorale  dans  son  princi  pe.  Il  est  im- 
possible quePothier  l'ait  supposé ,  il  n'aurait  donc  pas 
dû  dire  que  la  loi  voyait  avec  défaveur  la  cause  d'un 
pardi  contrat  ;car  une  semblable  expression  serait  jus- 
^pi'k  un  certain  point  applicable  à  des   transactions, 
pai^lesquelles  l'ordre  général  serait  troublé  et  l'hon- 
i^éteté  publique  violée. 

Donut  ne  place  parmi  les  obligations  naturelles  que 
celles  qui  naissent  du  consentement  de  personnes  que 
la  nature  ne  rend  pas  incapables  de  contracter ,  et  qui 
^  le  sont  que  par  la  défense  de  quelque  loi ,  par  exem- 
pk,  en  droit  romain  ,  le  fils  de  famille  ;  et  la  femme , 
^dans  les  coutumes  où  elle  ne  peut  s'engager  même  avec 
«Worisation  de  son  mari  ^ 

Pufendorf  et  Barbeyrac  professent  à  peu  près  la  même 

doctrine  *;  elle  est  admise  dans  les  travaux   prépara- 

oires  du  Code  civil  \  et  confirmée  par  les  écrits  de 


Lhr.  I ,  tit.  I ,  lect.  Y,  %  9. 
\xf.  lit,  chap.  IV,  5  ^• 

^.  Diicoan  de  M.  Bigot-Préamenen.  Rapport  de  M.  Jaobert  «a 
laC.  M.  Locré,  tome  XII ,  p.  364  et  saiv.,  4S8  et  suiy. 
TH.  2*  SÉRIE.  37 


Pat  un  Autre  arrél,  il  est  Trai,  elle  aTait 
ment  jugé  que,  si  la  convention  noorelle 
acte  récognitif  de  l'ancien  titre  féodal,  si 
point  novatioa ,  la  nullité  de  l'ancien  titre  e 
du  nouTcau  *. 

M.  Toullier  approuve  le  premier  arrêt 
second,  car  il  voit  entre  eux  une  contrad 
fctte.  Il  me  semble  aussi  qae  ces  deux  : 
peuvent  se  concilier,  et  que  la  différence  dei 
a  paru  à  la  Cour  de  cassalion  ua  motif  si 
reudre  des  décisions  diflérentes,  o'a  rien 
de  décisif;  mais  en  choisissant  entre  elles,  c 
M.  Toullier  critique  que  j'approuve  et  ce 
cepte  que  je  repousse. 

Voici  au  surplus  comment  il  démontre] 
lion  entre  les  deux  arrêts. 

•  Dèsque,  dit-il,  laCourde  cassation  r 
l'obligation  de  payer  les  rentes  supprimé 
demnrté,  a  une  cause  naturelle,  qu'import 
primitif  et  féodal  aoil  rappelé?  Cette  rela 
rendre  à  tn  rente  confirmée  le  caractère 
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qo'dUe  •  perdu.  Le  débiteur  peut  doac  dire  à  aeA  créan- 
cier :  je  voua  devais  une  rente  féodale  supprimée  par  la 
}oi  MUS  indemnité  ;  je  trouve  injuste  que  la  loi  la'ait 
ouichi  à  vos  dépens  et  je  veuY  vous  continuer  le  paya* 
ment  de  cette  rente  comme  rente  £bnci6ra. 

».  La  prétention  de  rappeler  le  titre  ancien  laisse  , 
dîl^o,  la  faculté  de  le  faire  revivre  éterneUeokent  ;  mais 
le  silence  gardé  sur  le  titre  ancien  em pécherait-il  de  le 
ISûre  revivre,  s'il  intervenait  une  loi  qui  rétablit  les 
ventes  féodales ,  comme  la  loi  du  9  brumaire  an  vi  a  ré 
tiUi  la  rente  convenanciére. 

9  Sans  doute,  poursuit-il,  la  Charte  constitutionnelle 
sTopposera  toujours  au  rétablissement  de  la  féodalité  et  du 
jolgimejEéodal ,  qui  portaient  une  atteinte  manifeste  au 
droit  de  propriété  ;  sans  doute  encore,  les  terres  qui  ont 
fàé  vendues  libres  de  toutes  rentes,  soit  par  l'état,  soit  par 
kssndens  propriétaires ,  qui  les  ont  mises  hors  de  leurs 
nias  f  ne  sauraient  plus ,  sans  une  violation  ouverte 
delà  ioi  publique,  être  assujettiesà  payer  les  rentes  dues 
far  les  anciens  et  précédents  propriétaires.  Mais  les  pro- 
priétaires qui  n'ont  reçu  les  terres  qu'ils  possèdent  en- 
core ,  ou  qui  sont  possédées  parleurs  héritiers,  que  soas 
b  condition  de  payer  une  rente  pour  prix  du  transport 
iê  la  propriété ,  ne  pourraient-ils  pas  être  assujettis  à 
CQDtinuer  le  payement  de  ces  rentes ,  comme  les  colons 
Méïéf  par  la  loi  du  9  brumaire  an  vi ,  assujettis  à  con- 
^  4JBner  le  payement  des  rentes  convenaneières  ? 
.  -  »  Si  la  loi  qui  supprime  les  rentes  sans  indemnité  fut 
une  injustice,  comme  on  en  convient  généralement ,  la 
hi  qui  les  rétablirait  ne  serait  qu'un  retour  à  la  justice , 
jMHirFU  qu'elle  ne  rétroagit  pas  sur  le  passé.  Les  pro** 
priétaires  de  terres  aii'cctées  à  des  rentes  anciennement 
féodales  ne  pourraient  raisonnablement  se  plaindre  que 
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la  loi  leur  retirât  un  don  ^atuit  qui  leur  avait  été  fs 
en  1793 ,  dans  un  temps  où  les  principes  de  just^Q 
étaient  totalement  oubliés  ou  violés  ouvertement.  Le^^ 
plaintes  seraient  d'autant  plus  mal  fondées  qu'ils  «^3 
déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages. 

»  Mais  le  maintien  de  la  paix  publique ,  qui  sev^^// 
infailliblement  troublée  par  un  tel  rétablissement ,  db»/ 
arrêter  sur  ce  point  un  législateur  sage  et  prudent  ;  et 
le  temps ,  qui  finit  par  tout  légitimer  en  fait  de  pn>> 
priété ,  ne  permet  plus  de  revenir  sur  d'anciens  droits 
effacés  par  la  prescription ,  cette  patronne  du  genre  bn- 


main  ^  » 


Le  sentiment  que  j'indiquais  au  commencement  de 
cet  article ,  comme  la  source  de  quelques  erreurs  judi- 
ciaires ,  a  inspiré  ce  passage  de  M.  Toullier.  L'injustioe 
des  lois  abolitives  des  rentes  féodales,  créées  pour  con- 
cession de  fonds,  a  préoccupé  le  vieux  et  loyal  juriscon- 
sulte. Elle  lui  a  fait  oublier  que  lorsque  le  législateur  a 
établi  des  règles  dont  la  violation  serait  la  perturbation 
de  ce  qu'il  appelle  l'ordre  public ,  il  faut  que  les  vo- 
lontés particulières  se  soumettent ,  que  l'opinion  de 
chaque  individu  cède  devant  l'opinion  du  pouvoir,  à 
qui  est  confiée  la  direction  de  la  société. 

Si  une  loi  nouvelle  vient  détruire  la  loi  qui  consacrtit 
Tinjustice,  les  conventions  qui  étaient  proscrites  seront 
possibles  et  valables ,  par  la  raison  bien  simple  qœ 
l'ordre  public  sera  entendu  et  constitué  d'une  maniJit 
difiérente.  Mais  tant  que  la  législation  qu'on  aocuie 
d'être  spoliatrice  et  inique,  subsiste,  il  n'est  permis  à 
personne  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Il  peutpt* 
rattre  étrange  que  Tordre ,  la  justice  et  la  raison  pu* 

1  Tome  VI,  n*»  186. 
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e  ioieiit  ainsi  choses  variables  et  changeantes  ;  par 
nps  qui  court,  nous  devons  cependant  être  fami<- 
Ssavec  les  brusques  revirements  de  doctrine  et  de 
sti<m.  Sans  chercher  à  les  justifier;  en  reconnais- 
qu'au  fond  des  consciences  il  y  a  un  sentiment 
I  mobile  que  la  pensée  des  hommes  qui  se  succè- 
n  rapidement  dans  le  gouvernement  du  pays  ,  les 
iOnsultes  doivent  persister  à  dire  que,  là  où  il  existe 
ègle  d'ordre  public,  les  conventions  privées  ne  peu- 
s'en  écarter  ;  que  si  elles  la  violent ,  elles  sont 
I  ;  et  qu'elles  ne  donnent  ni  le  droit  d'exiger  en 
e  l'exécution  des  engagements  qu'elles  contien* 
ni  le  droit  de  faire  maintenir  ce  qui  a  été  exé- 

point  de  doctrine  une  fois  établi ,  il  n'y  a  plus  de 
sur  le  sort  des  payements  opérés  eu  exécution 
lités  secrets ,  par  lesquels  les  titulaires  d'office  ont 
la  un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  porté  dans  les 
s  ostensibles.  J'ai ,  en  effet ,  établi  dans  mon.  précé- 
article  que  la  défense  aux  officiers  ministériels  de 
1er  des  prix  plus  élevés  que  ceux  que  la  cbancel- 
a  approuvés,  est  d'ordre  public.  Et ,  Dieu  merci , 
ntenant  cette  thèse  ,  on  n'est  pas  réduit  à  la  fà- 
e  condition  de  considérer  comme  règles  d'une  sa- 
absolue  et  dont  le  maintien  importe  à  la  société 
entière,  des  dispositions  injustes,  odieuses,  ou  spo» 
«s.  n  sera  vrai ,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous 
gimes ,  que  l'autorité  doit  exercer  un  contrôle  sur 
msmissions  de  charges,  dont  le  nombre  est  limité, 
Qt  les  titulaires  concourent  plus  ou  moins  direcr 
it  à  la  stabilité  des  transactions ,  à  la  constatation 
ts  du  plus  haut  intérêt  pour  les  familles,  et  enfin 
[istribution  de  la  justice. 
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Une  dootrfaae,  qui,  je  le  recoonais,  est  fondée  sor 
textes  du  droit  fomain ,  et  qiie  presque  teus  les  jn^^ 
consultes  (mi  professée ,  poiirrait  fournir  le  moyen  m^i 
chapper  à  la  règle  que  je  propose.  Je  yeux  parler  A«  & 
maxime  si  souvent  répétée ,  et  il  faut  Tatouer ,  si  g^aod^ 
ralement  admise ,  In  turpi  causé  tnelior  est  eondàiopoh 
sidentis.  Ainsi,  l'on  pourrait  admettre  qu'une  obltgatte 
naturelle  n'aura  jamais  sa  source  dans  une  eonrendoi 
contraire  à  Tordre  public  ;  et  que  c'est  enfreindre  me 
prohibition  d'ordre  public  que  d'élever,  par  un  traité  se- 
cret, le  prix  d'un  office  porté  dans  un  acte  osténsiUe. 
Puis ,  ces  concessicms  faites ,  on  dirait  que  le  Tendeur  et 
Tacfaeteur  étant  complices  de  la  même  fraude,  celui-d  qù 
a  reçu  le  prix  illégalement  stipulé  doit  le  garder ,  parce 
que  son  adversaire  est  trop  défavorable  pour  qu'on  ac- 
cueille sa  réclamation.  Plus  d'une  fois  j'ai  eu  à  m'expli* 
quer  sur  cette  doctrine  ;  et  plus  j'en  ai  étudié  Torigiii^ 
et  examiné  les  conséquences  ,  plus  j'ai  été  convaincs 
qu'dle  est  fausse  et  nuisible.  La  raison  qu'on  donne 
pour  refuser  la  repétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  exécu- 
tion d'une  convention  absolument  illicite,  c/est  ({n'A 
faut  défendre  la  justice  de  tout  contact  avec  ceux  qui 
ont  fait  des  conventions  contraires  à  la  loi  ou  à  la  morale; 
qu'<m  doit  les  repousser  de  son  sanctuaire,  en  déclarant 
que  les  tribunaux  n* ont  point  à  connaître  de  FexécatUHi 
ou  de  ^inexécution  de  pareils  traités  *. 

Le  dégoût  et  Tindigiiation  qu'excite  dans  les  coeort 
honnêtes  la  vue  du  mal  me  semblent  poussés  trop  Ioîb* 
Qu'on  refuse  tout  effet  légal  à  des  actes  que  condamne 
la  morale  et  qui  sont  subversifs  de  Tordre ,  je  le  com- 
prends. Qu'on  n'admette  aucun  tempérament ,  qu'on 


^  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  80  norcmbrc  iS^g. 
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ig[ne  9an«  aucune  atténuation  la  petn«  de  nullité  ;  à 
reille.  Mais  qu'on  refuse  absolument  Taccès  auprès 
Ibrilmiiaux  à  ceux  qui  ont  eu  le  tort  de  former  des 
reptions  illicites  ou  déshounétes ,  alors  même  qu'ils 
kornt  deniander  que  les  choses  soient  remises  en 
t  où  elles  étaient  avant  ces  conventions  ;  lorsque  , 
1»  ils  provoquent  eux-mêmes  Fannulation  des  effets 
Ucs  ont  produits  ;  c  est  exogérer  la  répression ,  et 
Hsr  le  but.  Que  veut  la  loi  en  pareille  occurrence  ? 
}doit  vouloir  la  justice  ?  Qu'il  ne  reste  point  trace 
IlSf  qui  sont  condamnables  ;  que  personne  n'en  puisse 
F  b^éCice.  Or^  précisément,  si ,  sans  examen  de  la 
itionoù  sont  placés  les  contractants,  sans  même  vou- 
s'enquérir  quel  est  celui  qui  détient  ce  qu'il  n'aurait 
m  dû  recevoir  et  ce  qu'il  ne  doit  pas  conserver ,  le 
nstrat  leur  ferme  son  prétoire  ;  il  laisse  subsister  la 
▼ention  qu'il  fallait  détruire;  ou  plutôt ,  ce  qui  est 
s,  il  abandonne  au  hasard  le  soin  d'infliger  le  chàti- 
ntdû  à  l'infraction  des  règles  du  juste  ou  de  l'honnête, 
4  Wtre  motif  que  celui-ci  :  meliorest  conditio possi- 
Kif.  Je  ne  comprends  pas  qu'une  pareille  doctrine 
\  admise.  Qu'on  le  remarque  ,  celui  des  contractants 
i  réclame  ce  qu'il  a  donné ,  n'excipe  point  du  contrat 
IQ^  il  a  concouru  ;  il  en  reconnaît  le  vice ,  il  en  fait 
ttractiom  .  au  besoin  il  en  demanderait  la  nullité;    il 
itient  que  lobjet ,  dont  il  demande  la  restitution ,  est 
propriété ,  que  celui  qui  le  délient  n'a  aucun  droit  à 
oonaerver,  qu'aucun  titre  valable  ne  le  lui  a  transmis. 
a  action  est  donc  fondée.  Peut-on  lui  répondre  : 
us  avex  concoaru  à  une  stipulation  illicite  »  il  faut 
e  TOUS  en  soyez  puni  par  la  perte  de  votre  chose  ; 
conséquence,  celui  qui  a  contracté  avec  vous ,  qui 
it  rendu  coupable  du  même  acte,  s'enrichira  h  vos 
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dépens.  Gela  n'est ,  je  crois ,  ni  juridique ,  ni  i 
nable. 

Souvent  même,  il  y  a  de  l'inégalité  dans  la  culp 
des  contractants;  et,  par  exemple,  dans  les  tndt^ 
transmission  des  offices ,  le  désir  naturel  de  se  cré 
position  ,  l'espérance  trop  facilement  conçue  d'ac 
sa  clientèle  et  ses  bénéfices,  la  perspective  s 
trompeuse  d'une  riche  dot,  excitent  et  détermina 
jeune  homme ,  et  certainement  excusent  jusqu'à  i 
tain  point  le  tort  qu'il  a  eu  de  commencer  sa  a 
par  un  acte  illicite  ;  taudis  que  son  prédécesae 
aucune  excuse  semblable  à  faire  valoir.  Cependan 
que  des  payements  auront  été  faits ,  lorsque  l'expo 
aura  détruit  les  illusions  du  nouveau  titulaire  ;  i 
sur  lui  seul  que  pèsera  la  peine  de  la  faute  commi 

En  résumé ,  il  est  impossible  d  avoir  de  Testim 

celui  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il  a  promis  ,  ou  q 

mande  la  restitution  *de  ce  qu'il  a  volontairement 

Mais  des  considérations  puissantes  commandent  a 

bunaux  de  rejeter  la  demande  en  payement  et  d'aoc 

l'action  de  restitution  ;  parce  qu'il  importe  au  biei 

rai,  à  l'ordre  public,  que  les  prix  des  charges  ne 

pas  exagérés ,  et  qu'en  déclarant  absolument  sans 

actifs  ou  passifs ,  toutes  les  conventions  secrètes 

guisées  ,  relatives  à  la  transmission  des  offices,  < 

du  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  énergique  pour  a 

au  but  qu'on  se  propose. 

J.-B.  DuTuoi 
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'ncjrchpédie  de  jurisprudence  (Encyclopaedia  jurispru- 
dentiae)  ;  par  M.  Den  Tex.  Amsterdam ,  MuUer.  XII 
et  556  pages. 

Ifoot  avons  déjà  signalé  plusieurs  fois  la  nécessité  d'établir,  dans 
facultés  de  droit  de  France ,  les  cours  préliminaires  et  introdnc- 
I  désigna  en  Allemagne  sous  le  nom  d'encyclopédie  et  métho- 
dologie du  droit  (f^.  notre  t.  Y,  p.  gSi  et  t.  VI,  p.  27).  Nous  ajou- 
ftevons aujourd'hui ,   que  ce  cours  aurait,  pour  les  étudiants  de 
ynL  duiire  année  surtout,  une  utilité  plus  immédiate  que  les  cours 
nar  des  matières  spéciales  dont  TouTerture  a  été  autorisée  par 
roTdonnance  royale  du  22  mars  dernier  (F',  plus  haut,  p.  32o). 
En.  attendant  l'établissement  de  ce  cours ,  les  professeurs  étrangers 
continuent  d'ofirir  à  la  jeunesse  studieuse  de  France  les  moyens 
â^  suppléer  par  la  lecture.  Nous  avons  annoncé  (  t.  V,  p.  gSs), 
Yoirmge  de  M.  Stœckhard,   professeur    à  Saint-Pétersbourg; 
Vil.  Wamkœnig  et  Den  Tex  viennent  de  publier  les  cours  encyclo- 
p^îqnes  qu'ils  professent  à  Fribourg  et  à  Amsterdam,  le  premier 
n  allemand,  le  second  en  latin.  Nous  indiquerons  brièyementle 
fbn  sniri  par  chacun  d'eux  1 . 

L'oorrage  de  M.  Warnkœnig  se  compose  de  quatre  traités,  qui, 
^^  qu'unis  entre  eux  par  un  rapport  logique ,  forment  chacun  un 
to complet  et  indépendant;  les  deux  premiers  sont  destinés  spé- 
<3ikineQt  aux  étudiants  qui  commencent  les  Instituts  ;  le  troisième 
^  et  !•  quatrième  constituent  l'introduction  à  l'étude  des  Pandectes. 
Void  le  sommaire  de  chacun  de  ces  traités  :  I.  Doctrine  fondamen- 
^ générale  du  droit  (Idée  de  la  politique,  comme  science;  no- 
tiim,  origine  et  science  du  droit;  branches  diverses  de  la  science  du 
dnMt,etc.).  II.  Éléments  d'une  histoire  des  origines  du  droit  romain 
(lonrcei  ;  quatre  périodes;  tableau  synoptique  de  l'histoire  du  droit 
.vomain»  destiné  a  faciliter  l'étude  combinée  des  parties  historiques 
^dognutiques).  III.  Esquisse  de  l'Histoire  littéraire  du  droit  civil  (le 
^t  romain  avant  la  renaissance  des  études  au  XII*  siècle  ;  re- 
iiiiMnce  de  cette  étude  ;  la  science  aux  XIV*  et  XV*  siècles  ;  période 
^l'école  française;  période  de  l'école  hollandaise;  les  civilistes 
tllemandf ,  particulièrement  aux  XVIII' et  XIX*  siècles;.  IV.  Aperça 
féoéral  de  l'histoire  du  texte  du  corpus  juris  civUis. 


1  La  HcriM  hihUograpkiqmt  «f  analftiqut  {V,  plus  haut,  p.  ^08),  p.  100  et  SSi, 
rfslîart  des  analjrsci  plas  étenHues  et  trèt-bien  faites  de  oea  deux  ouvrajca. 
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if.  Dea  Tes  commenoe  pur  dei  réflauoiis  pnBiwtjialin  tpù 

poitent  ptrticnlièrement  nr  les  conditioni  d*VM  «pcyolopédîe  de 
droit  et  for  ratilité  de  cette  étude  ;  il  recherche .  dans  la  mdIîod  I« 
quelle  est  la  place  que  la  jnrispradence  (JurUpntdentia ,  Kience  du 
droit)  occupe  dans  Téchelle  des  connaissances  humaines?  et  com- 
ment la  notion  du  droit  s*est  manifestée  chez  les  hommes?  U 
expose  la  théorie  de  la  justice ,  des  lois ,  du  droit  et  de  la  Jorîqm- 
dence.  La  section  II  a  pour  objet  la  jurisprudence  soua  le  rapport 
théorique  et  pratique  :  ces  deux  divisions  comprennent  U  icience 
et  Tapplication  du  droit  public  et  privé ,  du  droit  des  gens  et  du 
droit  politique.  La  section  111  est  consacrée  k  la  philosophie  du 
droit  1.  Cette  partie  est  terminée  par  des  considérations  sur  Fart 
de  faire  les  lois,  et  les  qualités  nécessaires  au  I^slatenr.  La  sec- 
tion 1V«  la  pliis  étendue  de  toutes ,  a  pour  objet  l'histoire  du  droit; 
l'auteur  apprécie  d'abord ,  dans  l'Orient ,  les  lois  des  Penei.  des 
Indiens,  des  Chinois,  des  Phéniciens,  des  Égyptiens,  des  •iK'wif 
Hébreux  (et  les  lois  modernes  des  Juifs) ,  des  Mahomëtans  et  des 
Turcs;  en  Grèce,  celle  des  Cretois,  des  Spartiates,  des  Athéniens 
et  de  qfielques  autres  peuplades  ;  il  insiste  principalement  nr  les 
lois  des  Romains ,  en  exposant  avec  une  certaine  étendue  les  cir- 
constances de  leur  établissement  ;  arrivant  à  l'histoire  du  droit  ger 
manique  au  moyen-age ,  il  passe  en  revue  les  lois  salique ,  ripoaire, 
celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Bourguignons,  desFrisoDS     ^ 
des  Angles  et  Werines ,  des  Saxons ,  des  Visigoths ,  des  Lombards    ^ 
des  Francs ,  et  les  lois  qui  leur  ont  succédé  a  une  époque  moins  rtt^       / 
culée  ;  il  parle  de  l'état  du  droit  romain  au  moyen-âge  ;  il  entre       / 
dans  quelques  détails  relativement  au  droit  canonique  et  au  droit       .^ 
féodal.  Enfin  M.  Den  Tex  consacre  une  partie  de  la  section  IV,  i       .^ 
l'histoire  du  droit  de  son  pays ,  depuis  les  temps  les  plus  andeof 
jusqu'à  ce  jour,  et  le  compare  au  droit  français.  La  section  V  etdtf- 
nière  énnmère  et  décrit  les  qualités  nécessaires  an  juriscouinltei 
traçant  la  manière  dont  il  doit  étudier  le  droit,  et  indiquant  ce  qD'O 
lui  faut  acquérir  pour  justifier  et  mériter  le  Bom  de  jurisconsulte' 

2.  Du  système  pénal  à   établir  dans  les  duchés  de 
Schleswig    et  de    Holstein    {Schleswig'^Holsieviii 
kunfiiges  Strafyjrstem^  etc.).  Altona,  Blatt.  1830. 
Les  rédacteurs  de  la  publication  périodique  intitulée  FeuilU 

1  M.  ^^'arnkanif  a  p-iMi*^,  en  ISj*»,  un  TtatU  Jt  U  pkihîi-phit  du  Jro.f. 
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JMW  k  SêhUsvpig  et  le  Hoittein  (Schletwig^Hobteinsche 
i)«vwflBt,  danf  un  ayant-propos  anx  eafaien  de  1840, 
^■Mté  Ici  airantages  et  lei  înconTënients  réeiproqnes  des  deux 
wp/àmm  péoileBUaîres  de  Penn^Wanie  et  d'Aulmm,  et  ils  s'étaient 
pour  l'adoption  de  ce  dernier  dans  leor  patrie ,  tonte- 
ovae  les  modifieations  introduites  à  Génère  et  proposées  par 
Jf •  LMDtt.  M.  U  doeCenr  Jolius ,  qai ,  dans  son  remarquable  ou- 
-vrag^  mr  les  Atats-Unis  (  ^.  notre  T.  IV,  p.  i55  ,  et  T.  6,  p.  632), 

en  faTeur  du  système  de  l'isolement  absolu  de  Jour 
(de  Pennsylranie),  a  fait  réimprimer  ledit  avant-propos, 
pagnant  d'obserrations,  dans  lesquelles  il  s'attache  a  dé- 
',  par  des  faits ,  TinsuiOsance  des  systèmes  d'Aubum  et  de 
Cette  broefanre,  de  9s  pages  in-18,  offre  au  lecteur  un 
•noeinct  des  moyens  pour  et  contre  les  divers  systèmes  pé- 
qui  ont  été  essayés  jusqu'à  ce  moment  :  elle  démontre 
la  question  de  la  réforme  des  prisons  est  également  à  l'ordre 
màaoL  Jovr  dans  le  royaume  de  Danemark. 

3«De  rétat  actuel  des  prisons  et  des  moyens  de  les  amé- 
liorer (  Délia  condizione  attuale  délie  carceri  e  dei 
mezzi  di  migliorarla);  par  M.  le  comte  Petitti  de 
Rereto.  Turin ,  Pomba  ,  18ti.O. 

IL  le  comte  Petitti  s*est  déjà  fait  connaître  par  son  excellent 
omnrage  sur  les  institutions  de  bienfaisance  et  sur  les  prisons  qui  a 
INvn  en  iSS;.  Nous  regrettons  que  les  nombreux  articles  que  nous 
«TOUS  publiés  dans  ce  recueil  sur  la  question  de  la  réforme  des  pri- 
•qos  f  ne  nous  permettent  pas  de  consacrer  au  nouvel  ouvrage  de 
H.  Petitti ,  Fexamen  particulier  que  mériteraient  l'importance  du 
livre  et  le  talent  de  l'auteur  :  nous  nous  bornons  à  en  faire  connaître 
là  division  et  le  résultat.  L'auteur  trace  d'abonf  un  exposé  rapide  de 
ce  tpà  a  été  fait  pour  les  prisons  dans  les  temps  qui  ont  précédé  le 
cbMinisme ,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours  ;  après  avoir 
pont  avec  les  couleurs  les  plus  véridiqnes.la  situation  déplorable  des 
Frisons  non  réformées ,  il  arrive  naturellement  à  faire  ressortir  la  né* 
cenîté  d'une  réforme.  Ici  seprésente  à  l'auteur  l'état  de  la  science  péni- 
tentiaire qu'il  divise  en  trois  écoles  :  la  première  qui  veut  la  vie  com- 
omnede  jour  çt  de  nuit  ;  la  seconde  qui  veut  Tisolement  de  nuit  et  la 
▼iecommune  de  jour  avec  le  travail  en  commun  ,1e  silence  et  l'in- 
itmction  morale  et  religieuse  :  la  troisième  enfin ,  qui  exige  Tisole- 
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&.  Ouvrages  publiés  en  France, 

lois  de  procédnre  cirile;  par  feu  M.  Carré,  3*  ëditioo; 
par  M.  ChauTean- Adolphe.  T.  I.  Paris,  Delamotte  et  Robillard. 
Prix:  9  tir. 

Gode  des  cootribntions  directes  et  des  élections  de  tons  les  de- 
grés, snrri  de  la  législation  sar  la  chasse  et  le  port  d*armes;  par 
II.  Amband.  Paris,  Videcoq. 

God0  de  la  légblation  française;  par  M.  Bacqna.- Paris,  rue  des 
Poulies  I  n*9bis. 

Médecine  légale;  par  MM.  Alph.  Derergie  et  Dehaussy  de  Robe- 
court,  s*  éditicm.  T.  111.  Paris,  Germer-Baillière.  Prix  :  7  fr. 

SteUstSqne de  la  France,  publiée  par  le  ministre  de  lagricultore 
etdn  eommerce.  2*  dirision  (agriculture),  i  toI.  en  3  tomes  in-4. 
Aimiudre  historique  universel  pour  1 838 ,  revu  par  M.  Lesur. 
Piris ,  Thoisnier-Desplaces.  Prix  :  i5  fr. 

Description  des  machines  et  procédés  consignés  dans  les  brerets 

d^invention ,  etc.,  dont  la  durée  est  expirée  ou  dont  la  déchéance 

^  é(é  prononcée  ;  publiée  par  les  ordres  du  ministre  du  commerce. 

T.  XXXVIII,   in-4*  Paris,    imprimerie   de   Bouchard- Huzard. 

Prix:  i5  fr. 

Douanes  allemandes.  De  rinfluence  exercée  sur  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  Saxe  royale ,  par  son  accessioii  à  la  grande  associa- 
tion des  douanes  allemandes  prussiennes;  par  M.  Thieriot;  traduit 
de  Tallcmand  par  M.  Alexis  de  Gabriac.  Paris,  Ledoyen.  Prix  : 
*  fr.  So  c. 

Lai  ^station  des  patentes,  ou  brevets  d'invention  de  la  Grande- 
BMagne  ;  par  M.  Garpmael.  Paris,  Pihan  Delaforest,  TrufTaut. 

Droit  administratif;  par  M.  de  Cormenin.  5"  édition,  revue  et 
ciarrigée.  s  toI.  Paris,  Pagnerre,  Thorel.  Prix  :  16  fr.  5o  c. 

Étude  sur  la  loi  promulguée  le  s 8  mai  1 838 ,  concernant  les  fail- 
lites; par  M.  Marins  Ghasting.  Paris ,  Dolin. 

Lois  des  bâtiments  ou  le  nouveau  Desgodets  ;  par  Lepage.  a  vol. 
Paris,  Yonet.  Prix  :  10  fr. 

Traité  du  droit  romain  ;  par  M.  F.-G.  de  Savigny,  traduit  de 
ralleunuid  par  M.  Gh.  Guenonx.  T.  I.  Paris ,  Didot.  Prix  :  9  fr. 

Revue  bretonne  de  droit  et  de  jurisprudence ,  publiée  par  M.  A.- 
T. Vannier.  Rennes ,  Jansions  (publication  mensuelle).  Abonnement 
tnnud  :  14  fr. 
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GHBONIQUE. 

BauKSwicK.  Les  états  ont  adopté  le  projet  de  code  pénal  » 
par  M.  le  conseiller  intime  de  Schleinitz. 

HiNOTaE.  La  seconde  chambre  des  états  actoeUemant 
a  adopté  le  projet  de  constitution  dans  sa  séance  da  s  i  mai  » 
chapitre  des  finances*  qui  reste  à  discuter. 

Bade.  La  chambre  des  députés ,  dans  sa  séance  da  sS  mai  ,  i 
passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  tendant  k  toameCtre  a  k 
discussion  des  états  les  dispositions  de  Tarrôté  de  la  diite  da  f  no- 
vembre 183;,  concernant  la  propriété  littéraire. 

Pàts-Bas.  Le  roi  a  fait  présenter  aux  états-généranz  »  danskv 
séance  du  i6  mai ,  un  projet  de  loi  qui  détermine  1*  respemafeâité 
ministérielle ,  et  qui  est  destiné  à  prendre  place  dans  la  loi  fioadi- 
mentale,  immédiatement  après  Tart.  76.  -—  Dana  la  séaneeda  S 
juin  y  les  états-généraux  ont  adopté  les  projets  de  loi  nr  laaot- 
▼elle  organisation  administrative ,  sur  les  eolonies  et  aor  laliits 
civile  (^.  plus  haut,  p.  416). 

Bblgiquz.  Les  chambres  ont  adopté  :  i<*  la  loi  qui  antorise»  dim 
tous  les  temps  et  quelles  que  soient  les  fluctuations  des  dnHà  «r 
les  grains  destinés  à  la  consommation  intérieure ,  la  libre  féaxpor-  •   ' 
tation  des  farines  provenant  des  grains  de  froment  étranger  éspo* 
ses  directement,  lors  de  leur  arrivage,  en  entrepôt*  mojsBOiBt 
certaines  précautions  préventives  de  la  fraude;  s*  la  loi  <pv  do* 
difie  les  droits  sur  les  bois  étrangers  ;  3®  la  loi  sur  les  cbemiaf  vici- 
nauz  ;  4®  la  loi  transitoire  sur  le  jury  d*examen  pour  radmiaiûn 
aux  grades  universitaires  ;  5^  la  loi  sur  l'achat  de  4,000  actisBf  <1b 
chemin  de  fer  de  Cologne  à  la  frontière  belge.  La  chambcté» 
représentants  a  voté  le  projet  de  loi  sur  le  duel  ;  die  a  écarté  Isp*   ' 
plication  des  dispositions  du  code  pénal  dans  certains  cUt  9^ 
avait  été  sanctionnée  par  le  sénat ,  et  qui  imprimait  an  pioîstww 
sévérité  repoussée  par  les  tribunaux.  Le  ministère  a  pressât^  ^  I 
projet  de  loi  sur  l'emprunt  de  70  millions  pour  la  continoatioa  et   ^ 
Tachèvemeut  des  travaux  de  chemins  de  fer,  et  leaubaida  anoislà  \ 
donner  à  la  navigation  à  vapeur  transatlantique.  —  Le  goofcr-   ■ 
nement  a  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  Sublime  Ports. 

Sardugns.  Le  gouvernement  vient  de  confier  à  ML  rintc&dsnt 
Eandi  la  mission  de  visiter  les  prisons  des  pays  les  pins  avaBOM  et 
rCnrope  dans  la  réforme  des  prisons  :  ce  fonctionnaire ,  dont  aoui 
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tMu  tu  occasion  d  apprécier  les  lumières  pendanl  son  séjour  a 
irô,  doit  être  appelé  à  la  direction  du  pénitentier  modèle  d'A- 
Baàdrie  qui  se  construit  en  ce  moment. 

Smass,  G€nèv€,  Le  gouT«rnement  du  canton  de  Génère  n^arait 
'id  ai^liqné  le  système  pénitentiaire  qu'aux  hcmiBies  oon- 
à  un  an  et  plus  ,  et  il  avait  négligé  toutes  les  autres  parties 
I  la  réforme.  La  loi  qui  rient  d'être  TOtée  par  le  c<msetl  repré- 
ntntif  dans  la  séance  du  s8  février  1840 ,  comble  tontes  lacunes , 
,  ponr  la  première  fois,  préfenle  un  système  général  et  complet, 
mot  leftlkommes,  les  femmes  et  les  enfants.  La  loi  applique  Tem- 
riaonannent  séparé  de  jour  et  de  nuit  t  i^  aux  mineurs  enfermés 
J^diOiande  de  leurs  parents  et  aux  détenus  êgés  de  moins  de 
En  an»»  condamnés  à  un  empriionnement  de  trois  mois  on  d*ane 
moindre;  a»  aux  détenus  âgés  de  plus  de  seise  ans 9  eoU' 
&  un  emprisonnwnent  d'une  durée  moindre  qu'une  année; 
^  anx  fismmfls  condamnées  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
jWWwrltrs  pas  six  mois.  La  loi  n'applique  que  remprisonnement 
AoUire  de  nuit  avec  silence  de  jour  et  travail  en  commun  :  1® 
■s  détanns  âgés  de  moins  de  seize  ans  ,  condamnés  à  un  empri- 
j^ntauBDi  d'une  année  ou  d'une  durée  supérieure  ;  %^  aux  femmes 
qadamnées  a  plus  de  six  mois  d'emprisonnement,  et  aux  hommes 
im^tn^T*^  a  plus  d'un  an.  Toutefois  la  loi  donne  la  faculté  d*ap- 
iftyr*  an  eoiQmencement  de  la  peine  le  régime  cellulaire  de  jour 
rit  dt  naît  ponr  trois  mois  aux  jeunes  détenus,  et  pour  six  mois  aux 
et   aux  femmes  des  précédentes  catégories.  Enfin  les 
et  les  femmes  condamnées  en  récidive ,  4  une  détention 
tan  an  ou  plus,  seront  mis  ca  cellule  solitaire  pendant  un  temps 
qpri  ii*excédera  pas  la  moitié  de  la  durée  de  leur  peine  >  mais  sans 
*U  poisse  être  inférieur  à  une  année. 

AauLRsaRE.  Le  gouvernement  a  conclu  avec  Vétat  de  Venezuela 
Ml  cenventioQ  ponr  la  suppression  de  la  traite  :  aux  termes  de 
convention,  la  traite  entraînera  la  peine  capitale,  comme  la 
104  -^  Dans  la  séance  du  so  mars ,  la  chambre  des  communes 
a  ftooëdë  à  la  troisième  lecture  du  bill  proposé  par  lord  John 
WÊÊÊfà ,  en  fairear  des  imprimeurs  du  parlement  :  un  des  articles 
daoa  bill  lui  accorde  «n  effet  rétroactif  sur  les  poursuites  exercées 
per  M.  Stockdale  contre  rimprimeur  Hansard.  Ce  bill  a  aussi  été 
ndo|»feé  par  la  chambre  des  lords.  <—  La  chambre  des  communes, 
dans  sa  séance  du  29  avril,  a  adopte  en  comité  le  bill  concernant 
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les  jennei  délinquants.  ^  La  chambre  des  lords,  dans  sa  sëa 

4  mai ,  a  procédé  à  la  seconde  lecture  da  bill  modifié  des  co 
tiens  d*lrlande.  —  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  comma 

5  mai ,  sir  William  Molesworth  a  fait  nne  motion  tendant  s 
lition  de  la  peine  de  la  déportation  ;  il  a  cherché  à  établir 
pernicieux  de  cette  peine ,  tant  sur  le  déporté  que  sur  le 
sonnes  yivant  avec  lui ,  et  a  insbté  sur  la  possibilité  d*nne  au 
pression.  Lord  John  Russel  s*est  opposé  à  cette  proposition ,  ( 
déclarant  qn*à- partir  du  i*'  août  prochain,  le  gouTememen 
▼errait  plus  aucun  individu  dans  les  lieux  destinés  >jnsqii'i 
déportation ,  et  qu*il  était  résolu  de  remplacer  cette  peine 
détention  pénitentiaire.  La  chambre  a  passé  à  Tordre  du  jo 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  lords  du  1 1  mai ,  le  lord-ci 
lier  a  demandé  et  obtenu  la  deuxième  lecture  du  bill  de  n 
de  la  cour  de  la  chancellerie  ;  aux  termes  de  ce  bill  «  la  c 
l'échiquier  ^cessera  de  partager  la  juridiction  d*équité  âTac  I 
de  la  chancellerie  ;  le  Masier  of  ihe  Rolh  sera  président  pei 
du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  {y.  plus  haut,  p.  1 6i  et 
et  ce  comité  aura  le  pouvoir  de  s'adjoindre  les  i5  grands  jng 

Frikce.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  loi 
sel ,  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  réfugiés  politiques ,  la  b 
de  France,  les  sucres.  —  Une  ordonnance  royale  en  date 
juin  prescrit  qn*à  Tavenir  les  examens  dans  les  facultés  d< 
auront  lieu  en  français,  et  que  les  étudiants  soutiendrai] 
lement  en  français  les  thèses  latines  du  droit  romain.  Un  arri 
conseil  royal  de  rinstniction  publique  en  date  du  i6  juin 
prime  les  leçons  et  argumentations  latines  dans  les  conconn 
les  chaires  de  droit  {y.  notre  tome  VI,  p  sG  à  la  note).  Enfii 
une  autre  ordonnance  royale  en  date  du  s 5  juin,  une  chaire 
troduction  générale  à  Tétude  du  droit  a  été  créée  à  la  Faca 
droit  de  Paris  {y.  plus  haut,  p.  585);  ce  cours  aura  lien  po 
élèves  de  première  année,  et  sera  fait  par  M.  de  Portets.  Dan 
circulaire  adressée  aux  autres  Facultés  de  droit,  M.  le  minii 
l'instruction  publique  émet  le  vœu  que  oe  même  cours  soit 
par  celui  des  professeurs  de  code  civil  qui  commence  le 
triennal. —  I^  ministre  de  la  marine  vient  de  faire  publier  u 
jet  de  code  pénal ,  applicable  aux  navires  du  commerce;  on  • 
que  ce  projet  sera  présenté  aux  Chambres  dans  la  pitM 
session. 
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lïl.  Quel  est  le  i^éritable  sens  de  cette  règle ^  que  les 

jpriiàléges  sur  les  immeubles  ne  produisent  d'effet 

^MÉ^autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 

jur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques , 

^t  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription  (  Gode 

avîl.  art.  2106)? 

Par  M.  Valette  ,  profetteur  à  la  faculté  de  droit  de  I*ari». 

!*  Article. 


personnes  qui  ont  étudié  la  partie  du  Ckxle  civil 
aux  privilèges  immobiliers ,  n'hésitent  pas  à 
regarder  ce  qui  concerne  la  publicité  de  ces  privilèges 
^onune  une  des  matières  les  plus  difficiles  du  droit.  Cer* 
failli  jurisconsultes  déclarent  même,  en  traitant  ce 
*iijet,  que  leurs  propres  solutions  ne  satisfont  pas  l'es* 
prit,  qu'elles  scmt  bizarres  et  discordantes.  Ils  s'en 
|>rennent  à  la  loi  qu'ils  accusent  tantôt  d'obscurité, 
^antAt  d'imprévoyance.  Ils  lui  reprochent  surtout 
<1  avoir  abandonné  dans  l'art.  2106,  le  grand  principe 
de  publicité  qui  avait  été  proclamé  avec  tant  d'ap- 
pant'. 

Certes ,  je  suis  loin  de  vouloir  défendre  comme  une 
^vre  parfaite  le  système  hypothécaire  du  Code  civil , 
léjiassé  de  si  loin  par  les  travaux  législatifis  de  plusieurs 
(lys  voisins.  Mais  en  ce  qui  regarde  les  deux  sections 
consacrées  aux  privilèges  sur  les  immeubles  (Livre  III 
da  Gode  civil,  tit.  18,  chap.  2,  sect.  2  et  fc),  le  lègis* 
latenr  français  »  je  dois  le  dire ,  me  parait  souvent  supé- 

*  F",  Bf .  TropIoDg ,  Dei  prmiéges  et  hjrpoihèquet ,  t.  i ,  n*  167  ;  et 
'  Ji.  Persil,  for  l'art.  2108,  Qo 22. 

r      m.  2*  sÉBiE.  38 


sources  de  la  loi.  et  des  systèmes  enrantés 
eun.  Je  Tftis  m'eSorcer  de  traiter  avec  clart 
sujet. 

La  loi  du  11  lirumaire  an  tu  établissait  e 
que  les  privilèges  sur  les  immeubles  da 
comme  les  hypothèques,  rendus  publics  f 
scription  sur  les  registres  du  conservateur, 
ques  cas  d'exception  (art.  9  et  11  ).  Ce  pt 
admis  sans  difficulté  par  les  rédacteurs  du 
sauf  aussi  quelques  exceptions. 

L'art.  2106,  qui  pose  la  règle  et  annono 
tioDS,  est  ainsi  conçu  :  «  Entre  les  créancier! 
I^es  ne  produisent  d'edet  à  l'jgard  des 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  ini 
les  registres  du  conservateur  des  bjpothj 
manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  complet 
de  cette  inscription  ^  sons  les  seules  eici 
suivent.  » 

Mais  comment  concevoir  que  le  privilège 
que  par  l'inscription  et  à  compter  de  lac 
inscription?  Gda  se  compreDd  parfaitemen 
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u  loi  f  dans  les  cas  où  il  y  a  dispense  d'inscription 
fT.  art.  313<h  et  2135).  Si  donc  il  s'agit  de  plusieurs 
grpothèques  également  assujetties  à  l'inscription ,  la 
ironière  inscrite  prime  celle  qui  a  été  inscrite  la  se- 
onde  9  et  ainsi  de  suite. 
JBiD  est-il  de  même  des  privilèges  sur  les  immeubles , 
oaiid  il  s'agit  de  les  classer  entre  eux  et  avec  les 
lypothèques?  Non,  sans  aucun  doute;  on  comprend 
ans  peine  que  ce  serait  les  transformer  en    simples 
ij|iolfaèques ,  c'est-à-dire  les  anéantir   comme   droit 
^d.    sui  generis^    que  de  leur  appliquer  purement 
it  simplement  la  règle  prior  tempore  ,  potior  jure, 
[Se  qui  caractérise  le  privilège,  c'est  que  son  rang 
Btt  déterminé ,  non  par  l'époque  où  il  prend  naissance, 
ttûa  par  la  faveur  de  la  créance  dont  il  est  Vaccessoire. 
La  ri^^  en  cette  matière  a  toujours  été  en  France 
ïmcienne  règle  du  droit  romain  :  priinlegia  non  ex 
êmporô  y  sed  ex  causa  œstimantur  (  L.  8S ,  Dig,  1A.  4, 
4^0&.  auct.  jud.)'j  c'est  ce  que  répète  l'article  2096  du 
Gsde  dvil ,  en  disant  qu'entre  les  créanciers  privfilégiés, 
/s  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
pririliges ;  et  dans  notre  droit  français,  le  privilège, 
ipA  qu'il  soit,  l'emporte  toujours  sur  une  simple  hy- 
pothèque (Gode  civil ,  art.  2095). 

&i  quel  sens  est-il  donc  possible  de  dire  avec  l'ar- 
tide  8106,  que  les  privilèges  sur  les  immeubles  n*ont 
i^ffel  qu*à  la  date  de  {^inscription  ?  Et  comment  con- 
dlier  cette  proposition  avec  les  dispositions  des  ar- 
tîdesS095et  2096? 

Pour  résoudre  cette  difficulté ,  on  a  imaginé  d'inter- 
préter l'art.  2106  en  ce  sens  que  Tinscription  est  né- 
cessaire sans  doute  pour  que  le  privilège  puisse  être 
eiercé,  mais  que  d'ailleurs  cette  inscription  peut  être 
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£ftt-il  donc  bien  vrai  qu'en  principe  rinscription 
les  privilèges  sur  les  immeubles  ne  soit  qu'une  afiaire 
le  forme,  et  n'ait  pas  traita  la  publicité?  est-il  vrai 
me  le  créancier  soit  toujours  à  temps  de  prendre  in- 
cription  pour  exercer  son  droit  de  préférence,  à  moins 
-ae  la  loi  n'ait  spécialement  fixé  un  délai,  à  l'expiration 
nquel    le  privilège  s'évanouit  faute   d'inscription^? 

Je  ne  le  crois  pas  ;  je  regarde  ce  système  si  générale- 
ient  admis  comme  erroné ,  et  s'écarlant  aussi  bien  de 
uprit  que  de  la  lettre  du  Code  civil.  C'est  ce  qu'il 
lot  tâcher  de  démontrer  eu  donnant  le  véritable  sens 
e  l'article  2106.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  de  remon- 
ur  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  parce  que  le  Code 
ÎTil)^  au  moins  dans  sa  rédaction  primitive,  n'en  est, 
pur  le  point  dont  il  s'agit,  qu'une  presque  complète  re- 


Nous  diviserons  notre  dissertation  en  deux  parties. 
Dans  la  première ,  qui  formera  la  matière  de  ce  premier 
irUde ,  nous  examinerons  les  règles  établies  par  la  loi 
lebrumaire  sur  l'inscription  des  privilèges ,  et  dans  la 
seconde  nous  étudierons  les  dispositions  correspondan- 
tes du  Code  civil.  (Chap.  3,  Sect.  k.) 

Première  partie. 

De  la  publicité  des  privilèges  spéciaux  sur  les  im- 
meubles, suivant  la  loi  du  11  brumaire  an  ^ii. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu  pose ,  relativement  aux 
privilèges  sur  les  immeubles,  une  règle  générale  de  pu- 
Uirité.  Voici  comment  elle  s'exprime  ,  art.  2  :  «  L'hy- 

'  F',  Gode  civil,  art.  3109,   un;  Gode  de  commerce,  nou- 
vel art.  448  ;  i**  loi  du  5  septembre  1807,  ^'t.  3,  et  a*  loi    du 
jour,  art.  S. 
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monde»  une  signification  générique,  embrassant 
^J^  les  aliénations  laites  entre-vifs. 
Si  donc  lacté  de  vente  constatait  que  le  prix  était 
Sfire  dû  au  vendeur»  la  transcription  de  cet  acte ,  en 
foe  temps  qu'elle  faisait  connaître  au  public  la  muta- 
o  de  propriété ,  lui  apprenait  aussi  l'^iisténdè  du 
.fdlége  retenu  sur  l'immeuble  par  le  vendeur;  la  ré- 
lAûm  était  aus<4  notoire  que  la  translation  même.  Uy 
lit  la  deux  clauses  simultanées  et  indivisibles.  Dès  lors 
çyume  ne  pouvait  raisonnablement  se  plaindre  de 
datençe  du  privilège  i  car  nul  ayant  cause  de  Tacbe- 
ir  (créancier  ou  sous-acquéreur  ),  n'avait  dû  compter 
r  la  valeur  de  Fimmeuble  acheté,  si  ce  n'est  déduction 
je  de  la  portion  de  valeur  'afférente  à  la  créance  dn 
odeur*  Les  termes  de  la  loi  expriment  énergiquem'ent 
tteid^;  Tarticle  ik  dit  que  les  droits  des  précédents 
Vfiiéîaires  sont  maintenus  selon  les  formes  indiquées; 
^a^licle  29  déclare  que  la  transcription  conserpe  iti 
n^cédent  propriétaire  ou  à  ses  ayants  cauiie  le  droit  de 
rifirence,  Ainsi^  en  supposant  même  que  la  loi  de  bru- 
litre-an'vu  eût  reconnu  (ce  qu'elle  ne  faisait  pas), 
es  inscriptions  donnant  rang  d'hypothèque  à  leur  date, 
on-seulement  sur  les  immeubles  présents,  mais  même 
oôore  sur  les  immeubles  avenir  dn  débiteur,  au  fur  et  à 
Knire  de  leur  acquisition  ;  de  telles  hypothèques,  mal- 
ïéleur priori téde  date»  n'auraient  pas  moinsété  primées 
«r  le  privilège  du  vendeur»  qui  n'a  aliéné  que  moins 
B  droit  de  prélever  sur  la  valeur  de  l'immeuble  une 
Ottme  égale  an  prix  de  vente.  Le  bon  sens  dit  que  les 
réahciers  de  Tacquéreur,  quelque  favorable  que  puisse 
te  leur  rang  hypothécaire ,  ne  peuvent  entamer  la 
mion  de  droit  que  l'auteur  de  la  mutation  s'est  ré- 
^éc.  Ces  hypothèques  frappant,  à  leur  date  d'inscrip- 
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tion,  même  les  immeubles  à  venir,  auraient  donc  été  pri  ** 
mées  par  le  privilège  du  vendeur.  Cela  serait  résultv^ 
d'une  part ,  de  ce  que  ce  privilège  est  un  droit  réel  r^ 
tenu  par  le  précédent  propriétaire  lors  de  taliénatiois^ 
et  d'autre  part ,  de  la  nature  même  du  privilège  qui 
un  droit  de  préférence  supérieur  aux  hypothèques  ^ 

Mais  de  telles  hypothèques ,  nous  venons  de  le  di 
n'existant  pas  sous  le  régime  de  la  loi  de  bramak^ 
(  F',  cette  loi,  art.  4),  on  ne  peut  trouver  que,  sous  ce  poSj 
de  vue ,  le  vendeur  d'immeuble  eût  intérêt  à  ce  qm  J 
droit  par  lui  réservé  fût  qualifié  de  pritnlége;  une  hype» 
thèque  légale  ou  tacite  lui  aurait  suffi ,  puisque  cette  by- 
pothèque,  contemporaine  de  l'aliénation,  n'aurait  pu  être 
primée  par  aucune  autre  des  créanciers  de  racquérenr. 

Ce  n'est  que  sous  un  autre  point  de  vue  que  le  pri- 
vilège du  vendeur,  reconnu  par  la  loi  de  brumaire,  pré- 
sente un  avantage  supérieur  à  celui  d'une  simple  hypo- 
thèque légale,  et  voici  en  quel  sens  :  aux  termes  du  i*de 
l'article  l<h  de  cette  loi,  les  créanciers  hypothécaires  aoot 
colloques  sur  le  prix  de  l'immeuble ,  suivant  la  priorité 
de  leurs  inscriptions,  et,  en  cas  de  concours  de plusieun 

'    Loi  da  1 1  brumaire  an  vii> 

Art.  s...  «  Le  privilège  sur  les  immeablei  est  le  droit  d*étrt 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  antérieurs  en  hjrpothhfu,  • 

Art.  i4...  «  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  lur  on 
immeuble,  pearent  le  suivre  en  quelques  mains  qn^il  se  tnffît, 
pour  être  payés  et  colloques  sur  te  prix,  dans  Tordre  suivant  : 

«O  aOi 

•     ...     2     ... 

3»  «  Les  précédents  propriétaires  ou  leurs  ayants  cause,  dû»l^ 
droits  auront  été  maintenus  selon  les  formes  indiquées  par  U  f^' 
sente ,  pour  ce  qui  leur  restera  dû  sur  le  prix ,  ou  pour  les  chargt*  f^ 
en  tiendraient  lieu  ; 

4^  Les  créanciers  hypothécaires ,  suivant  la  priorité  de  leof*  ^ 
scri plions....  • 
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fÊÙmsJkites  le  même  jour,  et  ^insuffisance  des 
\  pour  en  payer  intégralement  les  causes ,  par  con- 
ion  entre  les  créanciers  qui  les  auraient  requises  ^ 
dernière  disposition ,  dont  l'objet  est  d'empêcher 
e  oonsenratenr  ne  classe  dans  un  ordre  arbitraire 
nfc-étre  même  frauduleux ,  les  inscriptions  requises 
bne  jour  par  plusieurs  créanciers  »  ne  recevra  au- 
espèce  d'application  au  privilège  du  précédent  pro- 
iic€  »  et  ce  dernier  sera  coUoqué  avant  les  créanciers 
diécaires  de  l'acheteur ,  inscrits  le  jour  même  de 
aisition.  Cela  résulte  en  termes  exprès  du  3*  du 
e  article  14,  d'après  lequel  ce  précédent  proprié- 
passe,  comme  privilégié ,  avant  tous  créanciers 
ithécaires.  Ce  classement  est  fort  raiscmnable ,  car, 
que  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  ,  Taliénation  n'a  été 
qae  sauf  la  rétention  du  privilège ,  et  l'acheteur 
eut  concéder  à  ses  créanciers  plus  de  droits  qu'il  n'en 
i*méme.  On  voit  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  d'appli- 
r  littéralement  au  privilège  du  vendeur  l'article  1*^ , 
nt  lequel  le  privilège  est  le  droit  d'être  préféré 
aoties  créanciers,  quoique  antérieurs  aux  hypo- 


a  reste,  bien  que  la  transcription  de  l'acte  de  mu- 
ni pût  à  la  rigueur  suffire  pour  la  notoriété  du  pri- 
ja  »  les  rédacteurs  de  la  loi  de  brumaire,  voulant  en 
[que  sorte  atteindre  à  la  perfection  de  la  publicité  » 
ent  exigé  que  le  privilège  du  vendeur  fût  en  outre 
Hi  sur  les  registres  {V.  loi  du  11  brumaire,  art.  29). 
fie  inscription  devait  être  faite  d'office  par  le  couser- 
ïur,  et,  sans  nul  doute,  immédiatement  après  la  trans- 
iion  dont  elle  était  comme  l'appendice  ou  le  complé- 
U.  n  semble  même ,  d'après  les  termes  de  cet  arti- 
quele  privilège  dépendait  de  TeKislencede  l'inscrip- 
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tion ,  sauf  le  recours  du  vendeur  contre  le  consenrateu^ 
négligent  ^;  mais  cette  inscription»  ainsi  faite  immédiâi 
tement,  se  rattachait  à  la  transcription  dont  ellen'éï 
qu'une  portion  détachée  pour  être  mieuE  mise  en  1 
miëre,et  l'emportait  nécessairement|Commenous  T 
vu»  sur  toute  autre  inscription  prise  le  même  jour. 

Privilège  de  la  deuxième  classe. 

Le  privilège  unique  qtii  forme  cette  deuxième  tlaiit 
est  celui  qi^i  appartient  aux  ouvriers,  sur  la  pUu  vakt 
existante  au  moment  de  t aliénation  Jtun  immetibt 
et  provenant  des  constructions  »  réparaitions  et  aatrei 
impenses  par  eux  faites  à  tet  immeuble.  Ce  privil^ 
n'est  point  y  à  proprement  parler,  retenu»  comme  ceô 
de  la  première  classe  ,  sur  un  immeuble  aliéné.  Cepen- 
dant la  plus  value  dont  il  s'a^t  est  une  sorte  de  créa- 
tion des  ouvriers;  comme  le  vendeur^ilsopt  misdàof  k 
patrimoine  du  débiteur  une  valeur  immobilière»  sur  la- 
quelle il  est  raisonnable  de  leur  accorder  un  droit  de 
préférence  analogue  à  celui  du  vendeur.  Mais  comme  il 
n'y  a  ici  aucun  acte  translatif  de  propriété  immobilise 
à  faire  transcrire,  et  que  la  plus  value  résulte  dece^ 
tains  travaux  induslriels,et  de  certaines  fournitures  qoi 
s'incorporent  à  l'immeuble»  le  mode  de  consenratioo 
indiqué  pour  les  privilèges  delà  première  classe  nepeot 
recevoir  ici  aucune  application. 

^  Art.  29...  «  La  tranflcription  coùterTS  à  ceux-ci  (an  pnoéiM 
propriétaire  ou  à  set  ayants  cause)  le  droit  de  préférence  nr  ^ 
biens  aliénés ,  à  P effet  de  quoi,  le  conservateur  de*  fyjtothèfiuifi^ 
inscription  sur  ses  registres,  des  créances.,*  qui  en  résulteraient,»  ^' 
CeUe  manière  d'interpréter  Tart.  so  serait  littéralement  d*iceori> 
avec  Part,  s»  suivant  lequel,  les  privilèges  sur  les  immeuhUt  "^ 
il' effet  que  par  leur  inscription  dans  les  registres  publics  à  ce  dttii'tt- 
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Sependant  il  est  néceasaire  qu'au  fur  et  à  mesuré  des 
flÎOTatioiis  effectuées ,  les  tiers  soient  avertis  que  la 
».fS^ue  de  Timmeuble  est  frappée  du  privilège  des 
fimB  ;  il  est  nécessaire  que  cette  aliénation  de  ter- 
^  et  de  matériaux  aoit,  comme  une  véritable  alié- 
Madrimmeic^,  accompagnée  d'un  signe  public  de 
fiïégi^.  Sans  cette  publicité  contemporaine  de  cIuh 
0  ,des  améliorations  et  augmentations  successives , 
ifiers  seraient  induits  eh  erreur  sur  Tétenduè  du 
|IU immobilier  du  propriétaire;  et  j'entends  pailér 
jglOgi«Mulemait  des  tiers  qui  contracteraient  avec  ce 
ipriétaire  après  la  confection  totale  ou  partielle  des 
vpnûi,  mais  encore  de  ceux  qui  auraient  contracté 
Bp  kû  avant  qu'on  eut  mis  la  main  à  l'œuvre.  En 
il,,  les  créanciers  dont  l'hypothèque  était  antérieure, 
t4û#  aiix  'termes  de  la  loi ,  compter  sur  toutc^s  les 
ppiorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué 
'Ç^vtrtk  k  de  la  loi ,  premier  alinéa)  ^ 
XdUt  cela  entraînait  la  nécessité  d'exiger  des  ouvriers 
iPîls  prissent  inscription  avant  le  commencement  des 
«NQUP7  c'est  aussi  ce  qu'ordonnait  l'art.  18  de  la  loi. 
•Jbordereau  d'inscription  consistait  dans  le  procès- 
Bdpl  |»escrit  par  l'art.  12 ,  à  l'effet  de  constater  tétat 
^timmetd^e  et  l'utilàé  des  ouvrages.  Il  va  sans  dire 
piOD  n'était  pas  dispensé  de  comprendi^edans  Tinscrip- 
tti  les  indications  exigées  par  Tart.  17,  et  relatives  à 

•  ■  ■  * 

'Ait.  4*1*'  alinéa.  «  Elle  8*étend  ( lliypothèque  stipulée  ou 
H|9ttitk»melle)  à  touUt  les  améliorations  quijr  surviendront  (aux 
hHdn  débiteur).» 

Cette  règle  s'appliquait  à  pins  forte  raison  anx  hypothèques  ju- 
Urires  et  légales,  qui  n'étaient  pas  même  assujeUies ,  comme  les 
9potlièqaes  conventionnelles,  à  la  règle  de  la  spécialité  dans  Tin* 
•ription  (f^.  arl.  ij,  5",  a«  alinéa). 
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la  désignation  précise  du  créancier,  du  débiteur» 
l'espèce  et  situation  de  l'immeuble  grevé  du  privi 
Si  l'inscription  n'était  prise  qu'après  la  oonf 
des  travaux,  elle  ne  pouvait  donner -sur  la  plus 
produite  par  ces  travaux ,  qu'une  bypotbèque  pi 
rang  du  jour  de  l'inscription ,  et  primée  par  tout 
hypothèques  antérieurement  inscrites.  Onpouvai 
alors ,  en  se  servant  d'une  expression  aujourd*hi 
usitée ,  et  qui  apparaît  déjà  dans  la  loi  de  bro 
(  Titre  3,  relatif  aux  dispositions  transitoires ,  ar 
que  le  privilège  était  dégénéré  en  simple  hypoi 
(Comp.  l'art.  2113  du  Code  civil). 

On  comprend  du  reste  que  sous  l'empire  de  tdi 
cipes,  il  est  fort  important  de  savoir  à  quelle  épo^ 
travaux  ont  été  exécutés  ;  car  les  créanciers  ayant 
thèque  sur  l'immeuble  amélioré,  ont  grand  intérêt 
tenir  que  tout  ou  partie  des  travaux  est  antér 
Finscription  des  ouvriers.  C'est  là  une  question  < 
à  juger,  et  il  est  impossible  d'empêcher  cette  dii 
de  surgir. 

On  voit  maintenant  comment ,  d'après  la  loi  d 
maire,  le  privilège  des  ouvriers  reçoit  l'appiicati 
cette  règle  invariable  posée  dans  l'article  2  de 
les  privilèges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  qu 
l'inscription.  On  voit  qu'ici,  comme  dans  le  cas  d( 
d'immeubles,  l'effet  du  privilège  existe  ,  lorsque  L 
tion  qui  en  est  faite  sur  les  registres  publics  ace 
gne  l'acquisition  de  la  valeur  immobilière  gre\ 
privilège.  Dans   tous  les  cas,  cette  valeur  immo 


*  Art.  1 3  de  la  loi.  «  Le  procès-verbal  qai  constate  les  oir 
faire ,  doit  être  inscrit  avant  le  commencement  des  réparation 
privilège  na  d'eflet  que  par  cette  inscription. 
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dire  dans  le  patrimoine  du  débiteur  qu'avec  Tannoiice 
ilkpie  du  droit  de  préférence  du  créancier.  Le  carac- 
B  de  l'opération  est  toujours  d'établir  une  rétention 
ijelte  valeur  transférée  au  débiteur.  Ainsi  l'ouvrier 
if,  jusqu'à  concurrence  delà  plus  value  par  lui  donnée, 
aéme  avantage  que  s'il  était  %^endeur  dvLn  immeuble ^ 
jeûnera  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  le 
trinéme  où  il  a  inscrit  son  procès-verbal.  En  outre , 
inmera  les  créanciers  inscrits  avant  les  travaux ,  et 
pi.llijpothèque  devait ,  d'après  les  règles  ordinaires, 
le^dreà  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeu- 
khjpothéqué. 

L(9  deuxième  alinéa  de  l'artide  13  prescrit  en  outre 
rràvrier  de  faire  une  autre  inscription ,  c'est-à-dire 
De  du  deuxième  procès-verbal,  constatant  la  récep- 
pn  des  travaux,  laquelle  d'après  l'artide  12 ,  devait 
^lir  lieu  deux  mois  au  plus  tard,  après  leur  confection, 
fôci  les  termes  de  cet  artide  13  : 
■«  Celui  (le procès-verbal  )  de  réception  des  ouvrages 
Iflit  être  également  inscrit ,  à  l'effet  de  déterminer  le 
MÔNiiin  de  la  créance  privilégiée.  » 

L'inscription  du  procès-verbal  de  réception  des  ou- 
niges  était  évidemment  le  seul  moyen  de  faire  con- 
Biltre  au  tiers  le  maximum  de  la  créance  ;  car  la  publi- 
Btédonnée  par  l'inscription  du  premier  procès-verbal , 
tent  antérieure  à  ces  ouvrages ,  ne  constituait  que  l'an- 
•once  d'une  créance  indéterminée  et  même  condition- 
Bde,  puisqu'dle  dépendait  essentiellement  delaréali- 
9Êtàaù  de  travaux  projetés.  Peut-être  eût-il  été  bon 
«Fenger  que  l'inscription  de  ce  deuxième  procès-verbal 
ftt  £Eiite  dans  un  délai  déterminé,  à  partir  de  la  réception 
^  travaux ,  afin  de  dissiper  promptement  toute  espèce 
^mcertitude  sur  Télendue  du  privilège.  C'est  ainsi  que 
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Tart.  87  de  la  loi  ordonnait  d'inscrire  dans  les  troismo^ 
de  sa  publication  les  droits  dliypothèque  ou  priTilé^  « 
existants  lors  de  cette  publication  • 

Une  disposition  analogue  ne  se  trouTaUt  pas  dans  la  ^g 
quant  à  Tinscrpiption  de  notre  deuxième  procès-verk^aq^ 
on  ne  voit  guère  quellei  pourrait  être  la  sanction   ^n 
deuxième  alinéa  de  l'article  IS.  Cet  article  dit  bien  queJt 
deuxième  procès-rerbalifoîie^tre  également  inscrit^  ma» 
ne  répète  pas  ce  qu'il  a  dit  du  premier  :  le  priviUgen'â 
d'ejffetqueparcetteinscHption.CefendRntotiteaaàmtm 
ne  peut  avoir  en  pratique  de  graves  inconvénients»  p«ce 
que  les  personnes  intéressées  à  connaître  le  màximm 
de  la  créance  des  ouvriers,  peuvent  requérir  rinscriptioo 
du  procès-verbal.  Tel  est  d'abord  le  propriétaire  deFim- 
meuble ,  qui  veut  éviter  une  trop  grande  altération  de 
son  crédit  immobilier;  tels  sont  les  autres  créanden, 
désireux  de  sortir  d'incertitude  sur  l'étendue  du  prifî- 
lége  des  ouvriers,  afin  de  régler  en  conàéquenoe  leurs np- 
ports  ultérieurs  avec  le  débiteur  commun.  Tel  est  enfin 
l'acquéreur  de  l'inuneuble,  qui  ne  peut  arriver  à  la  porg^ 
qu'en  donnant  aux  créanciers  inscrits  tous  les  dôcnmeDts 
relatifs  à   l'état  des  charges  et  hypothèques.  (  F.  1^ 
art.  30  et  31  de  la  loi.)  j 

En  somme ,  on  voit  combien  est  simple  et  rigouroff    I 
le  système  du  législateur  de  l'an  vn ,  sur  la  publicité  des 
privilèges.  Et  cependant  il  semblerait  qu'il  n'a  p>* 
frappé  les  regards  des  Jurisconsultes ,  tant  est  mince  k 
parti  qu'on  en  a  tiré  pour  l'interprétation  de  la  partie 

correspondante  du  code  Civil  ^  Certes ,  ce  n'est  pas  moi 

—  -  ■  ■         ■  -  " 

'  J*en   excepte,  en  ce  qui  touche  le  privilège  des  onvricn* 
M.  Persil  (Questions,  T.  I ,  liv.  i*%  ch.  6,  $  9 ,  et  Comment,  sff 
Tart.  3 110,  no  3)  t  et  M.  Troplong  (Gomment,  sor  les  privilèges 
et  hypothèques,  T.  I,  n»  3s  s)  ;  mais  encore  se  boment-ilsUMis  dcox 


». 
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|iii  méconnaitrai  les  admirables  ressources  qu'offrent  lès 
Borits  des  jurisconsultes  romains ,  trésors  où  Ton  puise 
Umjours  çt  qui  paraissent  inépuisables ,  mais  je  pense 
inssi  qp'il  ne  faut  pas  dédaigner  nos  ricbesses  nationa- 
le; et  il  est  vraiment  étrange  de  penser  que  si  des  rè- 
gles si  belles  tt  si  lucides ,  au  lieu  d'être  écrites  dans  la 
lot  de  brumaire ,  se  retrouvaient  dans  quelque  fragment 
le  redit  du  préteur,  elles  seraient  à  Tenvi  développées 
iansles  écoles  et  les  livres ,  et  passeraient  à  l'étatde vul- 
gaiies  et  indispensables  notions. 

n  n'existe  dans  la  loi  de  brumaire  aucun  autre  privi- 
léjga  SfUqnel  puisse  s'appliquer  le  principe  de  la  nécessité 
de  rinscription. 

Si  les  rédacteurs  de  cette  loi  avaient  imaginé  de  ran- 
ger parmi  les  privilèges,  le  droit  de  séparation  des  pa- 
trimoiiies  qui  appartientaux  créanciers  d'une  succession 
et  àax  légataires  »  ce  nouveau  privilège  n'aurait  pu  re- 
cetmr  l-application  pure  et  simple  des  règles  que  nous 
vtBODfe  d'exposer.  En  d'autres  termes,  ileût  été  impossi- 
ble de  dire  que  les  immeubles  delà  succession  ne  passe- 
tiieul entre  les  mains  de  Théritier^qu'avec  le  signepublic 
du  droit  de  préférence  accordé  aux  créanciers  du  défunt 
etanx  légataires.  En  effet ,  la  mutation  de  propriété  s'o- 
pérânt  du  défunt  k  l'héritier,  au  moment  du  décès^par  la 
Kole  puissance  de  la  loi ,  et  indépendamment  de  la  vo- 
Vmté  des  créanciers  et  des  légataires,  ceux-ci  ne  pou- 
Ysdaitétre  astreints  aux  mêmes  conditions  quele  vendeur 
dlnunenblesou  l'ouvrier. On  eût  donc  été  obligéde  faire  7 

^cUfinitive  à  exiger  l'inscription  relativement  aux  créaneiert  pat^ 
'iHeurs  aux  travaux;  ce  qui  est ,  suivant  nous ,  une  erreur,  que  àous 
liebflroof  de  réfuter  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail.  Tout 
hmal  vient  de  ce  qu  on  n'a  pas  bien  entendu  le  principe  général 
poîé  dans  l'art,  s  106. 
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fléchir  le  principe  général  et  d'accorder  aux  créanderlll 
aux  légataires  un  certain  délai  pour  s'inscrire  à  par  tîri 
l'ouverture  de  la  succession.  Mais  rien  ne  fat  changé] 
la  loi  de  brumaire  au  droit  commun  en  cette  matière; 
cune  publicité  ne  fut  exigée.G'estaux  rédacteurs  dul 
civil  qu'appartient  l'honneur  de  cette  utile  innovai 

Dans  un  prochain  article  nous  traiterons  da  ^ 
de  l'inscription  des  privilèges  ^  suivant  le  Gode  civil. ''HJ 

A.  VALim. 


Lin.    Du   conflit   des    lois    de  différentes 

ou  du  droit  international. 

Par  M.  FcBLix  (Saite.  F",  plus  haut ,  p.  34s). 
$  1.  De  la  matière  des  actes  ou  des  solemiitës  întemek 

52.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  {suprày  n* 
que   la  matière  des  actes  ou  les  solennités  inl 
comprennent  tout  ce  qui  regarde  la  capacité  des  ftH^ 
sonnes  et  le  consentement  de  la  partie ,  Tobjet,  latdBi* . 
dite  et  les  efiets  de  l'engagement  ou  d'une  dipositifli 
testamentaire.  ,»^ 

Il  s'agit  maintenant  d'établir,  quelle  est  la  loiapplîy 
cable  à  chacune  de  ces  diverses  parties  de  la  matiiMI 
d'un  acte. 

53.  Nous  avons  vu  plus  haut  {n^  Si4)  que  la  capadti 

^  Art.  1 4  de  k  loi  du  1 1  brumaire,  dernier  alinéa  : 
«  Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qn*ont  les  créanciers  dss  pv^ 
sonnes  décëdées  et  les  légataires  de  demander  la  distinction  M  II 
séparation  des  patrimoines ,  eonformimaU  aux  lois,  » 

if.  Blondean  «  mon  collégne  et  ami ,  s*occnpe  depuis  un  an  ta 
travail  snr  la  séparation  des  patrimoines.  Gesnjet,  comme  tooieiB 
auxquels  il  applique  sa  puissante  fntelligence ,  s*est  ag;nndi  • 
comme  transformé  entre  ses  mains. 
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lenoone  est  régie  par  le  statut  personnel ,  c'est-à* 
par  la  loi  du  lieu  du  domicile,  et  que  le  statut 
isel  d'un  territoire  ne  s'applique  pas  aux  étran- 
|Oi  y  contractent.  De  là  résulte  que  la  loi  du 
ile  décide  la  question  de  savoir,  si  l'individu  qui , 
fê  étranger ,  a  passé  un  acte  entre  vifs  ou  disposé 
te  de  dernière  volonté ,  ou  celui  au  profit  duquel 
cernent  a  été  pris  ou  la  disposition  a  été  faite, 
bi  capacité  nécessaire  de  contracter ,  de  disposer 
recevoir  ^ 

itîvement  aux  actes  de  Thomme ,  la  loi  person- 
»eat  trouver  son  application  de  deux  manières  :  ou 
Batement ,  lorsqu'elle  valide  ou  invalide  ces  actes , 
igard  aux  faits  de  l'indiridu;  ou  média tement, 
e  cette  loi  ne  fait  que  diriger  les  faits  de  l'homme 
r  imprimer  une  direction  *.  Nous  donnerons  ici 
les  exemples  qui  rentrent  dans  la  première  de  ces 
ries,  en  commençant  par  les  cas  d'inobservation 
rmalités  intrinsèques  ou  viscérales  (  fT.  suprày 
I  tels  que  le  défaut  de  consentement  légal. 
Le  testament  fait  en  France  par  un  Espagnol 
it  pas  atteint  l'âge  de  vingtH:inq  ans ,  sera  nul , 
nlement  à  l'égard  des  biens  du  testateur  situés  en 

it,  adff,^  tit,  gui  testant,  facpost,^  n^  44.  De  Mean,  obstr- 
ti  resjudicaUeadjus  civile  Romanomm  et  Leodiensium ,  T.  V. 
659 ,  n^  I  et  s.  Répertoire  de  joriipmdeiice ,  i^  effet  ré- 
,  sect.  3 ,  S  I  et  5.  Jnrifpmdence  da  Gode  ciWl,  T.  lY , 
it  luiT.  TittmAim ,  $  46  et  47.  M.  Pardems ,  T.  V,  v!*  1 48s. 
',  ireatise  on  ihe  différence  between  penonal  and  rcal  ita^ 
lc«,  London,  1823,  p.  5o.  M.  Rocco,  p.  369,  396  et  soir. 
B  la  Cour  royale  de  Douai ,  da  a4  janvier  1 840  (Recueil  det 
e  oetteconr,  T.  IV,  p.  127). 

«rtoire,  <^  Loi,  S  6,  n"*  s  et  4;  f»  Tetlameat,  lect.  i  et 
(  4y  art.  I.  M.  Rocoo,  p.  347,  s^;  p.  957  etmiv. 

III.  S*'  séRi£.  39 
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Espagne ,  mais  aus^  6  Tégardl  de  ceui  situés  ei 
car  la  loi  espag1[iole  *  iix«  la  majorité  k  vingln 
et  elle  ne  contient  pas  de  dispositions  analogÉ 
de  r^rt.  904  da  Gode  dyiL  Est  de  même  nal 
ment  pris  en  France  et  envers  un  Français,  par 
gnol  mineur  de  Tingt-cinq  ans. 

Cette  dernière  solution  a  été  atta<)iiée  par  t 
rites  graves,  par  Hugo  Grotius*,  par  M.  Burg 
la  Gour  royale  de  Paris  *. 

Suivant  Grotius,  en  thèse  générale,  letn 
neur  qui  contracte  avec  un  citoyen ,  est  soumi 
du  pays  de  ce  dernier  :  quià ,  ditHil»  qmi  in  k 
cofUrahit,  tanquam  subditus  temporarius  h 
sMbjéeitiu\  On  voit  que  l'opinion  du  savant 
se  ressent  des  idées  féodales  (^.  suprà,  n^  8 
peuvent  plus  être  invoquées  aujourd'hui. 

M.  Burge  soutient»  quen  règle  générait^, 
vidu  est  tenu  de  connaître  les  lois  du  pays  où 
contrat,  parce  qu'il  lui  est  possible  desepr 
connaissance.  C'^st  en  vain,  dit-^il,  qu'o 
maxime  :  qm  cum  aliv  contrahit ,  vet  estf 
non  ignatiAS  condiîionis  ejus  \  ce  qui  ' 
pour  le  contractant,  l'obligation  de  t)onnaf 

•  Sala ,  illuitracion  del  derècho  real  de  Espana, 
'  De  Jure  helH  et  paeh ,  tib.  i ,  c.  1 1 ,  §  5 ,  n*  a . 

•  y,  noire  T.  VI ,  p.  7I4  2i  la  note. 

^  Arrêts  du  17  juin  iSS^  (première  chambre 
iBl^4  (diambre  des  vacations).  Bépertoire  du  art 
MM.  Crëmienx  tft  Patômi ,  18S4,  p.  317  et  Sog. 
p.  371  et  t»58.  Sazette  det  tribunaux  des  4  jani 
A  une  ét>o<)uè  autërieure ,  la  même  cour  ava 
traire,  par  arrêt  du  6  germinal  an  XII I  (h 
civil,  T.  IV,  p.  i50 

•  L.  19.  pf*  ff.  dr  rre^.  jur. 
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Itt  liett,  le  statut  personnel  de  celui  qui  contracte 
oi  :  il  serait  déraiionnable  de  prétendre  appliquer 
lamîfiiii  au  oae  oîk  la  condition  dépend  de  faits  ou 
is  co  vigueur  dans  un  pays  étranger,  et  dont  eelui 
PDtraçle  atiec  Tiocapable  ne  peut  avoir  coonaissanee. 
I  ffMsonnement  la'est  qu'un  sophisme;  M.  Burge 
iie comme  constant  ce  qu'il  devrait  prouver,  c'estr 
e,  que  l'Espa^iol.  mineur  daprès  les  lois  de  son 
,  et  dèis  lors  incapable  de  tous  les  actesjde  la  vie* 
I,  est  capable  d'acquérir  la  connaissance  des  lois 
pMSs,  et 9  1^  suite,  de  s'obliger  conformément  à 
lia.  Sfoua  soutenons  d'abord  que  la  connaissance 
lais  cet  une  circonstance  indifférente  s  personne  n  a 
re  prétendu  qu'un  Français  n'ayant  pas  accompli 
■gtHUWème  année ,  et  qui ,  cependant ,  a  obtenu  le 
I  de  licencié  en  droit ,  fieut  valablement  s'obliger 
Italie  qu'un  majeur  ;  Targument  essentiel ,  c'est  que 
pKSté  de  s'obliger  lui  manque ,  d'après  la  loi  per* 
rib-  Ob  reste ,  et  ceci  est  un  argument  purement 
et  surabondant .  la  maxime  que  diacun  doit 
b  condition  de  celui  avec  lequel  il  contracte» 
li|ae  sans  doute  au  Français  majeur,  qui  a  traité 
fince  avec  l'Espagnol  mineur  ;  il  n'était  pas  con- 
t  de  triUter  ;  s'il  Ta  fait,  c'était  un  efiet  de  sa  libre 
}té%  et  il  devait  alors,  comme  il  était  capable  de 
les  actes  de  la  vie  civile ,  prendre  des  informations 
tet^t  la  condition  de  son  contractant ,  c'est-à-dire 
mer 4e  aa  capacité  :  peu  importe  que  cettecapacité 
i4lMt  de  'faits  et  de  lois  étrangers  au  contractant 
dfu  Pourquoi  a-t-il  préféré  traiter  sans  s'entourer 
ignements  ?  Cette  négligence  ne  saurait  créer  un 
faveur,  et  elle  doit  plutôt  lui  porter  préjudice. 
I  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  la 
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maxime  consignée  en  droit  romain  ,  écartent  aossi  j^ 
arguments  contenus  dans  les  deux  arrêts  de  la  CSoor 
royale,  et  qui  se  réduisent  à  soutenir  :  «  que  leFranpUf 
n'a  ni  connu  ni  dû  connattre  les  dispositions  concer- 
nant la  capacité  de  soç  contractant  étranger»  et  goe 
conséquemment  ces  dispositions  ne  peuvent  être  obU- 
gatoires  pour  lui  ;  que  le  contractant  français  a  été  an* 
torisé  à  le  considérer  comme  Français  et  soumis  à  la  loi 
française  ;  enfin ,  que  l'étranger  est  régi  par  la  ki 
française  pour  le  fait  dont  il  s*agit,  et  doit  étrecoDii- 
déré  comme  majeur  devant  les  tribunaux  firançaii, 
lorsqu'il  s'agit  d'acte  passé  en  France  avec  des  Françaii-t 
M.  Pardessus^  et  M.  Nougnier*  ont  déjà  réfuté  cette 
argumentation.  Ce  dernier  auteur  suppose  que,  dam 
les  arrêts  cités ,  des  circonstances  de  fait  ont  fait  fléchir 
la  rigueur  du  droit.  «  Le  dol  et  la  fraude ,  *  dit-il, 
«  vicient  les  contrats ,  modifient  les  principes ,  et  in- 
terdisent des  plaintes  qui ,  présentées  de  bonne  fei, 
eussent  été  légitimes.  Si  le  mineur  a  soigneusement 
caché  son  incapacité,  si ,  au  moyen  d'apparences  exté- 
rieures ,  il  a  fait  croire  à  sa  majorité ,  et  à  un  droit  qu'il 
n'avait  pas ,  ces  manœuvres  pourront  motiver  contre  Id 
un  jugement  de  condamnation.  »  Nous  devons  d'aborf 
regretter  que  la  Cour  royale  n'ait  pas  eu  soin  demotiier 
ses  arrêts  sur  des  circonstances  analogues ,  et  de  leor 
donner  ainsi  une  apparence  d'équité  :  mais  ces  motifric 
les  auraient  pas  mis  à  l'abri  de  la  critique.  En  effeti 
les  manœuvres  indiquées  par  M.  Nouguier  ne  conatk* 
tueraient  ni  le  délit  d'escroquerie  (art.  (05  du  Gole  [- 
pénal  ) ,  ni  celui  d'abus  de  confiance  (art.  408  du  mèac 

'  Traité  da  contrat  de  change,  n^  36 1  ;  Court  de  droit 
cîal,T.  V,  no  i4Ba. 
*  Des  lettres  de  change,  T.  I ,  p.  476. 
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|,et  ne  pourraient  donc  donner  lieu,  sous  Tun  de  ces 
:  titres,  à  une  condamnation  civile  (art.  3  du  Code 
trnctitti  crimiBelie).  La  seule  action  admise  serait 
lioiidée  sur  l'art.  1880  du  Gode  civil,  qui,  suivant 
hrionde  Toullier  %  peut  avoir  lieu  contre  le  mineur, 
para  reste-t-il  vrai  que  les  motifs  des  deux  arrêts 
iqnent  de  tout  appui  légal. 

iJMt  avec  raison  que,  dans  tous  les  pays^  les  juges 
iphenl  à  protéger  les  régnicoles  contre  le  préjudice 
1^  peuvent  éprouver  par  les  faits  des  étrangers  ; 
jfkjBette  protection  dégénère  en  une  oppression  des 
Ifers,  lorsque  les  juges  violent  les  principes  du 
ftmtemationai  établis  par  Tusage  des  nations*,  ou 
p^  ne  tiennent  pas  compte  de  ce  que  les  fautes 
ipBses  par  les  régnicoles  sont  cause  principale  ou  oc- 
Rudle  du  préjudice  par  eux  souffert.  Dans  un 
ide  publicité,  comme  la  France,  les  juges  doivent 
tMt  le  prémunir  contre  une  rigueur  inique  envers 
Ifanigers  ;  nos  journaux  judiciaires  et  recueils 
Éib  sont  répandus  dans  toute  l'Europe  ;  et  j'ai  été 
née  de  constater,  dans  de  nombreuses  espèces,  que 
^jlédaions  rigoureuses  avaient  été  rendues  à  l'étran- 
I^ÇB  forme  de  représailles  contre  les  sentences  des 
haanx  français  rendues  au  préjudice  d'étrangers. 
jK.  Aoz  exemples  de  nullité  des  actes  pour  inobser- 
des  formalités  intrinsèques  ou  viscérales ,  nous 
ms  d'autres  qui  se  rapportent  aux  formalités 
Lies. 


fe:  XI,  n"  40. 

Ibbar •  k  l'endroit  cité ,  d^  8 ,  dit ,  à  propof  d*an  cas  analogue  : 
)^^mtgù  têûiutmdum  est ,  eos  contra  Jus  genlium  factrt  ¥ideri , 
Whtf  miiemi  imperii  sudfacUitate .  jus  patriis  Ugihus  eonlrarium^ 
ki9ùi€fU€i  impêrtiuntur. 
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L'aulorisatioD  de  1»  femiilé  mariée ,  exigée  par  ie 
Code  français,  ou  Tassistatiôe  d'ati  ctirateur  deé  femmes, 
tnariëes  on  non  »  requise  dans  diters  pays  allemands  \ 
en  Danemark  et  en  Norvège  * ,  appartient  égale- 
ment à  la  matière  de  l'acte  et  à  la  yalidité  intrinsiqne, 
et  la  nécessité  de  cette  atttorisation  ôU  asslstatice  dépead 
du  statut  personnel  de  la  femme  *. 

II  en  est  de  même  des  pouvoiri  dn  tuteur»  êàùù  h 
▼ariété  du  statut  persMuel  it  les  aetea  faits  par  lé  tu- 
teur, au  nom  du  minear ,  produisent  leurs  effetê ,  txtM 
par  suite  du  simple  consentement  du  tuteur,  tantAt  leo- 
lement  aprfts  l'approbation  du  conseil  de  famille  oo  do 
tribunaux  agissant  comme  tutelle  suprême. 

L'individu  interdit  dans  son  pays ,  et  par  là  rendu 
incapable ,  l'est  aussi  en  pays  étranger  *.  H  en  est  de 
même  du  failli  déclaré  tel  dans  sa  patrie  *,  ainsi  quédf 
l'absent  '- 

^  Mittennaier*  gS  Z%o  et  38 1  ;  TitUnann»  $  47.  Cette conlrileài 
femmes  a  été  supprimée  en  Bade,  dans  le  royaume  de  Sax«i  «t  » 
Saxe-Weimar.  ^.  \à Revue,  T.  V,  p.  i58  et  488. 

*  P^.  la  Revue,  T.  II,  p.  19^  et  suiv. 

'  Mnber ,  §  5 ,  à  la  note ,  cite  des  décision!  Contraires  interrefioe» 
enSftXe;  mai«  dans  ce  pays  les  eurateori  des  femmes  ne  îvtff^  j 
donnés  ni  aux  personnes  ni  aux  biens ,  mais  pour  U  proses  isii^  j 
ment.  Hert,  $  70  ;  Hommel ,  obs.  409,  n^  10. 

^  Boullenois,  tit.  1,  chap.  3,  obsenr.  4,  p.  5i,  69  et  i74<l^ 
«art,  v^  prescription ,  n®  9.  Rodenburg,  tit.  i,  ch.  3,  n«  4*  Chriiûfi» 
▼ol.  3 ,  déc.  1 73,  n«  6.  Voët ,  adff.  lib,  17,  lit.  10.  n«  1 1.  Honnnrf* 
obs.  409.  Gluck,  droit  privé,  $  17  et  18.  M.  Eicbho»,  {^ 
M.  Rocco,  p.  436. 

»  Rép.  1^  faillite ,  sect.  ?. ,  §  2,  art.  10,  n**  a;  arrêt  d«  !•  C«J' 
royale  de  Bordeaux,  du  10  férrier  1894  (Sirey,  i8s4f  11»  ''^'' 
ArcbiTes  du  droit  civil  et  criminel  de  la  Ptumt  rhéaiDS'  '*  ' 
part.  I,  p.  i65. 

'  Eépert.  v^  absent,  noie  3  sur  l'art,  m  dtt  Code  cifil- ^"^ 


k 
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s#  méines  priacipeB  qu'un  indiviciu  n^  peut 
i  ratifier  en  pay«  étranger  une  obligation  par 
t^  dans  9a  patrie  »  et  qui  est  viciée  de  nullité 
Ipia  de  celle-ci,  qu'autiu^t  qu#  ce*  taém^» 
•eut  cette  ratification  ^ 
loi  personnelle  iinprime  une  directîi>^  au^ 
OTune ,  par  exemple  s  rela^tivfnEnent  à  Tasso- 
jugalfs  quapt  aux  biens.  A  défaut  4e  stipula- 
sses des  époux ,  cçtte  aasocîiitim  est  régie 
^  dppûcile  du  mari  au  ipoipwt  du  mariage. 
I  époux  qui  s'uuissept  par  imiri^c),  reçoit , 
tu^QS  >  sa  direction  par  la  loi  p^sonuella  du 
ette  loi  oxercç  ses  ^($ts  œéim  «l^r  c^ux  des 
f uU^  apparteuaot  4Mx  épou^ ,  qui  se  Uou- 
i  bprs  du  territoire  pour  lequel  iç^tte  loi  a  été 

aipe  a  été  reçoonu  unanimenieut  par  les  au- 
is  içiterons  Dumoulin  %  Burgundus  %  Afévius  \ 
{ *,  Abraham  à  Wesel  *,  Paul  Voet  ^,  JT^n 

uUeuois  %  Hert  ^^,  Potbier  ^S  le  Répertoire  de 

^  -  — 

royale  de  Douai ,  du  S  mai  i836  (Recueil  des  arrêts  do 

r.  II,  p.  41). 

3,  p.  3<S9  et  suiv. 

tiSf  sur  la  loi  i,  €,  de  tummdtrinit,  {quoad  effccfum  et 

urium  matrimonii^,.,  inipicitur  loeut  domieilii  habita- 

ïtitinatœ  tempore  mairimonii), 

i*  16, 

^ub,t  part.  3,tit.  11,  art.  s,  n<>  83. 

ch.  V,  n»  i4»  i5. 

i«  loo  et  suiv. 

. ,  sect.  9,  chap.  H ,  u*  5. 

i/.  de  rilu  nupi,^  n*  85. 

Bt  généraux ,  n"  48;  til.  II ,  ch.  5  ,  ob».  i^^passim. 

omraunautc  .  arliclr»  préliminaire  ,  n"  i ,  m  et  1  r.. 
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jorisprudence  S  Gluck  *,  Danz  *.   MM.  Mittermaier  ^ 
Eichhom  S  Tittmann  *,  Rocco  ^. 

Ainsi ,  la  femme  française  qui  épouse  un  citoyen  dfl 
Francfort-sur-Metn ,  entre  a^ec  lui  dans  la  communaux 
de  biens  particulière  établie  par  le  statut  de  cette  Tille  * 
aux  termes  de  ce  statut ,  les  biens  que  réunissent  les  dftoj 
époux  leur  sont  communs  quant  à  Tnsage  :  tout  ce 
qui  est  acquis  durant  le  mariage ,  derient  leur  propriété 
commune  (excepté  les  objets  achetés  des  deniers  de  l'im 
des  époux) ,  ainsi  que  les  fruits  qui  en  proriennent. 

De  même  la  femme  française  qui  épouse  un  Hait* 
bourgeois ,  contracte  une  communauté  uniTerselle.  dont 
le  mari  est  le  maître  ;  après  )a  dissolution  de  la  conuBii- 
^auté  j  eUe  ne  peut  se  décharger  du  payement  des  dettes 

mtractées  par  le  mari  qu'en  renonçant  à  tous  les  Uesi 

le  les  deux  époux  possèdent  à  la  même  époque,  i un 
titre  quelconque  :  elle  ne  conserve  que  l'espoir  desluens 
qu'elle  acquerra  par  la  suite.  Cette  disposition  de  b 
coutume  ne  peut  même  être  modifiée  par  une  coofeo* 
tion  matrimoniale  ^  H  n'y  a  d'exception  qu'autant qa^ 

^  f^  commimautë,  $  i ,  n»  3  ;  c»  conTeatioiif  matrimonitlei»  $  >  f 
5*  question  ;  i^loi,  $  6,  n**  a  ;  f^  gains  nnptianz  et  de  tarrie,  { >-      I 

*  Commentaire ,  T.  XXV,  $  1 240 ,  p.  iS^, 
'  $55,  p.  190. 
^  $S  3i  et  400. 

»  S  307. 

•  SS  >«  et  44. 
^  P.  3s8,  38i,383  etsuiv. 
«  Statut  réformé  de  161 1 ,  part.  3  ,  tit.  V,  $  i  ;  tit.  VI,  $  kP**- 

5,  tit.  V,  $  s  et  4,  Adlerflycht,  ie  droit  privé  de  FrameJoH  {frt^ 
farter  Pripatreeht),  $  380  et  383.  Bender,  manuel  du  droit pM^^ 
ville  libre  de  Francfort  (Lekrhueh  des  Privatrechts  der  freiiB  SIê^ 
Francfurt)^  5  i4.  f- 

»  SUlut  de  i6o3,  part.  3,  lit.  XI,  art.  i5;  tit.  V,  art.  10; li»-*^' 
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lari  p  déjà  en  déconfiture  au  moment  du  mariage , 
é  déclaré  en  élat  de  faillite  ayant  l'expiration  de 
[ans ,  à  partir  du  mariage  :  dans  ce  cas,  la  femme 
droit  de  reprendre  ses  apports. 
r.  Le  statut  personnel  régit  également  toutes  les 
ositionsde  Thomme  par  rapport  aux  meuUes,  d  après 
ne  nous  avons  dit  plus  haut ,  n?  3S. 
I»  Âa  contraire  ,  le  statut  réel  gouverne  toutes  les 
CMÎIions  de  l'homme  relatives  aux  immeubles.  Tous 
fies  qui  cmtdes  immeubles  pour  objet ,  ou  qui  exer- 
||k»  effets  sur  les  immeubles ,  sont  soumis  aux  lois 
MU  de  la  situation  :  ces  lois  dominent  ces  aetes. 
iqpiele  disposant  n'y  a  rien  exprimé  de  particulier  au 
t  des  immeubles  ,  la  loi  de  leur  situation  règle  tout 
ni  les  concerne.  S'il  leur  a  imposé  des  règles  par  sa 
neotion  ou  sa  disposition ,  ces  règles  ne  peuvent  sortir 
s  .eficts  qu'autant  que  la  loi  de  la  situation  ne  ren- 
ie pas  de  prohibition  ^ 

imi ,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble  ,  avec  indica- 
•de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  il 
appliquer  la  mesure  du  lieu  de  la  situation  '. 
inaî  y  les  dispositions  au  profit  du  nouvel  époux 


i4.  Gries,  Commentaire  de  ce  statut  (Commenter  zum  Eamhur- 
\en  Stadtrecht  von  1 6o3) ,  sur  les  dispositions  ci-dessus. 
Rodenbnrg,  tit.  III,  ch.  4,  n<^  1  et  3.  Boallenois,  Principe» 
nnx,  n"*  41; T.  I,  p.  9  et  10.  T.  II,  p.  401  et  403.  Christin, 
f.,  vol.  I,  dëc.  j8j  ,  n^  4.  De  Mean,  Obiervationes  et  res  judi» 
mdjut  civile Romanorum  et Leodieniium,  etc.  T.V,  obs.  653 ,  n*  g. 
à,  Commentaire ,  T.  I,  55  44  et  76.  Tittmann,  $5  48  et  suir. 
r,  5  s4. Répertoire,  v^  Loi,  $  6,  n~  3  et  4;  5  8, n»  3  ;  f^  testament, 
I  etsect.  s,  S  4i  art.  i.  Henry,  p.  5o.  M.  Story,  5  SGS-SyS. 
tocoo ,  p.  347, 1  ;  p.  349  et  suir.,  p.  400  et  sniv. 
Boallenois ,  T.  11 ,  p.  497.  M.  Burge ,  T.  II ,  p.  858  et  859. 
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(art.  105<^  ilu  Code  civil  français) ,  d'un  enfant  naturel 
(art.  908) ,  ou  des  enfants  à  nattre  (art.  108S),  ouceUes 
qui  réduisent  un  enfant  à  une  certaine  portion  (art.  918), 
ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  sur  les  immeuUes 
qu'autant  que  la  loi  de  la  situation  le  permet  ^ 

Les  dons  entre  époux  faits  durant  le  mariage,  son 
toujours  révocables  ,  lorsque  les  biens  donnés  se  trou- 
vent situés  en  France  (art.  1096)  *.  Ainsi  encore , 
Angleterre ,  les  statutes  offnmds ,  qui  refusent  au  pro 
priétaire  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  immeubles,  an 
ment  que  par  une  disposition  {ynU)  certifiée  par  au  moi 
trois  témoins  dignes  de  foi ,  constituent  un  statut  réel 

Après  avoir  donné  des  exemples  de  l'applicatioade 
loi  réelle ,  nous  ne  pouvons  nous  empécber  de  signal' 
une  espèce  où,  sous  le  prétexte  de  l'application  de  oet.'Vi 
même  loi ,  le  statut  personnel  a  été  violé.  Une 
espagnole  qui  résidait  eu  France,  s'était  rendue  cauti 
de  son  mari ,  et  avait,  pour  sûreté  de  la  créance  > 
senti  une  hypothèque  sur  un  immeuble  à  elle  apparft^c 
nant  en  propre.  Elle  attaqua  ce  cautionnement 
nul ,  aux  termes  du  sénatus-consulte  Velléien ,  qui  a 
serve  force  de  loi  en  Espagne  \  Cette  demande  en  mxil- 
lité  était  évidemment  fondée  sur  le  statut  personnel    ^^ 
la  demanderesse',  et  la  validité  de  l'hypothèque  dépen- 
dait delà  validité  de  l'obligation  principale.  Cepend«io( 
la  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  15  mars  183  ^^^ 

*  Hert.  jj  ^7.  M.  Rocco,  p.  iiS-i36. 
'  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Faa ,  dn  i3  déeembre  iBS(i.  U»^^^- 

i838,T.  11.85. 
»  M.  Borge.T.  I ,  p.  23. 

*  Sala ,  T.  Il ,  lib.  î  ,  til.  XVll ,  n«  3. 

*  Répertoire,  i^  séiiatus-coosul te  Velléien ,  %  ?.,  n''  i.  Que^^**** 
de  droit.  «^  VelléieQ  (sënaliu-ctHisulle).}  3. 
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i  la  demande  en  nullité ,  par  lé  double  tnotif  :  i*  Que 
enble  hypothéqué  étant  situé  en  France ,  il  7  a  lieu 
ger  la  capacité  de  la  demanderesse  et  la  validité  de 
bligation  d'après  les  lois  françaises  ;  V  qu'en  thèse 
aie  j  soit  en  matière  personnelle ,  soit  en  matière 

,  les  contrats  et  obligations  passés  en  France,  et 
cm  a  le  droit  de  poursuivre  Fexécution  devant  les 
Qaux  français ,  ne  peuvent  être  appréciés  et  jugés 
.*après  la  législation  qui  est  propre  à  la  France.  La 
ftupréme  a  rejeté  le  pourvoi ,  mais  seulement  par 
tif  que  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ^ 
.reste  ,  il  va  sans  dire  que  Tobligation  de  l'étranger 

conformer  à  la  loi  de  la  situation  des  immeubles 
n  entend  disposer,  ne  cesse  pas  d'exister  par  son 
cément  de  résidence  ou  de  domicile  *. 
,  Relativement  à  tous  les  actes  qui  ne  tombent  pas 
l'application  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel , 
vidu  reste ,  en  règle  générale ,  libre  de  contracter^ 
ibliger  et  de  disposer  de  ses  biens  :  cette  liberté,  on 
slle  en  Allemagne  Yautonomie  (aurei>vof<ix)  des  ci- 


18  •. 


.  En  examinant  la  question  de  savoir  à  quelle 
mt  soumis  les  actes  ou  contrats  qui  rentrent  dans 
momie  ,  il  y -a  six  points  à  considérer  :  1**  la  vali- 
ît  l'efficacité  intrinsèques  de  l'acte  (abstraction  tou- 
faite  du  statut  personnel  et  du  statut  réel)  ;  2°  ses 
;  3*  ses  suites  ;  h^  les  causes  qui  peuvent  en  motiver 
icision  ;  5^  celles  qui  peuvent  en  opérer  ou  en  faire 


rey,  i833,  T.  1,  663. 

.  Rocco,  p.  i36-i4i- 

'.  pins  haut ,    la  noie  i  au  u<*  1 2.  Danz ,  T.  l ,  $Jj  «^5  et  61 . 

ttermaier,  Archives  .  etc.,  T.  XIII,  p.  297. 
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prononcer  la  résolution  ,  la  révocation  ou  la  réduction , 
6^  la  confirmation  ou  ratification  tendant  à  en  réparer 
les  vices  ^  On  verra  dans  la  suite  la  nécessité  de  cette 
distinction  :  ces  six  points  ne  sauraient  être  décidés  pa 
la  même  loi . 

Nous  distinguerons  les  actes  bilatéraux  des  testa 
ments ,  et  nous  commencerons  par  les  premiers. 

Art.  I .  Vtlidîlé  intrinsèque  det  contrat!  et  antres  actes  bîlatéravx. 

61.  Le  principe  général  en  cette  matière ,  est  que  le 
parties  contractantes  ont  eu  l'intention  de  se  confi 
dans  leurs  conventions ,  à  la  loi  du  lieu  où  celles-ci 
été  consenties  et  sont  devenues  parfaites  ;  et,  par  sui 
de  les  soumettre  à  cette  loi  ;  en  d'autres  termes  ,  que 
validité  intrinsèque ,  le  lien  {ifinculum  juris)  des  co: 
ventions  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  recule 
perfection  ;  lacté  valable  ou  nul  d'après  cette  loi ,  le 


également  partout.  La  même  loi  est  encore  applicabB^<, 
lorsque ,  la  validité  intrinsèque  de  la  convention  n'étasjit 
pas  contestée  ,  il  y  a  simplement  lieu  de  l'interprét.^. 
Feu  M.  Merlin  '  s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  temxaea 
suivants  :  «Toutbomme  qui  contracte  dans  un  pa^T't 
n'importe  qu'il  y  soit  domicilié  ou  non  ,  n*importe  q;  «j'il 
y  soit  citoyen  ou  étranger,  est  censé  attacber  aux  claLB^^es 
du  traité  qu'il  y  fait ,  le  sens  et  les  conséquences  qu'y  at- 
tachent les   lois  de  ce  pays,  i»  «  Si,  »  dit  Burgundi^^'t 
«  les  parties  ne  se  sont  pas  clairement  expliquées ,  il  f^ut 
suivre  les  lois  et  usages  du  lieu  où  le  contrat  a  été  pas^i 
ce  que  les  contractants  ont  omis  ,  est  suppléé  par  la  ^^^ 

•  On  trouTC  cette  ënumëration  an  Répertoire  de  jnrîspmdeO^* 
vo  Effet  rétroactif,  sect.  3 ,  $  3 ,  art.  i . 

•  Répertoire,  •"  étranger,  S  »  («dd-  T.  XV! ,  p.  335). 

•  7V.  4  ,  n'>  8. 
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it  le  régulateur  de  l'État ,  et  dont  la  voix  est  en- 
10  par  les  nationaux  comme  par  les  étrangers  qui 
nvent  dans  le  pays ,  et  qui  ne  peuvent  s'excuser  de 
gnorance  ;  si  l'individu  ne  s'est  pas  clairement  ex- 
i  dans  le  texte  du  contrat ,  il  est  censé  s'en  être 
rté  à  la  loi.  » 

principe  a  été  admis  par  les  auteurs  et  parlajuris- 
mce  des  tribunaux  des  diverses  nations;  il  peut 
justifié  de  deux  manières  :  par  l'intérêt  commun 
iqets  des  diverses  nations  ,  et  par  le  système  des 
options. 

In  droit  étroit ,  »  dit  M.  Rocco  ^ ,  «  la  fcMrce  des 
liions  contractées  dans  un  pays  est  circonscrite 
les  limites  de  ce  même  pays  ;  mais  l'intérêt  même 
t  les  nations  de  resserrer  les  relations  mutueUes ,  a 
ne,  dans  chaque  Etat,  les  obligations  nées  à  Té- 
nr  obtiennent  le  secours  de  l'action  cirile ,  tout 
le  si  elles  avaient  pris  naissance  dans  le  pays  même. 
on  les  actes  faits  chez  une  nation  étendent  leurs 
sur  le  territoire  d'une  autre.  » 
a  nécessité  des  relations  entre  les  nations  ,  »  disent 
Story  '  et  Kent  *,  «  a  fait  établir  que  la  validité  d'un 
it  et  tout  ce  qui  concerne  sa  nature ,  le  lien  {uin^ 
\  obligationis)  qui  en  résulte ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
latif  à  son  interprétation ,  dépend  de  la  loi  du  lieu 
I  été  fait.» 

08  renvoyons ,  au  surplus ,  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
no  10. 
»ons  au  système  des  présomptions. 


190. 

949  et  sniv. 

A,  II ,  lecture  37,  p.  392  et  398  ;  lecture  39 ,  p.  453  et  4i»9. 
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Il  e»l  d'abord  iooontestable ,  que  les  ocMUmctaiitê  i 
libres  d  adopter,  oomme  pacte  esprès,  la  loi  étnai| 
lious  laquelle  les  contrais  coi  été  pasaés  ;  alors  oe  s 
pas  oonume  loi  qu'elle  agit ,  mtese  sur  les  immenbile 
tués  dans  un  autre  territoire ,  c'est  comme  convenlii 
et  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  convenlioB 
éijne  exécutée  partout ,  sauf  les  «xeeptîons  générak» 
noua  exposerons  ci-après  «  au  n*  63. 

Lorsque  ka  oontractants  n'ont  pas  expreaaéi 
adopté  la  loi  du  lieu  où  le  contcal  a  «été  passe  »  4 
commencent  les  présomptions  ;  on  admet  qiM  les  ^ 
tractanis  se  sont  soubus  conventionoellemcnt  ans 
positions  de  la  même  loi,  et  que  ces  dispositions  doi 
être  exécutées  ^<  conveniionU  »  même  sur  lesinunei 
situés  dans  tm  autre  pays  '. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  à  établir  < 
lorsqu'il  s'agit  d'une  conrention  ,  le  juge  doit  s'atCai 
prâncipialement  à  la  commune  intention  ^  expresse 
présumée,  des  parties. Ce  principe  se  trouve  dans  le  d 
romain  ',  dans  le  Code  civil  ifançais  *  et  dans  les  G9 
auxquels  il  a  servi  de  modèle;  savoir,  oelui  de  fitd 
de  Naples^,  de  Sardaigne%  du  cantoa  de  Vaiid'» 
Haïti  ',  des  Pays-Bas  ^^;  on  le  rencontre  aussi  di» 

^  Merlin^  répertoire ,  c<»  loi,  {  8,  nos;  p^  690 et  tuiv.doT.I 
additions). 
'  Merlin,  ibUL 
»  L.  aig,  ff,  fVtf  y.  S. 

*  Art.  II 56. 
»  Jbid, 

®  Art.  1 109. 
'  Art.  IÎ47. 

*  Art.  856. 

*  Art.  1879. 
'•  Art.  9/t6. 


^ 
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ai  Bavière  \  et  dam  Je  Code  civil  d'Autriche  '  ; 
•ça  en  Angkterre  et  aux  États-Unis  *. 

I  règle  pQisée  dans  là  nature  des  choses  fait  sop- 
\fm  kà  foioAté  de  tout  individu  t|QÎ  procède  à  un 
lia  vie  civile ,  s'en  «st  rapportée  plutAt  ant  (aits 
smiiatt  qn*k  œux  q^'il  ne  connaft  pas.  En  consé- 
a ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  intrinsècpie  d'nn 
mt  ou  de  son  interprétation,  on  admet  généra- 
I  ^  qu'il  hfai  s'attacher  aux  lois  et  usages  de  la. 
idii  tssdateor,  on  du  lieu  de  son  domicile  ;  on  snp- 
pkk  Wù  intention  a  été  de  se  référer  à  ^es  lois , 
qI  sont  connues  et  présentes  à  la  mémoire, 
I  qu'il  n'en  est  pas  de  BAéme  de  celles  d'un 
liaa,  par  exemple  du  lieu  de  la  confection  da 
Mot. 

git-il  ds  conoo«irs  de  la  volonté  de  deux  ou  plu» 
^riR>nnes  «ayant  la  même  patrie ,  le  même  doifri- 
Vtai  doute  encore  qu'elles  s'en  sont  Téfénées  à  la 
loe  doaûcile  '. 

blorsqtie  les  divers  contractants  n'ont  pas  la  même 
\  j  le  même  domicile  ,  on  ne  saurait  donner  la  pré- 
se  aux  lois  de  ia  patrie  on  du  doDsîcile  de  l'un 
tf  «iji^r  sur  l'intention  que  l'un  d'eux  prétendrait 
eue  de  se  reporter  aux  lois  et  usages  de  sa  patrie  ; 
est  de  l'essence  de  toute  convention  qu'il  y  ait  con- 
tient commun  des  parties  sur  tout  ce  qui  compose 


xt.  4,  ch.  I,  $  i8  ;  part.  3,  ch.  a  ,  $  12. 

L  914. 

.  Kent,  T.  n  ,  p.  554  et  555/ 

.  infrà ,  n»  75  ,  et  surtout  M.  Rocco,  p.  401  et  suiv. 

ert,  $  10,  à  la  Ro.  ^oullenois,  T.  Il ,  obg.  46,  p.  459.  M.  Par- 

i8,T.  V.  n"»  149?.  et  M93.  M.  Burge ,  T.  11! ,  p.  768. 
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le  contrat  (Duorum  pluriumve  in  idem  pladiwn  ca 
sensusf.  Dès  lors  on  a  dû  admettre  que  leur  volonté  iff 
est  rapportée  à  une  loi  commune  ;  et ,  par  an  acoocd 
peu  près  unanime  ,  les  auteurs  et  les  tribunaux  i 
admis  en  principe ,  qu'il  faut  s'arrêter  à  la  loi  du  liesl 
le  contrat  a  été  passé.  Le  juge  étranger  prend  cette' 
en  considération ,  non  pas  à  titre  dé  loi  ayant 
vigueur,  comme  telle  ,  dans  son  territoire  ;  le  droit; 
quis  par  la  convention  n'exerce  ses  effets  hors  du; 
où  elle  est  devenue  parfaite  que  comme  un  £ût.  Ldji 
n'obéit  pas  à  la  loi  étrangère ,  il  la  suit  seulement 
moyen  d'interprétation  '. 

Les  lois  romaines  ont  déjà  consacré  le  principe, 
la  matière  du  contrat  est  régie  par  la  loi  du  lieu  oà 
été  passé.  On  sait  que  les  Romains  avaient  laissé  à 
plupart  des  peuples  soumis  leurs  lois  et  usages 
au  droit  civil'.  Les  lois  ^k&de  reg.jur.^  ISO  dep 
dis,  131»  S  20,  ff,  de  œdil.  éd.,  et  L.  6  ff.  deci^ict.  mÛ 
fèrent ,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  positivement  expriÉM 
dans  la  convention ,  à  ce  qui  est  d'usage  dans  la  CDotrfl 
où  la  convention  a  été  passée  ^. 

«  Inutilement ,  »  dit  M.  Merlin  * ,  «  prétendraiM 
que  cette  règle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  li 


^  L.  I,  S  3,ff.  depaeiU.M.Story,  $  17^ et  279. — ^BoolkniMai 
nlfeste  anssi  une  idée  semblable;  F'.  T.  II,  p.  467,  4S8«  497— 4|l 
^i — 5od. 

*  TiUmami,$  7. 

'  Hert,  sect.  4,  $  2. 

*  Autrefois  on  pouvait  trouver  ou  antre  argument  en  hnatà 
cette  opinion,  dans  la  maxime  qui  considérait  comme  sojali  M- 
poraires  les  étrangers  qui  se  trouvaient  momentanément  dtsi  h 
pays ,  à  raison  de  leurs  affaires.  /^.  mpra,  n?  39  à  la  note. 

*  Répert.,^*  Loi ,  p.  690  et  buiv. 
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ictanti  sont  citoyens  ou  sujets  du  pays  où  ils  traitent 
Mé.  Quelle  serait ,  dans  ce  système ,  la  loi  qui 
it  interpréter  le  contrat  passé  en  France  entre  deux 
ifen ,  dont  l'un  serait  Elspagnol  et  l'autre  Alle- 
?  n  n'y  aurait  certainement  pas  plus  de  raison 
^interpréter  par  la  loi  espa^^ole  que  par  la  loi  al- 
ide.  Force  serait  donc  de  l'interpréter  par  la  loi 
r.  Or,  pourquoi  »  dans  cette  hypothèse ,  la  loi 
devrait-elle  être  prise  pour  règle  d'interpré- 
a  7  Ce  ne  serait  pas  précisément  parce  qu'il  n'y  en 
I  pas  d'autre  qui  pût  servir  d'interprète  à  la  vo- 
jdat  oontractants  ;  ce  serait  uniquement  parce  qu'il 
•  principe  que  les  contractants  sont  censés ,  en 
mt  dans  un  pays ,  se  soumettre  aux  lois  qui  y  re- 
lit les  contrats.  Ce  principe  est  donc  applicable  à 
les  cas. » 

luéme  principe  a  été  reconnu  par  tous  les  auteurs  ; 
i  dterons  Godefroy  %  Dumoulin  ',  Doneau  *,  Fa- 
\  Paul  Voet  •,  Ghristin  *,  Sande  ',  Burgundus  •,  Ro- 
borg  *,  BouUenois  '^,  Emérigon  ^^,  Brunnemann  **, 


inr  U  loi  ifiï  de  luuru,  et  dans  son  immo. 
Sor  Ucoatnme  de  Paris,  $  76,  gl.  1,  n**  36. 
Omment.jur,  civ.,  lib.  i5,  c.  1,  n^  5o  et  suit. 
Adcod.  Lib.  3,  lit.  i,  def.  as. 
I^stat.sect.  9.G.  3,  n^  9  et  10. 
Vol.  I,  déc.  a83,  n^  8  et  suit. 
lib.  I,  tit.  12  ,  def.  5. 
îr.  4,  n*8et  a;. 

lit  1,  cap.  5,  p.  95  (édition  d'Utrecht,  i65S). 
'  ^principe  général  (t.  i,p.  9)  ;  lit.  a,  chap.  3,  obs.  a3  (t.  1, 
«•);tit.  4,ch.  a,  obs.  46  (t.  a,  p.  458  etsuiv.). 
I^SMorances,  chap.  4>  sect.  8  (t.  1,  p.  lat). 

'  Ad  ff.  L.  6,  de  e^ict. 

111.   2'SÉBIE.  40 
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Mevius  \  LeyserS  Cocceji%  Huber^,  Herl% 
Thibaut',  Weber%  MM.  Mittermaier  %  Zâd 
ËiGhhorn  ^S  MuUeobnicli  ",    Seofferl  *^   E 
Story  ",  Burgc  *%  et  Rooco  "• 

62.  Le  principe  qiie  les  solennités  intrinsi^ 
conventions  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  leoDi 
devenu  parfait ,  admet  cependant  plusieurs  ezc 

1'*  Exception*  D'après  ce  que  nous  venons  i 
lorsque  le  contrat  est  pur  et  simple ,  c'est-à-d 
n'indique  pas  un  autre  lieu  pour  la  délivraiu 
payement ,  la  substance  de  ce  contrat  est  régii 
loi  du  lieu  où  il  a  été  passé^lors  même  que  la  ebm 

fait  l'objet  se  trouve  ailleurs.  Mais  lorsque ,  sele 

■     ■  ■  ■■  I  ■  .1  »»  I. ■■ ■ I t, 

*  Axl  jiuLnbec.  qnœit.  prel.  lo,  n^  40. 
'  Spec.  73,  med.  3. 

'  De  fund.  in  territ.  jurisd.,  tit.  5,  $  3;  jiu  civ.  coni 
3,  tit.  1,  qottst.  s3,  IV,  o9  111,  p.  i58. 

*  De  conflictn legum,  $ô»  10  et  11,  etg  3,  à  lafln; 
ciTitatis,  lib.  i,  tect.  i,c.  5,  S  ^1  etfuÎT. 

"S  10,  11,  et  J  70. 

*  Commentaire,  1. 1,  §  44 ,  p.  290;  $  75,  p.  400  et  4 
privé,  S  17  et  18,  p.  98. 

'  $36. 

*  S  3i,  et  archives  ,  t.  XllI ,  p.  397. 

^^  Article  déjà  cité  sur  la  règle  de  droit  :  Lacus  regU 
p.  20s  et  suiT. ,  5  3. 
"  S  36  et  37  (p.  107,  108  et  109). 

*'  Manuel  du  droit  usuel  des  pandecles  {Lekrbuck  tUtpr* 
Pandecien-Rechts),  $  17. 

^*  P.  48. 

*'  •$  943  et  suiT. 

^«  T.  1,  p.  29,  rég.  3i  ;  t.  H ,  p.  849  et  suit.,  860  etfoi^ 
p.  756-780. 

"   P.  332. 
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b  l'acte ,  ou  seloo  la  loi  du  lien  du  contrat  \  ou 
idbn  la  d^tcrminaiion  des  parties ,  lacle  devra 
lîf  .son  «K^P^tioa  dans  ua  lieu  autre  que  celui  où 
)ça  sa  perfection ,  tout  ce  qui  concerne  l'accomplis- 
ijt  des  enj^agements  pris  par  le  contrat  et  son  exé- 
1,  $i,  en  d'autres  termes ^  tout  ce  qui  doit  être  fait 
la  passation  du  contrat ,  est  régi  par  la  loi.de  ce 
pias^ ,  cette  loi  déterminera  les  formalités  de  la 
9fiùe  et  du  payement ,  la  mesure  des  terres  ou  des 
f-pn^Hliers  aliénés»  la  monnaie  dans  laquelle  le 
nenfc  d4Ht  ^tre  effectué  »  l'obligation  de  donner  quit- 
^  )a  demeure  et  l'obligation  aui(  dommages-intérêts 
le  entraîne  ^ 

tte  décision  a  été  empruntée  à  la  loi  romaine , 
^ûde  obL  et  act.  '.  Elle  repose  sur  la  circonstance, 
i  fixant  un  lieu  pour  l'exécution  du  contrat ,  les 
ce  sont  censées  avoir  voulu  faire  tout  ce  que  pres- 
Dt  les  lois  du  même  lieu*  Tel  est  le  sentiment  de 

^ . . . »_ . .  _  _ 

'.  dst  exemples  dans  les  articles  1247  st  1609  du  Code  civil, 
s  les  dispositions  conformes  des  G)des  des  Denx-Siciles  (  art. 
it  i455),  des  états  sardes  (  art.  iZZj  et  1616),  de  la  Louisiane 
SI 5a  et  3460)  de  Haïti  (io33  et  1394),  da  grand^duchë  de 
[ait.  1347  ®'  1^9)»  du  canton  de  Vaud  (9S2  et  1140),  et 
ji-Bas  (1439  et  iSi3).  Ces  trois  derniers  Codes  ajoutent  des 
estions  sur  lesquelles  nous  reviendrons  infrâ,  an  n<>  78. 
dispositions  analogues  se  trouvent  dans  les  Codes  de  Bavière 

4 ,  chap.  14,  $  10),  de  Prusse  (part,  i,  tit.  V,  $  247-353  ; 
.  $93,  94,  345,  769;  tit.  XIV,  J  73),  d'Autriche   (J  906  et 

et  de  Berne  (701). 

nrgundus,  tract.  4,  n®  37,  38  et  39  ;  tr,  5,  n^  13  et  i3.Chri8- 
ol.  I,  déc.  383,  n*  i3.  Boullenois,  t.  II,  p.  498.  Ilert,  sect.  6, 
laosord,  t.  II,  p.  i63,  n^  853;  p.  175,  n*87i.  M.  Burgc,  t.  III, 

»-777- 

Umllenois,  t.  11,  p.  458  et  suiv. 
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Paul  Voet  *,  Jean  Voet  •,  Christin  •,  Sande  *,  de  Me 
Merius  *,  Huber  %  Hert  %  de  MM.  Eicbhom  %  Ma] 
bruch  ",  TitUnann  ",  Henry  ",  Slory  ",  Rocco  **,  Bar 
et  Burton  '*. 

Leyser  ^^  et  Meier  ^  rejettent  cette  exception  à  la  : 
générale  :  ils  se  fondent  uniquement  sur  la  loi  6  ,  : 
euict. ,  pour  soutenir  que  toutes  les  questions  cod 
nant  la  substance  du  contrat  se  décident  par  la  le 
lieu  de  sa  rédaction  ;  suivant  eux ,  la  loi  21,  fFile 
et  act.y  ne  se  rapporte  pas  à  la  substance  des  contrat) 
elle  ne  fait  qu'établir  la  compétence  du  juge  du  lie; 
le  contrat  doit  recevoir  son  exÀ^ution.  Cette  den 
opinion  est  aussi  celle  d'Emérigon  ^*.  Nous  nous  al 
Bons  d'entrer  plus  amplement  dans  cette  controver» 


^  De  stai.  sect.  9,  cap.  2  ,  n^  1 1  et  i5. 

■  Jd  fl*.  tu,  de  reb,  cred,  n®  s5  ;  tit.  de  in  iniegr,  rest,^  n*  t$ 

*  Vol.  I,  déc.  a83,  nO  8  et  suit. 
^  Liv.  1,  tit.  13,  def.  5. 

>  Obs.  4a t,  nO  3;  obs.  583,  n^  14. 

*  JdjuiLub,,  quatt.preL  10,  n*  40. 
'  N«  10. 

*  $  36  et  3;,  p.  107,  108  et  109  ;  il  cite,   comme  exemple*» 
55  34,  35  et  36  du  Gode  civil  d'Autriche. 

"  S  73. 

"  5  37.49. 

»«  P.  43 ,  à  la  note. 

'»  5  3o8.3i3. 

*^  P.  340-347. 

1*  T.  II,  p.  860  et  86s  ;  t.  HI,  p.  756. 

>*  Manuel  du  droit  de  l'Ecosse  (  Manual  ofthe  latp  o/Scdk^ 

part.  10,  ch.  I,  sect.  5,  p.  335. 

*"^  Med.  ad  ff,  spec,  fi ,  med.  3. 

'•  S  44. 

**  Des  assurances,  ch.  ^,  sect.  8  ;  t.  I,  p.  122  et  1 25. 
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nnain  :  il  nous  suffit  d'avoir  démontré  ,  par  le  té- 
ge  des  auteurs  cilés  plus  haut ,  le  sentiment 
ndes  nations  sur  ce  point, 
règle  locus  refait  actwn,  »  dit  M.  Storj  ^ ,  «  sup- 
ne  Tesécution  du  contrat  doit,  d'après  la  con- 
t  explicite  ou  implicite  des  parties ,  se  faire  au 
il  a  été  passé  '.  Mais ,  »  continue  Fauteur,  «  si  les 
ont  arrêté ,  explicitement  ou  implicitement ,  que 
■at  sera  exécuté  dans  un  autre  lieu ,  on  doit  pré- 
l'intention  des  parties  d'en  faire  régir  la  validité, 
re ,  le  lieu  et  l'interprétation  par  la  loi  du  lieu  de 
tion.  »  Même  langage  dans  M.  Kent  *.  M.  Story 
B  L.  21,  K  do  O.  et  A.,  L.  1,  2,  3,{{dereb., 
id.poss.y  les  deux  Voet,  Huber,  Hert,  Christin 
lenois  aux  endroits  cités  ;  il  rapporte  une  déci- 
lord  Mansfield  ,  portant  que  la  loi  du  lieu  du 
ne  peut  être  appliquée,  lorsque  les  parties  ont 
ne  la  loi  d'un  autre  pays ,  et  que  le  contrat  est 
gi  par  cette  dernière  loi.  Il  finit  ^  par  reprocher 
eurs  européens  leur  désaccord  sur  la  question. 
1  croyons  que  M.  Story  est  dans  l'erreur,  en  ap- 
it  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  à  la  validité  ,  à  la 
,  au  lien  et  à  l'interprétation  du  contrat  :  les 
i  qu'il  a  invoqués  établissent  la  distinction  que 
snons  de  reproduire  -,  c'est  elle  qui  forme  l'usage 
ions.  La  contradiction  entre  les  auteurs  n'est 


>,  199  et  Soi. 

e  langage  dans  M.  Rocco ,  p.  34o  et  suit.  11  cite  l'art.  1 776 
cÎTildetDeux-Siciles  (qoi  ne  fait  qne  reproduire  l'art.  1903 
civil  français),   comme  formant  nne   application  de   co 

• 

.  37  et  39,  t.  II,  p.  892,  393  et  459. 


oatioD  *.  •  Dam  ce  cai ,  >  dit  M.  Slory  *, 
sur  laqiieUe  repose  la  force  des  lois  étroog 
terrilnre  quelconque  ,  cesse  sécessairenut 
comme  exemple  de  U  lésion  dea  intérêts  d'u 
lion ,  U  conveotioa  par  laquelle  un  individ 
introduire  en  fraude  des  objets  dans  un  pa; 
les  tribnnaux  de  ce  dernier  pays ,  dit-il ,  n 
eS^ts  k  cette  convention  *  ;  il  en  sera  de  m& 
vention  de  fournir  des  objets  ou  nurchan 
nemi  en  temps  de  guerre.  Mime  langage  da 
et  dans  un  article  du  American  Jurist  an 


'  y.  plm  baut ,  n*  i%,  4*.  et  1*  6a  du  même  n*,  1 
teurt  qui  7  lont  ci(é«  ;  ajontei  Hnber,  J  3  injtne ,  J 
fion.ch.  8, «Ml.  5;  I.  I,  p.  11!. 

*  ti<)-)63.  atsSie. 

'  TouleCoii ,  U  conTention  «tt  nUble  devant  les 
état  aulreque  celui  auquel  elle  tend  i  poiter  préjodii 
Émérigaa ,  ch.  B,  tecl.  S,  1. 1,  p.  11 1.  Valio ,  rar  1 
(lonnance  de  la  marine.  Polhier,  detaitnrancM, 
Jenot,  t.  V,  n»  Mç)i,  p.  iS3.  M.  Rocco(p.  3j3) 
ment  que  la  convention  conientje  daoi  on  p^  c 
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t  '.  «  En  efliet ,  »  dit  Tittmann  ',  «  le  juge  n'est  pas 
e  maintenir  toujours  toutes  les  conventions  quel- 
5t ,  mais  seulement  lorsqu'elles  ne  répugnent  pas 
B  des  dispositions  de  la  loi  enyîgueur  au  siège  du 
uxquelles  il  peut  être  dérogé  par  des  couTentions 
ilières.  La  question  de  savoir  quelles  sont ,  dans 
3  territoire ,  les  lois  auxquelles  il  est  ainsi  permis 
oger,  se  décide  par  la  loi  de  ce  territoire  ;  car  c'est 
que  le  juge  doit  nécessairement  obéir.  Ainsi ,  on 
Bttra  pas  en  Europe  la  validité  d'une  convention 
quelle  un  bomme  a  été  acquis  comme  esclave  ; 
SB  pays  qui  ne  possèdent  pas  de  loi  sur  les  lettres 
âge  et  la  contrainte  par  corps,  cette  voie  d'exé- 
ne  pourra  être  ordonnée  par  lejugeen  vertu  d'une 
de  change  consentie  à  l'étranger.  » 
même ,  suivant  Sande  ',  Hert  ^,  Hommel  *  et 
irge  *,  lorsque ,  dans  le  lieu  de  la  confection  de 

cet  acte  emporte  la  voie  de  l'exécution  parée,  il 
ira  pas  de  cette  prérogative  dans  un  autre  lieu  où 
oie  n'est  pas  en  usage. 
exception.  Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  statuer 

fond  de  la  demande ,  mais  d'apprécier  des  dé» 
^  qui  y  sont  opposées  ,  et  qui  ont  leur  base  dans 


.  Il,  cah.  12,  p.  3ii. 
Il  et  i3. 
.  1,  tit.  Il,  def.  12. 

'.  4iH).  np  lo. 

Il»  p«  761,  763,  76G  et  768. 

•ftU  qne  let  défentes  ne  tendent  pas ,  comme  les  exceptions , 

T  simplement  l'action ,  à  la  neutraliser,  à  diffërer  ses  eflet», 

la  délraire,  à  l'anéantir  sans  retour.  Boncenne  ,  Thêorio 

>ocëdure,  T.  111,  p.  162. 
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la  loi  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  la  cause  »  on. 
suivra  cette  dernière  loi.  Ici  s'appliquent  également  Icia 
motifs  donnés  parTittmann,  au  passage  rapporté  à  Tap^ 
pui  de  la  2^  exception. 

M.  Weber  ^  applique  cette  exception  à  la  question 
de  savoir  si  une  obligation  naturelle  peut  avoir ,  o  ^i 
non ,  des.  effets  en  justice. 

La  même  exception  trouve  son  application  à  la  pre^ 
cription  extinctive  '.  «  La  loi ,  »  dit  feu  M.  Merlin  %  «  c|  t, 
déclare  une  dette  prescrite ,  n'anéantit  pas  le  droit  ^i 
créancier  en  soi  ;  elle  ne  fait  qu'opposer  une  barrière  i 
ses  poursuites.  Or,  celte  barrière ,  à  qui  appartient-^'/ 
de  rétablir  ?  C'est,  sans  contredit,  à  la  loi  qui  prot^ 
le  débiteur,  et  par  conséquent  à  la  loi  de  son  domicile.* 
Ainsi  la  prescription  se  règle  par  la  loi  du  domicile  qna 
le  débiteur  au  moment  de  la  demande.  Telle  est  aossi* 
Topinion  de  Jean  Yoet  ^,  de  Dunod  '  et  de  Boullenois'. 


*  S  95,  p.  871.  V.  infrày  n*»  71. 

*  La  prescription  acquiii tire  dei  immeubles  est  régie  par  lesUtat 
réel ,  celle  des  meubles  par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  invoque 
la  prescription.  Paul  Voet  et  Jean  Voet,  aux  passages  cités  ckprcs- 
Mevius ,  ad  jus  Lubec,  lib.  i,  tit.  VIII,  art.  i,  et  lib.  3,  lit.  VI,  tf** 
1,2,3.  Tittmann,  $  i4-  Meier,  S  aS.  Harns,  S  12  p.  33.  M.  MoUcd' 
bruch,  S  73.  M.  Burge,  T.  III,  p.  121  et  suiv.  Pothier,  de  U|Nt^ 
cription,  ja9  20 1,  admet,  pour  la  prescription  des  meubles,  !•  1^' 
du  domicile  du  créancier.  Cette  opinion  revient  à  peu  prés  à  c^^ 
de  Hert ,  Mansord  et  Rocco,  que  nous  signalerons  ci-après. 

>  Plaidoyer  du  22  brumaire  an  XII  (  Questions  de  droit,  t"  pr^' 
cription,  S  i5),  p.  69.  Répertoire,  v« prescription ,  sect.  lJ^- 
no  7. 

*  y^d  (T,  Ut.  de  rer.  div. .  n°  3o  ;  de  in  ini,  rest.  n''  29  à  la  fin;  ''' 
dit',  temporal,  act,^  n»  12. 

^  I>es prescription?,  part.  i,chap.  i4,àlaiin. 

*  T.  I,  j).  :'):5o  ;  T.  Il,  p.  /î88,  et  obs.  20. 
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auteur,  ainsi  que ,  après  lui ,  M.  Pardessus  ^^ 
te  décision  au  cas  où  les  parties  n'ont  pas 
un  lieu  pour  l'exécution  du  contrat;  si  cette 
tien  a  été  faite  ,  Boullenois  et  M.  Pardessus 
le  la  prescription  soit  régie  par  la  loi  de  ce 
Btin  *,  Burgundus  '»  Mantica  ^,  Fayre  *,  et 
mg  ',  règlent  aussi  la  prescription  par  les  lois 
l'obligation  doit  être  exécutée.  Suivant  Paul 
luber  • ,  Hommel  •,  Weber  *• ,  Meier  ", 
MM.  Mittermaier  *%  Muhlenbruch  ^\  Titt- 
tory  **  et  KenO'' ,  la  prescription  est  régie  par 
eu  où  Faction  est  formée.  Bien  qu'il  y  ait  quel- 
rences  dans  les  termes  employés  par  ces  au- 
roit  qu'ils  aboutissent  tous  à  cette  conclusion 
Bcription  s  acquiert  d'après  la  loi  en  vigueur 
siège  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  les 
srsonnelles  formées  contre  celui  qui  oppose 
ise.  Jean  Yoet  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

*  149s,  À  la  fin. 
iec.  s83,  no  12. 

Knrd ,  T.  I,  n°  1 34 . 
lib.  t,  iit.V,  def.  3. 
«scription,  n<»3S. 
,sect.  10,  ch.  1,  n<>  i  et  2. 

)f  n?  10  et  16. 


dn  droit  privé ,  S  1 7  et  18. 
archives ,  etc.,  T.  XUl ,  p.  807- 


t  suiv. 

p.  461  et  SUIT. 
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«  Une  dette  non  encore  recouvrée  est  placée  80U$l%puis- 
sance  du  juge  du  domicile  du  débiteur»  plutôt  que  loiu 
la  puissance  du  juge  du  domicile  du  créancier  ;  car  k 
créancier  est  obligé  de  s'adresser  au  tribunal  compétent 
du  débiteur  ;  ainsi  ce  n'est  pas  le  juge  du  domicile  du 
créancier,  mais  celui  du  domicile  du  débiteur  qui  peat 
repousser  la  demande  en  payement.» 

«  La  prescription  ,  »  dit  M.  Pardessus  ,  «  étant  une 
exception  qu^il  est  permis  au  débiteur  d'opposer  à  lad^ 
mande  de  son  créander ,  c'est  naturellemeiit  dans  as  pro- 
pre législation  qu'il  doit  trouver  ce  secours.  • 

Quelques  auteurs,  cependant,  sont  d'un  avis  contnire: 
Hert  ',  Mansord  %  l'auteur  de  l'article  du  AmmcanJmU 
and  Law  Magazine^,  et  M.Rocco^;  ilsappliquent,qiiaot 
à  la  prescription ,  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  née,  cat- 
à-dire,  où  la  convention  a  été  formée. Cette  opinion,  peat- 
étre  la  mieux  fondée  en  théorie,  a  aussi  été  adoptée  psria 
Cour  royale  de  Douai  ',  et  par  la  Cour  royale  de  Paris  ^> 

k*  Exception.  Nous  avons  déjà  indiqué  au  n^  61  que 
si  deux  citoyens  de  même  pays  contractent  ensemble  en 
pays  étranger,  on  peut  leur  supposer  Tintention  de  se 
reporter  aux  lois  et  usages  de  leur  patrie  ;  en  d'autres 
termes,  les  actes  passés  par  eux  à  l'étranger,  conformes» 
quant  à  la  substance ,  à  la  loi  de  leur  patrie  Gommiine, 


«  5  65. 

*  T.  I,  p.  lOî,  n»  i36. 
»  Jbid.,  p.  3i3. 

*  P.  375. 
^  Arrêt  du  16  août  1834.  Gazette  des  Tribunaux  du  18  et  1%^     1 

même  mois.  « 

*  Arrêts  des  7  février  1 839  (  s"  chambre  ) ,  et  18  jauTier  i^<o  r. 
{3«  chambre).  Gazette  des  Tribunaux  du  13  fëTrier  1839,  et ^b  t 
26  janvier  i8^o. 
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tàSÔB  nùa  à  oelle  du  lieu  de  la  rédaction ,  août  cependant 
ralad^les  partout  S  ou,  du  moins ,  suivant  Jean  Yoet*, 
lans  leur  patrie.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  cette 
szoeption  a  été  sanctionnée  par  le  paragraphe  35  del'in- 
tcoduction  au  Code  général  de  Prusse ,  et  par  le  para- 
graphe k  du  Goda  civil  d'Autriche.  Elle  repose  sur  les 
mèmies  motifs  que  nous  avons  indiqués  au  n*  k9  à  l'appui 
d'une  exception  analogue  concernant  la  forme  des  actes. 
fy  JSxception.  Lorsque  les  contractants  se  sont  rendus 
ca  psys  étranger  dans  l'intention  d'éluder  une  prohi- 
bition portée  par  la  loi  de  leur  patrie  '. 

6S«  Après  avoir  ainsi  établi  la  règle  qui  domine  la 
aatière  et  indiqué  les  exceptions  qu'elle  admet,  nous 
qooterani  quelques  observations  additionnelles. 

6&.  n  arrive  parfois  que  les  parties  négocient  une 
coRveniion  pendant. qu'elles  parcourent  ensemble  divers 
liciu  :  qudsera  alors  le  locus  contractûs?  Ce  sera  celui 
Jaos lequel  le  contrat  est  devenu  parfait.  En  effet,  c'est 
là  seulement  où  le  duorum  plitriumue  in  unum  placi- 
Um  consensus^  est  intervenu.  Les  auteurs  sont  d'accord 
nroe  point  V 

tS.  Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  été  réunis 
ta  personne  pour  la  conclusion  de  la  convention,  mais 
ipie  Tun  d'eux  a  donné  mandat  à  un  tiers  »  le  contrat 

*  ^.  les  anteors  cit^  an  n9  49.  auxquels  il  convient  d'ajonter 
Codefiroy,  sur  la  loi  so,  ff,  dejurit  dict,,  \oet,de  siai,^  sect.  9,  ch.  2 , 
V9,  except.  4;  Tittmann  ,  16  ;  M.  Pardeuaii ,  T.  V,  n^  1491  et 
*kfi;  M.  Mfihlenbmch ,  continuation  de  Glâck,  T.  XXXV,  p.  3(> 
«CI;. 

'  M  ff,  tU.  de  itaîuUt ,  n»  1 5. 

'  y.  pins  haut,  n«  4S,  to,  et  les  anteors  cités  en  note  :  ajoale» 

îsr,  S  i3. 

*  L.  I  ,  S  2 ,  ff  </r  paciit, 

*  Hanss,  p.  40. 
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ii*e8t  pas  devenu  parfait  dans  le  lieu  où  le  mandat  a  été 
donné ,  mais  dans  celui  où  le  mandataire  a  traité  avec 
l'autre  contractant  ;  car  le  mandataire  remplace  con- 
plétement  le  mandant  '. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  a  été  fait  par 
un  tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  mattre  de  Tobjet,  e( 
en  réservant  la  confirmation  de  ce  dernier  ^ 

Souvent  des  conventions  sont  conclues  par  lettres  ; 
dans  ce  cas  le  contrat  devient  parfait  dan^  le  lieu  où  la 
première  lettre  est  reçue  et  d'où  est  expédiée  la  réponse 
portant  acceptation  de  la  proposition  ;  car  dans  ce  lies 
le  consentement  de  l'un  des  contractants  s'est  réoni  à 
celui  de  l'autre  '. 

66.  Diverses  conventions  ne  reçoivent  pas  leur  per- 
fection par  le  simple  consentement  des  parties  qui  les 
concluent  et  signent  ;  mais  elles  ont  besoin ,  pour  leor 
validité,  de  la  confirmation  donnée  par  une  autre  per- 
sonne ou  par  une  autorité  publique.  II  faut  alors  distin- 
guer. Si  la  confirmation  n'ajoute  rien  à  la  valeur  in- 
trinsèque du  contrat,  comme  lorsqu'elle  ne  contient 
que  la  rédaction  par  écrit  d'une  convention  verbale  \ 
le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  lieu  de  sa  conclusion 
primitive  ;  mais  si  la  convention  est  de  celles  qui  ne 
reçoivent  d'effet  que  par  la  confirmation ,  la  loi  du  lien 
de  la  confirmation  est  applicable.  Ainsi  la  transactioii 
conclue  par   le  tuteur ,  suivant  les  prescriptions  de 

^  M.  Rocco ,  p.  38o  à  la  note. 

'  Hert,  S  55.  M.  Barge,  T.  III,  p.  755. 

'  Strnv.,  exercit,  ad  (T,  ex.  VI,  ihet.  34  ;  «Jp-  XXVlll,  Au.  î1 
liert ,  S  56  et  sa  dissertation  de  comeatu  lUterarum ,  S  1 6  et  1 7.  Hom* 
mel,ob8.  4o9,n<^i7eti8.Meier,  S  44,  n^'S.  Hauss^p.  4o.M]iI.St^   * 
S  285,  Burge,  T.  III ,  p.  762  etsuiv.  Rocco,  p.  377  et  soiv.  } 

*  Hcrl,  S  00.  M.  Burge,  T.  111,  p,  704.  \ 
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Vart.  407  du  Code  civil,  sera  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
si^e  le  tribunal  qui  l'homologue,  et  non  par  celle  du 
lieu  où  le  tuteur  a  traité;  dans  les  pays  où  le  droit  ro- 
main a  amserré  sa  force,  la  validité  de  la  donation 
d'une  râleur  eicédant  500  soUdi  (L.  17,  C.  de  fide 
insir.  L.  34  et  35,  C,  de  donat.)  devra  être  appréciée 
d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  aura  été  transcrite  et  con- 
firmée par  justice  ^ 

67.  Lorsque  l'existence  d'un  contrat  dépend  de  l'ac- 
complissement d'une  condition,  et  que  cette  condition 
s'accomplit  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  rédaction 
du  contrat  y  c'est  cependant  ce  dernier  lieu  qui  en  régit 
la  substance  :  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroac- 
tif sur  le  contrat  même  *. 

^ontefois  »  s'il  s'agit  seulement  du  mode  de  procéder 
à  on  certain  fait ,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  ce 
fidt  a  dû  être  accompli ,  et  non  la  loi  du  lieu  où  la  con- 
râtion  a  été  conclue  '  :  car  ce  cas  rentre  dans  les  suites 
da  contrat  ^' 

68.  Lorsque  la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  a  été  passé 
autorise  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  le  changer ,  modi- 
Cer  on  résilier ,  cette  faculté  leur  doit  être  reconnue  par 
lei  trâ>unaux  d'un  autre  pays ,  devant  lesquels  la  con- 
"Vcotion  peut  être  portée;  les  contractants  sont  censés, 
^traitant  sous  l'empire  d'une  loi,  en  adopter  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  mutabilité  ou  à  l'immuta- 
Idité  de  leurs  engagements. 

Ainsi,  la  donation  entre  époux ,  immutable  d'après  la 
^du  pays  où  elle  a  été  passée ,  ne  saurait  être  révoquée 
Ittr  l'un   d'eux,  lorsque,  par  leur  naturalisation  en 

'  Hbmmel ,  obs.  409,  n9  9.  Meier,  S  44t  n<>  s. 
•Hert,  S  54.  M.  Burge,  T.  111,  p.  754. 
'  M.  Rocco,  p.  356. 
»  ^.  in/râ,  no  69. 
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France  y  ils  se  trouyeront  soumis  à  l'art.  1097  du  Gode 
civil.  De  même  les  époux  qui  ont  passé  leur  contrat  de 
mariage  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  permet  le 
changement  de  ce  contrat  durant  le  mariage ,  conaerteDl 
cette  faculté  »  après  leur  naturalisation  en  France ,  no- 
nobstant l'art.  ISOt-  du  même  code  *. 

Krt.ji,  Dei  effets  et  suites  àtê  contrats. 

69.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  des  contrats 
avec  les  suites  accidentelles  qu'ils  peuvent  engend^er^ 
Les  effets  dérivent  de  la  nature  même  de  Facte  ou  de 
1  exercice  du  droit  établi  par  cet  acte  ;  ce  sont  les  droits 
et  obligations  que  les  parties  ont  positivement  entenda 
créer,  les  droits  et  obligations  inhérents  au  contrat, 
c'est-à-dire  qui  y  sont  contenus  expressément  ou  impli- 
citement y  ou  qui  en  résultent  immédiatement  oa  mé- 
diatement  ;  ilny  a  pas  lieu  à  distinguer  si  ces  droits  et 
obligations  sont  ou  non  actuellement  ouverts  ou  exi- 
gibles ,  ou  s'ils  ne  sont  qu'éventuels  et  expectatifs.  Sous 
la  dénomination  de  suites  du  contrat,  on  comprend  les 

^  Merlin ,  répertoire ,  v«  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  3,  trt.  6.  H 
existe  une  grande  affinité  entre  les  principes  qnî  régiaent  la  pas* 
sance  des  lois  par  rapport  an  temps  et  ceux  concemani  les  lois  ptf 
rapport  aux  lieux.  En  effet,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  deux  lois soat 
en  présence,  et  il  faut  examiner  laquelle  d'entre  elles  régit  l'hyp^* 
thèse  donnée.  C'est  pourquoi  nous  profiterons  des  lumières  rcpia- 
dues  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  Yeiïéi  rétroactif  des  k»»  caci- 
tant  de  préférence  le  traité  de  feu  M.  Merlin  ,  qui  est  le  dsniv 
dans  Tordre  chronologique. 

'  Meyer,  principes  sur  les  questions  transitoires,  p.  36.  (L'aoliV 
appelle  les  effets  du  contrat  :  Suites  immédiate*  et  nieei9mirts:fi^     j 
suites  s  Conséquences  accidentelles  ou  éloignées,  )  M.  Blmideaa,  ttu  -^ 
sur  ce  qu'on  appelle  l'effet  rétroactif  des  lois ,  p.  19t.  Blerlia,  rt 
pertoire,  t»  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  3,  art.  4,  et  art.  3.  n'i-     i- 
M.  Rocro,  p.  3î8  et  suiv.;  p.  34o  et  suit.  ; 
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Uga lions  ou  les  droits  que  le  législateur  fait  naître  à 
ccuion  de  Texécutioii  de  l'acte  ou  du  droit;  les  suites 
nt  pas  une  cause  inhérente  an  contrat  même  :  elles 
tflltent  d'érénements  postérieurs  au  contrat  et  qui 
ffriemient  à  l'occasion  des  circonstances  dans  lesquelles 
»  contrat  a  placé  les  parties  ^ 

D'après  le  témoignage  des  auteurs,  la  loi  qui  régit  le 
Mitiat  lui-même  (suivant  la  distinction  établie  sv^rày 
f*  61  et  63)  en  régit  également  les  effets  ou  suites  im- 
lâMatiôê  et  médiates  *.  Il  n'en  peut  être  autrement , 
me  que  ce  sont  là  les  conséquences  directes  du  contrat 
■Ine,  qui  doivent  donc  être  soumises  à  la  même  loi. 
,•:  Les  suites  on  conséquences  accidentelles  d'un  contrat 
|mtT^[ie8  par  la  loi  du  lieu  où  se  passent  les  faits  qui 
rdonnent  occasion  *  ;  car  elles  sont  plutôt  le  résultat 
jkees  fiiits  que  du  contrat  lui-même.En  règle  générale , 
IM  bits  se  passent  dans  le  lieu  où  le  contrat  reçoit  ou 
Ikt  recevoir  son  exécution,  et,  en  conséquence ,  la  loi 
isee  lien  sera  applicable  ^. 
Arrivons  à  quelques  exemples  *-. 

P  *  1^  las  anteors  cilët  à  U  note  précédente. 
'  Voaky  as  /tel.»  aect.  9,  c.  s*  n<>  10.  Boullenois,  Sg*  principe  ;  T.  I , 

|;T.  II«  p.  477  et  foiT,  Répart.,  t*  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  3, 

4 (p.  s6s)-  ^«  Mittermaier,  S  3i,  et  archives^  T.  XIII,  p.  3oo 
r.  H.  Seoffarty  Manuel  da  droit  usuel  des  pandecles,  S  17. 

Brinkaann,  p.  11,  n<>3.  M.  Henry,  p.  dg.  M.  Story,  S  >63-372. 

Booeo,  p.  81 8.  Il  font  excepter  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'as- 
Mition  eooijagale  qoant  aux  biens  •  cette  matière  étant  régie  par 
liMiit  personnel,  f^.  tuprà ,  n<»  56. 

-  ' lépsrt. ,  i&Mf.  M.  Henry,  p.  5s.  M.  Story,  S  295  et  suiT. 
il-  loeoo,  p.  840  et  saÎT. 

*  Voat,  lit /l«l.,  sect.  9,  c.  3,no  13  et  1 5.  Répertoire,  t»  effet 
vi^nictif,  sect.  3 ,  S  3,  art.  7. 

'  ^reiqiie  tons  les  exemples  qui  suivent  ont  été  signales  par  feu 
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Au  nombre  des  effets  d'un  contrat  de  vente  sont  la  dé- 
livrance de  la  chose  vendue ,  le  payement  du  prix  et  les 
actions  de  l'acheteur,  ainsi  que  celles  du  vendeur,  telles 
que  l'action  en  garantie  ^  Il  en  est  de  même  du  droit 
de  résoudre  la  vente,  soit  par  simple  faculté 'de  se  re- 
pentir *,  soit  par  TeSet  d'un  pacte  de  réméré,  soit  pour 
cause  de  lésion  ' ,  soit  pour  cause  de  non-accomplisse- 
ment des  conditions  ^,  soit  enfin  par  forme  de  resti- 
tution en  entier  fondée  sur  une  cause  inhérente  au 
contrat,  dans  les  pays  où  ce  recours  est  admis*;  on 
compte  encore  parmi  les  effets  du  contrat  de  vente, 
l'obligation  de  supporter  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  le 
vendeur  est  en  demeure  de  la  livrer.  Un  des  effets  de 
l'acte  de  partage  est  l'obligation  de  garantie.  Le  bail  à 
ferme  emporte  l'obligation  de  souffrir  la  réduction  du 
fermage  en  cas  de  destruction  d'une  récolte  entière  ;  et 
la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  est  obligé  d'entre- 

M.  Merlin ,  an  Répertoire ,  y<»  effet  rétroactif  «  sect.  3 ,  S  3 ,  art  4; 
nous  ne  reproduirons  pas  la  citation  de  ce  passage  pour  chacun  da 
exemples  :  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  autres  autenn  qui 
en  ont  parlé. 

*  Burgundus,  Tr,  4,  n^  7  et  8.  Boullenois,  T.  II,  p.  461. 

*  Boullenois,  tit.  4  ,  ch.  2,  obs.  46  ;  T.  11 ,  p.  462 ,  454  et  nif. 
M.  Burge,  T.  II,  p.  854.  —  Burgnndus,  Tr,  4  .  n<>  9,  regarde  cette  fa- 
culté comme  un  statut  réel. 

'  Hert,  sect.  6,  S  4.  M.  Mûhlenbmch,  S  yS.  Répert.,vo  effetrétroi^ 
tif,  sect.  3,  S  3  ,  art.  5  et  7.  M.  Story,  s33i.  M.  Kent,  T.  II ,  p.  4^9- 

*  y.  ci-après  n°  7 1 . 

»  Ghri8tin,VoI.  1,  Dec,  288,  n«  i3.  Voet,</f //a/.,  sect.  9,  ctp.  2. 
n*»  20.  Voet ,  ad  ff,  tit,  de  in  integr.  rest. ,  n»  29.  (Il  estentendn 
que  la  restitution  n'est  pas  demandée  pour  une  cause  dériyaot  <k 
l'état  de  la  personne,  parexcmple,  la  minorité).  Hert,  sBG.M.Ifoh- 
lenbruch,  S  73. —  Meier,  S  49*  décide  pour  Tapplicationdeslobdv 
lieu  où  le  procès  se  plaide ,  mais  en  restreignant  cette  opinion  <n 
délai  dans  lequel  la  demande  doit  être  formée. 
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bail  fait  par  le  vendeur  (art.  1743  du  Gode 
s  décide  selon  la  loi  du  contrat  ^  Un  des  efiets 
Si  de  tout  acte  renfermant  l'engagement  de 
le  somme  d'argent,  est lobligatiou  d'en  servir 
éts  ;  la  question  de  savoir  si  ces  intérêts  sont 
quel  taux ,  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  le  con- 
é  passé*,  ou  du  lieu  fixé  pour  le  payement',  à 
w  les  parties  n'aient  adopté  une  autre  loi  à  ce 
kiais  les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécu- 
contrat  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécn- 
du  payement  '^  ;  ce  lieu  peut  être ,  soit  celui  du 
',  soit  un  autre  lieu  déterminé  par  les  parties^, 
Q  celui  du  domicile  du  débiteur  *,  parce  qu'en 
;  analyse  c'est  là  où  l'action  tendant  à  l'exécu- 
contrat  est  formée.  Le  délai  dans  lequel  un  en- 

•t.,  T«  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  d,  art.  3,  n?  6. 

iDdas,  TV.  4,  n<>  lo.  MeTiiis,  ad  Jus  Lui»,  qiuui,préL  4. 

ff,  tit.  de  usuris^  n«  6.  Boullenois,  39*  principe  général  ; 

;  T.  II,  p.  47s  et  477.  Meier,  $  46.  Répert.,  t»  effet  rétro- 

.  S,  S  3,  art.  3,  n»  7  et  1 1 .  M.  Story,  S  291  et  iuît.  M.  Kent, 

.61.  M.  Hartogh  ,  p.  74.  M.  Barge,  T.  11,  p.  861  et  863  ; 

77^  et  774.  — Ainsi ,  1  intérêt  légal  dû  à  Alger  à  raison  de 

t  (ordonnance  royale  du  7  décembre  i83S),  pourra  être 

France  en  vertu  de  contrats  passés  à  Alger. 

,  acf  ff,'tit.  de  tuuris ,  n®  6.  M.  Story, S  298.  f^,  tuprà,  n*»  62 , 

ion. 

mry,  S  3o5.  M.  Kent,  ihid. 

in,  9ol,  i^déc,  283,  no  i3.  Burgundus,  7>.  4,  n®  10  et  28, 

•y  ibid,  M.  Henry,  p.  53.  M.  Story,  S  29S  et  297.  M.  Rocco, 

ad  ff,  i\t,  de condict ,  iritic,  n^  4.  llert,  S  53.  M.  Fardes- 

'f  n«  iSoo. 

,  ad  ff,  tit.  de  usurû,  n^»  1 1. 

,  ièid.  C'est  par  erreur  que  M.  Meier  (S  4^1  n*»  3)  admet 

domicile  du  créancier. 
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gagement  doit  élre  rempli ,  dépend  aussi  de  la  loi  da 
lieu  du  contrat  *.  Il  faut  ranger  parmi  les  effets  d'un 
contrat  quelconque,  l'eiamen  des  questions  de  saTOir, 
si  l'obligation  est  réelle  ou  personnelle,  si  plasiean 
contractants  sont ,  ou  non ,  tenus  solidairement  »  et  Vib 
peuvent  y  ou  ncm,  invoquer  le  bénéfice  de  division  ^  si 
les  héritiers  du  contractant  sont  engagés  solidairement 
ou  pour  leurs  parts  viriles  seulement  ^  ;  enfin  »  tsqaelle 
des  parties  est  obligée  au  payement  des  droits  fiscaui  \ 
La  quittance  ou  décharge,  conséquence  immédiate  da 
contrat ,  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  du  coa- 
trat  ou  du  payement;  lorsqu'elle  se  trouve  conforme  à 
cette  loi ,  elle  est  valable  partout  :  dâivrée  suivant  le* 
lois  d'un  autre  lieu ,  elle  peut  avcnr  force  et  TÎgaear 
dans  ce  même  lieu,  mais  elle  n'en  aura  pas  nécessai- 
rement ailleurs  *.  —  Les  obligations  accessoires.,  comme 
le  cautionnement ,  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles 
ont  été  contractées*. 

Parmi  les  suites  ou  conséquences  accidentelles  d'an 
contrat,  on  range  les  résultats  qu'aura  la  négligence, 
la  faute  ou  la  demeure  dansl'exécution ,  etlesdommfl^* 

*  Christin,  co/.  i,  dec,  283,  d°  5. 

'  Voct,  (lestai,,  sect.  «|,  cap,  3  ,  n^  10.  Bar^ndos,  ir,  4,d'; 
et  8.  Boullenois,  T.  II,  p.  463,  47^  et  476.  M.  Ucory,  p.  5i  eta:- 
M.  Story,  $  j63  Î72  et  822.  M.  Burge,  T.  III,  p.  76S. 

'  RéperL,  v®  effet  rétroactif,  «ect.  3,  art.  3,  n®  9  ;  sect.  3,$  6,  !»•<• 

^  Chriglin  ,  vol,  i,  dec,  283,  n^  10.  Voet,  de  ttat,  secL  9,c«y*' 
n»  10.  Hcrt,  S  58. 

»  M.  Story.  $  33i  842;  348-35i.  M.  Kent,  T.  Il,  p.  393, S^i» 
458  et  459.  M.  Burge,  T.  111 ,  p.  875,  87G  et  920.  Ce  priiieiper«- 
çoit  surtout  son  application  en  matière  de  lettre  de  change.  VJStoiyi 
$  343-347. —  La  décharge  par  concordat  ou  cession  de  biensn'^ 
bligepasles  étrangers;  ibid,  S  337~339. 

•  Burgundus ,  ir,  5,  n"  11. 
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kléréls  dus  en  conséquence  ^  et  la  restitulion  en  entier 
mdée  sur  une  de  ces  dernières  causes  *  ;  l'obligation 
mcécuter  le  remploi  en  cas  de  remboursement  des  ca- 
ttan  substitués  ;  la  confirmation  on  ratification  d'un 
Mtrat  nul,  défectueux  ou  rescindable',  ainsi  que  le 
ade  d'enéctttion  d'un  contrat  ^. 
T0«  La  question  de  la  légitimité  de  l'engagement ,  celle 
I  MToir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  l'action 
mrilant  d'un  contrat,  doivent  être  également  appré- 
éei  anivant  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  ;  par 
tanple ,  s'il  s'agit  de  savoir  si  une  action  est  recevable 
ir  tnîted'une  obligation  naturelle.  En  effet ,  dans  toutes 
!•  actions,  la  nature  du  contrat  vient  en  considéra- 
an  *•  H  faut  excepter  h  s  cas  où  la  loi  du  lieu  où  l'action 
it  formée  renferme  une  prohibition  de  la  recevoir, 
ar  exemple ,  lorsque  cette  loi  dénie  une  action  pour 
éDe obKgation  naturelle,  ou  qu'elle  déclare  prescrite 
me  obligation  civile  '  ;  car,  dans  ces  cas ,  le  juge  ne  peut 
(pe  suivre  la  loi  à  laquelle  il  est  soumis  ''.  C'est  par  cette 
ftittnction  que  nous  croyons  pouvoir  concilier  les  opi- 
aions  diverses  manifestées  par  les  auteurs  cités  dans  les 

Mes. 

^ — 

*  Chrîftln,  vol,  i,  (Uc.  sSS,  n^  i3.  Voet,  de  stat,^  tect,  9,  cap,  t, 
s^.is  et  i5.  Bmnaemann,  ad  L«  6,  ff,  de  eviet,  M.  Mûhlenbmch, 
S7S,  n^  10,  IV.  1"*  M.  Tittmann,  S  40.  M.  Rocco^  u?  d4o  et  saiv. 

'  Voet,  de  tiat,,  tect,  9,  cap,  s,  n^  20. 

^  Rëpert.,  ▼«  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  3,  art.  7.  M.  Kent,  T.  II  , 
l>'|€t  et  sniv.  M.  Rocco,  p.  358  et  satr. 
'*  Upert.  ibid,  gect.  3,  S  10. 

*  Bcmllenoit,  tit.  4*  eh.  s,  obs.  46  ;  T.  II ,  p.  471-  Weber,  s  6). 
\  S  45.  M.  Mûhlenbmch,  s  73,  n»  III ,  et  n»  IV,  s*. 

*  Weber,  S  96.  Hober,  S  7.  M.  MiUermaier,  S  3i,  et  Archives^ 
"^.XllI,  p.  3oo  etsnir.  V,  suprâ,  n»  6*!,  3*  exception. 

'  f^,  fuprâ,  n*>  65  ,  1*  exception. 
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Art.  3.  Des  actions  en  rescision  ,  résolulion  ,  révocalion  ou  réc 

71.  La  règle  exposée  aux  numéros  précéden 
pliqueaux  actions  en  rescision,  résolution,  révoci 
réduction  des  contrats,  lorsque  ces  actions  ont  ieu 
dans  le  contrat  même  (ou  son  contenu  exprès  oc 
cite) ,  et  non  dans  des  faits  postérieurs  à  sa  conc 
Au  premier  cas,  lesdites  actions  appartienne] 
classe  des  effets  du  contrat  (V.  supra ,  n""  69  ).  i 
séquence,  le  juge  ne  pourra  admettre  d'autres  cav 
celles  autorisées  par  la  loi  du  lieu  du  contrat ,  et  i 
les  admettre  si  elles  sont  fondées  dans  cette  loi  ^  i 
dit  M.  Merlin ,  «  parce  que  les  vices  du  contr 
inhérents  au  contrat  même ,  parce  qu'ils  en  font 
tiellement  partie,  parce  que  les  contractants  < 
avertis,  par  la  loi  qui  présidait  à  leur  traité,  d( 
qu'il  renfermait ,  et  qu'ils  ne  l'ont  souscrit  que  soi 
serve  tacite  de  la  faculté  qu'elle  leur  accordait  à 
à  l'autre,  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  de  le  faire  a 
ou  rescinder.»  Ainsi ,  lorsque  la  loi  du  contrats 
à  Facheteur  comme  au  vendeur  le  droit  de  faire  re 
la  vente  pour  cause  de  lésion,  l'action  de  lac 
devra  être  accueillie  en  France,  nonobstant  l'aM 
du  Code  civil. 

Il  en  doit  être  de  même  d'une  action  en  vèsi 
pour  inexécution  des  engagements  pris  par  le  o 
(Art.  118fc  du  Code  civil.) 

Par  la  même  raison  ,  la  faculté  de  révoquer  ui 
nation  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  conse 

*  Voel,  tUsiat,y  sect.  9,  cap.  2,  n®  to.  Meicr,  S  46.  J 
Rëpert.,  ▼<>  effet  rétroactif ,  sect.  3,  S  3,  art.  6  et  7.  M.  Rocco, 
et  357. 

'  Re'perl.,  to  effet  rétroactif,  sect.  3,  S  3,  art.  6,  d«  4. 
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I.  Si  les  actions  en  rescision ,  résolution  ,  révocation 
éduclion  ,  sont  basées  sur  des  causes  survenues  pos- 
tnrement  au  contrat ,  et  dépendantes  de  la  volonté 
Itfendeur,  elles  constituent  des  suites  du  contrat  ; 
d'après  ce  que  nous  avons  dit ,  supra  ^  n*"  69 ,  elles 
:  régies  par  la  loi  du  lieu  où  ces  faits  se  passent.  On 
tdter  comme  exemples  la  résolution  immédiate  d'un 
tnt  de  vente  contenant  la  clause  indiquée  à  Tarticlc 
6  du  Code  civil ,  après  une  sommation  signifiée  sous 
ipire  de  ce  Code,  bien  que  la  loi  du  contrat  ne  re- 
ie  cette  clause  que  comme  comminatoire  ;  de  même 
résolution  du  contrat  de  constitution  d'une  rente  , 
iqoe  le  débiteur  cesse  pendant  deux  ans  le  payement 
arrérages  (art.  1912  du  Code  civil  '}. 

Art.  4*  ^®  '*  confirmation  on  ratîficallon  dea  conlraU. 

rS.  Nous  avons  déjà  indiqué  ,  supra  »  n*  66,  que  la 
tfinnation  ou  ratification  d'un  contrat  nul ,  «léfec- 
ox  ou  rescindable,  ne  forme  point  un  effet  du  ron- 
tprimitif  ;  la  confirmation  ou  ratification  est  soumise 
iloi  du  lieu  où  elle  intervient  ;  car,  dit  M.  Merlin  *, 
I  confirmation  ou  ratification  ne  peut  être  regardée 
Bme  un  des  éléments  dont  le  contrat  primitif  s'est 
nposé  au  moment  où  il  a  été  formé  :  cecontraty  a  bien 
iné  l'occasion-,  et  elle  est  une  de  ses  suites  ;  mais  c'est 
1  de  son  contenu  exprès  ou  implicite  qu'il  faut  en 
rdier  le  principe;  elle  n'a  d'autre  principe  que  la 
onté  de  la  partie  qui  confirme  ou  ratifie.  Ce  n'est  con- 
nemment  qu'à  la  loi  du  lieu  où  cette  volonté  se  ma- 
BSte,  qu'il'faut  avoir  égard  pour  en  apprécier  la  va- 
tr.  » 

B^pert.yT^  effet  rétroactif,  sect.  3,5  3,  art.  3,  n<"ii,  et  art.  6, 

u 

Jèid.,  art.  7.  M.  Kocco,  p.  358  cl  suiv. 


,sV*. 
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Art.  5.  Det  quad-conlrali, 

74.  Les  engagements  que  produisent  les  quasi-con- 
trats» ne  constituent  pas  moins  des  droits  acquis  pa« 
ceux  envers  lesquels  ils  se  sont  formés  que  s'ils  dérivaiec: 
de  contrats  exprès  *  ;  ils  sont  donc  également  régis  par  ] 
loi  du  lieu  *, 

Le  droit  romain  '  considère  la  délation  de  la  tutelle 
comme  un  quasi-contrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille ,  ei 
il  oblige  le  tuteur  à  donner  caution  de  bien  administrer 
Le  tuteur  nommé  sous  cette  loi  sera  tenu  de  cette  dhii- 
gation  ,  bien  qu'il  habite  un  autre  pays  ,  où  ,  comme  ea 
France,  la  loi  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  donner  eau- 
tjon  *. 

De  même  celui  qui ,  volontairement ,  gère  laflaire 
dautrui  (art.  1372  du  Code  civil),  ou  qui  reçoit  ce  qui 
ne  lui  est  pas  du  (art.  1376) ,  doit  être  jugé  ,  quant  aux 
obligations  qui  résultent  pour  lui  de  ces  faits ,  par  la  loi 
du  lieu  où  ces  mêmes  faits  se  sout  passés. 

Art;  6.  Des  teitamenlt. 

75.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  {supra ,  n*  tl) 
que  la  substance  du  testament  et  son  interprétation 
sont  régies  par  la  loi  du  domicile  du  testateur.  Le  testa- 
teur est  supposé  avoir  eu  Tintention  '  de  se  rapporler  a 
SCS  ust^ges  ordinaires  ou  habitudes  {consuetudines),  «^ 

*  Répert.,  v»  effet  rétroactif,  sect.  2,  J  4. 

*  Christin ,  voi.  i ,  Jee,  a83,  n°  1 4.  Voet,  de  siat. ,  stel.  t^,  ^'  ■' 
ji«  17.  M.  Barge.  T.  I ,  p.  3o  ;  T.  111,  p.  «)3i  et  spiv. 

'  S  ••.  ffut.  de  ohi.  f/it<c  fjuitsi  ex  cotilr. 

*  Répcit.  ihid.  ! 
^   Magù  voluntatis  quàin  juris  ijuarslio  trrutiur,  Sandc,  i'*^* ''      j 

lit.   8,  dcf.  7.  Rodeuburj:,  lit.  3,  ch.  1 ,  u'»  \    Voct,  adfr,ù^-^^ 
liered.  inst.,  11"  16. 


t, 
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(M  de  80n  domicile  {regionis  undè  fitit) ,  comme 
c^es  qui  lui  sont  connues  et  présentes  à  la  mé- 

tte  règle ,  puisée  dans  la  nature  des  choses ,  est 
I  dans  les  lois  romaines  (L.  Si,  $  1  »  ff  qui  test,  foc. 
L.  M,  S  8,  fi  <fe  fejT- 1  ;  L.  75,  fi  de  leg.  HT)  , 
été  adoptée  unanimement  par  Mekioch  S  Grotius% 
Voet  *,  Sande  *;  surtout  par  Jean  Vœt  *,  Rode n- 
\  Boullenois  ^,  Hert  •,  Vattel  ♦,  Gluck  *•;  le  Réper- 
de jurisprudence  ^,  Tittmann  ^\  MM.  Mitter- 
»«,Eiclihom*SMûhlenbruch«  Seuflert^  Grûnd- 
,  Winiwarter  ",  Story  *•,  Bocco  ■•  et  iBurge  •*. 
nieurs  de  ces  auteurs  ont  trouvé  à  l'appui  de  cette 
«neseconde  raison  :  c'est  que  les  meubles  et  créances 

yprœmmptionihus ,  lib.  4,  pnss.  sos ,  n^  m  et  17. 
mi.  467. 

itol.,  fect.  9 ,  ch.  i ,  n*  8. 
h.  i,  tu.  8,def.  7. 

l  ffy  tii.  de  hered,  instit,  ,0**  i^\<id  SClum  trth, ,  n*  34. 
1. 1 ,  part.  3 ,  ch.  4 ,  n*^  I. 
.  n ,  p.  5oS  et  flniT. 
at  4,  5  >4  ;  sect.  6,  5  3* 

T.  11 ,  cb.  8,  5  m-  ^*  *UMi  1*  i><>^  cle  M.  rinbeiro  mr  ce  }. 
BOoeiNon  a&  intestat ,  S  4s  i  p<  i  >o. 
"^•legi,  sect.  4,  S  »i  »"  »• 
sg  et  46. 
Ss,  il  et  IV. 
M. 

éotinuatioD  de  Glûok ,  T.  XXXV,  p.  36. 
*.  ly  p.  aSS  et  269. 
\  I«  p.  68. 
r.  111,$  100. 

464-47)  • 
*.  461  et  saiv. 

\  II,  p.  857-860  ,  p.  679  et  »uiT. 
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dont  se  compose  une  succession ,  sont  régis  par  la  k . 
du  domicile  de  leur*propriélaire  (Y.  supra  j  n*32).  M^ 
celte  raison  ne  suffit  point  pour  former  la  base  de 
règle  «  qu'en  matière  de  testaments ,  il  faut  reeouràr  ^ 
la  loi  du  domicile  )  »  car,  si  cette  base  était  unique  ,  U 
faudrait  aussi  admettre  (et  c'est ,  eu  effet ,  l'opinion  de 
quelques  auteurs  ^ }  que  les  immeubles  faisant  partie 
d'une  succession  sont  en  tous  points  régis  par  la  loi  de 
leur  situation.  La  vérité  est ,  que  la  règle  posée  s'ap- 
plique à  .tous  les  points  qui  rentrent  dans  FautODomie 
du  citoyen  (V.  suprà ,  n»  59),  ou ,  en  d'autres  termes,  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  régi  par  le  statut  pe^ 
sonnel  ou  réel.  Quant  au  statut  personnel ,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'en  parler,  puisqu'il  est  aussi  la  loi  du  do- 
micile ;  quant  au  statut  réel  ,  il  se  borne  ordinairemeot 
à  régler  des  points  en  debors  de  l'autonomie ,  tels  que 
la  réserve  (V.  snprà ,  n"  58)  ;  par  exception  ce  statut 
peut  aussi  renfermer  la  prohibition  expresse  de  mani- 
fester telle  ou  telle  volonté.  Mais  dans  les  pays  où  cette 
prohibition  n'existe  pas  relativementà  l'hypothèse  qu'il 
s'agira  d'examiner,  toute  manifestation  quelconque  de 
la   volonté   demeurera   comprise  dans  l'autonomie.  H 
faut  se  garder  de  confondre  la  succession  testamentaire 
avec  la  succession  ab  intestat ,  dont  nous  avons  parle 
suprà ,  n"  37.  «  Le  statut  réel ,  »  dit  avec  raison  M.  Mit 
termnier  *,  «  ne  peut  trouver  son  application  que  rela- 
tivement aux  trois  points  suivants  :  1^  Les  devoirs  otf 

*  ChristÎD,  vol.  i,  lib.  i,  lit.  i,  dec.  4,u«  i,  3,  4;  Cu jâs, contf'^- 
3.  Burgundus,  /r.  6.  Voet,  Jestat,,  sect.  9.  ch.  i,  n«  4.  Voettdff» 
tit.  ad  SCtum,  treb.,  n*»  3/,  ;  Vattel .  lib.  3  ,  ch.  8  ,  S  >  '  »  ï  Gluck,  coic 
ment.,  T.  1 ,  $  H,  p.  292  ;  Danz,  T.  1,  p.  i8.1.  n«  3.  M.S(ot7' 
$474-478.  M.  Burge,  T.  IV,  p.  676  cl  suiv. 
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cbarges  attachés,  et  les  restrictions  apposées  par  la  loi 

locale  à  la  possession  de  Timnieuble  »  (par  exemple  ,  la 

léMrre)  ;  «  2"*  les  qualités  qu'elle  eiige  dms  l'acquéreur 

i'u  immeuble  ;  3^  les  formes  et  conditions  de  Tacqui- 

■tîon.» 

i  Fir  application  de  la  r^gle  énoncée ,  les  auteurs  cités 
lécbrent  que  le  testament  portant  la  disposition  sui  • 
Nttte  :  «  J'institue  mes  héritiers  les  personnes  qui  me 
^wccéderaient  ab  intestat ^  »  se  rapporte  aux  parents  que 
bJoî  du  domicile  du  testateur  appelle  à  sa  succession  , 
Wn  égard  à  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  qui  en 
lu  partie.  Rodenburg ,  et  un  arrêt  cité  par  Sande , 
Ifâdent  au  contraire  qu  en  vertu  de  institution  que 
■RIS  Tenons  de  mentionner,  les  immeubles  de  la  suc- 
iBHÎon  appartiendront  aux  personnes  que  la  loi  de  la 
itaation  de  chacun  d'eux  appelle  à  succéder  ab  intestat 
M  testateur.  C'est  une  erreur,  ainsi  que  Tout  démontré 
Suide  et  Voet.  Il  s'agit  ici  d'un  point  qui  rentre  dans 
fMonomie  du  testateur  ;  il  s'agit  d'interpréter  sa  vo- 
l^é,  laquelle  doit  recevoir  son  exécution,  à  moins 
^Me  prohibition  expresse  portée  par  le  statut  réel. 

De  même,  suivant  Hert\  le  legs  de  tant  d'arpents 
fe  terre  doit  être  interprété  par  la  loi  du  domicile  du 
Natenr. 

70.  Quelques  auteurs  '  ont  soutenu  que  le  testateur 
pu  fait  sa  disposition  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
tti  domicile ,  n'est  censé  s'en  rapporter  aux  lois  de  ce 
knicile  qu'à  l'égard  des  objets  qui  s'y  trouvent ,  et  que» 
|Mint  à  ceux  qu'il  porte  avec  lui ,  il  est  réputé  avoir 
vbala  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du 


*Sect.  6.  $3. 

'MeviiB,  udjtit  Lith.j  quccst.  prei.  G,  ri"  20;  Vallcl,  à  l'eiidruilcilr. 
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testament.  Tittinann  ^  rejette  avec  raison  cette  opinion, 
comme  ne  reposant  sur  aucune  l>ase. 

77.  Par  application  de  la  règle  posée  au  n^  75,  en  cas 
de  changement  de  domicile  du  testateur,  la  validité  in- 

,  trinsèque  du  testament  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
du  domicile  qu*il  avait  au  moment  du  décès.  Avant  la 
mort  du  testateur,  le  testament  ne  confère  pas  un  droit 
acquis  à  Théritier  ou  au  légataire  :  c'est  donc  à  ce  mo- 
ment seulement  que  la  loi  peut  agir  sur  les  dispositions 
de  dernière  volonté ,  et  exercer  ses  effets  sur  la  sub- 
stance de  ces  dispositions  '.  Le  testateur  doit  être  re-  ^ 
gardé  comme  s'étant  rapporté  à  la  loi  de  ce  nouveau  âo^^^ 
micile ,  parce  qu'on -suppose  qu'il  ne  s'y  est  fixé  qu'aprè^^ 
avoir  pris  connaissance  des  lois  qui  le  régissent. 

Du  reste,  le  testament  conserve  sa  validité,  quant     ^ 
la  forme ,  nonobstant  le  changement  de  domicile  du  te&^ 
tateur,  parce  que  cette  forme  dépend  du  lieu  delà  co^. 
fection  de  Pacte  ". 

78.  ]Nous  allons  examiner  succinctement  les  disposi- 
tions des  législations  en  vigueur  sur  la  substance  et  ria- 
terprétation  du  contrat,  et  sur  la  substance  et  Tinter* 
prétation  du  testament. 

Contrats  et  coiiTentions  bilatérales. 

Les  paragraphes  36  et  37  du  Code  civil  d'Autriche,  rap* 
portés  plus  haut ,  n°26 ,  consacrent  expressément  le  prin- 


'  Rodenburg,  tit.  i,  part.  ?.,  ch.  4,  n®  i.  Hert,  S  s5.  Tittnnnn» 
S  29.  M.  Eichborn,  S  35,  nole^,  et  S  37,  Dote  h,  M.  Mâhlenbneb. 
ioiilinuation  de  Gluck  ,  T.  XXXV,  p.  36.  Rëperl..  vo  effet rétroK- 
tif,  sect.  3,  5  I,  11"  i,  M.  Henry,  appendice,  p.  196.  M.  Story,  S^?^' 
M.  Biir«2e,  T.  IV,  p.  .*>8o  et  081. 

■^Rodenburg,  lit.  ?,  part.  3,  cb.  3,  n'»  i.  Répert.,  v<»  effet rélroKtif. 
9ect.  3,  S  5,  n"*  1 ,  V.  aussi  les  auteurs  cités  à  la  note  précêdtft^* 
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cipe  énoncé  au  n^  61  le  paragraphe  35  du  même  Code  ; 
ne  parle  que  des  engagements  unilatéraux. 

Le  Gode  général  de  Prusse  garde  le  silence  sur  la  ques- 
tion :  les  disposilioDs  que  nous  avons  citées  au  n*  51 
ne  s'y  rapportent  pas. 

Même  silence  dans  le  Gode  de  Bavière. 
Suivant  Taddition  à  l'art.   3  du  Gode  badois  (rap- 
porté suprà,  n®  26),   «  la  validité  (la  substance)  des 
»  actes  passés  dans  ce  pays  est  jugée  par  3es  lois.  »  Gette 
«lispoBÎlion  rentre  dans  la  règle  posée  au  n®  61. 

JL'artr^  10  du  Gode  de  la  Louisiane  consacre  expres- 
sément la  même  règle ,  ainsi  que  la  première  des  excep- 
lioDS  indiquées  au  n^  62.  En  voici  les  termes  :  «  La  forme 
»  et  l'effet  des  actes  publics  et  privés  se  règlent  par  les 
»  lois  et  les  usages  du  pays  dans  lequel  ces  actes  sont 
1»  faits    ou  passés.  Gependant  TeQet  des  actes  passés 
»  pour  être  exécutés  dans  un  autre  pays,  se  rèi^lepnr 
»  les  lois  du  pays  où  ils  ont  leur  exécution.  » 

Gette  dernière  maxime  a  aussi  été  consacrée  par  le 
Digeste  russe.  L'étranger,  y  est-il  dit,  «  peut  passer 
^  toute  espèce  de  contrats ,  engagements  et  conventions, 
*  soit  avec  un  étranger ,  soit  avec  un  indigène ,  pourvu 
^  que  l'engagement,  s'il  doit  sortir  ses  eifets  dans  Tem- 
^  pire,  soit,  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme,  con- 
*"  forme  à  la  législation  de  l'empire.  »  (Lois  pers. ,  X, 

î>l8)^ 

Les  lois  danoises  consacrent  en  principe  l'application 
''^  lois  de  chaque  pays  aux  contrats  qui  y  sont  passés, 
^^rsqu'ils  donnent  lieu  à  des  contestations  portées  dc- 
^«nt  les  tribunaux  danois  ^. 

*  r,]sL  Revue,  T.  m,  p.  «70,  n"  209. 

*  Archives  du  droit  civil  et  criminel  de  la  Prusse  rhénane,  T. VI, 
■*  fHirt.,  p.  iiô. 
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L'art.  Ii5d  du  Code  civil ,  d  après  lecjuel  «  ce  qui  e^  t 
»  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  daiu  l^ 
»  pays  où  le  contrat  esl  passé ,  »  ne  se  rapporte  pas  au  ^ 
contrats  consentis  en  pays  étranger;  car  la 
élevée  sur  une  disposition  relative  à  la  forme  des  actes 
qui  avait  été  proposée  lors  de  la  rédaction  du  Code,  d 
montre  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législatea 
d'établir  des  règles  concernant  les  actes  passés  hors  d 
royaume  (^.  plus  haut,  no  51).  L'art.  1159  s'appUqu  ^b 
uniquement  aux  actes  passés  en  France  ;  les  usagesàom  M 
il  parle  sont  ceux  que  le  Code  ou  l'art.  7  de  la  loi  imM 
30  ventôse  an  XII  n'a  pas  abrogés ,  et  auxquels  méim.^ 
le  code  renvoie  fréquemment  (^.  les  articles  671  »  67i-   ^ 
1736, 1757, 1759  et  1760).  Nous  croyons  que  Delvincoorl 
(T.  I ,  p.  29)  et  TouUier  (T.  VI ,  n*  319)  se  sont  trompe», 
s'ils  ont  entendu  appliquer  le  texte  de  Fart.  1159  à  uu 
contrat  passé  hors  de  France. 

Les  Codes  étrangers  qui  ont  pris  le  Code  franco 
pour  modèle,  ont  reproduit  la  disposition  de  l'art.  1159. 
F.  le  Code  civil  de  Bade  (art.  1159) ,  le  Code  des  Deux-      ■  [^ 
Siciles  (art.  1112) ,  celui  du  canton  de  Vaud  (art.  859); 
celui  d*Haïti  (art.  949);  le  Code  Sarde  (art.  1260);  l«     i-. 
Code  des  Pays-Bas  (art.  1381).  11  faut  donc  appliquera     i  ., 
ces  Codes  la  même  observation.  \  ^^ 

Les  Codes  de  Bavière,  de  Prusse  et  d'Autriche, ne     y,^ 
contiennent  pas  la  disposition  consignée  dans  l'art.  1159.     a  .^ 

Nous  avons  déjà  parlé ,  dans  une  note  au  n*  62,  des     L 
dispositions  des  divers  codélËôncernant  le  lieu  où  l'exé-     ^  ^ 
cution  du  contrat  doit  se  faire.  Les  art.  12{^7  et  1609 
(lu  Code  civil  ont  été  reproduits  dans  les  Codes  aux- 
quels il  a  servi  de  modèle.  Toutefois  le  Code  de  Bade    • 
ajoute  à  l'art.  1247  du  Code  français   la   disposition 
suivante  :  «  Celle  dernière  règle  admet  une  exception  a   •   ,  ^ 
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^  ^rd  du  payement  d'indemnités  dues  a  raison 
cl'un  délit  ou  d'une  négligence  :  ce  p<ayèment  aura 
'ieuau  domicile  du  créancier.  »  Le  même  article  est 
tiri,  dans  le  Code  du  canton  de  Vaud  ,  des  dispositions 
•apris  :  n  s'il  se  trouve  dans  le  canton ,  ou  à  celui  de 
icn  fondé  de  pouvoirs,  s'il  réside  hors  du  canton.  Il 
le  payement)  doit  être  fait  dans  le  domicile  du  dé- 
Mtear,  si  le  créancier  réside  hors  du  canton ,  et  n'y  a 
MIS  de  fondé  de  pouvoirs.  » 

Le  Code  des  Pays-Bas,  art.  1429,  cherche  à  com- 

»ter  le  texte  de  Fart.  1247  du  Code  français,  par 

Iditîon  des  mots  suivants  :    «   tant  qu'il  continue 

lliabiter  la  même  commune  où  il  avait  son  domicile 

iu  moment  de  rengagement  :  autrement  au  domicile 

la  débiteur.»  —  Suivant  le  Code  de  Bavière  (  part,  k  , 

tp.  14 ,  S  10) ,  «  si  le  lieu  du  payement  n'a  pas  été  dé- 

pié  par  les  parties,  le  payement  doit  être  fait  au 

miicile  du  créancier.  »  —  Le  Code  général  de  Prusse 

1. 1,  lit.  5 ,  S  247 — 252)  distingue  le  cas  de  la  livrai- 

l'un  objet,  de  celui  d'une  obligation  de  faire;  il 

igue  encore  entre  les  contrats  à  titre  onéreux  et 

1  litre  gratuit.  A  défaut  de  désignation  d'un  lieu, 

*ai8on  doit  se  faire  au  domicile  que  le  créancier 

m  moment  du  contrat;   si  ce  contrat  est  à  titre 

'.,  l'exécution  ne  peut  être  exigée  qu'au  lieu  de  la 

ce  du  débiteur.  L'obligation  de  faire  doit  être 

au  domicile  qu'avait  le  débiteur  au  moment  du 

905  du  Code  civil  d'Autriche  (placé  au  cha- 
contrats  en  général)  est  ainsi  conçu  :  «  Quand 
)ù  le  contrat  doit  être  exécuté  ne  résulte  ni  de 
mtion  des  parties ,  ni  de  la  nature  ou  du  but  de 
.  la  délivrance  des  choses  immobilières  se  fait 
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»  au  lieu  de  leur  situation ,  celle  des  meubles  au  lieu 
»  où  la  promesse  a  été  faite.  La  mesure ,  le  poids  et  les 
»  monnaies  se  règlent  d'après  le  lieu  de  la  délivrance.  • 
Lart.  1(^20  (contenu  au  chapitre  de  l'extinction  des 
droits  et  obligations)  renvoie  à  l'art.  905 ,  en  ajoataot 
que  «  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contrat ,  le 
»  débiteur  n'est  tenu  d'effectuer  le  payement  ailleurs 
»  que  dans  le  lieu  de  son  domicile.  » 

Le  Code  de  Berne  porte  ,  art.  701  :  «  Lorsque  le  lien 
»  de  l'exécution  ne  résulte  ni  des  clauses  ,  ni  du  bat  du 
»  contrat ,  la  délivrance  doit  être  faite  au  lieu  où  le  con- 
»  trat  a  été  passé ,  s'il  s'agit  de  meubles  ;  quant  aux  im- 
»  meubles ,  les  actes  qui  les  concernent  sont  faits  an 
»  lieu  de  leur  situation ,  et  les  versements  d'argent  au 
1)  domicile  de  celui  qui  doit  recevoir.  » 

Pour  ce  qui  regarde  particulièrement  la  mesure,  le 
poids  et  les  monnaies ,  la  disposition  ci-dessus  du  Code 
civil  d'Autriche  est  aussi  celle  du  Code  général  de  Prusse 
(part.  1.  tit.  5.  S  256  et  257,  et  tit.  11,  §  32).  Le  Code 
bavarois  (part.  4  ,  ch.  14  ,  $  10)  y  au  contraire  ,  renvoie, 
pour  ces  trois  matières ,  aux  lois  du  lieu  du  contrat.  — 
Quant  à  la  restitution  de  la  monnaie  qui  fait  l'objet  d'un 
prêt,  la  disposition  de  l'art.  1895  du  Code  ci  vil  français 
a  été  reproduite  dans  les  Godes  de  Bade  (art.  1895) ,  des 
Deux-Siciles  (art.  1775).  dans  celui  de  la  Louisiane 
(art.  2883),  dans  celui  du  canton  de  Vaud  (art.  1379) ,  et 
dans  le  Code  des  Pays-Bas  (art.  1793)  ;  toutefois,  les 
auteurs  de  ce  dernier  code  ont  modifié ,  dans  les  termes 
suivants ,  la  rédaction  de  la  seconde  partie  de  l'article  : 
«  Si ,  avant  Tépoque  du  payement ,  il  y  a  eu  augmenta- 
»  tion  ou  diminution  dans  la  valeur  des  espèces ,  ou 
»  changement  dans  leur  cours ,  la  restitution  de  la  somme 
»  empruntée  aura  lieu  dans  les  espèces  ayant  cours  an 


DROIT    INTERNATiaNAL.  655 

lit  du  payement ,  calculées  d'après  leur  valeur 
nie  à  la  même  époque.  »  L'art.  1794  ajoute  une 
)n  pour  le  cas  où  il  a  été  convenu  que  la  reslitu- 
lEerait  en  espèces  monétaires  pareilles  à  celles  qui 
fournies  par  le  préleur  :  dans  ce  cas ,  le  débi- 
kit  rendre  des  pièces  du  même  genre  ;  s'il  n  en 
plus  ,  le  payement  doit  avoir  lieu  en  pièces  du 
létal,  et,  autant  que  possible,  de  même  valeur  in- 
iie.  —  Le  Code  bavarois  (part.  4,  ch.  14,  $  7,  n^'G) 
forme  à  Fart.  1895  ;  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
u  Code  néerlandais  ,  le  Code  bavarois  (part,  k  , 
^  3  ,  n^  5)  impose  au  créancier  Tobligation  de  se 
;er  de  monnaies  du  même  genre  et  d'une  indem- 
'il  y  a  lieu.  — Le  Code  général  de  Prusse  contient 
1,  tit.  11,  $  778  à  791)  une  série  de  dispositions 
t  semblent  conformes  aux  art.  1895  du  Code  civil , 
k  du  Code  néerlandais  ;  il  faut  en  excepter  seulc- 
ie  S  790,  ainsi  conçu  :   «  Si  les  espèces  dans  les- 
les  la  valeur  a  été  donnée  n'ont  pas  été  mises 
de  cour ,  mais  que  le  souverain  en  ait  seulement 
nué  la  valeur  extrinsèque,  sans  en  altérer  le  titre, 
ititution  doit  être  faite  et  acceptée  dans  les  mêmes 
ces.  n 

nème  disposition  se  trouve  dans  le  $  988  du  Code 
'Autriche  ;  ce  paragraphe  ajoute  :  «  Mais  si  la  va- 
intrinsèquedes  espèces  a  été  modifiée,  le  payement 
être  fait  proportionnellement  à  la  valeur  intrin- 
le  que  l'espèce  de  monnaie  prêtée  avait  au  moment 
wéi,  •  Art.  989.  ((  Si ,  au  moment  du  rembourse- 
t,  ces  espèces  de  monnaie  n'ont  plus  cours  dans 
it ,  le  débiteur  doit  effectuer  le  payement  dans  les 
(Ces  les  plus  analogues,  en  tels  nombre  et  qualité, 
le  créancier  reçoive  une  valeur  intrinsèque  ^ile 


656  FAUX    SERMENT    DÉCISOIRE 

»  à  celle  (]ue  les  espèces  prêtées  «ivaient  au  moment  du 
»  prêt.  » 

Testa  menU. 

La  règle  d'après  laquelle  la  substance  du  testament 
et  son  interprétation  dépendent  de  la  loi  du  lieu  du  do- 
micile ,  se  trouve  eiprimée  dans  diverses  législatioDi , 
non  pas  ,  à  la  vérité ,  en  termes  exprès ,  mais  d'une  ma- 
nière implicite. 

Ainsi ,  le  Gode  bavarois  (part.  3,  cb.  2,  J  12,  ih  2) 
veut  que  «dans  Tinterprétation  du  testament  le  juge 
»  s'en  tienne  à  la  signification  des  termes  usités  dans  le 
»  pays ,  »  ce  qui  indique  ouvertement  le  lieu  dudomicilf. 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  le  Code 
général  de  Prusse  ,  part.  1,  tit.  (^,  §  65  et  suiv. 

Lart.  655  du  Code  d'Autricbe  porte  :  «  Dans  les  dis- 
»  positions  de  dernière  volonté  ,  les  mots  sont  aussi  |>n8 
»  dans  leur  acception  ordinaire.  »  M.  Winiwarter^  ajoute, 
qu'il  s'agit  de  lacceptiou  usitée  dans  le  lieu  du  domicile 
du  testateur. 

FCELIX. 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 


LIV.  Le  ministère  public  est-il  admis ,  dans  tous  les 
cas,  à  prouver  par  témoins  la  fausseté  d'un  serment 
décisoire ,  prêté  en  matière  civile  ? 

Par  M.  PoujoL ,  président  de  chtmbre  à  la  cour  royale  de  ColiDir* 

Cette  importante  question  a  donné  lieu  à  plusieurs 
controverses,  et  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
elle  a  été  résolue  négativement  par  deux  arrêts  delà  Coor 
de  cassation,  qui  sont  examinés  dans  la  notice  qui  suit  : 

D'après  l'article  1363  du  Gode  civil,   a  lorsque  le 

■ •  1 


*  fioo. 
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o^t  déféré  ou  référé  a  été  fait ,  l'adversaire  n'est 
ft  recevable  à  en  prouver  la  fausseté  »  parce  que , 
!îArant  le  serment,  la  partie  s'en  est  rapportée  à  la 
•on  adversaire  ,  au  serment  qu'il  prêterait.  Le  fait 
vient  prêté  faussement  est  postérieur  à  la  délation 
serment  et  k  la  convention  ou  transaction  qui  en 
e  ;  dès  lors  il  n'a  pu  avoir  aucune  influence  sur 
transaction ,  et  surtout  il  n'en  a  pas  été  le  motif 
minant. 

isi,  la  découverte  de  pièces  prouvant  la  fausseté 
naent»  ne  pourrait  pas  en  détruire  l'e&et,  à  moins 
L  toostraction  ou  la  rétention  de  ces  pièces  ne  fût  Tef- 
nndol  personnel  à  l'adversaire;  celui  qui  a  déféré 
ment  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  ces  pièces , 
en  prouver  la  fausseté ,  parce  que  la  chose  est  sou- 
sèment  jugée ,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  rétrac- 
i  réformée  par  aucun  moyen  de  droit.  Dans  ce  cas  , 
[romaine  ne  donnait  h  la  partie  au  préjudice  de  la- 
e  le  serment  a  été  prêté ,  aucune  action ,  aucun 
irs.  Le  remords  inhérent  au  parjure  était  la  seule 
)  infligée  :  sufficil  parjurii  pœna  »  loi  22  D.  de 
malo. 

i  disposition  de  l'article  1363  ne  s'applique  qu'au 
ent  décisoire,  et  non  au  serment  supplétoire  déféré 
ce  par  le  juge;  parce  que  le  serment  décisoire  est 
le  £aiit  de  la  partie ,  et  qu'au  contraire  le  serment 
létpire  n*est  que  le  fait  du  juge  et  que  l'on  peut 
ant  moins  l'opposer  à  la* partie,  que,  loin  d'avoir  dé- 
|e  ferment ,  elle  s'est  prévalue  des  moyens  de  droit 
'  combattre  la  demande  et  prouver  qu'elle  n'était  pas 
ée. 

spendant  le  faux  serment  est  un  crime  que  la  ^i 
pas  laissé  et  qu'elle  ne  devait  pas  laisser  impuni  : 
III.  2*  sÉhiE,  4^-2 


658  FAUX   SERMENT    DÉCLSOIRC 

aussi  larlicle  366  du  Code  pénal  dispote-Uîl  que,  «  ce- 
»  lui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  na- 
»  tière civile,  et  qui  aura  fiiitvn  fflux  sermeni,  sera  pa- 
9  ni  de  la  dégradation  civique.  »  11  me  parait  évident 
^  qu'en  disposant  ainsi^et  en  ne  faisant  ni  ^atinction  m 
exception ,  la  loi.  qui  a  prévu  nommément  le  cas  d'un 
faux  serment  déféré  ou  référé,  prêté  en  matière  civile, 
a  voulu  que  ce  faux  serment  fût  prouvé  et  jugé  en  la 
manière  prescrite  pour  toutes  les  affaires  ootreclioo- 
nelles  ou  criminelles ,  c'est  «à -dire,  par  la  preuve  testi- 
moniale comme  par  tous  les  autres  genres  de  preuve. 

Cependant  comme^  en  ce  cas,  l'admission  delà  preuve 
testimoniale ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commeàeenient  de 
preuve  par  écrit,  est  contestée  par  les  auteuralés  plus 
recommandables ,  ainsi  que  par  la  jurisprudence,  il 
convient  d'examiner  cette  question  avec  quelques  déve- 
loppements. 

M.  Merlin  a  admis,  dans  ses  questions  de  droit  « 
v^  suppression  de  titre  ^  deux  principes  incontestaUet: 
l'un  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  criminelleqoe 
»  dans  le  cas  où  la  loi  civile  permet  la  preuve  testioio- 
»  niale ,  »  l'autre ,  «  que  partout  où  la  preuve  testimo- 
N  niale  est  interdite ,  l'action  criminelle  ne  doit  pas 
)»  être  reçue  pour  la  réparation  d'un  délit.  *  Ces  deoi 
principe!  ont  été  admis  pour  empêcher  qu'on  ne  chef' 
cbât  à  se  procurer  par  la  voie  criminelle,  et  surtontpar 
les  dépositions  des  témoins  nécessaires  en  cette  matièrei 
des  preuves  que  l'on  ne  pourrait  pas  se  procurer  ptrk 
voie  civile,  pour  ensuite  revenir,  avec  ces  preuves  fiutefi 
devant  cette^dernière  juridiction,  et  obtenir  des condaii- 
nations  pécuniaires. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  dépdt  volontaire,  foox 
prouver  le  délit  d'abus  de  dépôt  par  la  voie  correcli<v* 
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nelie,  il  faut  d'abord  prouver,  en  la  manière  prescrite  par 
la  loi  drile,  c'tet-à-dire  par  un  acte  écrit,  en  conformité 
de  larticle  1923,  qu'il  y  a  eu  un  dépôt  ;  alors  seulement 
on  peut  en  prouver  l'abus  par  la  voie  correctionnelle. 

M.TouUier,(T.X,n«*388et  389),  examineet  développe 
cette  question  :  il  prétend  que  la  fausseté  du  serment 
prêté  sur  le  non-payement  d'une  créance  <  est  un  fait 
•  qni  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  crimi- 
»  nels ,  et  dont  la  preuve  n'est  pas  admissible  au  civil 
»  dans  un  commencement  de  preuve  par  écrit  »....  Ces 
principes  9  *  ajoute-t-il ,  «  s'appliquent  au  cas  même  où 
»  c'est  par  le  ministère  public  seul  et  d'office  qu'est  pour- 

■  saîvi. un  délit  qui  suppose  un  fait  antérieur  dont  la 

■  preaire  ne  peut  être  légalement  faite  que  par  écrit.  » 
Bf  •'  Touiller  cite  h  Tappui  de  son  opinion  deux  arrêts 

de  la  Cour  de  cassation ,  l'un  du  5  décembre  1806 ,  ainsi 
conçu  r  «  Attendu  qu'avant  de  porter  aux  tribunaux  cor- 

*  rectionnels  une  plainte  en  violation  de  dépôt,  il  est 

*  nécessairequecedépôtsoitlégalementconstaté;  qu^au- 

*  trement  ce  serait  admettre  la  preuve  testimoniale  dans 
"  wl  cas  où  la  loi  l'a  expressément  prohibée^  et  fournir 

*  un  môyeA  aussi  facile  qu'assuré  d'éluder  la  loi  ;  que 

*  cette  règle  générale  reçoit  son  application  ,  soit  que 
»  le  procès  criminel  ait  commencé  sur  la  plainte  de  la 

>  partie  qui  se  prétend  lésée,  soit  qu'il  n'y  ait  eu  de 

>  {dainte  et  de  poursuite  que  de  la  part  du  ministère 

>  poUic  sans  adjonction  de  partie  civile.  » 

M.  Toullier ,  au  même  numéro  ,  rapporte  un  autrt? 
^rrétdela  Gour  de  cassation,  du  17  juin  1813,  ainsi  con- 
V^  :  «  Attendu  que  si  les  faits  criminels  peuvent  être 

*  prouvés  par  des  dépositions  de  témoins,  et  par  tout 

*  autre  moyen  de  conviction  étranger  à  la  preuve  qui 

*  résulte  des  actes  écrits,  il  n'en  est  pas  île  même  des 
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»  faits  civils  autorisés  par  la  loi  civile  et  dont  la  preuve 
)•  est  assujettie  par  elle  à  la  production  d'un  acte  écrit 
n   qui  les  constate. 

»  Qu'à  l'égard  de  ces  faits,  la  loi  qui  détermine  le 
»  genre  de  preuve  qui  en  peut  être  admis ,  étend  son 
»  empire  sur  la  procédure  criminelle ,  comme  sur  la 
n  procédure,  civile ,  qu'elle  doit  être  respectée  et  obser- 
»  vée  par  les  j  uges  criminels  même  dans  les  cas  où  le  &it 
»  autorisé  par  la  loi  civile ,  se  liant  par  des  rapports  né- 
a  cessaires  et  absolus  au  fait  puni  par  la  loi  crimindle, 
)•  la  preuve  du  fait  criminel  ne  peut  être  établie  que  par 
»  celle  du  fait  civil ,  et  doit  en  être  la  conséquence.  » 

M.  Toullier,  après  avoir  rapporté  ces  deux  arrêts, 
njoute  :  «  Posons  donc  en  principe  que ,  lorsqu'il  s'agit 
»  d'un  fait  qui  n'est  pas  susceptible  de  la  preuve  testi- 
»  moniale,  le  ministère  public  ne  peut  prouver  par  té- 
»  moins  la  fausseté  du  serment  sans  un  commencement 
»  de  preuve  par  écrit.  » 

Le  même  auteur,  n»  389,  décide,  «  que  dans  le  cas 
»  où  le  ministère  public  parviendrait  à  se  procurer  des 
»  preuves  de  la  fausseté  du  serment,  et  à  faire  condam- 
»  ner  le  parjure,  celui  qui  avait  déféré  ou  référé  leser- 
»ment,  n'en  demeurerait  pas  moins  irrévocablement 
»  déchu  de  sa  demande  ou  de  son  exception ,  parce  qoe 
»  la  délation  du  serment  décisoire ,  suivie  d'aoceptationi 
»  iorme  une  transaction  irrévocable ,  une  transaction 
»  conditionnelle,  au  moyen  de  laquelle  le  juge  n'a  plo^ 
»  à  examiner  que  la  seule  question  de  fait ,  si  la  coiidi- 
j»  tion  a  été  accomplie ,  an  juratum  sit ,  si  le  serment  a 
»  été  prêté.  Il  n'a  plus  à  s'occuper  de  la  question  de 
»  droit  de  savoir  :  si  celui  à  qui  était  déférée  la  condition 
»  du  serment  et  qui  l'a  remplie,  doit  ou  ne  doit  pas»  ^ 
»  dcbeatw\  L.  5 ,  S  2 ,  H.  dejurej.  Il  n'y  a  donc  point  t 
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9  chercher  si  le  serment  prêté  est  conforme  k  la  vérité  : 
»  ce  n'est  point  là  la  condition  de  la  transaction.  » 

M.  Duranton  examine  cette  question  au  n?  600 ,  et  il 
pense  que  la  fausseté  du  serment  peut  être  prouvée  au 
criminel ,  en  conformité  de  l'art.  366  du  Gode  pénal , 
pur  tous  les  moyens  employés  dans  cette  matière  ;  mais 
il  prétend  que ,  sans  déroger  à  la  chose  jugée,  la  partie 
an  préjudice  de  laquelle  le  faux  serment  a  été  prêté ,  peut 
intervenir  dans  la  poursuite  criminelle,  et  demander 
des  dommages  et  intérêts  ;  qu'en  cela  cette  partie  ne  dé- 
roge pus  à  la  chose  jugée,  et  «  qu'il  serait  révoltant  que 
»  celai  qui  est  condamné  à  une  peine  infamante  pour  a  voir 
•prêté  un  faux  serment ,  pût  s'enrichir  par  son  crime.  » 

Je  dois  répondre  d'abord  à  celte  opinion  de  M.  Duran- 
ton et  indiquer  qu'elle  est  entièrement  contraire  à  Tart. 
i363  qui,  en  disposant  «  que  lorsque  le  serment  déféré  ou 
»  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 
»  prouver  la  fausseté,  »  ne  permet  pas  plus  d'intervenir 
dans  une  procédure  criminelle  sur  la  fausseté  du  ser^ 
ment  prêté,  et  de  demander  devant  cette  juridiction 
des  dommages  et  intérêts ,  que  de  faire  réformer  au  ci- 
vil le  jugement  qui  a  admis  ou  reçu  le  serment.  H  est 
évident,  comme  M.  Toullier  le  prouve  jusqu'à  la  dé- 
monstration ,  que  dès  que  le  serment  déféré  ou  référé  a 
été  prêté ,  tout  intérêt  civil  est  irrévocablement  terminé 
et  réglé  entre  les  parties  civiles  ,  et  que,  quel  que  soit 
le  résultat  de  la  poursuite  criminelle,  sur  le  faux  ser- 
aient, il  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  chose  sou- 
verainement jugée  au  civil. 

Ce  point  important  une  fois  posé  et  reconnu ,  il  con- 
sent d'examiner  si  la  première  partie  de  lopinion  émise 
par  M.  Toullier,  sur  l'inadmissibilité  au  criminel  de  la 
preuve  testimoniale  dans  le  cas  du  serment  décisoii  e ,  à 
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moins  qu  oc  ne  rapporte  un  commencement  du  preuve 
par  écrit ,  est  juridique  et  fondée.  Je  ne  le  pente  pas , 
et  voici  mes  motifs  :     . 

Je  crois  que  T^rfét  de  la  Cq\vc  4<s  OEmation  du  5  dé- 
cembre 180§ ,  cp])cern^t  Ip  d^p^t  »  lï^est  pas  directe- 
ment applicable  ^u.  faux  sertneiit  i  d'almrd  parce  que  des 
dispositions  exprç^4  de  la  loi  çooQceniaiit  le  diép6i  veu- 
lent qu'en  cettf;  iqatière  «  la  iireuve  testimoniale  ne  seit 
»  point  reçue  poi;^r  valç^r  excédant  150  fr.»  »  art.  ISfcl 
et  1923  y  et  que  la  poursuite  criminelle  tendant  à  prou- 
ver la  violation  du  dépôt,  n'a  réellement. d'objfl  que 
celui  d'obtenir  in4irectement  pat  la  voie  çrimiMUe  ce 
que  la  loi  civile  défend ,  c'est-à-dire  de  prouver  le  dépôt 
ainsi  que  sa  violation  par  témoins  »  pour  ensuite  faire 
valoir  les  intérêts  de  la  partie  civile ,  suivant  les  jrésul- 
tuts  delà  poursuite  criminelle.  C'est  donc  avec  fonde- 
ment qu'on  4  admis  que  le  dépôt,  devait  d'abord  être 
prouvé  par  écrit ,  et  que  ce  n'était  qu'au  moyen  de  cette 
preuve  qu'on  pouvait  en  poursuivre  la  violation  parla 
voie  criminelle. 

En  est-il  de  même  quant  au  faux  serment  ?  Pour  bieu 
apprécier  celle  question,  il  faut  d'abord  se  reportera 
larliçle  366  du  Code  pénal  qui  porte  :  «  Celui  à  qui  k 
M  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
>»  qui  aura  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  dëp- 
»  dation  civique.  » 

Une  preçiièrç  question  se  présente  en  lisant  cet  arti- 
cle ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  ne  s'applique  qu'au  levl 
serment  décisoire,  ou  s'il  s'applique  aussi  au  senaesi 
suppléloire  ?  Au  premier  abord ,  les  termes  de  Tartide  œ 
])araissent  s'appliquer  qu'au  serment  déféré  ou  référé  io- 
diqué  dans  Tart.  1363  ;  mais  un  examen  plus  approfivM'' 
delà  matière  amène  facilement  à  reconnaître  quel^^-    i 
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tide «applique  aus^i  bien  au  faux  serment  6uppléloire, 
qu'au  faux  serment'  déciaoire;  parce*  que,  dans  Tan 
comme  dans  l'autre  cas,  i)  y  a  un  crime  grave  qu'il  im- 
porte de  réprimer  et  de  punir ,  et  que  le  mot  déféré  ^  em- 
ployé d^ins  l'art.  S66 ,  s'applique  aussi  bien  au  serment 
déféré  pmr  la  juge ,  qu'au  serment  déféré  par  la  partie . 
Ce  tfoèk  le  furouve  de  plus  en  plus ,  c'est  l'opinion  de 
ML  Faurequî ,  comme  orateur ,  a  été  chargé  de  présenter 
celte  partie  du  Gode  pénal  au  corps  législatif. 

m  La  poursuite  du  faux  serment  (  dit-il  )  appartient 
WEtout  au  ministère  public:  Quant  à  là  partie,  ou  le 
aenntnt  a*  été  déféré  par  elle  ,  ou  il  l'a  été  d'office  ; 
dans  le  premier  cas;  la  partie  est  repoussée  par  l'art. 
ISMdu  Code  Napoléon ,  qui  porte  que  lorsque  te  ser- 
ment déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
reeerable  à  en  prouver  la  fausseté.  Cette  disposition 
a  pour  but  d'empêcher  que  la  partie  qui  est  condamnée 
par  Tefiet  d'une  déclaration  à  laquelle  elle  a  consenti , 
ne  chePclM  à  recommencer  le  procès ,  sous  prétexte  que 
là  déclaration  est  fausse ,-  ce  qui  ne  manquerait  jamais 
d'arrÎTer.  Dans  le  second  cas,  qui  est  celui  où  le  ser- 
ment a  été  déféré  d'office  par  le  juge ,  la  partie  inté- 
ressée  peut  être  admise  à  prouver  la  fausseté  de  la 
déclaration;  mais  elle  doit  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 
•  A  l'égard  du  ministère  publie ,  la  question  de  savoir 
si  la  partie  est  ou  non  recevable  à  prétendre  que  le 
serment  est  faux  lui  est  étrangère  ;  l'intérêt  de  la  société 
demande  que  le  crime  de  faux  serment  ne  reste  pas 
impuni  \  el  quoique  la  partie  ne  puisse  agir  pour  son 
ialérêt  privé,  la  peine  due  au  crime  ne  doit  pas  moins 
être  provoquée  par  le  ministère  public.  » 
On  voit  clairement  par  ce  discours  de  M.   Faure, 
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i"*  Qu'il  ne  lait  aucun  doute  que  la  disposition  de 
Tart.  366  du  CoJe  pénal  ne  s'applique  aussi  bien  au 
faux  serment  supplétoire  déféré  par  le  juge ,  qu'au  ser^ 
ment  décisoire  déféré  par  la  partie  ; 

2°  Que  la  disposition  de  l'art.  1863  ne  s'applique 
qu'au  seul  serment  décisoire ,  et  que  son  but  iBSt  d'em- 
péclier  que  «  la  partie  condamnée  par  l'effet  d'une  dé- 
»  claration  à  laquelle  elle  a  consenti ,  ne  dierdie  à  re- 
M  commencer  le  procès  sous  prétexte  que  la  déclaratioa. 
»  est  fausse  ;  » 

3""  Que  quant  au  serment  supplétoire  déféré  Hf^^ficc 
par  le  juge ,  «  la  partie  intéressée  peut  être  adimse  à 
»  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration ,  mais  elle  doit 
•  se  conformer  aux  régies  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
»  cédure  civile.  » 

W  Enfin ,  que  quant  au  ministère  public  ,  «  Imtérét 
^  de  la  société  demande  que  le  crime  de  faux  serment  oe 
»  reste  pas  impuni.  » 

Ainsi  ilfautreconnaîtreque  lorsque  le sermentdéféré 
et  prêté  est  litis  décisoire,  la  fausseté  du  serment  n'est 
et  ne  peut  être  poursuivie  au  criminel  en  conformité  de 
Tart.  366 ,  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que ,  et  que  les  résultats  de  cette  poursuite ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'office»  ne  peuvent  changer  ni  modifier 
en  rien  la  chose  jugée  au  civil,  et  définitivement  teroi- 
née  et  réglée  par  la  déclaration  et  la  prestation  de  ser- 
ment ;  que  c  est  dans  ce  but  d'isoler  les  deux  juridic- 
tions ,  et  d'ôter  à  la  partie  tout  intérêt  possible,  soit  de 
poursuivre  le  faux  serment,  soit  de  se  prévaloir  de b 
chose  jugée  au  criminel ,  à  cet  égard ,  pour  faire  réfor- 
mer la  chose  jugée  au  civil ,  que  larticle  1363  a  décidé, 
comme  il  la  fait ,  que  cette  partie  civile  «  n  estpeint**"  ; 
»  cevable  à  prouver  la  fausseté  du  serment.  »  J 

i 


■ 
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C'est  dans  la  même  pensée  et  dans  le  même  but  que 
Tart.  317  du  Code  civil  dispose  que  «  Faction  criminelle 
»  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  commen- 
Acer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'é- 
»  tat.  »  Alors  tous  les  genres  de  preuves  sont  admis,  parce 
que  les  intérêts  civils  sont  souverainement  jugés ,  et  que 
l'action  publique  est  seule  intéressée  dans  la  poursuite 
criminelle  concernant  la  suppression  d'état. 

n  y  a  une  évidente  analogie  sous  ce  rapport  entre  la 
poursuite  criminelle  pour  faux  serment ,  en  conformité 
de  Tari.  366  du  Code  pénal,  et  la  poursuite  en  suppres- 
sion d'état,  qui  ne  peut  se  faire  qu'après  le  jugement  civil 
d^nitif  sur  la  question  d'état. 

Cette  analogie  de  position  entre  les  deux  cas  prouve 
en  même  temps  la  dissemblance  qui  existe  entre  eux  et 
tous  les  autres  cas  dans  lesquels  la  loi  exige  des  actes 
écrits  ou  des  commencements  de  preuve  par  écri  t.  Je  con- 
clus de  cette  dissemblance  que  l'on  ne  doit  pas  appliquer 
les  principes  qui  ont  un  motif  spécial ,  un  but  direct  (  ce  - 
lui  d'empêcber  que  l'intérêt  civil  ne  s'empare  de  ce  qui 
aura  été  jugé  au  criminel  ),  à  un  cas  auquel  il  est  évi- 
demment sans  application  ^  puisque,  je  le  répète ,  quant, 
au  serment  comme  quant  à  l'état  civil ,  la  poursuite  cri- 
minelle est  sans  influence  sur  les  intérêts  civils. 

Si ,  au  contraire ,  le  serment  est  supplétoire,  c'est-à- 
dire  déféré  d'office  par  le  juge ,  comme  la  partie  n'a  eu 
aucune  part  à  cette  délation  de  serment ,  qu'il  n'y  a  pas 
de  transaction  intervenue  entre  elle  et  son  adversaire , 
cette  partie  peut,  comme  le  dit  M.  Faure,  prouver  la 
&us8eté  du  serment ,  et ,  à  cet  effet ,  rendre  plainte  au 
criminel ,  ou  intervenir  dans  la  poursuite  d'office  du 
niinistère  public.  Les  articles  1363  et  1360,  dont  je 
parlerai  ci-après ,  ne  s'appliquent  évidemment  pas  à  ce 
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sermeot  supplétoire,  puisquik  sont  places  dans  le  para- 
graphe premier^  qui  ne  oonoeme  qoeie  seul  «  serment: 
déeisoire,  »  Je  reooiuiaia  que  dans  ce  cas  Paetkm  cri — 
ininelle  peut  rétroagir  sur  l'action  civile  ,  et  que,  si  U% 
fausseté  du  serment  était  prouvée  en  la  manièn  légale  , 
devant  la  justice  criminelle ,  on  pourrait  se  prévaloir  de 
cette  décision  ,  pour  iaire  réformer ,  par  les  moyens  âe 
droit ,  la  chose  jugée  au  civil. 

Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  fait  partie  du 
jugement  ;  c'est  parce  que  le  juge  a  recondu,  en  eolifor- 
mité  de  l'article  1367,  «  que  la  demando  n'était  pas 
M  pleinement  justifiée,  mais  qu'elle  n'était  pas  totale- 
»  ment  dénuée  de  preuves ,  »  qu'il  a  déféré  le  sermeol 
supplétoire  à  l'une  des  parties. 

Dés  lors ,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  ce  serment  déféré 
par  le  juge  et  prêté  par  la  partie  ,  qu'elle  a  un  jugemenl 
en  sa  faveur  ;  si  ce  serment  est  prouvé  être/aux  »  alors  il 
n'y  a  plus  de  jugement,  parce  que  ce  qui  devait ,  dam  la 
pensée  du  juge,  faire  pencher  la  balance  de  la  justice, 
est  faux  et  juf^é  tel. 

Ainsi  les  arguments  que  j  ai  invoqués  et  que  je  fais 
continuer  à  faire  valoir  pour  combattre  l'opinion  de 
M.  Toullier,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Merlin ,  ne  doi- 
vent être  appliqués  qu'au  seul  serment  décisoire ,  régi 
par  les  articles  1358  et  suivants,  et  non  au  sermcDl 
déféré  d'office ,  régi  par  les  articles  136^  et  suivants. 

M.  Merlin ,  qui  traite  cette  question  avec  dévekpp^ 
me»t ,  et  sur  les  conclusions  duquel  est  interveoi  so 
arrêt  du  6  septembre  1812 ,  convient  de  cette  distinctisii 
si  importante  entre  le  serment  décisoireei  lesermeotuf- 
plétoire  ;  et  bien  que  la  question  qu'il  développe  etsor 
laquelle  est  intervenu  Tarrêt  qu'il  rapporte ,  ne  soit  fs* 
lalive  qu'fi  un  serment  déféré  d'office  par  le  juge ,  cep*- 
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[aqt  il  indique  que  la  solution  aérait  la  même  8i  le 
eqncnt  était  déciscire.  Je  dois  rapporter  son  opinion 
situelle  en  ce  point,  sauf  ^  indiquer  les  réponses  dont  je 
!  crois  susceptible. 

f  U  en  serait  autrement  sans  doute  (dit-il),  si  ce  juge- 
aient ,  du  8  mai ,  avait  été  rendu  d'après  un  serment 
qu'ils  eussent  eux-mêmes  déféré  à  Gilbert  Merlin , 
perçu;  dans  cette  hypothèse,  Tarlicle  1363  du  Gode 
dTil  leur  fermerait  la  porte  à  toute  réclamation  dans 
leur  intérêt  privé  I  et  ne  laisserait  d'action  qu'au  mi- 
liistére  public  pour  prouver  le  parjure. 
9  Mais,  dans  cette  hypothèse ,  il  faudrait  encore  re- 
(uder  le  ministère  public  comme  lié  par  la  loi ,  qui 
prohibe  la  preuve  testimoniale  de  toute  convention  , 
.  de  tout  payement  au*dessus  de  150  francs  ;  car  le  mi- 
nistère public  ne  peut  pas  avoir  y  lorsqu'il  agit  seul , 
4cs  droits  qu'il  n'aurait  pas  si  une  partie  civile  agis- 
9âit  apçc  lui;  et  l'accusé  ne  peutpas  étrepri\fé^par  cela 
fBH/  que  U  ministère  public  agit  contre  lui  sans  la 
partie  wile ,  d'exceptions  qu^il  pourrait  opposer  si 
^ne,p^sftiô  civile  agissait  avec  le  ministère  public.   » 
.Qa  voit  que  l'argumentation  de  M.  Merlin ,  pour  as- 
piler,  qiiantà  la  poursuite  criminelle,  le  serment 
I^GiiKitre  9u  serment  supplétoire,  repose  uniquement 
lH^ee  que  Taccusé  ne  doit  pas ,  parce  que  le  ministère 
■illlic  agit  seul  et  sans  la  partie  civile ,  être  privé  des 
MtjfC&s  qu'il  pourrait  invoquer  si  la  partie  civile  était 
iHtVWilie  «u  criminel. 

ft^l^jtfpona^àeette  argumentation  est  dans  l'art.  1S68, 
ph  en  déffaidant  à  la  partie  civile  de  prouver  la  fans- 
mi  du  iiennent,  lui  défend  par  cela  même  d'interve- 
^  dans  l'instance  au  criminel.  Si ,  malgré  cette  dé- 
'iHe,  la  partie  civile  intervient,  laccusc  peut  sans 
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doute  là  faire  déclarer  non  recevahte  dans  son  inter- 
yention,  et  lui  opposer  Tart.  1363;  miaiis  celte  fin  de 
non  recevoir  ne  concerne  eu  rien  le  ministère  public, 
dont  la  poursuite  resterait  entière. 

La  supposition  de  M.  Merlin ,  que  la  partie  publique 
agissant  seule ,  n'a  que  les  mêmes  droits  qu'elle  aurait 
si  la  partie  civile  intervenait ,  est,  selon  moi,  inexacte 
non-seulement  quant  au/aux  serment  décisoire  en  par- 
ticulier, mais  encore  en  général.  D'abord,  parce  que, 
quant  au  faux  serment  décisoire,  il  y  a  une  disposition 
spéciale ,  exceptionnelle ,  dans  l'art.  1363 ,  et  que,  mal- 
gré cette  disposition ,  qui  eiclut  toute  poursuite  de  la 
partie  civile ,  cependant  l'art.  366  du  Gode  pénal  a 
voulu  que  le  crime  du  faux  serment  soit  poursuivi 
comme  tout  autre ,  et  ce ,  sans  faire  de  distinction  enlre 
ce  crime  et  les  autres. 

Cette  supposition  me  parait ,  de  plus ,  erronée  en  gé- 
néral ,  en  ce  que  laction  du  ministère  public  ne  tend 
quà  l'application  de  la  loi  pénale,  qu'il  ne  peut  agir  et 
conclure  que  dans  ce  seul  sens,  qu'il  est  sans  aclioo, 
saus  mission  quant  aux  intérêts  civils ,  sur  lesquels  il  ne 
peut  être  statué  qu'à  la  demande  de  la  partie  civile: 
que  la  différence  entre  l'un  et  l'autre  droit  est  telle,  que 
l'action  publique  peut  être  rejetée,  et  cependaut  les 
dommages  et  intérêts  demandés  par  la  partie  civile  être 
accordés,  soit  par  le  juge  criminel,  soit  par  le  jog^ 
civil. 

Ainsi ,  il  faut  n'appliquer  tout  ce  que  dit  M.  Merlifl 
qu'au  seul  serment  siipplétoire ,  qui  était  alors  en  qoes- 
tion ,  et  écarter  l'application  des  principes  qu'il  invoque 
au  serTnent  décisoire.  Cette  première  réponse  est  8|*" 
cîale  quant  à  l'objection  de  M.  Merlin ,  et  elle  est  inJ^" 
pendante  des  autres  observations  qui  suivent. 
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Je  ferai  ime  seconde  répoose ,  qui  s'applique  de  la 
manière  la  plus  directe  à  toute  rargumentation  de 
MM.  Toullier  et  Merlin ,  et  aussi  aux  motifs  de  larrôt 
do  17  juin  1813;  elle  résulte  de  la  disposition  de  Tar* 
lide  1360 ,  qui  est  spéciale  quant  au  serment  décisoire. 

Cet  article  porte  que  ce  serment  «  peut  être  déféré 
m  en  tout  état  de  cause  y  encore  quil  n*j^  ait  eu  aucun 
•  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
%  oeption  sur  laquelle  il  est  provoqué.^»  Ainsi,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve , 
soilpar  écrit,  soit  de  toute  autre  manière,  pour  pou- 
foir  déférer  le  serment  décisoire  ;  c'est-à-dire  qu'on 
peut  le  déférer  sur  une  créance  de  plus  de  150  francs, 
comme  sur  une  créance  inférieure  à  celte  somme  ;  qu'aussi 
on  peut  le  déférer  sur  toute  espèce  de  contestation  (ar- 
ticle 1358),  ce  qui  s'applique  à  toutes  les  conventions, 
soit  qu'elles  doivent  être  constatées  par  écrit,  ou  qu'elles 
puissent  ne  l'être  que  verbalement.  Par  quelle  étrange 
oontmdiction  voudrait-on  n'admettre  à  prouver  la  faus- 
seté du  serment  décisoire  qu'avec  des  preuves  écrites^ 
lorsque  la  loi  permet  de  le  déférer  sur  des  conventions 
parement  verbales,  quelle  que  soit  l'importance  des 
sommes ,  et  alors  que ,  comme  je  l'ai  démontré ,  t intérêt 
dunl  n*  est  plus  enjeu  ? 

En  d'autres  termes  :  Je  dois  à  Pierre  6,000  francs  sui- 
vmt  une  reconnaissance  ;  je  lui  en  paye  3,000  sans  en 
vetirer  de  quittance,  ou  j'ai  égaré  la  quittance  qu'il 
QtL'cna  donnée  ;  je  suis  autorisé  par  la  loi  à  lui  déférer  le 
serment  sur  la  réalité  du  payement  de  3,000  francs ,  qui 
s  été  fait  en  présence  de  plusieurs  personnes.  Il  a  fait 
porter  cette  somme  cbez  lui  par  une  autre  personne  que 
je  puis  désigner;  il  a  fait  immédiatement  emploi  de 
%tte  même  somme ,  de  telle  et  telle  manière  que  l'on 
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peut  prouver  par  témoins  ;  dans  cette  position,  Pierr 
prête  le  serment  que  je  lui  ai  déféré,  et  il  affirmé tt"» 
voir  pas  reçu  les  3.000  francs.  Voudra- t-on  préteniln 
que  le  ministère  public  ne  pourra  pas  prouver  par  téd 
moins  la  fausseté  de  ce  serment  »  et  qne>  bien  que  j'iM 
pu  le  déférer  sans  qu'il  y  ait  de  titre  écrit,  ni  oomlMH 
cernent  de  preuve  par  écrit,  il  faudra  cependant  un  ésril 
pour  en  prouver  la  fausseté  ?  .  i» 

Je  répondrais  que  c*est  non-seulement  demander  d 
que  la  loi  n'exige  pas,  mais  encore  ce  qa'elle  dédhl^ 
formellement  ne  pas  eiiger  (art.  1360)  pour  poaiili 
déférer  le  serment.  •    '^ 

Je  répondrais  que  si  (comme  on  veut  Teziger  ptril 
prouver  la  fausseté  du  serment)  j  avais  un  titre  éerk^fl 
ne  déférerais  pas  le  serment  à  celui  dont  je  puis  (Mtvl 
la  dette  par  un  moyen  direct  et  positif.  ^ 

Je  répondrais  que ,  même  avec  Un  commencement  É 
preuve  par  écrit  tel  qu'on  l'exige  ^  contrairement  à  I 
disposition  de  l'art.  1860,  pour  déférer  le  semaMI 
j'invoquerais  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  pii 
tôt  que  de  déférer  le  serment ,  parce  qu'avec  la  dépiil 
tion  de  témoins  la  plus  insignifiante ,  ou  même  •ttssdl' 
position  de  témoins ,  le  juge  civil  pourrait  me  défibi 
le  serment  supplétoire,  ainsi  que  l'art.  1847l']raalôciM 

Je  répondrais  qu'en  exigeant  ce  commencemttit- A 
preuve  par  écrit  pour  prouver  au  criminel  d^ndeinâiiiM 
entièrement  insolite  en  cette  matière,  et  aloraqlA 
n'existe  plus  aucun  intérêt  civil ,  on  ajouté  à  FarléM 
du  Code  pénal  une  disposition  qui  est  auséi  CôntrriN 
à  son  texte  qu'à  son  esprit ,  qui  surtout  est  coàlfidrie^i 
la  législation  spéciale  qui  régit  la  délation  du  strmM 
dicisoire  ainsi  que  ses  effets. 

Je  répondrais  que  l'article  366  du  Code  pénal,  en 
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hisatit  mention  expresse  du  serment  déféré  ou  référé 
sn  matière  civile  »   s'applique  de  la  manière  la  plus  llt- 
irale  et  la  plua  formelle  aux  articles  1360  et  1868  ; 
|i»'en  disposant  .comme  il  Ta  fait  par  l'article  866  ^  le 
égialatear  a  voulu  et  entendu ,  d'une  part ,  que  le  mi- 
liatère  public  put  poursuivre  en  la  manière  ordinaire   «^ 
a  <nrime  du  faux  serment  décisoire ,   eWd'autre  part , 
[ne  la  partie  civile  qui  a  déféré  le  serment  fût  sans 
Iroit  et  sans  intérêt  dans  la  poursuite  criminelle ,  et 
•u'elle  ne  fût  pas  recevable  à  prouver  la  fausseté  du  ser» 
ment  prêté.  Dès  lors ,  pour  admettre  que  le  ministère 
tnblîCrqui  seul  peut  poursuivre  dans  ce  cas  au  crimi- 
^,  ne  pourra'  le  faire  qu'avec  un  commencement  de 
irauve.par  écrit  y  il  faut  supposer  qu'il  aura  un  moyen 
[ttdcooque  pour  se  le  procurer,  c'est-à-dire ,  ou  que  la 
larlie civile  le  lui  remettra  volontairement,  ouqu'ilaurn 
broii  àe  Tjeiiger.  Cependant  la  remise  volontaire  parla 
lariie  civile,  qui  est  désormais  sans  intérêt^  est  peu  pré- 
Hnnable  ;  d'un  autre  côté ,  le  ministère  public  n'aurait 
ipnAeÉnmeni  aucun  moyen  coercitif  pour  se  faire  remet- 
Ins  pâr.im  tiers  ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 
vi  fi<fiuiidonc  conclure  que  si  i  malgré  son  silence ,  la 
Wi.a). comme  on  le  suppose ,  par  une  conséquence  ex- 
ciptkmiidle  inhérente  à  la  matière  j-  exigé  que  la  pour- 
mite  ne  put  se  faire   qu'avec  un    commencement  de 
frmÊve  par  écrit ,  elle  ne  l'a  prescrit  que  lorsque  cela 
4lsvl.|KMiift/ey c'est-à-dire,  Icnrsquela  partie  civile  ayant 
imjrft  à  la  poursuite  criminelle ,  et  pouvant  se  préva- 
llitt.att  civil  du  jugement  qui  interviendrait  sur  le  faux 
airaKnt  y  serait  par  cela  même  intéressée  à  agir  et  à  pro- 
dnns  le.  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  ne  peut 
êtreque  dans  ses  mains. 
En  d'autres  termes,  la  production  d'un  commencement 
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de  preuve  par  écrit  comme  coDclition  nécessaire  de  la 
poursuite  criminelle»  ne  peut  se  concevoir  qu'autant  que 
le  motif  qui  en  commande  la  production  devant  le  tri- 
bunal civil ,  continue  d'exister  devant  la  juridiction  cri- 
minelle ;  ce  motif  est  incontestablement  le  danger  de  la 
preuve  testimoniale ,  la  crainte  que  les  témoins  ne  soient 
influencés  ou  même  stipendiés  par  la  partie  civile,  crainte 
entièrement  étrangère  à  l'action  publique  isolée  de  tout 
intérêt  civil. 

Dès  que  cette  influence  n'existe  pas,  dès  quelapoQP 
suite  criminelle  ne  peut  avoir  d'autre  but  et  d'autre  ef- 
fet que  V application  de  la  loi  pénale ,  il  n'y  a  plus  de 
motif  pour  ne  pas  suivre  la  voie  usitée  en  matière  cri- 
minelle ,  celle  qui  seule  peut  prouver  la  vérité,  c'est-i- 
dire  pour  ne  pas  informer ,  entendre  les  témoins,  et 
suivre  les  dispositions  générales  de  la  loi  criminelle,  sans 
y  ajouter  une  disposition  qui  n'est  ni  dans  son  texte  ni 
dans  son  esprit. 

Je  répondrais  enfln ,  en  faisant  ressortir  toute  l'inco- 
hérence d'un  système  qui ,  d'une  part ,  tendrait  à  au- 
toriser la  preuve  testimoniale  d'un  faux  serment  devant 
les  juges  criminels,  lorsque  l'importance  de  la  somme 
n'est  que  de  150  fr.  ou  au-dessous,  et  qui ,  d'autre  part, 
laisserait  ce  faux  serment  impuni  lorsqu'il  s'agit  d  une 
somme  beaucoup  plus  importante. 

Je  ferais  sous  un  autre  rapport,  ressortir  rincobéreoce 
de  poursuivre  le  faux  serment  décisoire  déféré  en  ma- 
tière de  commerce ,  pour  la  somme  la  plus  importante 
comme  la  plus  minime,  parce  que  lu  preuve  testimoniale 
est  admise  en  cette  matière  comme  règle  générale,  et  de 
laisser  ce  faux  serment  sans  répression  lorsqu'il  a  été  dé- 
féré et  prêté  en  matière  civile  pour  une  somme  d'une 
l'gale  importance  :  impuni  alors  cependant  quedansVuD  i 
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is  l'autre  cas ,  au  moyen  de  la  disposition  de 
163,  et  de  Tabsence  de  tout  intérêt  civil»  qui 
3n8équence ,  la  preuve  testimoniale  qui  seule 
connaître  la  vérité  au  criminel ,  est  désormais 
!r  parce  qu'elle  est  sans  influence  sur  les  intc- 

idrais  surtout  qu'il  est  bien  à  (désirer,  dans 
s  la  morale  comme  dans  l'intérêt  privé ,  que  la 
ue  j'indique  soit  admise ,  parce  que ,  confor- 
1  but  de  la  loi  pénale,  celui  auquel  le  serment 
.  été  déféré  ou  référé ,  ne  fera  pas  un  faux  ser- 
i  facilement ,  s'il  a  de  justes  motifs  de.crain- 
iausseté  de  son  serment  ne  soit  prouvée  au 
et  que  la  loi  pénale  ne  lui  soit  appliquée  ,  que 
i ,  bien  connue  de  lui ,  de  tout  commencement 
i  par  écrit ,  lui  donne  la  complète  certitude 
poursuite  en  faux  serment  sera  à  jamiiîlm- 


5  cette  crainte  si  morale,  si  conforme  à  Tinté - 
t,  peut  tendre  à  diminuer  les  parjures  et  à  attri- 
iculté  réciproque  de  déférer  et  de  référer  le  ser- 
s  la  force  qu'elle  doit  avoir»  et  aussi  tout  l'effet 
ion  pénale  apposée  à  cette  disposition ,  il  im- 
baut  degré  de  la  maintenir  dans  toute  sa  force^ 
as  la  rendre  illusoire  en  ajoutant  à  la  loi  une 
qui  n'est  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit, 
ié  admise  par  la  jurisprudence  que  dans  un 
ni»  et  pour  éviter  des  dangers  qu'une  disposi- 
le  de:  la  loi  a  prévus  et  fait  cesser  qu^nt  au 
édsoire. 

ioit  pas  perdre  de  vue  que  le  serment  décisoire 
lavent  déféré  ou  référé ,  et  qu'il  le  sera  plus 
lent  encore  si  la  sanction  qui  résulte  de  Tappli- 

S*    SÉKIE.  43 
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i aiioD  lie lartkle 366  du  Code  pénal  est  mainicDuc 
conditions  ni  reatriciions. 

Ces  réponses  géminées  me  paraissent  bien  suffisa 
]>our  démontrer  que  la  fausseté  du  serment  décisoire 
être  poursuivie  d  office  par  le  ministère  public»  en 
ibrmité  de  larticle  366  du  Gode  pénal  »  dans  le 
intérêt  de  la  tindîcte  publique,  et  sans  qu'il  toit  né 
sairede  produire  un  commen^ment  de  preuve  forà 
lorsque  la  somme  excède  150  fr. 

Je  me  suis  peut-être  trop  étendu  sur  cette  quoti 
importante  en  elle-même.  L'opinion  si  imposante 
auteurs  que  je  combats ,  opinion  conforme  à  la  jiim| 
dence ,  me  servira  d'excuse  ;  mon  désir  est  que  ks 
teurs  et  les  magistrats  soient  de  nouveau  appelés  à  1 
leur  attention  sur  cette  matière ,  comme  j'ai  été  da 
casda  le  faire  dans  Texercice  de  mes  fonctions;  s 
il  ne  s'agit  plus  d'examiner  une  théorie  isolémeiil 
toute  application  présente  ;  la  conscience  du  ma^ 
lui  impose  un  devoir  qu'il  s  efforce  de  remplir  en  a 
sageant  la  question  sous  toutes  ses  faces;  c'est  dec 
manière  que  j'ai  été  amené  à  la  solution  que  je  vieri 
donner  »  après  un  mùr  examen  et  avec  une  profonde^ 
viclion  *.  PbujoL. 
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1.  Revue  nationale  de  Belgique.  Bruxelles,  1839 
Go  recueil ,  «  en  joger  par  Isi  5  namërot  qnî  compoieiit  h  | 

^  M.  Poiiyol  TÎeot  de  terminer  un  traité  complet  ddi  cminti 
des  ohligaiiont,  qa*il  se  propose  de  publier  prochaineoMoi*  Û^' 
Trage  fera  suite  aux  traités  remarquables  sur  les  luceatwutl^ 
nations,  publiés  il  y  a  peu  d^années  par  le  même  antenr.  (^•>^ 
T.  IV, p.  9i3,  elT.  V,  p.  4740  {Noit éet iéUrm) 
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i«  n'appartient  à  notre  cadra  qne  par  quelques  articles 
s  politique  et  administratÎTO  :  sa  tendance  plus  spéciale 
Ters  U  littérature ,  l'histoire  et  la  politîqae.  Mais  le  fait 
oatîo&  est  en  hii-méme  digne  de  remarque  et  surtout  di*- 
«ragement. 

lateors de  la  Rerue  belge  lont  dit  dans  leur  introdnc- 
une  expression  d'amertume  dont  tout  la  peuple  belge 
re  sa  part;  il  est  trop  vrai  que  presque  partout  on  s'est 
'olr»  dans  la  Belgique,  une  province  française ,  une  na- 
Im  d'hier  et  sans  espoir  de  lendenuin.  Que  cette  opinion 
nte  ait  pris  origine  en  France ,  et  que  de  là  elle  se  soit 
iTtc  promptitude  et  sans  beaucoup  de  contradiction ,  je 
im  I  mais  il  est  rrai  aussi ,  et  surtout  au  point  de  tuo  lit- 
a  la  Belgique  s'est  résignée  avec  nue  singulière  complai- 
s  rien  être  et  à  ne  rien  faire  ;  et  sons  le  prétexte  qu'elle 
rien  faire»  elle  a  pris,  copié ,  imité,  calqué  et  reproduit 
kû  Tenait  de  France. 

pour  un  pays  qui  a  eu  un  beau  rôle  politique  au  XV1« 
a  tenu  la  tdte  du  commerce  européen  an  XV1I«  ;  qui  a 
et  la  cathédrale  de  Bruges  ;  qui  a  fourni  des  hommes  à 
iTe  ;  pour  un  pays  qui  a  essayé  de  toutes  lee  gloires  et 
s  snpériorités,  il  était  honteuxde  ne  plus  être  qno  le  pays 
efaçon. 

)ne  les  fondateurs  de  la  Rerue  nationale  belge  ont  senti, 
,  contre  lequel  ils  ont  protesté,  et  nous  applaudissons  à 
s.  L'indépendance  politique  est  peu  de  chose  sans  l'indé- 
le  la  pensée.  Ce  n'est  pas  nous  qui  repoussons  comme 

le  contact  avec  les  antres  peuples  ;  mais  nous  estimons 
;ne  de  chaque  nation  d'avoir  à  elle  et  pour  elle ,  une  lit- 
m  développement  de  sciences  et  d*arts  qui  lui  soit  pro- 
ve  du  sol  et  n'emprunte  au  dehors  que  des  conseill  et 
es.  C.-W- 

2«  Ou\/rages  publiés  en  Allemagne. 

mensuel  pour  l'administration  de  la  justice  en  Wnrtem- 
lUtchriftJhr  die  Jutiitzpjîegc,  etc);  par  M.  Sarwey.  vol.  i 
i;sbourg ,  Rast. 
ystéroatique  de  la  législation  relative  aux  demandes  en 
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nullité ,  au  recourt  ennoatière  flommaire  (/>i>  NiekiigkciiS'Betck' 
ivtrde,  etc);  par  M.  Alkar.  Berlin,  Hajmann. 

ArchWeft  des  diipontionB  législatÎTef  les  pins  rëeentes  de  tooi  \n 
États  allemands  (j^rcAiV  y2tr  die  neueste  Geseiigehungytlc,);^  : 
M.  Alexandre  Mûller.  T.  9  en  s  lÎTraisons.  Stnttgard,  Rieger.         | 

Exposition  de  la  doctrine  de  la  possession,  critique  de  roiimgi  j 
de  M.  de  Savigny  (Darriellung  der  Lehre  pom  Bttitz^  etc  );  ptra 
jurisconsulte  prussien.  6*  éd.  Berlin,  Rficker  et  Pfichler. 

Recueil  des  lois ,  règlements  et  rescrits  minislérids  rdatift  à 
la  législation  et  à  Tadministrationdela  justice,  rendues  pour  k 
Prusse  rhénane  depuis  181 3  {Sammlung^  etc.)  ;  continué ,  apiéili 
mort  de  M.  Lottner,  par  M.  Leitner.  toI.  6.  Berlin,  Sandcr. 

Exposé  alphabétique  de  toutes  les  brandies  du  droit  piiunsnit  ] 
de  l'administration  publique  et  de  la  police  {DU  premtritelu  Gurti  • 
Kunde ,  etc.) {  par  MM.  Schulz.  Vol.  1  et  1  ;  Berlin ,  Liebmann.       \ 

Journal  du  droit  civil  et  de  la  procédure  (  Ztiitkrijïfir  M  î 
rccht  und  Prozett)  ;  publié  par  BIM.  Linde ,  Mareroll  et  de  Sdnostar.  1 
Vol.  l'd  ;  Giessen ,  Ferber.  | 

De  Torigine  et  de  la  propriété  des  domaines  en  AlIflaagM  | 
(  Ueher  Ursprungund  Eigenihum  der  Domainen,  etc.)  par  M.  KiasIiVi  / 
Munich,  Finsterlin. 

Annales  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  FraM  ' 
{Jahrbûcher,  etc.);  fondées  parM.Hitzig,  continuées  par  M.  Hsm  - 
Kopf.  Vol.  I,  cah.  i;  Berlin,  Nanck.  â 

Archives  silésiennes  de  jurisprudence  pratique  (  SehletUehei  Jf^  -q 
ehîp,  etc.)  ;  publiées  par  MM.  Koch  et  Baumeister.  Vd.  Zi  Bredsii  . 
Aderholz. 

3.  Traité  de  droit  romain;  par  M.  de  Savignjr.  T.  !• . 
Traduit  de  l'allenHind;  par  M.  Ch.  Guenoux.  Paris» 
Didot. 

Voici  le  premier  volume  d'un  ouvrage  étendu,  dans  leqnsl IW 
teur  se  propose  d'offrir  au  public  les  résultats  de  ses  études  et  d» 
cours  par  lui  faits  depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle.  L'oa- 
vrage  a  pour  objet  ie  droit  romain  privé  actuel  :  il  se  borne  sas 
matières  d'origine  romaine ,  qui  sont  comprises  dans  la  légirft' 
tion  justinienne,  et  qui,  en  même  temps,  ont  encore aigov^ 
d*hui  place  dans  la  jurisprudence  allemande.  L'auteur  ne  fût 
point  une  histoire  complète  du  droit  romain  ;  il  exclut  «le  iûi 
plan  les  parties  de  l'ancien  droit  romain ,  étrangères,  soit  a  h  I^ 

i 

i 

i 

i 
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I  Juilinîen ,  toit  au  droit  moderne;  il  ne  t'occupe  pai 
iblic  des  romains ,  ni  de  la  procédure  ;  mais  aussi  il  ne 
as  Tenscmble  de  ce  qu'on  appelle  le'droit  commun  aile* 
I  but  de  l'auteur  est,  comme  il  l'indique  dans  la  pré- 
re  jouir  la  génération  actndle  du  riche  héritage  résul- 
brts  faits  par  nos  devanciers  pendant  plusieurs  siècles  ; 
ftme  temps  il  s'attachera  à  réviser  ces  traTanz ,  à  éloi- 
me  critique  sévère ,  les  nombreuses  erreurs  que  ren- 

nusse  d'idées ,  et  à  présenter  ainsi  nn  exposé  exact  et 
matières  qu'il  se  propose  de  traiterai!,  deSaTigny,ohef 
ippelée  historique,  se  défend  du  reproche  de  vouloir 
tre  siècle  au  passé ,  de  poser  la  forme  antique  du  droit 
e  absolu  et  immuable  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
iculier ,  de  fonder  la  tyrannie  du  droit  romain  an  détri- 
roit  germanique  et  des  institutions  nouvelles;  mais  il 
titenir  que  la  connaissance  approfondie  du  droit  romain 
Inde  du  droit  actuel,  de  la  plus  haute  importance,  non- 
ians  les  pays  encore  régis  par  le  droit  romain ,  mais 
I  ceux  qui  possèdent  des  codes  nationaux.  11  cite  comme 
•  jurisconsultes  français  qui,  dii-il,  «souvent  se  ser- 
*oit  romain  avec  beaucoup  d'habileté ,  pour  éclairer  et 
e  Gode  civil.  Ils  agissent  alors  d'après  l'esprit  véritable 

et  quand  ils  échouent ,  cela  tient  moins  à  remploi  peu 
n  droit  romain ,  qu'à  une  connaissance  imparfaite  de 
videmment  inférieurs  à  nous  pour  cette  connaissance , 
nous  servir  de  modèles  dans  l'art  de  l'appliquer  au  droit 

L'auteur  regarde  comme  un  des  principaux  maux  qui 
le  droit  actuel,  la  séparation,  chaque  jour  plus  pronon- 

théorie  et  de  la  pratique  ;  le  remède  ne  se  trouve  que 
iblissement  de  leur  unité  naturelle.  Or,  continue  M.  de 
hei  les  jurisconsultes  romains  cette  unité  nous  apparaît 
été  primitive  et  dans  sa  réalisation  vivante.  11  insiste  en 
e  sur  une  étude  approfondie  d'après  une  méthode  vrai- 
tifique.  L'objet  spécial  de  son  ouvrage  est  de  mener  à 
sérieuse ,  de  diminuer  les  difficultés,  de  lever  les  obstacles 
es  praticiens ,  gênent  l'accès  des  sources. 
de  ce  premier  volume ,  l'auteur  doime  une  table  som- 
me, T.  V,  p.  191. 
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nuiire  do  l'ouvrage  tout  entier.  Le  livre  1 ,  Dtt  sources  da  drwi ,  e»- 
péce  d'introdoction ,  eipote,  en  quatre  chapitres ,  l'objet  de  Ton- 
▼rage,  la  nature  des  aonraes  du  droit  engÔEiëral,  letionrecsdn 
droit  romain  aetnel  et  llnlerprétatirai  des  lois.  Le  livre  H,  Detn^ 
paru  de  droit  ( Âêokù^erhmtHnùn )  oonstitae  ce  q[u'o&  appelle,  es 
Allemagne,  la  partie  générale  de  Tonvrage  :  Tantenr  définit  d*abord 
ces  rapports  et  en  indique  les  difiërentes  espèces.  Le  diap.  > 
parlera  des  personnes  considérées  comme  sojets  des  rapports  ii 
droit  ;  le  chap.  3  exposera  l'origine  et  la  dissolution  de  ces  mes» 
rapports,  et  le  diap.  4  contiendra  ce  qui  conceme  la  violatioB  de 
ces  rapports.  Le  livre  111  traitera  de  Tapplication  des  règles  dn  droit 
aux  rapports  en  droit;  le  livre  IV,  du  droit  des  choses;  le  livre V, 
dn  droit  des  obligations;  le  livre  VI,  dn  droit  de  famille;  le  livre  Vil, 
du  droit  de  succession. 

Le  premier  volume  se  trouve  absorbé  par  le  livre  I  et  le  cbip.  i 
du  livre  11  :  nous  nous  proposons  de  revenir  sur  ces  matiérci  en 
rendant  compte  dn  vol.  Il ,  qui  complétera  le  livre  II. 

Après  avoir  parlé  de  rillustre  auteur  de  l'histoire  dn  droit  romain 
pendant  le  moyen  Age,  nous  ne  terminerons  pas  sans  rendre  hom- 
mage à  Fezactitude  et  à  la  fidélité  de  son  traducteur ,  M.  GnsDoni 
Nous  avons  vérifié  une  foule  de  passages  qui  n'étaient  pas  ssos  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés,  et  nous  saisissons  avec  empresMOeot 
cette  occasion  de  dire  que  l'œuvre  entreprise  par  M.  GnenonzflgB' 
rera  parmi  les  très-rares  bonnes  traductions  des  jnriseonsoTtaaH^' 
mands.  i 

4.  Traité  de  la  prérogative  royale  ,  en  France  et  i" 
Angleterre  ;  suivi  d'un  es$ai  sur  le  pouvoir  des  rois  ^ 
Lacédëmooe;  par  M.  A.  Lorieux  ,  substitut  du  prf>- 
oureur  du  roi  h  Nantes.  2  vd.,  ensemble  de  \%9i 
pages.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  15  fr. 

M.  Lorieux,  notre  co11al>orateur ,  s'occupe  depuis  longlcwi» 
(les  hautes  queslious  de  droit  public  et  de  l'étude  ap|WofûDdie  à» 
législations  étrangères  :  témoins  son  histoire  du  règne  etdeUduit^ 
de  Charles  X ,  el  divers  articles  publiés  dans  la  Hevue  {V,  T.  IU> 
p.  779;  T.  IV,  p.  sjG.etT.  VI.  p.  801).  L'ouvrage  que  oomw 
noncons  aujourd'hui,  sera  suiri  incessamment  d'un  «Expoiét^ 
»  institutions  politiques ,  judiciaires ,  administratives  et  finaocitfC 
•  de  l'Angleterre.  • 


r^ 
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Sont  ladëmmiiaaiioii  de  prérogtUve  royale,  I'od  comprmd  Ten- 
■wnlili  dfli aUrtboU,  dtt  droits»  àtê  homwwt  et  dei  priviléget  qai 
ippartknMBlMi  roi  daM  vno  montreliio  eoBitîCntMMUMllo.Eii  An» 
lloterro,  eolte  mali^ a d^à  M  Tobjot  do dîren (nrIKt ,  doAtIo 
%  fMirioha  Allen ,  a  ëlé  traduit  on  fronçoit  par  M.  dûllot. 
foJblié  (  ^.  T.  U,  p^  4sf  ),  mi  eompCo  rendu  de  eet  on- 
nn^e.  En  RrancOv  M.  Lorîenz,  a,  le  premier,  eolrepriade  nteiir  en 
■B  eorpt  é'omwTt%6,  tout  ce  qui  eoneeme  rautorké  royale  :  Inrrail 
ftno  nâlîté  incontestable ,  paroe  que  Taetion  de  la  couronne  te 
Ut  ■awtir  dans  tonics  les  branches  dont  se  compose  le  pontoir  so- 
tU,  t  M  paroe  qu'il  importe  ans  citoyens  comme  &  la  conronne  elle- 
les  attributs  de  cette  dernière  soient  clairement  dëflnb. 
i  Angleteifn  il  existe  diiiers  actes  constitutionnels  dont  Tensem- 
iln  fmma  ee  qu'on  appelle  la  constîlntion  anglaise  :  chacun  d'eux 
^  did  ddtermioë  par  les  circonstances  du  moment.  En  France  la 
ÉMffte  •  été ,  snirant  l'expression  de  M.  LoHeux ,  coulée  d'un  sent 
IM9  «t  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  les  princrpes  qu'elle 
sont  assez  simples  et  faciles  pour  dispenser  d^un  commen- 
11  n'en  est  pas  ainsi,  comme  on  a  d^  pu  s'en  containcre  par 
te  cgouBentaire  de  la  obarte  de  M.  Berriat-Sarnt-Prix  (  F^,  notre 
f.  V»  p.  3^).   L'ouvrage  de   M.  Lorienx    démontrera  daran- 
l^|n  lunéeessîté  qu'il  y  a,  pour  obtenir  bne  connaissance  comfrfèto 
de  BOire  droit  public ,  de  coordonner  et  de  comparer  les  dis- 
psriiloDi  de  la  charte ,  non-sonlement  entre  elles,  mais  aussi  avec 
teMeantérienres  et  postérieures,  et  arec  certains  principes  résul- 
tat, pour  ainsi  dire ,  de  la  nature  des  choses,  et  qui  ont  été  sui- 
ikmk  France 4lepuis  un  temps  immémorial.  Du  reste,  l'auteur  ne 
•<Hlpua  borné  à  une  simple  indication  des  principes  et  des  textes; 
ia  luebercbé  l'origine  el  expliqué  les  motifs  de  conTcnance  etd*u- 
HMé  qm  les  ont  faH  étabHr. 

Le  premier  Toinme  est  dit ité  en  six  lirres  :  le  premier,  intitulé  : 

Ar  la  dignùé  rejr^ie,  se  subdirise  en  trois  chapitres  ;  le  premier 

I  Be  la  prérogative  en  général ,  •  indique  les  divers  at- 

da  rot  en  France ,  dont  le  reste  de  l'ouvrage  offre  le  dévc- 

it.  Dans  le  deuxième  chapitre ,  l'auteur  expose  que  l'hé- 

lédité  des  monarchies  est  confonne  à  la  nature  de  l'homme  et  au 

de  l'état  social ,  qu'eUe  est  dam  l'intérêt  des  ÉUto ,  afm  de  les 

eontre  des  secousses  violentes.  1^  troisième  chapitre,  «  L^ 

ITiuiiolabilité ,  •  attribue  ce  principe  à  l'influence  du  christianisme, 
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qui  fait  Toir  daut  le  souTeraîn  on  minblre  de  Dieu.  L'innolabifU 
da  roi  eotraioe  nécesiairemoDt  la  respomabilitë  dei  fonotioiiiiaîni 
publicf,  et  Fauteur  repomse  l'art.  jSdelaconstitutioBdnia  fnB«i> 
an  VIII,  qui  étend,  en  quelque  ffiçon ,  TinTiolabilité  royale 
les  agmts  du  gouvernement.  Une  autre  conaéqueneo  de  rinTÎnlÉt  , 
lité  du  roi ,  e  est  qu'il  n'intervient  jamaif  peraonndlenuBt  dam  M  ; 
débat  d'intérêt  et  qu'il  plaide  par  procureur.  Le  livre  U  a  pMr  ' 
objet  le  Coacour*  du  roi  au  pouvoir  ligUUUif^  la  convoealîoA,lfc: 
clâture  ou  la  prorogation  des  cbambrei,  la  diMolutkm  de  la 
bre  des  députés ,  la  nomination  des  pairs ,  l'initiative  ( 
qui  est  accordée  aux  chambres  par  la  charte  de  i83o),  la 
promulgation  et  publication  des  lois,  enfin ,  leur  inlerprétatisi.  k 
cette  occasion ,  l'auteur  propose ,  à  l'exemple  d'autres  pajieoMlH 
tutionnels,  la  formation  d'une  commission  permanente  eonposfi 
d'un  nombre  égal  de  conseillers.  d'État ,  de  pairs  et  de  dépotskU  \ 
livre  III,  Du  pouvoir  exécutifs  indique  les  attributs  du  roÎ6aaai.;j 
chef  de  l'État  (comme  gouvernement).  L'autenr  explique 
les  ordonnances  royales  n'ont  pour  but  que  d'assurer  l* 
des  lois,  qu'elles  ne  peuvent  ajouter  à  leur  sévérité  ni  stqppMsrA  > 
leur  silence  ;  il  discute  la 'grave  matière  du  droit  de 
sujets  envers  l'autorité  ;  il  parle  de  la  nomination  et  de  la 
tion ,  tant  des  ministres  que  des  autres  fonctionnaires  publics.  U 
livre  IV  a  pour  objet  Viiifluence  que  le  roi  peut  exercer  sur  tâdm- 
nittration  de  la  justice  ,  par  la  nomination  des  juges  (  l'antevê- 
gnale  les  vices  des  tribunaux  militaires  et  maritimes),  par  le  (bail 
d'accusation  devant  les  tribunaux  de  répreision ,  per  l'attribolise 
de  la  connaissance  d'un  procès  à  la  chambre  des  pairs ,  par  l'aiv* 
cice  du  droit  de  grâce  et  de  réhabilitation ,  et  par  celui  d'aflW 
aux  décisions  de  la  justice  leur  exécution.  L'entenr  entre  dam  te 
détails  sur  les  formes  dans  lesquelles  doit  s'exercer  le  droit  degrte» 
sur  le  droit  d'amnistie  qui  n'appartient  qu'au  pouvoir  légiiUtif,e( 
sur  les  anciennes  lettres  d'abolition  d'un  crime  non  encore  JBgt.U 
dernier  chapitre  de  ce  livre  a  pour  objet  la  justice  administiatiN 
et  les  conflits  ;  l'auteur  insiste  sur  l'inconstitutionnalitë  de  cailifli^ 
nauxet  du  principe  qui  défend  aux  tribunaux  ordinaires  deeor  j 


naître  des  actes  administratifs.  Le  livre  V,  intitulé  Dm 
serçafeur,  traite,  en  cinq  chapitres,  du  roi  considéré  comme  cM 
de  l'armée ,  du  droit  de  paix  et  de  guerre  •  des  lettres  de  amipi 
f t  de  représailles ,  et  des  crédits  complémentaires  et  sQçnpkéam* 
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tlf .  Lonenz  signale  la  facnllé  appartenant  ans  cbara- 
laa  de  contrôler  Texercice  de  cet  différentes  préroga- 
il  fiât  remarquer  l'absence  de  cette  garantie  à  l'égard 
I  mer,  et  TinconTënient  réinitant  de  ce  que»  dans  le 
iiiOQ  par  chapitres  est  seule  obligatoire  pour  les  minis- 
le  titre  général  de  prirogaiii^i  dwtne*  ,  le  lÎTre  YI 
I  liste  cirile  et  du  domaine  privé  du  roi ,  considéré 
ie  la  famille  royale  (d'après  le  sénatnt-consolte  du  t8 
,  et  lestatat  du  3o  mars  1 806),  des  droits  honoriflquei, 
ojal  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie 
modifier  prorisoi rement  des  droits  de  douane,  on  la 
iépartements  en  quatre  classes  relatirement  k  l'impor- 
axportation  des  grains ,  etc.;  le  droit  de  délirrer  les 
ntion,  d'autoriser  certains  établissements  ;  laconces- 
Mi,  l'autorisa  tien  des  sociétés  anonymes,  des  banques 
M  tontines  et  des  assurances  mutuelles)  ;  des  réunions, 
t  corporations  (communes,  congrégations  religieuses)  ; 
es  communes  et  établiisements  publics^  des  honneurs  et 
Mes  (  permission  de  changer  de  nom ,  naturalisation  )• 
oyal  dans  ses  rapports  arec  l'Église  (l'auteur  examine, 
la  question  des  sectes  nouTelles),  des  appeb  comme 
ilonies  et  de  la  régence, 
consacré  à  l'Angleterre ,  fera  l'objet  d'un  nouvel  ar- 


}phie  de  ihistoire  de  France;  par  M.  C.-G. 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  ancien 
ir  général  à  la  cour  royale  de  Rennes.  Paris, 
Prix  :  7  fr. 

propose  pas  de  faire ,  comme  l'on  dit  vulgairement , 
c6té  du  livre ,  et  moins  encore  une  critique  déplacée 
\  M.  Uello.  Il  est  des  ouvrages  que  Ton  ne  peut  mieux 
er,  dont  on  ne  peut  mieux  rendre  compte,  qu'en  met- 
moment  la  table  des  sujets  qu'ils  embrassent ,  sous  les 
eur  attentif.  Cette  nouvelle  Philoiophie  de  thUtoirt  de 
B  ce  genre;  je  ne  puis  donc  mieux  remplir  la  tftche  qui 
e  qu'en  détaillant  sommairement  son  contenu. 
le  M.  Hello  se  compose  de  deux  parties  qui ,  pour  n'é- 
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tre  pat  indiquéei  nir  1«  titre,  demandent  cepeDdenl  à  te^diatîn- 
gnëes ,  afin  de  miens  jnger  l'enaemble.  La  prtmUrt  com|innd  k 
Philotcphie  de  Vhittairg  tU  Fntmet ,  teUt  «foe  rMUewr  I*  conçoit; 
elle  eit  ainaî  diTiaée  : 

Chapitre  I*'.  Pdtition  de  la  quettion^—  S  t*'.  Du  «onde  «nete«t 
dn  monde  moderne.—  s.  De  Thistoire  moderne.— Ghapîlra  H.  Di 
l'élément  personnel.  —  UI.  De  Téiément  territorial.  —  IV.  De^l'é- 
lément  politique.-— V.  De  l'élément  lîtt^weanmîzle.  —VI.  la* 
doetionf .  —  i*'.  Aide4oi,  le  ciel  t'aidera. — s.  D*an6  loi  dn  9  aep- 
tembre  i835.  —  3.  De  la  logique.  -—  4.  De  la  leienoe  ioeîale.— *S. 
Des  clanei  sociales.  —6.  Des  fiiits  aoeomplis.  —  7.  Dn  la  ■eaïf' 
chie.  — 8.  Dn  régime  constitntionnel. 

L'auteur  termine,  p.  tt4,  cette  série  d'artielea  dtesonnenls psr 
ces  mots  significatifs  t  •  Après  un  long  TOjage  dana  les  ebaapids 

•  l'utopie ,  je  snis  ramené  à  la  garantie  des  droits,  et  je  me  w^tntpn 

•  en  face  dn  régime  constîtntionnri.  » 
Le  lecteur  est  peut^tre  curieux  de  saroir  de  la  garantie  de  qaek 

droits  l'honorable  aTocat  général  de  la  Cour  suprême,  se  préocvpe 
si  fort  ?  je  Tais  le  lui  apprendre  :  i>b  la  oaiahtis  dis  imioits  wm  h'wmn. 
M.  Hello  ne  Toit  rien  en  deçà  ni  au  delà ,  et  il  ajoute  graveMoi  ' 
Mon  PBOBL*icE  EST  RESOLU.  —  Je  luî  cu  fais  mon  compiîment  ;  il  ^ 
cède  à  menreille.  Je  ne  dis  mot  de  la  mise  en  jeu  dn  bon  Diea  : ]*>' 
promis  de  ne  pas  critiquer. 

Je  ne  sais  si  Daguesseau ,  Séguier  et  quelques  autres  doctes  prid^ 
cesseurs  de  M.  Hello  en  la  charge  d'avocat  général ,  eussent  enteodu 
comme  hii  la  Philosophie  de  thistoire  de  France  ;  je  doute  flKBif 
qu'ils  eussent  tu  du  même  œil  la  Doctrine  des  droits  de  them^t 
préconisée,  avec  tant  de  méchantes  passions,  à  une  époque  ^'il  ^ 
convient  pas  de  rappeler  à  un  magistrat  chargé  de  faire  rsipv^ 
les  lois!  En  principe ,  il  n'est  pas  de  droits  sans  devoirs*  par  cooiC' 
quent .  c'est  par  ceux-ci  qu'il  faut  commencer,  après  quoi  00  peot 
si  l'on  veut  se  panader  des  autres ,  quand  du  point  visuel  oè  l'oo* 
huche  on  n'aperçoit  rien  par  delà.  Toutefois,  avant  d'afinaeroa  \ 
d'infirmer,  on  fera  sagement  de  relire  non  pas  les  considérstidai 
que  nous  avons  publiées  jadis  sur  ce  thème ,  mais  ce  que  Beuthi** 
lui-même  a  écrit  à  propos  des  sophismes  anarehiques  dans  sa  Tsdi'  \ 
que  des  itssemblées  délibérantes ,  dât  l'invariable  préconissv  écf  ^ 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  n'est  pas  M.  Hello.  f"»!»*  ♦• 
cher  sérieusement.  j  - 

1 
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L«  dflminie  partie  davolamo  de  il.  U«Uo,  p.  125-471  «te  oom^ 
màêriL  beat»  Éloges  oa  difeourt  de  rentrée  oanMcrët  à  L'Hô- 
M  [lAaqUiall ,  Mole  [MathUu  JMé] , llalMherbee,  dAgueneeu 
9iigm€iuaUt  lechaiiGelier,Aiii/  apptin^hs]^  Portai is  [père]  •  et 
WMWlIin  qui  sigDait ,  dit>on ,  ^u  MoUn ,  comme  nn  mal  apprii . 
^  aa  fais  trop  quel  rapport  les  éloges  de  ces  grands  hommes  ont 
tee  la  JPkiiaicphie  de  rhuioire  de  France  de  Vhonorable  avocat 
■ijral ,  bien  qœ  M.  Hello  dise .  «  qu'ils  se  rapportent  au  ch.  IV,  iM 
'dÊémemi  politique ,  dont  ils  ne  sont  qa*wi  développement  présenté 
RMn  la  forme  plus  animée  de  la  biographie.»  Le  lecteur  décidera. 
n  seiait  disgracieux  de  ne  pas  ajouter  nn  mot  pour  le  style;  le 
fie  d'm  magistrat  n*est  pas  chose  indifférente  »  celui  de  M,  Hello 
i  daiM  sa  Fhilotophie  comme  dans  ses  idées  sur  la  Charte ,  sou- 
eft  norvenz  et  original  ;  il  y  a  bien  par-ci  par-la  quelques  longioeurs 
pboraséologîe,  mais  c*est  à  propos  de  la  Bretagne ,  dont  la  rén- 
BB  &  la  France  a  eu  lieu  sans  effusion  de  sang  humain»  favorisée 
Tallo  ftift  par  nne  petite  intrigue ,  nn  rien,  un  caprice  de  femme , 
mme  toutes  les  causes  des  grands  événements.  L'aotenr  ne  dit 
rt  de  ce  rien ,  et ,  en  vérité ,  il  n  y  a  pas  grand  mal.        Da  H. 

.  De  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  admi^ 
jgiruÉÙm;  par  MM.  £.-^.  ilfocare/,  conseiller  d'État, 
et  /.  Boulatignier,  maître  des  requêtes,  T.  II. Paris, 
Pourchet. 

Noos  avons  déjà  parlé  de  ce  livre  lors  de  la  publication  du  pre- 
im  volette ,  en  i838  (^.  notre  T.  V ,  p.  714).  Le  t*  volume,  qui 
mêi  de  pataitre,  «ara  le  avec  non  moins  d'intérêt  que  son  devnn- 
icr«  par  tons  ceux  qui  comprennent  Fimportance  des  études  ad- 
Mslmtirea.  La  Traité  de  U  fortune  publique  est  un  exposé ,  ou 
sur  mieux  dire  une  énumération  des  ressources  de  l'État,  des 
ria  qui  en  règlent  la  gestion ,  des  monuments  de  jurisprudence 
pi  iranehent  les  conflits  entre  la  fortune  publique  et  la  fortune 
tirée.  Gomme  œuvre  do  collection,  de  mise  en  ordre,  le  Traité 
ala  iortane  pnbli^pie  est  sans  contredit  nn  livre  utile  et  bien  fait. 
I  servira  de  guide  aux  agents  des  administrations,  et  il  apprendra 
■I  eîloyens  à  no  peint  engager  av«c  le  fisc ,  dans  une  foule  de  cas, 
les  hitlei  innliles  et  dispendieuses.  G  est  déjà  beaucoup  ,  mais  ce 
t'cit  point  assez  :  et  quoique  les  auteuis  aient  fait  leurs  réserves , 
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dès  la  préface,  contre  le  reproche  éventuel  de  négliger  les  qaertîoni 
doctrinale! ,  il  est  impcttible  de  ne  point  articnler  kî  d'une  ma- 
nière formelle ,  qn'nn  administrateur  pent  bien»  dans  rezercice  de 
ses  fonctions ,  se  poser  eu  gardien  sévère ,  scrupuleux  et  docile  das 
traditions ,  même  de  celles  dont  le  mérite  est  contesté  ;  mab  que 
pour  un  écrivain  t  circonscrire  volontairement  sa  pensée  dans  un 
horizon  étroit  et  timide ,  c'est  renoncer  k  dire  ce  que  rezpérience 
des  hommes  et  des  choses^Jni  a  montré  être  bon  on  mauvais ,' c'ait 
abdiquer  la  plus  belle  part  de  sa  mission. 

Le  t*  Tolume  que  nous  avons  sous  les  yeux  traite  du  domains 
ordinaire  et  extraordinaire  >  du  domaine  départemental ,  des  eoo- 
tributions.  Ce  dernier  chapitre  semblait  appeler  une  dîseuMÎon. 
ou  tout  au  moins ,  un  résumé  nerveux  et  substantiel  de  ce  qui  t 
été  dit,  une  revue  sommaire  des  systèmes  financiers  en  vigueur  dam 
d'autres  pays  ;  car  nous  vivons  à  une  époque  où  tout  doit  être  dis- 
cuté et  prouTé.  Au  surplus,  notre  critique  est  un  éloge;  car  dis 
a  deriné ,  derrière  la  modestie  exagérée  des  auteurs ,  une  Taleiir 
réelle,  un  savoir  respectable ,  un  jugement  sûr ,  qui  ont  eu  le  mbI 
tort  de  ne  point  se  produire  assez.  C.-W. 

7.   Ouvrages  publiés  en  France* 

Histoire  de  rUniversité  de  Paris;  par  Charles  Richomme.  FsHi > 
Delalain.  Prix  :  3  fr. 

Idée  de  la  république  de  Pologne,  et  son  état  actuel.  Mannicpt 
de  la  Bibliothèque  royale  de  Paris.  Publié  par  Edouard  Kunwetl- 
Paris,  Lacour. 

Qu'est-ce  que  la  propriété?  on  recherches  sur  le  principe ds 
droit  du  gouvernement;  par  M.  Prondhon.  Paris,  Broeard.  Prix  : 
I  fr.  5o. 

Théorie  raisonnée  du  Code  civil  ;  par  M.  Taulier.  GrenoUs. 
Prudhomme. 

Traité  de  l'usure ,  contenant  le  conmientaire  de  la  loi  du  8  ssp- 
tembre  i  807;  par  M.  Petit.  Douai,  Obez.  l^is,  Joubert.  Prix  : 
6  fr.  5o. 

Histoire  des  EnfanU  trouvés;  par  J.-F.  Terme  et  J.-fi.  Ifonbleoo. 
Nouvelle  édition.  Paris,  Paulin.  Prix  :  7  fr. 

Loi  du  30  mai  i838  sur  les  vices  rédhibitoires  et  la  garantie  diai 
les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  ;  par  M.  Arbaud.  1' 
éd.  Draguignan  ,  Garciu.  Prix  :  a  fr.  5o. 
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•  do  droit  romaîn;  par  M.  F.^T.  deSavigny.  toI.  i.  Tradait 

smaud  «  par  M.  Gb.  Gnenoiiz.  Par»  »  Didot.  Prix  :  8  fr. 

rilodet  et  folntioa  dëfinitÎTe  de  la  qneation  du  latin  dam  les 

n;  par  M.  Brarard.  Parif ,  Jonbert.  Prix  :  i  Ar.  «5. 

tmU  ecmpendiumjurii  eanoniei,  ad  urmm  uminariorumjuxià 

DR  eireumstanciat  aeeommodaiumf  par  J.-F.-M.  Leqneax. 

iëqiiignon  J.  Prix  :  s  fr.  5o. 

I  prepriëté ,  oonaidérëe  comme  principe  de  contenration  oa 

rddité  ;  par  M.  Agnét.  %  toI.  Gningamp ,  Jolivet  i  Parif  ,  ion* 


CHRONIQUE. 

u  L'organisation  des  départements  ministériels  a  été  termi- 
> chancelier  de  la  cour  a  présenté  aux  états,  dans  leor  séance 
«▼ril»  les  projets  d'un  Gode  civil  et  d'nn  Gode  criminel.  Il  y 
St  80  ans,  que  des  commissions  ont  été  chargées  de  la  rédac- 
ees  denx  projets  :  celai  da  Code  civil  a  été  terminé  en  1 8s  6, 
qinelqnes  années  pins  tard  seulement.  Ces  projets  ont  été 
d'observations  critiques  de  la  part  des  facultés  de  droit  et 
m  d'appel ,  auxquelles  le  roi  les  a^ait  fait  communiquer,  et 
été  présentés  aux  états  à  la  dernière  session  ;  sur  la  demande 
ta  le  gouvernement  fit  rédiger  un  exposé  succinct  du  plan  et 
ocipes  suivis  dans  les  projets ,  ainsi  qu'une  comparaison  de 
iapositîons  les  plus  essentielles  avec  celles  de  la  législation  ac- 
Cet  exposé  vient  d'être  achevé ,  en  ce  qui  ccmcerne  le  Code 
Ml  attend  incessamment  celui  relatif  au  Code  criminel. 
■Aax.  Une  loi  Tient  d*étre  rendue  sur  la  manière  dont  les 
idoivent  être  traités  dans  les  colonies  danoises,  sur  lesafiran- 
Moti  et  sur  le  droit  qu  ont  les  esclaves  de  racheter  leur  1i- 
•Une  autre  nouvelle  loi  ajoute  une  pénalité  supplémentaire 
ière  de  presse.  Tout  écrit  périodique  dont  l'éditeur  ou  le  rë- 
*  anra  été  condamné  à  une  peine  ou  amende  quelconque , 
pour  toujours  le  droit  d'être  expédié  par  la  poste  aux  lettres, 
jura  être  transporté  que  par  la  poste  des  paquets. 
u.  Par  une  loi  du  6  avril  1840  ,  S.  M.  a  introduit  un  nou- 
fstème  de  poids  et  mesures.  La  base  de  ce  système  est  le 
mesure  de  longueur^  égal  à  la  7,000*  partie  d'une  minute, 
rtie  du  degré  moyen  du  méridien  terrestre  (cent  mètres 
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font  378  Palmes),  L'uoitë  luperficialle  de  la  DMNiro  «grain,  «tic 
Moggio ,  composé  de  10,000  fMilinot  carrëi.  La  meinre  da  capacilé 
deK  objeti  lecs  est  le  Tomolo^  qui  éqairaiU  k  trois  palmot  cuba  ; 
celle  des  liquides  est  le  BuriU  :  c  est  an  cylindre  ayant  un  pilfflo 
de  diamètre  et  trois  palmos  de  hauteur.  L'huile  sera  toi^ours  poée. 
L'unité  des  mesures  du  poids  est  le  Rciolo ,  équivalent  à  0^890^9117 
kilogrammes.  Le  calcul  de  toutes  ces  unités  se  fait  sur  le  pied  déet- 
niai ,  a  l'exception  du  Tomolo  et  du  BariU,  Les  poids  actneb  des 
pharmaciens  continueront  d'élre  tolérés.  A  partir  de  1 84 1 ,  toulci  Ja 
autorités  publiques  sont  tenues  d'employer  les  nouvelles  mesnm; 
jusqu'en  i8/(S  inclusiTcment  les  particuliers  pourront,  dans  Jeon 
conventions ,  employer  les  anciennes  mesures,  mais  en  ajoutante 
valeur  correspondante  des  nouvelles.  Toute  la  partie  scientifiqat' 
de  cette  nouvelle  loi  est  due  à  M.  le  colonel  Visconii ,  direcicar  dn 
bureau  des  longitudes  à  Naples. 

Hakovab.  Dans  la  séance  du  s6  juin,  la  s«  chambre  a  terminé  in 
délibérations  sur  ladministration  fiaancière,  et  adopté  le  projet  de 
constitution  (/^.  plus  haut ,  p.  S90). 

Sâxk  (  royaume  de  ).  Dans  la  séance  de  la  s*  chambre  du  1 1  oui, 
le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  que  le  gouvernement  faisait  pré- 
parer un  projet  de  Code  d'instruction  criminelle  et  deGodecivii> 
et  que  le  premier  serait  déjà  présenté  aux  chambres  dans  leur  pro- 
chaine session.  La  %•  chambre,  dans  sa  séance  du  >2  mai ,  s  sdopté 
la  loi  interprétative  de  celle  concernant  les  gardes  comiDBiMl<> 
(nationales).  La  i^  chambre,  dans  sa  séance  du  19  mai,  a  refais  ioa 
adhésion  aux  n<»  i  et  2,a ,  de  la  résolution  de  la  s"  chambre d^ 
l'affaire  du  Hanovre  (^.  plus  haut,  p,  319),  tout  en  se  réunissant  ■ 
elle  relativement  aux  n*»  b  et  c.  Dans  la  séance  de  la  1*  chambre  do 
S  juin,  le  gouvernement  a  relire  le  projet  de  loi  sur  la  preMS.- 
Les  deux  chambres  ont  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  domnufesCiiif 
par  le  gibier. 

Hessx  {Grand- Duché).  La  commission  composée  de  membresdci    j 
deux  chambres ,  et  chargée  d'examiner  le  projet  de  Code  péail*     ; 
vient  de  terminer  ses  travaux.  Le  rapport,  rédigé  par  II.  Haiie* 
4^onseiller  à  la  cour  suprême  de  justice,  vient  d'être  livré  à Ti^    î 
pression;  il  forme  un  volume  de  G8<  pages  grand  in-8^.  Ce  rapport    j 
a  rempli ,  en  partie  du  moins  ,  une  lacune  qui  s'était  vivement  frit 
sentir  dans  ce  pays.  Les  gouvernements  de  Wurtembeigetde  Bê^* 
va  présentant  aux  chambres  des  projets  de  Code  pénal .  Ic«  ^^»i^    > 


\ 
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r«k  Mcompa^ncr  d'expofës  de  moiift  aiMi  étendut ,  iiidiqBant 
nunoal  Iflft  prîncîpflt  dont  étaient  partis  lei  rédacteurs  des  projets  : 
lane  cei  denx  pays  on  arait  regardé  cette  commonication  comme 
me  preuve  de  la  confiance  des  goaTernements  dans  lessnjets  et  en 
^•tticidier  dans  les  membres  des  cliambres.  £n  Hesse  Tomission 
nIiM  eommnnication  semUable  arait  été  vivement  regrettée,  d*an- 
mat  pins  que  le  discours  prononcé  par  M.  Breidenbach ,  conseiller 
m  flahiiitère»  an  moment  de  la  présen  ation  du  projet»  avait  pa , 
fMT  son  laconisme,  faire  naître  la  présomption  que  le  gonvemement 
«lait  4  ne  point  livrer  à  la  publicité  ses  véritables  intentions. 
IL  Hesse  a  fSut  partout  ressortir  l'esprit  dans  lequel  les  dispositions 
la  pr<^  ont  été  rédigées.  Nom  aurons  occasion  de  revenir  sur 
}•  tniTaîl  intéressant.  Les  travaux  préliminaires  pour  la  rédaction 
les  antres  Godes  sont  en  pleine  actÎTité.  Une  commission  composée 
te  MIL  Wegrland  et  Hesse,  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
Uliao,  procnrenr  général  à  la  même  conr ,  Siegfrieden,  conseiller 
I  la  eonr  d* appel,  et  Millier ^^^fessenr  à  la  Faculté  de  droit  à  Gies- 
an  •  est  chargée  de  préparer  un  projet  de  Gode  civil  ;  M.  Lindé , 
ttHeiUer  d'État  »  s'occupe  d^un  projet  de  Gode  de  procédure  civile, 
A  M.  de  Linielof ,  conseiller  au  ministère ,  d'un  projet  de  Gode 
rîaaimetion  criminelle. 

AnciiVTiasB.  La  chambre  des  communes  a  adopté  le  btll  qui  élève 
a  chiffre  des  droits  d'eirtréo  sur  le  bois  et  sur  les  liqueurs  spirituen- 
M I  aiiisi  que  le  bill  de  la  réunion  législative  des  deoz  Canada  ; 
Bile  a  rejeté,  le  37  mai ,  la  motion  de  M.  Viiliers,  tendant  à  l'abo- 
litioa  des  lois  qui  prohibent  l'introduction  des  céréales  étrangères. 
U  même  chambre  a  procédé ,  le  10  juin ,  à  la  s*  lecture  du  bill 
fftk  organise  le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  réclamations  d'in- 
dsnnité  formées  par  les  filles  contre  leurs  séducteurs ,  et  qui  établit 
dsi  règles  pour  le  jugement  du  fond  de  ces  causes.  Dans  sa  séance 
4m  iS  juin,  elle  a  procédé  ii  la  a«  lecture  du  bill  relatif  aux  biens 
iTÉ^ise  du  Ganada.  Dans  la  séance  du  1 7  juin ,  elle  a  procédé  à  la 
3* lectnre  du  bill  de  la  réunion  des  deux  Ganada.  Dans  la  séance  du 
si  JBÎn ,  M.  Plumptre  a  obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill 
tasdant  à  diminuer  les  cas  dans  lesquels  la  peine  de  mort  peut  être 
pnooneée.  Dans  la  séance  du  99  juin  la  chambre  a  définitivement 
sdopté  le  bill  relatif  aux  ramoneurs  ;  aux  termes  de  ce  bill ,  les  gar* 
çsas  Agée  de  moins  de  1 6  ans  ne  peuvent  être  admis  comme  apprentis 
^  ce  métier  (jusqu'ici  on  les  avait  admis  dès  l'êge  de  4  ans  et  demi). 
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Dans  la  séance  du  6  juillet  »  lord  Stanley  a  retiré  son  bill  relatif 
élections  d'Irlande ,  et  lord  John  Rossel  celai  de  remploi  dea 
nos  de  l'Église.  M.  Laboochére  a  présenté  on  bill  qai  modifie  l'acte 
de  navigation ,  conformément  an  traité  de  commerce  c<mcln  aTc^ 
rÂutriche.  Dans  la  séance  da  7  juillet  la  chambre  a  adopté 
motion  de  lord  Elliot ,  concernant  la  colonisation  et  la  législation 
la  NouTelle-Zélande.  La  chambre  des  lords ,  dans  sa  séance  da  ^ 
juin ,  a  adopté  le  bill  des  municipalités  d'Irlande  et  ceint  de  la  r  ^ 
forme  dans  l'emploi  des  revenus  de  l'Église.  Dans  sa  séance  da  ^ 
juin ,  elle  a  procédé  à  la  >"  lecture  du  bill  de  la  réunion  des  dteMMz 
Canada  ;  le  3  juillet  elle  a  adopté  en  comité  le  bill  des  cours  de  l*«. 
mirauté  ;  le  9  elle  a  procédé  à  la  3*  lecture  du  bill  de  la  discipline 
de  l'Église.  Dans  la  séance  du  1 1  juillet ,  lord  Aberdeen  a  retiré  son 
bill  des  Églises  d'Ecosse.  Dans  la  séance  du  i3  juillet ,  la  chambra 
a  procédé  à  la  3*  lecture  du  bill  de  la  réunion  des  deux  Canada, 
toutefois  avec  des  amendements  que  la  chambre  dea  communes  1 
adoptés  le  lendemain.  Dans  la  séanèë  du  %  i  juillet ,  la  chambre 
des  lords  a  procédé  à  la  seconde  lecture  du  bill  proposé  par  lord 
Melbourne ,  pour  rétablissement  d'une  régence  dans  le  cas  on  h 
couronne  passerait  sur  la  tête  d'un  héritier  mineur  <te  1 8  ans. 

Espagne.  Les  principales  lois  adoptées  dans  la  session  des  cbim- 
bres  qui  vient  de  se  terminer,  sont  celle  des  municipalités,  calqiiM 
sur  la  loi  française  ;  celle  qui  autorise  la  )>erceptK>n  d'un  impdl, 
destiné  à  soutenir  le  clergé,  de  4  p.  100  du  produit  des  terres  asnijet- 
ties  jusqu'ici  a  la  dîme. 

Belciquk.  Le  gouvernement  a  conclu  un  traité  de  commerce  stcc 
le  saint-siège ,  sur  le  pied  d'une  entière  réciprocité. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  rejeté  les  principales  dispositîoiH 
du  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  chambre  des  députés,  lurU 
réorganisation  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  Le  bol- 
letin  des  lois  publie  une  ordonnance  royale  qui  promulgue  le  traita 
de  navigation  et  de  commerce  conclu  avec  le  Texas  le  s  5  septem- 
bre i839.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  royal  de 
l'iostruction  publique ,  les  étrangers  qui  désireront  suivre  lesooorf 
d'une  faculté  de  droit  en  France ,  seront  admis  à  prendre  lenr  pf^ 
mière  inscription ,  en  produisant  leurs  certificats  d'études  et  d'eu- 
mens  ou  autres  actes  exigés  dans  leur  propre  pays.  Les  étrangci^ 
ainsi  admis  à  prendre  inscription  seront  assujettis  à  la  même  disci- 
pline et  aux  mêmes  conditions  d'examens  que  les  élèves  nattoosBi- 
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LVII.  Quel  est  le  véritable  sens  de  cette  règle  ^  que  les 
priidléges  sur  les  immeubles  ne  produisent  J^effet 

qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 
^sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  y 

et  à  compter  de  la  diUe  de  cette  inscription  (  Code 

civil,  art.  3106)? 

P«r  M.  Valbttb  ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

!!•  Article*. 

Nous  avons  montré  dans  un  premier  article  comment 

la  loi  du  11  brumaire  an  VII  avait  organisé  la  publicité 

des   privilèges  immobiliers.   Nous   allons  maintenant 

aborder  la  seconde  partie  de  notre  travail ,  c'est-à-dire , 

étndier  les  dispositions  correspondantes  du  Gode  civil. 

Mais  ici  gardons-nous  bien  d'oublier  les  régies  établies 

par  la  loi  de  brumaire  ;   cette  loi  doit  toujours  nous 

servir  en  quelque  sorte  de  boussole ,  et  c'est  pour  l'avoir 

perdue  de  vue  que  tant  de  jurisconsultes  ont  erré  à 

farenture ,  et  sont  arrivés  à  des  résultats  dont  s'étonnait 

kar  propre  raison.  Nous  reconnaîtrons  bientôt  que  le 

législateur  de  1804,  en  rédigeant  les  sections  2  et  4  du 

titre  des  hypothèques ,  n'a  rien  entendu  changer  aux 

principes  généraux  de  la  loi  de  brumaire  sur  les  privi- 

l^[es  immobiliers,    et  s'est  borné  à   faire  quelques 

Corrections  de  détail.  Plus  tard,  nous  rechercherons  si 

^«s  principes  n'ont  pas  reçu  de  véritables  atteintes  par 

IVSet  de  dispositions  subséquentes ,  soit  du  Code  civil , 

*oit  de  quelque  autre  loi . 

^  K  le  premier  article,  n^  5a,  p.  SgS. 

III.    2*  SÉRIE.  hk 
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DEUXIÈME  PARTIE  » 

De  la  publicité  des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubks;^ 

suivant  le  Code  civil. 

Le  plan  suivi  par  les  rédacteurs  de  la  loi  du  11  b-^ 
maire  au  yil,  relativement  à  la  publicité  des  privilé^ 
spéciaux  sur  les  immeubles ,  est  si  ingénieux  et  ssitisiait 
si  pleinement  la  raison ,  qu'il  faudrait  des  preuves  bieo 
fortes  pour  persuader  qu'il  a  été  abandonné  dans  le  Gxfe. 
Cet  abandon  paraîtra  fort  improbable ,  si,  dans  les  discoi- 
sions  sur  les  articles  2105  à  2113  qui  sont  le  siège  de  h 
matière,  rien  n'indique  la  moindre  intention  d'opérer  on 
périlleux  remaniement  dans  les  règles  fondamentales  lar 
la  publicité  des  privilèges.  Enfin  toute  espèce  de  doote 
s'évanouira ,  si  le  texte  de  ces  articles  se  prête  facilement 
au  maintien  de  ces  règles ,  et  si  d'ailleurs  on  n'y  peut  dé- 
couvrir aucun  autre  système,  sinon  également  boD,  ai 
moins  plausible  et  soutenable. 

Et  cependant,  il  faut  le  répéter  encore ,  les  auteurs  de 
traités  et  de  commentaires  semblent  fermer  les  yeux  àU  : 
lumière  répandue  sur  ce  sujet  par  la  loi  de  brumaiie 
an  VII.  Au  lieu  de  prendre  cette  loi  comme  point  de 
départ ,  et  de  n'admettre  dans  le  Code  civil  que  dei 
innovations  claires  et  bien  démontrées,  on  expliqtit 
l'article  2106  comme  un  texte  nouveau,  que  Tabsence 
de  précédents  couvre  d'obscurité  ;  on  se  tourmente  1 
chercher  le  mot  de  l'énigme,  et  on  ne  peut  le  Inmfer» 
parce  qu'on  néglige  la  tradition ,  sans  laquelle  ^inte^ 
prête  le  plus  subtil ,  le  logicien  le  plus  puissant ,  9$ 

peuvent  manquer  d'être  souvent  en  défaut. 

■  —  -        - t— 

'  La  première  partie  a  été  traitée  dans  la  précédente  lirraiiMi 
P^,  p.  597  ettnirantes. 
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N'aurait-il  pad  été  bien  simple  de  se  demander  avant 
out ,  si  les  rédacteurs  de  la  section  (  de  nôtre  chapitre  2 
art.  3106  à  2113),  ont  voulu  innover,  ou  bien  au 
ontraire  maintenir  Tétat  de  choses  existant ,  contre 
oqtiel  aucune  pl.iinte  ne  s^était  élevée?  Je  le  répète, 
e  ne  puis  assez  m'étonner  que  cette  mar<^he  n'ait  pas  été 
oivie,  et  que  celte  partie  du  Code  civil  ait  été  traitée 
ommele  serait  une  législation  toute  nouvelle,  conçue 
i  priori  et  enfantée  d'un  seul  jet. 

Suivons  donc  une  autre  méthode ,  et  remarquons 
i'âliord  que  notre  article  2106  établit ,  h  peu  près  dans 
tt  ttièmes  termes  que  Tarticle  2  rie  la  loi  de  brumaiire , 
tua  règle  générale  sur  l'inscription  des  privilèges  immô- 
tliers.  «  Entre  les  créanciers,  dit  larticle  2l06,  les 
rf^l^es  ne  produisent  d'ejffet  à  Fégard  des  ithmeubles 
ilfMetant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 
fSt  tes  registres  du  consen^ùteur  des  hypothèques ,  di 
I  manière  déterminée  par  la  loi...  ^  »> 

Lu  9Îtnilitude  de  rédaction  entre  cet  article  et  l'ar- 
iflle  S  de  la  loi  de  brumaire  est  vraiment  frappante. 
ioltflllt  cet  article  2 ,  «  les  privilèges  sur  les  immeubles 
l'OM  d'effet  que  par  leur  inscription  dans  les  registres 


MiM^.Bw**~«***iMaM>'*«B»^-^-»-'>^*^«***^'"'*"*' 


*  L*art.  3io6  commence  par  ces  mots  :  fnire  Ut  créanciers^  etc., 
M  qoi  a  fait  naître ,  quant  au  droit  de  suite  ,  des  difficultés  que  ne 
pvftentaîent  pas  les  art.  s  et  1 4  de  la  loi  de  brumaire,  ie  suis  cou- 
nâien  que  les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas  attaché  k  ces  mots  le 
iif  exclusif  que  leur  prêtent  les  commentateurs,  et  que  les  àr- 
ie)assio6  et  suivants  embrassent  les  privilégôs  sous  tdiltes  léutft 
teeSy  et  comme  droit  de  préférence,  et  comme  droit  de  suite. 
m'ai  pas  approfondi  cette  difficulté  dans  ce  travail,  panie  qu'elle 
^1  été  réellement  débattue  qu'en  ce  qui  touche  les  privilèges  aux- 
ub  ne  s'applique  pas  le  principe  général  de  l'article  3to6  (^.  ht- 
ieê  s  107,  3109,  21  II).  Au  reste  cette  question  a  été  ,  sous  un 
rUin  rapport,  jiimplifîée  par  l'art.  8S4  du  Code  do  procédure. 
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à  ce  destinés.  Les  textes  étaDt  ideo tiques,  pourquoi  1 
pensée  des  deux  législateurs  ne  serait-elle  pas  la  mémef 
Dès  l'abord,  il  paraît  donc  raisonnable  de  suivre  lei 
errements  de  la  loi  de  brumaire ,  c'est-à-dire  d'admettre 
que  la  publicité  du  privilège  doit  précéder  ou  accompa- 
gner Taliéuation  de  la  valeur  immobilière  qui  frappe  ce 
privilège.  Si  la  publicité  n'est  donnée  qu'après  l'entrée 
de  cette  valeur  immobilière  dans  le  patrimoine  du  dé- 
biteur, elle  n'avertit  que  les  créanciers  dont  l'hypo- 
tbèque  est  postérieure  ;  ces  derniers  seront  donc  seuls 
primés  par  le  privilège ,  ou  plutôt  il  n'y  aura  plus  qa'ai 
privilège  nominal,  dégénéré  en  simple  hj-pothèqae 
régie  par  la  maxime /?rior  tempore  potior  jure ,  et  par. 
l'article  21 3i^. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu ,  à  mon  seos.i- 
faire  ressortir  cette  théorie  avec  plus  d'énergie  enooic 
que  ne  le  faisait  la  loi  de  brumaire,  en  ajoutant,  dam. 
l'article  2106,  après  ces  mots  :  ne  produisent  d^ 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription,.^ 
ceux-ci  :  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription. 
Voilà  ce  mot  €late  qui  a  été  la  pierre  d'achoppement, 
des  commentateurs ,  et  qu'ils  ont  soin  de  rejeter  comme 
inexact  ^  Mais  il  est  certainement  possible  d'adapter- 


^  F",  Deiyiacourt,  Cours  de  Gode  civil,  6*  édit.  T.  III ,  p.  i53,flt 
note  I  (p.  179  des  notes). 

M.  Persil,  Gomment,  sur  Fart,  s  106,  n"^  3  ,  dit  que  le  rang  nepié 
pas  être  fixé  par  la  date  de  rinscripiion, 

M.  Duranton,  T.  XIX,  n<>  so4  :  Ce  nest  point  par  la  date  èsi 
inscriptions^  etc. 

Enfin  M.  Troplong»  sur  Tart.  a  106,  T.  1 ,  p.  S90  :  «  On  ne  peut 

•  s*empécher  néanmoins  de  reconnaître  que  notre  article  est  rédq^it 
»  sur  ce  point ,  d'une  manière  tout  à  fait  équivoque ,  et  mime  #^ 

•  cieuse;  car  il  stmblerait  amener  a  ce  résultat,  que  c'est  de  U 
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assez  bien  celte  expression  à  notre  système.  En  effet , 
si  l'immeuble  sujet  au  privilège  a  été  un  seul  instant 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  avant  la  notifîciation 
faite  au  public  de  ce  droit  de  privilège,  lé  premier  rang 
se  trouve  occupé  par  tous  les  créanciers  qui  ont  une  hy- 
potbëque  antérieure.  Si  au  ccMitraire  ^inscription  a 
précédé  ou  accompagné  l'acquisition  faite  par  le  débi« 
teur,  aucun  des  créanciers  de  celui-ci  n'étant  induit  en 
erreur  sur  l'importance  réelle  de  ce  nouveau  gage  offert 
à  sa  créance,  ils  sont  tous  nécessairement  primés,  ce 
qui  comprend  :  l^les  créanciers  qui  avaient  une  hypo- 
thèque judiciaire  ou  légale  antérieure,  s'étenriant  sur 
tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  (^.  art.  2122  et 
2123,  2*  alinéa)  \  laquelle  est  venue  frapper  Tim- 
meuble  grevé  du  privilège  ;  2**  en  matière  de  privilège 

^es  ouvriers ,    les   créanciers   ayant   une  hypothèque 

quelconque  antérieure  aux  travaux. 

Ces  divers  résultats  de  la  rétention  opérée  sur  l'im- 
euble  se  trouvent  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  défi- 
ition  de  l'article  2095.  Cet  article  nous  dit  que  le  pri- 
^irilége  est  le  droit  cTétre  préféré  aux  autres  créanciers 

»  date  de  l'inscription  que  dépend  Teflet  da  priyilëge.  Ou  y  lit  en 
*  effet...  (fuit  le  texte  de  l'article  iioG).  Si  Ton  voulait  prendre  cet 

*  dernières  expressions  au  pied  de  la  lettre ,  on  voit  a  quelles  in- 

*  ronsequences  elles  conduiraient.  Cejt  donc  ici  le  cas  où  Ponfcut 
»  dire  que  la  lettre  tue  et  V esprit  vivifie,  «  Mais  à  quel  système  est-on 
irrivé  avec  ce  mépris  pour  la  lettre  et  cet  amour  pour  Tesprit  ? 
Noos  en  avons  dit  un  mot  dans  le  précédent  article  et  nous  allons  y 
iwenir. 

'  Ces  articles  ont  introduit  un  droit  nouveau,  car,  ainsi  que 
<MQi  l'avons  remarqué  dans  le  précédent  article ,  la  loi  de  bru- 
ire ne  reconnaissait  pas  d'hypothèque  s'étendant  sans  inscription 
'^velle  sur  les  biens  à  venir  (f^.  art.  4  de  cette  loi  ;  F',  au  con- 
^*ire  les  articles  i  i  s  i  ,  a  1 23  et  2 1 48  4<*  du  Code  civil). 


G9^  PRIVILEGES 

même  hypothécaires  y  et  il  est  clair  comme  le  jour  qu'il 
ne  peut  en  être  autrement  quant  à  nos  priyUégc^  iVMno- 
biliers.  Comment  en  effet,  celui  qui  en  alieDaHtarf- 
tenu  un  droit  de  préférence ^  serait-il  primé  par  un 
créancier  quelconque  de  lacquéreur  *  ?  Ces  mots  de 
l'article  2106  :  à  compter  de  la  date  de  t inscription... 
reçoivent  donc  forcément  celte  interprétation»  que  si 
l'inscription  n'est  point  prise  après  l'époque  où  des 
créanciers  hypothécaires  ont  pu  être  trompés  sur  Té- 
tendue    des    droits    du  propriétaire»    c'est-à-dire^  si 
elle    est   déjà   prise   à  la  date  de  l'acquisition  faite 
par  celui-ci,  la  nature  même  du  droit  de  priTii^e, 
rendu   notoire  dès   qu'il  a  pu  l'être  ^   lui  donne  une 
priorité   nécessaire   sur  toutes  les  hypothèques.  Les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  eu  besoin  d'entrer  dans 
de  longues  explications  sur  ce  point.  Tout  était  depuis 
longtemps  éclairci ,  et  en  quelque  sorte  sanctionné  par 
la  pratique  de  la  loi  du  11  brumaire. 

Le  système  des  rédacteurs  des  sections  relatives  aiu 
privilèges  sur  les  immeubles,  est  doiàc  le  système  de  Is 
loi  de  brumaire.  On  n'a  pas  détruit,  mais  conserré.  Et 
où  était  donc  ici  le  besoin  d'innovation? 

Croirait-on  maintenant  que  Ton  ait  abandonné  tons 
les  précédents ,  pour  adopter  et  populariser  cette  idée 
étrange  indiquée  dans  notre  premier  article  :  (f^ 
l'inscription  du  privilège  sur  les  immeubles  est  seule- 
ment exigée  pour  quon  puisse  l'exercer,  mais  que  do 


MI  y  a  cependant  certains  créanciers  de  racquéreor  qui  serûD^ 
préférés  à  VaUénateur,  Ce  sont  les  créanciers  auxquels  l'article  tioi 
accorde  un  privilège  général  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ^ 
leur  débiteur  (Gomp.  art.  iio5).  Mais  cette  anomalie  est  fsêoènint 
ment  blâmée ,  et  doit  l'être  i  mon  avis. 
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reste  l'époque  où  cette  ioscription  est  prise  »  n'est  d'au- 
cun intérêt  qu»nt  à  l'existence  du  droit  de  préfé- 
rence ^?  11  faut  des  citations  pour  faire  voir  que  cette 
ittCFoyable  solution  est  proposée  en  termes  exprès  par 
de  graves  auteurs. 

Commençons  par  le  commentaire  de  M.  Tarrible  sur 
^article  21 06  (B  ép .  de  j  urispr . ,  ▼"*  privilège  de  créance , 
Met.  6).  A  la  lecture  de  ce  morceau ,  on  s'étonne  de  ymr 
que  ce  jurisconsulte ,  d'ordinaire  si  exact  et  si  judi- 
eieiix,  ait  sur  cette  matière  des  idées  si  peu  liées  entre 
ottcs.  Il  n'a  nullement  compris  dans  quel  sens  les  privi- 
lèges ne  produisent  dH effet  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publiée  par  tinscription  ;  il  ne  s'éclaire  point  au  flam- 
beau de  la  législation  précédente;  et  analysî^nt  sim- 
plement nos  articles  comme  des  textes  tout  neufs,  il 
tombe  dans  une  contradiction  flagrante  qui  se  retrouve 
cJbe»  maints  autres  jurisconsultes  postérieurs.  Tous 
BMkBMincent  par  proclamer  que  les  privilèges  sur  les 
WQteubles  doivent  être  inscrits  pour  la  sûreté  du  public. 
Tous  insistent  sur  les  graves  inconvénients  qu'entrat- 
aorait  la  clandestinité  de  ces  privilèges;  mais  tout 
9ela  crst  sans  conséquence  ,  et  comme  un  vain  bommage 
rendu  à  une  vérité  abstraite  ;  car  ensuite  ils  disent  et 
répètent  que  lo  créancier  privilégié  n'est  point  circon- 
Krit  dans  un  certain  délai  quant  à  la  faculté  de  s'in- 
icrire ,  et  primera  toujours ,  en  s'inscrivant ,  les  créan- 
ciers dont  l'bypothèque  est  antérieure.  Quelques-uns 
d'entre  eux  {V.  notre  premier  article,  page  693 ,  note  1), 


'  On  n'admet  d'exception  à  ce  prétendu  principe  qu*autant 
ipl'élls  résulte  4*vn^  loi  formelle.  Tels  tont  les  cas  prévus  par  les 
iivers  articles  de  loi  cités  dans  Tarlicle  {Miécédeat,  p.  ^i^  •» 
lole. 
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s'étonnent  de  ce  résultat ,  et  adressent  au  législateur 
un  blâme  plus  ou  moins  sévère.  Mais  M.  Tarrible  ne 
semble  pas  même  s'apercevoir  que  ses  beaux  principes 
de  publicité  s'en  vont  en  fumée ,  dès  qu'il  s'agit  d'ap- 
plicatioD.  On  en  jugera  en  lisant  les  deux  passages 
suivants  qui  se  trouvent  tous  deux  à  Tendroit  que  j'ai 
cité,  et  y  ce  qui  est  extraordinaire ,  à  quelques  lignes 
de  distance.  Les  voici  fidèlement  transcrits  à  la  suite 
l'un  de  l'autre. 

Premier  passage  :  «  La  loi  attache  le  privilège  aux 
M  créances  d'une  certaine  nature.  Si  l'on  nattait  pas  u» 
M  moyen  simple  et  facile  de  connaître  ces  créances,  hk 
»  valeur  des  immeid)les  oQerts  en  gage  à  un  nouveau 
»  créancier  pourrait  être  déjà  absorbée  par  les  privilèges 
•  ou  les  hypothèques ,  et  ce  nouveau  créancier  serait 
I»  exposé  à  des  risques  dont  il  serait  souvent  la  victime.* 
«  Ce  grand  incom^énient  cessera  ,    ^i  le  nom^eau 
»  créancier  peut  découi^rir  dans  un  registre  public  ks 
n  charges  dont  les  immeubles  de  la  personne  avecla^ 
»  quelle  il  if  a  traiter  peuyent  être  grevés  ;^  et  s'il  est  sûr 
»  que  »  faute  d'inscription  siur  ces  registres ,  les  prifi- 
»  léges  et  les  hypothèques ,  quoique  existant  par  la 
»  nature  de  la  créance ,  seront  sans  force  et  sans  effet. 
«  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légish* 
»  teur  à  soumettre  les  privilèges  à  la  formalité  de  ïvor 
»  script  ion.  » 

Deuxième  passage  :  «  Que  le  privilège  n^acquièrt, 
»  si  Von  veutj  toute  sa  consistance ,  et  même  sa  quaUii 
»  propre  que  du  moment  où  il  est  inscrit  ^  ;  cela  est  fO^ 


^  Voilà  ane  de  ces  phrases  très-rares  chez  M.  Tarrible,  mtu'"' 
jourd'hui  fort  à  la  mode,  et  redoutées  de  l'honnête  lecteiir<|* 
prend  la  chose  au  sérieux  f  et  se  eroit  obligé  d'y  trouTar  im  ssii*> 
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»  sible,  et  concordant  avec  le  principe  qui  yen t  que  le 
^  priTilége  n'ait  d'effet  que  par  l'inscription  ;  et  il  sera 
9  vrai  de  dire ,  dans  ce  sens ,  que  le  privilège  n'a  d'effet 

•  qu'à  compter  de  la  date  de  Tinscription  ;  mais  il  faudra 
»  convenir  aussi  que  son  effet ,  quoiqu'il  ne  commence 

•  qu'avec  Tiuscription,  jera  toujours  d'assurer  aux  créan- 

•  ciers  privilégiés  la  préférence  sur  tous  les  créanciers 

•  hypothécaires f  quelle  que  soit  la  date  de  leur  inscrip- 
>  tion » 

Mais  pourquoi  ce  principe  de  Tinscription  des  privi- 
lèges a-t-il  été  établi?  M.  Tarrible  Ta  dit  plus  baut, 
mais  il  l'a  oublié.  Qu'est-ce  qu'un  principe?  c'est  une 
règle  très-générale  ;  et  toute  règle  a  un  but  d'utilité. 
Or  quel  est  ici  le  but  de  l'inscription  ?  Cest ,  comme 
nous  Ta  dit  M.  Tarrible ,  de  donner  aux  tiers  un  moyen 
simple  et  facile  de  connaître  les  créances  priifilégiées  ; 
d'empêcher  qu'un  autre  créancier  ne  soit  exposé  à  des 
risques  dont  il  serait  souvient  la  victime.  Eh  bien  !  ce  but 
sera-t-il  atteint ,  si  l'inscription  sert  à  primer  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  n'en  ont  pas  trouvé  trace  quand 
ils  ont  traité  avec  le  débiteur?  Evidemment  non.  C'est 
donc  ne  rien  dire  et  chercher  à  se  faire  illusion  à  soi- 
même  que  d'en  appeler  au  principe.  Serait-il  rien  de 
plus  ridicule  que  d'exiger  Tinscription  des  privilèges 
uniquement  pour  avoir  le  plaisir  d'établir  un  principe, 
et  de  s'exercer  l'esprit  à  en  faire  subtilement  l'applica- 
tion? 

La  même  contradiction  se  retrouve  plus  loin  dans  le 
travail  de  M.  Tarrible  à  propos  du  privilège  du  vendeur 
<l'nn  immeuble  {loc,  cit.,  vl  k).  Il  cite d abord,  comme 
^want  à  expliquer  la  \o\  de  la  manière  la  plus  claire  ^ 
les  paroles  de  Cambacérès  ,  disant  au  conseil  d'état 
^uV/  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur ^ 
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afin  que  chacun  sach^  que  l'immeuble  e^t  greyé  ei  qu'il 
n'y  ait  pas  de  surprise  '  ;  et ,  quelques  lignes  plus  bas, 
il  affirme  que  le  vendeur  est  toujours  h  temps  de  faire 
la  transcription,  qui  vaut  inscription  pour  lui  aux  termes 
de  l'article  2108.  Arrivé  là ,  il  çst  obligé  de  reconnailre 
que  son  interprétation  des  articles  2106  et  HO%/ait 
tomber  en  défaut  le  système  de  la  publicité ,  et  il  se  tire 
d'affaire  en  disant  que  le  privilège  du  vendeur  est  aussi 
digne  de  faveur  que  les  hypothèques  légales  des  fem- 
mes et  des  mineurs ,  lesquelles  sont  dispensées  d'inscrip- 
tion* Mais  si  le  privilège  di|  vendeur  est,  comme cqs 
hypothèques  légales ,  dispensé  d'inscription ,  les  paroles 
de    Cambaoérès ,   loin   d'expliquer  l'article    3108  ^ 
la  manière  la  plus  claire ,  se  trouvent  complétemeoi 
inexactes.   Chacun  sait  que  la  dispense  d'inscription 
accordée  aux  fepipaes  inariées  et  aux  mineurs  et  interdits, 
est  uuç  dérogation  trrave  au  principe  de  la  publicité,  et 
peut  donner  lieu  à  des  surprises;  chacun  sait  aussi  que 
cette  dérogation  I  fou'lée  sur  l'état  de  dépendance  ou 
de  faiblesse  des  personnes  ainsi  favorisées  «  n'a  été  ce- 
pendant admise  au  conseil  d'état  qu'après  de  longues  et 
vives  déçussions. 

Quant  à  M.  Troplong ,  il  n'est  pas  facile  d'analyser 
ce  qu'il  a  écrit  sur  l'article  2106 ,  car  il  n'a  pasfaitd'ex- 
position  systématique  de  la  doctrine  contenue  dans  cet 
article.  Ses  idées  sur  cette  matière  sont  éparses  dans  ses 
commentaires  sur  les  articles  de  la  section  k  du  chapiue 
des  privilèges.  Chez  lui ,  les  privilèges  du  cohéritier, 
du  créapçier  qui  demande  la  séparation  des  patrinioiseii 
etc.,  sont  expliqués  péle-méle  avec  le  principe  de ^s^ 
tide  2106  ;  et  ipème  «  chose  singulière ,  il  cite  ces  divers 

"  ■■■■■■  Ml    ■       II.         I"      .  ■    ■■!    ■  ..|,,.       ■  )     Il         '^ 

*  f^.  ea  pMMfs  dans  la  colleetiea  de  Feaet,  T.  XV,  p.  ^9- 
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îléges  comine  des  cas  d'application  de  la  règle  gésé*- 
,  tandis  que  ce  sont  de  véritables  excepticknaf  qui 
'e&t  en  être  distinguées  avec  soin.  Mais,  en  somme, 
haet  l'opinion  de  M.  Tarrible  sur  les  effets  de  Tin- 
ïtion  9  et  il  approuve  beaucoup  (  tome  1 ,  n""  266  )  un 
t  de  la  courdecassation, du 26 janvier  1813,  qui 
de  textuellement  qu'aux  termes  de  l'article  2106,  le 
ilége  ne  produit  pas  d'effet  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
ff  mais  qn'une/ois  inscrit,  il  prime  toutes  les  créant 
hypothécaires....  bien  quel  inscription  en  soitanÊà^ 
re.  Plus  loin ,  il  a  soin  de  faire  remarquer  que  dans 
pBtème  de  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  les  privilèges 
nient  pas  cet  effet  rétroactif  que  le  code  donne  à 
inscription  (n"*  322 ,  p.  485). 
[.  Troplong  n'est  pas  plus  heureux  qne  M.  Tarrible 
ipliquer  pourquoi ,  dans  leur  système  commun ,  Tiii- 
>tion  du  privilège  est  exigée  entre  créanciers,  et  peur 
implfs  exercice  du  droit  de  préférence.  Car  ce  n'est 

dire  que  d'alléguer  que  l'inscripiion  n'est  qu  une 
%alité  extrinsèque  ,  une  sorte  de  complément 
"  assurer  entre  créanciers  l'efficacité  du  prit^ilége 
n*  226).  On  demandera  toujours  quelle  est  l'utilité 
}feite/brmalùé  extrinsèque ,  de  ce  complénent  ?  Plus 

(F'.ibid.)^  il  ajoute  que  l'inscription  est  requise 
r  donner  à  ce  droit  (au  privilège)  la  force  effectiife 
t  il  est  susceptible.  Mais  la  question  est  précisément 
ttvoir  pourquoi  la  force  du  pririlége  dépend  légale- 
it  de  l'inscription;  et  si  le  vrai  motif  est  l'avantage 
ertir  le  public  et  de  prévenir  les  fraudes  »  on  se  de- 
idera  comment  l'opinion  de  M.  Troplong  et  de  la 
r  de  cassation  peut  se  concilier  avec  cette  raison  d'u- 
é-  M.  Troplong  a  beau  dire(i^.  ibid*  )  qw- cette 
tence  (du  privilège)  est  condamnée  à  f  inertie ,  tant 
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que  la  publicité  ne  vient  pas  lui  donner  le  mouuentent  et 
la  faculté  d'agir  au  dehors  ;  que  c'est  donc  par  Fifucrip- 
tion  que  le  privilège  peut  se  mettre  en  action  ;  mais 
qu'aussitôt  qu'il  est  inscrit ,  il  entre  dans  la  plénitude 
de  ses  prérogatives,,..  ^;  tout  cela  m'instruit  fort  peu, 
car  il  est  évident  que  ces  phrases ,  plus  ou  moins  variées 
dans  la  forme,  n'expriment  au  fond  qu'une  seule  idée, 
qu'on  résume  facilement  en  cette  proposition  courte  et 
intelligible  :  la  loi  veut  que  les  privilèges  sur  les  immeo- 
blés  n'aient  d'eiTet  que  parl'inscription.  Mais  le  pourquoi, 
le  cui  bono  reste  toujours  en  suspens.  La  formalité  de 
l'inscription  ne  sert-elle  à  rien  entre  créanciers?  eh  bien! 
qu'on  le  dise  nettement  * ,  et  qu'on  ne  cherche  pas  à  dé- 
guiser ,  à  grand  renfort  de  mots  et  de  6gures ,  un 
vice  incontestable  de  la  loi.  M.  Troplong  dit  lui-même 
plus  bas  (  n"*  267  in  fine  )  :  «  Pourquoi  faire  tant  de 
»  fracas  d'inscriptions  de  privilèges  qui  ne  font  rien 
»  savoir?  »  Et  ici  je  me  trouve  avec  lui  complétemeDl 
d'accord. 

Il  serait  vraiment  bien  extraordinaire  qu'une  inscrip- 
tion aussi  inutile  entre  créanciers  fût  cependant  consi- 
dérée comme  d'ordre  public.  C'est  cependant  ce  quia 
lieu ,  si  nous  en  croyons  M.  Troplong  {V,  ibid.)  :  «  Quoi 
»  qu'il  en  soit,  dit-il  (c  est-à-dire ,  bien  que  l'inscription 
»  n'empêche  en  aucune  façon  la  clandestinité  du  privi*' 
»  lége)le  défaut  d'inscription  constitue  une  nullité  ^o^ 
»  dre  public  ^  et  tout  créancier  peut  s'en  prévaloir.  Car 


^  F'»  les  dernières  lignes  du  n»  266,  et  la  première  dnn*  sCSbii. 
Comment,  sur  les  privilèges  et  hypothèques. 

*  Comp.  le  n<>  iGS  de  M.  Troplong,  ou  Tauteor  ne  signaleU  {Nf 
blicité  des  privilèges  comme  utile ,  que  relativement  an  droit  ^ 
suite ,  et  afin  que  Xaequéreur  ne  soit  pas  trompe. 


: 


's 
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*estle  propre  des  nullités  d'ordre  public  de  pouvoir  être 
QToquées  par  ceux-là  mémequiu  eo  ontpasétéblessés.» 
Il  faut  avouer  que  ces  résultats  contrastent  bien  étran- 
iment  avec  ceux  qu'offrait  la  loi  du  11  brumaire;  et 
ependant ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  cet 
|tide  et  dans  le  précédent ,  le  Gode  civil  a  reproduit 
|i expressions  de  celte  loi;  et  l'article  2106  contient 
lime  cette  addition  énergique ,  que  les  privilèges  pro- 
posent leur  effet  à  compter  de  la  date  de  l'inscription, 
KpHdra-t*il  donc ,  malgré  cela  ,  abandonner  dans  notre 
ipUrprétation  les  errements  de  la  loi  de  brumaire  et  la 
hjMe  de  la  publicité,  pour  descendre  à  la  doctrine 
■sne  inscription  inutile  et  rétroactive?  J'ai  beau  lire 
Mlidire  les  écrits  des  jurisconsultes  qui  ont  pris  ce 
kti,  je  ne  puis  comprendre  la  facilité  avec  laquelle  ils 
mMmt  résignés. 

»i,Sans  doute,  il  faut  bien  en  convenir,  ces  mots  :  à 
gfcylcr  de  la  date  de  l'inscription...,  présentent 
Pflelqae  amphibologie ,  et,  à  la  première  lecture  qu'on 
)<i£ût,  on  pourrait  croire  que  le  privilège  est  primé 

tir  les  hypothèques  antérieures;  que,  par  exemple» 
.  vendeur  est  primé  par  les  créanciers  qui  avaient,  an- 
if^worement  à  la  vente,  une  hypothèque  légale  et  ju- 
icfadre  sur  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  Tache- 
IHr;  et  l'ouvrier,  par  les  créanciers,  àThypothèque 
kiouels  Timmeuble  amélioré  était  affecté  avant  les 
nivaux  d*amélioration.  Mais  nul  ne  songe  à  admettre 
■tte  interprétation  qui  réduirait  le  privilège  à  la  con- 
îtitti  d'une  simple  hypothèque ,  régie  par  la  maxime  : 
^MHT  tempore,  potiorjure. 

Les  mots  :  à  compter  de  la  date,  etc. ,  nous  lavons 
IBMvé,  signifient  seulement  que  la  date  de  Tinscrip- 
kindoit  se  placer,  au  plus  tard  ,  au  moment  de  l'acqui-  . 


sition  dt  ritnm^ble  ou  ^e  h  pôftiûn  d'immetiMe 
frappée  dU  privilège  •  et  que ,  èi  elle  est  prise  pcMté- 
rieurement,  elle  ne  peut  rétrôagir  ta  détriment  da 
droits  acquis. 

Certes  ,  il  eût  mieui  yalu  dire  expressément  dans  h 
loi ,  qu'en  principe  le  privilège  a  son    effet  sons  11 
condition  d'une  publicité  exiètante  lors  de  TaliénatiM 
d'où  résulte  le  privilège.  On  aurait  évité  ainsi  toute 
amphibologie.   Mais  êi  Ton   se   pénètre  bien  de  tt 
principe  tant  de  fois  répété  dans  notre  dissertatictt, 
que   le  privilège  spécial    sur  un  immeuble  est  me 
rétention  opérée  lors  d'une  aliénation ,  les  eipfesrioas 
de  l'article S106  deviendront  intelligibles.  En  effet,! 
l'égard  des  tiers ,  la  rétention  résulte  de  l'inscriptioD, 
et  à  défaut  de  celle-ci ,  l'acquéreur  est  investi  d'un  droit 
intégral  sur  Timmeuble.  L'époque  précise  de  là  date 
sera    donc    fort   utile   à    connaître,    au  moins  pour 
savoir  51  elle  se  place  aidant  l'aliénation.  Mais  il  eit 
évidemment  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  fidre 
l'examen  ou  le  compte  de  la  date  de  Finscription  ;  peu 
importe  en  effet  l'époque  où  les  tiers  ont  été  avertis  de 
la  rétention  du  privilège,  pourvu  que  cette  époque  ait 
précédé  celle  où  ils  ont  été  investis  de  quelque  dnnt 
réel  sur  l'immeuble.  Les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas 
imaginé  qu  il  pût  y  avoir  doute  à  cet  égard ,  puisque  le 
privilège  est  en  lui-même  le  droit  Jtétrt  préféré  a$x 
autres  créanciers  même  hypothécaires  (  F.  art.  2095}»  et 
ne  peut  éprouver  d'altération  et  de  déchet  que  par  suite 
d'une   négligence   du  créancier  privilégié.  Si  au  con- 
traire l'inscription  se  place  après  Taliénation ,  l'époque 
précise  où  elle  a  été  faite  est  toujours  utile  h  connaître, 
et  on  peut  dire  littéralement  et  sans  distinction  qn^elle 
produit  son  effet  à  compter  de  sa  date  ;  en  se  rappdalit 
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Kitefeis  que  le  droit  du  créancier  n'est  plus  alors  qu'un 
HvUége  dégénéré  f  c'e8t*à*dire  un  simple  droit  d'by- 
othéque,  abusivement  compris  sous  la  dénomination 
m  privilège. 

M.  TroploDg  a  très-bien  fait  voir  qu'il  est  împos- 
iUe  d'admettre  que  le  privilège  ne  prime  jamais  que 
sahypotbèques  postérieures  à  la  date  de  son  inscription. 
lais  au  lieu  de  cbercber  à  expliquer  les  termes  un  peu 
bscvrs  de  l'article  2106 ,  il  s'en  débarrasse  en  disant 
ne  im  lettre  tue  et  l'esprit  vi\^ifie  {F.  n<*  266).  Il  est  très- 
NMMe  sans  doute  de  s'attacher  à  l'esprit,  uon  à  la 
sitre  de  la  loi ,  mais  il  est  bon  aussi  que  le  résultat  jus- 
ifie  un  peu  la  méthode  d'interprétation.  Ce  n'est  sans 
oate  guères  la   peine  de   s'affranchir  des    entraves 

0  texte  pour  aboutir  à  faire  de  l'inscription  une  for- 
ûdité  parfaitement  inutile.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  eu* 
ieaz»  o'est  que  M.  Troplongnous  prévient  qu'ici  ^  le 
igfslateur  a  manqué  son  tut  qui  est  la  publicité  ^  et 
mwrisé  la  clandestinité  {F.  n«  367,  p.  39&).  Il  est  assex 
iligalie^  que  l'interprétation  donnée  à  la  loi  lui  fesse 
mnquer  son  but  »  «t  n'en  reste  pas  moins  conforme  à 
esprit  du  législateur. 

M.  Persil,  dans  son  commentaire  sur  l'article  31069 
^S,  était  déjà  tombé  dans  les  mêmes  contradictions. 

1  déclare  avoir  changé  d'avis ,  depuis  sa  première  édi- 
wn»  sur  le  sens  de  cet  article,  et  il  admet  aussi  que 
inscription  doxme  Texistence  aux  privilèges,  mais 
l'est  d'aucun  intérêt  quant  au  rang  qu'ils  dois^nt  oceu' 
tr.  Et  cependant  il  avait  débuté ,  deux  pages  plus  haut  ^ 
D  disant  que  le  principe  de  la  nécessité  de  Tinscriptiou 
es  privilèges  est  une  suite  naturelle  du  système  depu- 
KeM  iiUroduit  par  la  loi daii  brumaire ,  et  consent 
ârle  nout^eau  régime  hypothécaire. 
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Nous  en  avons  dit  assez  sur  le  principe  général  de  lar- 
ticle  2106  ;  nous  allons  maintenant ,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  dans  notre  premier  article  sur  la  loi  du  11  bru- 
maire ,  distinguer  deux  cas  d'application  de  ce  principe 

Premier  cas  d'application  de  l'article  2106. 

L'article  2108  qui  traite  de  la  publicité  du  privilé^ 
du  vendeur»  est  une  reproduction  de  Tarlide  29  de  h 
loi  du  11  brumaire.  On  y  suppose  manifestement  cd 
pleine  vigueur  le  système  de  cette  loi ,  sur  l'emploi  de 
la  transcription  comme  moyen  d'acquérir,  à  l'égard  des 
tiers,  la  propriété  des  immeubles  aliénés  entre*vifs.  Voici 
le  texte  de  l'article  2108. 

«  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
»  transcription  du  titre  quia  transféré  la  propriété  il 
»  l'acquéreur ,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
»  du  prix  lui  est  due  ;  h  l'effet  de  quoi  la  transcription 
»  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription 
»  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni 
»  les  deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du 
»  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  leçon- 
»  servateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous 
»  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire d'oflke 
»  l'inscription  sur  son  registre ,  des  créances  résultantde 
»  Tacte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  yen- 
n  deur  qu'en  faveur  des  préteurs ,  qui  pourront  aussi 
»  faire  faire ,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat 
»  de  vente  ,  à  l'eiTet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui 
»  leur  est  dû  sur  le  prix.  »  (Gômp.  les  articles  26  etS9 
de  la  loi  du  11  brumaire.) 

Nous  avons  déjà  expliqué ,  dans  la  première  partie  de 
ce  travail,  comment  la  transcription  fait  connaître  à  b 
fois  au  public  et  la  translation  de  la  propriété  et  la 
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du  privilège.  A  cet  égard ,  rien  n'est  changé 
3  article  2108;  nous  y  retrouvons  aussi  cette 
»o  ingénieuse  qui  délache  en  quelque  sorte  et 
e  dans  le  registre  des  inscriptions  la  mention 
iance  du  vendeur,  afin  que  le  privilège  appa- 
me  manière  plus  saillante,  et  ne  soit  pas  ou- 
imme  perdu  au  milieu  des  clauses  de  Pacte  de 
ette  disposition  de  la  loi  est  d'autant  plus  sage 
recourt  naturellement  au  registre  des  inscrip- 
in  de  savoir  s'il  existe  des  privilèges  ou  hypo- 
De  cette  mfinière  ,  comme  le  disait  M.  Jollivet 
ice  du  conseil  d'état  du  3  ventôse  an  XII,  le 
ies  inscnptions  est  complet  (/^.  Fenet,  T.  15, 
Enfin  on  reproduit  Tancieune  disposition  qui 
it  au  conservateur  de  faire  d'office  sur  ses  rc- 
îtte  inscription  particulière  ^ 
e  Code  innove  dans  l'article  2108,  en  ce  qu'il 

pas  que  le  privilège  du  vendeur  dépende  de 
ide  du  conservateur  à  prendre  l'inscription  ;  il 
linsi  du  sens  que  semblait  présenter  l'article  29 

Dplong  se  trompe  en  disant  qae  cette  mesure  d'ordre  a 
jt  fur  la  proposition  de  M.  Jollivet  (T.  I ,  n**  386).  Elle 
par  Tarticle  17  du  projet  (article  s  108  du  Code),  prc- 
M.  Treilhard  à  la  séance  du  conseil  d'état  du  3  rentôse 
Jollivet  n'a  fait,  dans  cette  même  séance,  qu'appuyer 
>  du  projet  (^.  Fenet,  T.  XV,  p.  358).  Voici  le  texte  de 
17  :  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
'iption  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
[tii  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due; 
e  quoi,  le  conservateur  fait  d'offîce  l'inscription  sur  son 
les  créances  non  inscrites  qui  résultent  de  ce  titre  :  le 
peut  aussi  faire  faire  la  transcription  du  contrat  dé 
l'effet  d'acquérir  Tinscription  de  ce  qui  lui  est  dû  11  lui- 
p  le  prix.  ■ 
2*    SÉRIE.  ih5 
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de  la  loi  de  brumaire.  Ainsi  Finscription  est  encore  u 
accessoire  utile,  mats  non  plus  uni  complément  indi^. 
pensable  de  la  transcription.   Et  sur    ce  point    notre 
article  présente  une  sorte  d'exception  à  rartide^iOG. 

Trouve-t-on  dans  tout  cela  quelques  changemeD(5 
opérés  ,  quant  à  l'essence  de  la  théorie  de  la  publicité? 
Pas  le  moindre  ;  on  a  seulement  retrandié  ce  qu'il  j 
avait  de  rigoureux  dans  la  double  exigence  de  la  itm- 
scriptiou  et  de  l'inscription.  D  ailleurs v  nous  TaTOds 
déjà  dit ,  nulle  trace  du  désir  d'innorer  au  fond  nâp]^  - 
rait  dans  les  discussions  du  conseil  d'état.  Pour  s'en 
convaincre  en  ce  qui  touche  notre  article  ,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  observa tionfftrësHxiurtes  qui  oAt 
été  faites  par  divers  conseillers  d'état  sur  Tarticle  17<iu 
projet  (article  2108  du  Gode),  à  la  séance  du  3  ventdse 
an  XII.  On  verra  qu'un  seul  point  y  est  débattu  î  c'est 
celui  de  savoir  si  Ton  admettra  au  profit  du  vendeur 
l'adoucissement  dont  nous  venons  de  parler.  Voici  ces 
observations  dans  leur  entier. 

«  Le  consul  Cambagérès  trouve  la  disposition  de  cet 
article  fort  sage.  11  voudrait  cependant  que  l'efiètoe 
dépendit  point  de  l'exactitude  du  conservateur.  » 

«  Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur, 
afin  que  chacun  sache  que  l'immeuble  est  grei^é  etquil 
n'y  ait  pas  de  surprise.  Quand  la  transcription  atteste 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  en  entier,  le  public  est 
suffisamment  averti  ;  ni  les  acquéreurs,  ni  les  préteun 
ne  peuvent  plus  être  trompés»  Toute  inscription  parti- 
culière devient  donc  inutile  ,  et  il  n  y  a  pak  de  motii 
d'en  faire  une  condition  qui  expose  la  créance  du  vendeur 
si  le  conservateur  est  négligent.  » 

«On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à  ce  que 
l'inscription  soit  faite.  » 
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«  Mais  pourquoi  Texposer  à  une  chance  qu'on  peut 
lans  inconvénient  lui  épargner  ?  » 

«f  M.  Trcilhard  propose  de  déclarer  que  la  transcrip- 
tion taudra  inscription' pour  la  partie  du  prix  qui  n'au- 
ftiît  pas  ëtc  payée.  » 

^  «  M.^oLLivET  demande  que  néanmoins,  afin  que  le 
registre  soit  complet ,  la  loi  oblige  le  conservateur  d  y 
porter  la  créance  du  vendeur ,  sans  cependant  que 
Tomission  de  cette  formalité  nuise  à  la  conservation  du 
privilège'.  » 

«  L'article  est  adopté  avec  ces  amendements.  & 

Els^-ce  dans  cette  discussion  qu  on  peut  trouver  un 

mot  indiquant  l'abandon  des  principes  de  publicité  alors 

en  vigueur?  La  mention  de  la  créance  du  vendeur  siir 

les  registres  publics  apparait-eile  ici  comme  une  simple 

formalité,  qu'on  puisse  remplir  à  son  aise  et  diOérerau- 

tant  qu'on  veut  ?  Évidemment  non  ;  car  les  rédacléursdu 

Code>entendent  quil  ny  ait  pas  de  surprise  ;  que  ni  les 

acquéreurs  ni  les  prêteurs  ne  puissent  être  trompés.  De 

là  aux  idées  de  M.  Troplong  il  y  a  bien  loin.  Suivant  ce 

jurisconsulte  :   «  tout  ce  que  la  loi  a  exigé ,  c'est  que  le 

»  privilège  fût  transcrit  ;  et  dès  l'instant  que  cette  con-^ 

•  dition  aura  été  remplie ,  quelle  qu'en  soit  l'époque  >,  il 

»  sera  vrai  de  dire  qu'on  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  >» 

(T.  1 ,  n**  279  ,  p.  4.09.)  Et  ailleurs  :  «  le  i^endeura^i  le 

»  droit  formel  de  laisser  ignorer  son  privilège  ^à  tous 

>  ceux  qui  ont  contracté  a^/ec  son  acquéreur /7/i- 

>  scription  est  pour  eux  (pour  tous  les  créanciers  de  l'ac- 
•  quéreur)  chose  fort  indifférente ,  car  ils  ont  con^ 
»  tracté  à  une  époque  où  le  prii^ilége  ne  devait  pas 
I  nécessairement  leur  être  connu,  »  C'est  ainsi  que  Ton 
commente  les  articles  2106  et  2108.  M.  Persil  dit  la 
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même  chose  au  fonil,  quoique  d'une  manière  moins  ex* 
pticite  el  moins  tranchée. 

Ces  belles  choses  auraient  fort  étonné  les  rédacteurs 
de  notre  section  4,  dont  Tinteution  bien  formelle  était 
que  personne  ne  pût  être  trompé  en  contractant  avec 
l'acquéreur ,  et  qui  organisaient  clans  ce  but  un  système 
de  publicité. 

Cependant ,  eu  ce  qui  touche  le  privilège  du  vendeur 
d'un  immeuble,  il  faut  bien  convenir  que  si  plus  tard 
on  a  abandonné  le  principe  delà  nécessité  delà  tran- 
scription en  matière  d^aliénation  d'immeubles  par  actes 
à  titre  onéreux,  toute  l'économie  de  notre  article  3108 
sera  par  là  même  bouleversée.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins 
l'expliquer  en  lui-même  ,  et  indépendamment  de  toute 
abrogation  ultérieure,  soit  expresse,  soit  tacite.  Car, 
nous  le  répétons  ,  lorsque  l'on  a  rédigé  notre  section  4, 
le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  sur  l'aliénation  des 
immeubles  était  en  pleine  vigueur  ;  il  était  même  cods.v 
cré  dans  les  termes  les  plus  formels  par  l'article  91  du 
projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques. 

Si  ou  a  fait  ensuite  un  pas  rétrograde,  si  l'aliénation 
des  immeubles  est  devenue  occulte,  le  privilège  du 
vendeur  pourra  sans  doute  participer  à  cette  clandesti- 
nité, car  la  créance  privilégiée  est  une  clause  du  con- 
trat de  vente;  ou,  si  l'on  veut,  les  personnes  qui 
traitent  avec  l'acheteur,  ne  pouvant  plus  s'assurer  de  ses 
droits  qu'au  moyen  de  la  vérification  de  la  série  des  titres 
de  propriété,  y  découvriront  à  la  fois  et  raliéaation 
de  l'immeuble  et  la  rétention  du  privilège.  M.iisaussii 
pour  être  conséquent,  il  ne  faudra  plus  parler  de  U 
publicité  du  droit  de  préférence  du  vendeur;  il  faudra 
renoncer  franchement  à  une  inscription  dérisoire.  Mais 
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lissons  là  ce  point,  ([ui  doit  entrer  dans  le  plan  d'un 
rticle  particulier. 

Si  Ton  admettait  (  ce  que  nous  n  avons  pas  à  exami- 
et)  qu'outre  la  vente,  d'autres  contrats  d'aliénation 
immeuble,  comme  un  contrat  d'échange ,  ou  une  do- 
atioo  faite  avec  charges ,  peuvent  donner  naissance  à  des 
réances  privilégiées,  l'application  de  larlicle  2108  à  ces 
ri^il^es  ne  donnerait  lieu  sans  doute  à  aucune  difficulté. 

Deuxième  cas  d'application  de  l'article  2106. 

Ce  deuxième  cas  d'application  est  dans  le  Code  civil , 
Hnme  dans  la  loi  de  brumaire,  celui  où  des  ouvriers 
ai  donné  de  la  plus-value  à  un  immeuble ,  et  n'ont  pas 
té  soldés  de  leurs  travaux. 

Dans  l'une  et  l'autre  législation ,  les  ouvriers  re- 
eDoeot  un  droit  de  préférence  sur  la  plus-value  par 
lUL  créée  et  transférée  en  quelque  sorte  au  propriétaire 
e  l'immeuble,  mais  ils  doivent,  par  une  inscription 
aile  sur  le  registre  des  hypothèques,  avertir  le  public 
le  cette  rétention  opérée  à  leur  profit. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  avant  le  commen- 
cement des  travaux  ;  car  il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  notre  premier  article,  que  les  augmentations  de 
valeur  ne  se  ré«ilisent  et  ne  passent  aux  mains  du  pro- 
priétaire, que  frappées  du  signe  public  du  privilège. 
Autrement  ces  augmentations  devraient  être  regardées 
parles  créanciers  hypothécaires  antérieurs  aux  travaux  , 
ijMnme  une  valeur  libre  venant  accroître  leur  gage ,  cl 
riles  l'accroîtraient  effectivement.  Aucun  droit  de  pré- 
GSrenre  n'aurait  été  conservé  sur  la  plus-value  par  les 
lorriers;  et  ils  seraient  nécessairement  primés  par  les 
Ijpptbèques  dont  il  s'agil. 

De  m^me  les  hypothèques  acquises  après  Texécution 
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des  travaux ,  mais  inscrites  avant  la  créance  des  ou- 
vriers, obtiendraient  la  priorité. 
.  iLUnscriptionext^ée  des  ouvriers  est  toujours  »  oomfiie 
dJaprès  la  loi  de  brumaire.,  celle  du  premier  procès* 
vei^balk.  qui  constaUé»rétlU  des  lieux  relativeineiit  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir  dessein  de 
faire.  .  r  ...        -  t 

En  effet ,.  d'après  l'article  âliOS,  hf*,  qui  reproduit 
l'article  12  de  la  loi  de  brumaire,  les  arcbitectes  et 
autres  ouvriers  qui  veulent  obtenir  un  privilège  pour 
le  payement  de  leurs  travaux ,  doivent  fiaiire  -dressa,  par 
lin  expert  nommé  d'office,  deux  procès^verbaox,  le 
premier  constatant  l'état  des  lieux  antérieur  aut  <m- 
vrages,  et  le  second  la  réception  dfe  ces  ouvrages.  Il  est 
clair  que  le  premier  procès-  verbal  peut  seul  être  inscrit 
avant  le  commencement  des  travaux  ;  et  d'ailleurs  <^ette 
inscription  suffit  pour  avertir  les  tiers  que  les  augmen- 
tations qui  vont  survenir  sont  affectées  à  une  créance 
privilégiée,  dont  le  quantum  sera  déterminé  plus  tard'' 
Aussi  l'article  2110  déclare-t-il  que  le  privilège  est  con- 
servé à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
i^erbal ;  c'est-à-dire,  comme  il  suit  de  notre  principe 
général,  et  comme  le  disait  plus  explicitement  l'a^ 
ticle  13  de  la  loi  de  brumaire ,  que  l'inscription  doit 
être  prise  aidant  le  commencement  des  travaux  '.  Le 
privilège  existera  dès  lors ,  non  pas  à  proprement  parler 

^  f^.  quant  à  rulihlé  de  rinscription  du  deuxième  procés-Teri»!. 
pour  la  détermination  du  quantum  de  la  créanoe,  ce  que  nooi 
arons  dit  dans  le  précédent  article ,  p.  6o5  et  6o6. 

*  Article  1 3  de  la  loi  de  brumaire 

«  Le  procès-Terbal  qui  constate 
inscrit  avant  le  commencement  des  rê^ 
d'effet  que  par  celte  inscription.  •  * 
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a^.d(|ie  de  rinacription  du  premier  procès-verbal, 
.le  privilège. ne  peut  exister  sans  une  plus-value 
k  produite 9  mais  plutôt  à  la^date  de  la  transmis- 
%,  d0  cette  pbiSri^lue  au  propriétaire  \  qui  ne 
quiert  que  grevée  du  droit  des  ouvriers.  Dès  lors 
ipUquera.y  sans  nulle  difficulté,  la  règle  de  larticle 
f{(ii.,.qui  fait. passer  les  privilèges  avant  les  bypo- 
t|U«s.  Avec  un  système  si  simple  et  si  logique  dis- 
i^ss^nt  toutes  les  difficultés,  tous  ïes  embarras, 
les  les  chances  d  erreur  et  de  fraude.  Eh  !  pourquoi 
A.^iux  rédacteurs  du  Code  l'injure  de  supposer 
îts  ne  r.ODt  ni  aperçu,  ni  compris?  S'il  n'eût  pas 
lié;»  il  aurait  fallu  Tinventer. 

U  les  ouvriers  ont  laissé  entrer  la  plus  «value  dans  le 
rimoine.du  débiteur  comme  franche  et  libre  de 
r»*créances ,  il  ne  leur  reste  plus  qu'une  simple  hy- 
hèque  (F^.  art.  2113),  qui  a  rang  du  jour  de  Tin- 
iption ,  et  que  priment  toutes  les  hypothèques  anté*< 
lires.  Ils  ont  laissé  échapper  ce  qu'ils  pouvaient 
mir  ;  leur  hypothèque  (  car  je  ne  dis  plus  leur  privi- 
b)  e&t  désormais  ii/16  acquisition  nouvelle,  qui  ne 
it  pré^udicier  à  des  droits  antérieurement  acquis, 
^y  à  cet  égard,  peu  importe  que  les  hypothèques 
érieures  à  Tinscription  tardive  des  ouvriers,  aient 
acquises  avant  ou  après  les  travaux.  Comme  nous 
ons  dit  plusieurs  fois ,  les  créanciers  hypothécaires 
éjcieurs.  aux  ^travaux  ont  vu  leur  hypothèque  s'é- 
dre  sur  la  plus-value  donnée  à  Timmeuble.  Entre 
c  et  les  ouvriers  négligents,  il  n'y  a  plus  qu'une 
estion  de  priorité  d'hypothèque,  et  par  conséquent 
ouvriers  sont  primés. 

K.  plus  haut,  p.  702. 
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Sur  ce  deruier  point,  je  dois  le  dire,  les  interprètes 
modernes  ont  encore  fait  fausse  route.  On  ne  cesse  de 
répéter  que  l'ouvrier  peut  s'inscrire  quand  bon  lui  sem- 
ble, à  Teffet  de  primer  les   créanciers  hypothécaires 
antérieurs  aux  trai^aux.  Sous  ce  rapport ,  on  applique 
à  l'ouvrier  ce  qu'on  a  dit  du  vendeur;  l'inscription  eii- 
gée  de  lui  pour  l'exercice  de  son  droit  de   préféreoce 
se  réduit  à  une  pure  formalité  ^  Quant  aux  créanciers 
dont  rhypothèque  est  postérieure  aux  travaux ,  on  veut 
bien  couveoir  qu'ils  primeront  l'ouvrier  inscrit  aptes 
eux.  C'est  ainsi  que  l'on  consent  à  appliquer  le  texte  de 
l'article  21 10  «  et  à  donner  au  privilège  une  date  déter- 
minée par  l'inscription.  Suivant  cette  doctrine,  l'ouvrier 
négligent  sera  toujours  assuré  de  primer  les  créaDciers 
antérieurs  aux  travaux  ;  mais  à  l'égard  des  autres ,  il  de- 
vra se  hâter  de  s'inscrire  ,  et  ne  pas  leur  laisser  preodre 
les  devants. 

Le  seul  motif  sur  lequel  od  ait  essayé  de  fouder  cette 
distinction  entre  les  deux  catégories  de  créanciers, 
consiste  à  dire  que  ceux  dont  l'hypothèque  est  posté- 
rieure aux  travaux  ,  ont  seuls  compté  sur  la  plus-value 
qui  en  résulte ,  tandis  que  les  autres,  dont  l'hypothèque 
est  antérieure,  n'ont  dû  s'attendre  à  avoir  pour  fixage 
que  Timmeuble  dans  Tétat  où  il  se  trouvait  à  Tépoque 
de  la  constitution  de  leur  hypothèque*. 


*  Ce  système  doit  conduire  logiquement  à  dire  que  si ,  apréi  1> 
confection  des  travaux,  l'immeuble  était  aliéné,  soit  sur  saisie im* 
mobilière ,  soit  par  vente  volontaire ,  l'inscription  pourrait  eococv 
être  prise,  pour  la  conserratiou  du  droit  de  préférence  sur  le  prix 
<jui  serait  encore  dâ  par  V adjudicataire  ou  l'acheteur. "Msiis  ^.,  ({0^ 

l'hypothèse  de  l'aliénation  volontaire,  l'article  834  du  Gode <)^ 
procédure. 

*  ^.  M.   Tersil,   Comment,  sur  l'article  iiio,  n»  3,  i»»/*' 
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ne  de  montre  donc  pas  aussi  généreux  pour  Tou- 
]i]e  pour  le  vendeur  ;  car  on  accorde  à  ce  dernier 
lit  de  préférence  absolu  et  opposable  à  tous  les 
iers  hypothécaires ,  antérieurs  ou  postérieurs  a  la 
;  (quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  son  inscrip- 
)ansce  système^  il  faut  reconnaître  que  Tinscrip- 
le  l'ouvrier  présentera  quelque  utilité  ;  car  elle 
ra  un  avertissement  aux  créanciers  postérieurs  aux 
X,  à  la  différence  de  l'inscription  du  ven'Jeur,dont 
lité,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  préférence,  est 
18  complètes.  Et  cependant  l'article  2110  nes'ex- 
pas  autrement  que  l'article  2106.  Celui-ci ,  qui 
Qt  la  règle  générale,  dit  que  les  privilèges pro- 
t  leur  effet  à  compter  de  la  date  de  l'inscription  ; 
à ,  que  le  privilège  de  l'ouvrier  est  consente  à  la 
e  l'inscription.  Quant  à  l'article  2108  ,  il  ne  déroge 
lentà  l'article  2106 ,  si  ce  n'est  en  ce  que  la  trans- 
m  vaut  inscription  pour  le  vendeur.  Pourquoi 
rette  différence  entre  les  deux  solutions  commu- 
it  données?  N'est-elle  pas  tout  à  fait  arbitraire  ? 
m  n'a  pas  osé  dire  que  l'ouvrier  primerait  lescréan- 
lont  l'hypothèque  est  postérieure  aux  travaux  et 
»nt  devancé  par  leur  inscription. 
:ourtes  observations  achèveront,  j'espère,  de  faire 
tir  les  vices  du  système  illogique  et  arbitraire 
a  prétendu  bâtir  sur  larticle  2110. 


existe  aucune  raison  pour  ne  pas  préférer  tarchiieete  aux 
eitrs  antérieurs  :  ils  n  éprouvent  aucun  dommage  ^  etc.  »  C*Wt 
)  que  l'oQ  dit  communément  dans  l'école.  M.  Troplong  est 
;rtain  ;  ou  démêle  qu'il  fait  la  même  distinction  ,  mais  sans 
ifier,  entre  les  créanciei^  antérieurs  et  postérieurs  (T.  1, 
.  —  M.  Duranton  (T.  XIX,  n®»  lo^  et  211)  ne  traite  pas  la 
n  relativement  aux  créanciers  antérieurs. 
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f'Nous  rappellerons  que  les  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque est  antérieure  aux  travaux ,  ont  dû  compter  sur 
la  plus-value  survenue,  h  leur  gage  sans  aucune  révéla- 
tion de  privilège.  O9  ne  répandra  jamais  à  cetargument, 
parce  qu'on  ne  trouvera  jamais  rien.  à. opposer  au  i^jf^^i^ 
formel  de  larticle. 213.3-  Il  est  çertaine,men,t  impossible 
de  soutenir,  en  pr^ence  de  cet  article ,  que  ces  créan- 
ciers ne  peuvent  être  trompés  par  l'absence  d'iqsci^ipLian, 
et  qu'ils  n'ont  pas  dû  s'attendre  à  profiter  des  améliora-- 
tions  de  Vimmeuble. 

2^  Dans  le  syst^e  de  nos  adversai^^,i'if>s<^ip^<^ 
est  inutile  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs aux  travaux  ;  mais  quanlL  aux  créanciers  posté- 
rieurs y  n'est-il  pas  éyident  que  Ipi^vrier  n'a  besoin  ,  pour 
les  primer  »  que  d'une  simple  hypothèque  ?  Dans  cette 
doctrine ,  on  ne  peut  donc  jam<ni3  dire  d'une  manière 
rigoureusement  exacte  que  le  pripiilége  est  conservé  par 
rinscription.  Il  faut  en  conséquence  prendre  la  cbose à 
rebours ,  et  dire  que  l'inscription  régulièrement  prise 
donne  à  l'ouvrier  un  privilège  opposable  aux  hypothè- 
ques antérieures  aux  travaux.  Dès  lors  on  arrive  forcé- 
ment à  l'interprétation  que  nous  avons  exposée,  et  qui 
maintient  la  règle  de  la  loi  du  11  brumaire. 

3*  L'opinion  opposée  conduit  à  des  résultats  d'une 
incroyable  bizarrerie.  En  efiet,  on  veut  quel  es  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  aux  travaux  soient  toujours  pri- 
més par  l'ouvrier,  et  que  celui-ci  puisse  être  primé  pardes 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  ces  travaux.  Mais 
comme  ces  créanciers  postérieurs  doivent  eux-méraes 
passer  après  les  créanciers  antérieurs,  dont  l'hypothèque 
est  préférable  par  sa  date ,  il  résulte  de  là  une  involulion 
inextricable  de  principes  incompatibles.  Comment  en 
effet  réussir  à  colloquer  régulièrement  trois  rréiinciers 
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Dt  le  premier  (  le  créancier  antérieur  aux  trai^aux)  ^ 
imépar  le  second (  l'ouvrier)  ^  est.  cepeAdaxit  préféré 

troisième  {le  créancier  postérieur  aux  .$r^yaujç), 
[uel  d^  son  côté  l'emporte  sur  le  ^coii4  (/'pui/rier)  ?  J'^ 
faire  à  ce  sujet  plusieurs  essais  decpljocaj^oqj'etl^ttçr 
ur  les  attaquer  ou  les  défepdre  à.forqe  d'argiimwts , 

distinctions,  d'objections  et  4^.  répliques.  jVIais 
it  cela  ne  peut  être  bon  que  commç  .exerçi.ce  de  «çUa- 
tique;  et  toutes  ces  combinaisons  ,  sur  lesquelles  js'est 
sfcéç  ,Ia  subtilité  de  Del vincpurt,  .savant  jurisçon- 
te  d'ailleurs,  auraient  été  probablement  iniatel- 
ibles  pour  les  rédacteurs  de  la  loi  de  brumaire  et  du 
de  civil. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  articles  2109  et  21 11 , 
sur  les  deux  lois  du  5  septembre  1807,  relatives  aux 
iviléges  de  l'état  sur  les  immeubles  des  condamnés  et 
i  comptables.  Toutes  ces  dispositions  sont  en  dehors 
DOtre  sujet ,  puisqu'elles  accordent  au  créancier,  pour 
icrireson  privilège,  un  Certain  délai,  qui  part  de  Tac- 
isition  faite  par  le  débiteur.  Ici  donc  se  trouve  aban- 
oné  notre  grand  principe  de  l'article  2106.  Ces  ar- 
les  exceptionnels ,  et  les  divers  délais  qui  y  sont 
:ntionnés ,  me  paraissent  d'ailleurs  très-sages  et  très- 
:iles  à  justifier.  Je  ne  partage  donc  nullement  l'opinion 

M.  Troplong,  qui  voit  là  des  dispositions  incohé- 
ttes  * . 

Nous  avons  exposé  notre  opinion  sur  la  théorie  admise 

r  les  rédacteurs  du  chapitre  2  du  titre  des  pHy^iléges 

hypothèques.  Selon  nous ,  celte  théorie  est  encore 

Uicte  quant  au  privilège  de  l'ouvrier.  Il  en  est  de  même 

'  Commentaire  sur  Tarticle  3106  ,  n<^  270,  p.  ^^99. 
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quant  au  privilège  du  donateur  d'immeuble',  si  on  ad- 
met l'existence  de  ce  privilège.  Mais  en  ce  qui  touche 
le  privilège  du  vendeur ,  nous  rappelons  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut ,  en  annonçant  Tintention  d'examiner 
les  innovations  législatives  survenues  depuis  la  rédac- 
tion de  notre  chapitre  2 ,  et  d'en  tenir  compte  pour  com- 
pléter l'exposé  de  notre  sujet. 

Ces  innovations  sont,  d'une  part,  l'abandon  qu'on 
paraît  avoir  fait  du  principe  de  la  nécessité  de  la  tran- 
scription, pour  acquérir  à  titre  onéreux  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers;  et  d'autre  part«  le  singulier  article  834 
du  Code  de  procédure.  Nous  en  traiterons  dans  un  troi- 
sième article. 

A.   VâLBTTE. 


LVJII.  Droits  des  sociétaires  ou  actionnaires  étrangers 
dans  les  entreprises  industrielles  de  France ,  soit 
en  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de  guerre. 

Par  M.  LAIVGLOI8  ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

La  nature  et  1  eteudue  des  droits  des  étrangers  dans 
les  associations  industrielles  formées  en  France  ,  étaient 
récemment  l'objet  de  questions  diverses  au  milieu  d'une 
assemblée  des  propriétaires  du  chemin  de  fer  de  Londres 
à  Southampton  ,  dans  une  circonslauce  qui  mérite  de 
fixer  l'attention.  Il  s'agissait  de  la  participation  de  uos 
voisins  d  outre-mer  à  l'une  de  nos  plus  grandes  entre- 
prises industrielles,  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Aouen.  La  pensée  de  la  réunion  devait  naturellement 
se  porter  sur  ce  sujet,  après  avoir  entendu  le  rapport 
remarquable    que    MM.    les   ingénieur,   directeur  et 

*  Gouip.  les  articles  939  ,941  cl  a  108. 
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scrrélaire  de  la  compa<^nie  lui  ont  fait  sur  cette  entre- 
prise*. 

Naguère  c'était  TADgleterre  qui  faisait,  avec  notre 
premier  établissement  de  crédit,  des  négociations  con- 
sidérables; aujourd'hui  la  sphère  de  ces  grandes  relations 
s*étend  ;  c'est  la  France  qui ,  par  Torgane  de  MM.  Charles 
Laffitteet  Blount,  obtient  le  concours  de  TAngleterre 
pour  un  des  plus  grands  travaux  qui  puissent  relier 
entre  eux  les  pays  les  plus  commerçants  de  lancien  et 
(lu  nouveau  monde  ;  car  ce  n'est  pas  à  Rouen  ni  au  Havre 
que  doivent  se  borner  dans  cette  direction  nos  voies  de 
communication  par  la  vapeur  ;  elles  doivent  s'étendre  à 
FAusleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  des  chemins  de  fer 
mettent  déjà  en  rapide  communication  entre  eux  tous 
les  points  de  leur  vaste  territoire  '. 

C'est  à  laide  du  principe  fécond  de  l'association  que 
ces  grandes  entreprises ,  dont  les  conséquences  sont  in- 
calr.ulables  ,  peuvent  s'organiser.  L'association  indus- 
trielle'surtout  doit  aller  élargissant  incessamment  sa 
base ,  sans  acception  de  personne  ou  de  nation.  Elle 
doit  faire  disparaître  le  cercle  (|ui  les  circonscrit ,  comme 


*  ^.  le  Morning'Chronicle  ,  et  le  Journal  des  Débats  du  1 1  mars 
dernier. 

*  Une  des  lignes  de  paquebots  transatlantiques  que  la  Chambre 
vient  de  TOterf  doit  continuer  au  delà  des  mers,  entre  le  Havre  et 
les  États-Unis,  les  transports  à  la  vapeur. 

C'est  principalement  vers  le  nord  que  se  porte  le  mouvement  des 
affaires,  et  que  notre  commerce  acquiert  le  plus  d'extension;  il  a 
«ngmenté  de  soixante-trois  pour  cent  (63o/o)  avec  l'Angleterre  dans 
ces  dix  dernières  années;  l'exportation  et  l'importation  de  la  France 
^vec  ce  pays  est  annuellement  de  3o4  millions  de  francs,  et,  avec 
l'Amérique  du  nord ,  de  336  millions  !  (^.  le  4<  tableau  publié  par 
l'administration  des  douanes ,  en  1 838.) 
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disparaissent  les  distances  ilevant  H  magique  puissance 
de  la  vapeur. 

L:i  législation  de  chaque  pays  doit  sans  doute    ap* 
porter  son  coïibôurs  à  la  réalisation  d'une  œui^re  'si  nou* 
velle  et  si  grande;  celle  de  la  France,  noiis  sommes 
heureux  de  le  dire,  ne  nous  paraît  laisser  rien  à  désirer 
sous  ce  rapport;  elle  favorise^  autant  que  possible  le 
développement  des  relations  sociales  entt^  les  hommes, 
quelle  que  soit  leur'  patrie;  c'est  par  la  législation  au- 
tant: que  par  ses  mœurs  que  liotk'e  pays  a  souvent  appelé 
dans  cette  voie  les  nations  civilisées;  il  est  juste  et  d'on 
bon  exemple  qu'il  en  recueille  lés  fruHs.  '     " 

Les  principes  généraux  dU  droit  des  gens,  ceux  de 
noire  droit  privé  et  public  nous  fournissent  les  éléments 
d'un  système  complet  sur  cette  matièi^ê.'  Il'  nous  a  para 
important  de  considérer  sous  têV  nspect  la  position 
des  étrangers  qui  prennent  part  à  nos  grandes  entre- 
prises industrielles.  '  >  » 

On  doit ,  pour  l'examiner  d'une  manière  complète  et 
tout  à  fait  satisfaisante ,  la  considérer  dan  si  es  situations 
les  plus  diverses  :  d'abord  dans  l'ordre  ordinaire  et  ré- 
gulier des  choses,  eu  temps  de  paix;  et  ensuite,  après 
avoir  déterminé  le  caractère,  la  nature  et  l'étendue  des 
droits  des  étrangers ,  voir  si  ces  droits  seraient  exposés, 
en  cas  de  guerre,  à  recevoir  quelque  atteinte;  si  nos 
lois  civiles  et  commerciales,  notre  droit  public  et  celui 
des  nations  civilisées  ne  les  prbtégiènt  pas  sViffls^mmenf' 

I.  —  Temps  de  paijr, 

-    ^   .  ",  ■  ' 

Le  contrat  de  société  a  conservé  dans  notre  législation 
le  caractère  de  contrat  de  droit  des  gens  ,  que  le  pnçrf' 
de  la  civilisation  romaine  lui  avait  déjà'  imprinié; 
toute  personne  .  et  de  quelque  nation  qu  elle  soil,  p«i' 
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lier  valablement  cfes  eDg<igemeiits  de  cette  nature, 
(un  principe  fondamental  que  ,  pour  ces  sortes  de 
fats ,  la  capacité  est  commune  à  tous  les  hommes 
%la  même  que  personne  n'est  déclaré  incapable  ^ 
es  lois  spéciales  ont  consacré  ce  principe  si  profon- 
hat  civilisateur ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  so- 
Fcivile  ou  commerciale.  Ainsi ,  dans  les  temps  de 
rives  hostilités  contre  l'Europe  ,  en  1808  ,  lors  de 
«istitution  définitive  de  la  banque  de  France;  en 
I ,  dans  la  loi  sur  les  niines  ,  on  a  déclaré  formelle- 
i  les  étrangers  aptes  à  devenir  concessionnaires  de 
îs  eh  société  ou  isolément  '. 

y  a  plus  ,  le  caractère  mobilier  des  sociétés  indus- 
les ,  commerciales  ou  financières  ,  ou  de  l'intérêt 
Ton  peut  avoir  dans  ces  sociétés ,  qu'il  soit  ou  non 
ssenté  par  des  actions ,  ajoute  encore  à  la  ca pa- 
le contracter  des  étrangers  ,  ou  plutôt  ils  conservent 
lement  la  capacité  dont  ils  jouissent*  chez  eux, 
ae  s'il  s'agissait  de  choses  qui  sont  dans  leur  propre 
.  C'est  en  eflet  un  principe  de  notre  ancienne  juris- 
ence  française ,  que  les  biens  meubles  sont  régis 
e  statut  personnel  y  c'est-à-dire  la  loi  du  domicile 
personne,  qu'elle  soit  étrangère  ou  non  ;  par  la  rai- 
:jue  ,  de  leur  nature,  les  biens  mobiliers  n'ont  p;is 
té  assiette  fixe  que  celle  du  domicile  du  proprié- 
• 

m  de  nos  plus  éminents  jurisconsultes,  M.  Merlin, 
ité  d'abord  que  ce  principe  fût  applicable  aux  étran- 
,  mais  il  a  fini  par  se  ranger  à  cette  opinion  ;  voici 


^  art.  X I  s3  da  CkKie  civil  ;  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Golmar, 
avril  1821. 
'^.arrêté  du  16  janvier  1808,  art.  3;  et  décret  du  21  avril 

art.  i3. 
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comment  il  s  exprime  :  «  La  fiction  de  droit,  dit-il»  qui 
répute  les  meubles  situés  dans  le  domicile  de  la  personne 
à  qui  ils  appartiennent,  ne  devrait  pas,  à  la  rigueur, 
dépasser  les  frontières  de  chaque  souveraineté  ;  mais  la 
loi  qui  l'établit  dans  un  état ,  ou  qui ,  sans  l'établir  ex- 
pressément, l'y  suppose,  comme  le  code  civil,  en  pleine 
vigueur,  peut  se  prêter  par  une  sorte  de  courtoisie  à  ce 
qu'elle  agisse  même  au  dehors. . .  Toutefois  si  vous  vou- 
lez »  ajoute-t-il ,  rejeter  les  fictions  de  droit  comme  s*é- 
car  tant  de  la  raison  naturelle  qu^il  faut  prendre  seule  en 
considération  dans  ces  matières ,  attendu  qu'elle  suppose 
un  seul  législateur  commun  quiles  introdui  t  et  les  consacre 
par  sa  législation ,  je  me  rangerai  à  cette  opinion  '.  • 

Le  caractère  mobilier  du  droit  des  étrangers  qui  sont 
intéressés  dans  une  entreprise  de  chemin  de  fer,  a  cela 
de  particulier  qu'il  ne  peut  changer  dans  le  cas  mémo 
de  dissolution  de  la  société,  bien  que  des  immeubles 
appartiennent  à  ces  sortes  d'entreprises  ;  car  un  chemin 
de  fer  est,  de  sa  nature,  essentiellement  indivisible,  et, 
soit  qu'il  passe  ou  non  dans  les  mains  de  l'état,  les 
actions  ne  se  convertiraient  jamais  en  un  droit  immo- 
bilier. 

Ces  entreprises  ont  encore  un  autre  caractère  qui  les 
rend  éminemment  dii^ues  dune  faveur  toute  particu- 
lière à  l'égard  des  étrangers  ;  c'est  qu'elles  sont  commer- 
ciales par  elles-mcmes  vt  par  leur  objet  :  on  les  constitue 
en  edet  sous  la  forme  de  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite, et  elles  ont  pour  objet  le  transport  <le  voya- 
geurs, de  marchandises,  etc.  ;  lesactions,  qu'elles  soient 
nominatives  ou  au  porteur,  participent  évidemment d^ 


^   ^.  Répertoire  de  jurisprudence,   *^  loi ,  §6.  n®  39.  ^.  *»**• 
la  itet'ue  étrnngère  cl  française    î»  série,  t.  3,  p.  ?•<  et  3 10. 
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•  industrielle  et  commerciale  de  l'entreprise 
[mile  elles  déterminent  la  proportion  d'intérêt 
sède  l'actionnaire. 

doivent  donc  jouir  de  tous  les  avantages  qui 
fit  ati  commerce  en  général  ,  en  faveur  des 
s^  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  placer  l'étranger 
néme  position  que  le  Français,  soit  qu'il  invo- 
md  du  droit ,  soit  qu'il  procède  devant  les  tri- 
français  '. 

ture  des  actions  créées  ou  converties  en  acti<His 
sur  ,  en  vertu  de  l'acte  constitutif  de  la  société , 
les  étaient  originairement  nominatives  *,  per* 
Etranger ,  qui  ne  veut  plus  participer  à  Tentre- 
3  disposer  de  son  droit  dans  toutes  les  situations 
I ,  de  la  manière  la  plus  simple ,  sans  autre 
le  la  transmission  du  titre  faite  à  qui  il  lui  platt. 
i  à  la  valeur  des  actes  qui  constatent  les  conven- 
(  droit  commun  des  nations  civilisées  et  de  la 
en  particulier  donne  encore  toute  espèce  de 
aux  étrangers  sociétaires  ou  actionnaires ,  en 
lieu  que  ces  actes  soient  passés:  c'est  un  prin- 
entiellement  applicable  aux  actes  concernant 
éts  ou  les  actions  industrielles ,  puisqu'il  s'agit 
s  mobiliers,  que  ces  actes  ne  sont  soumis  à 
formalités  que  celles  qui  sont  usitées  dans  le 


i.  i6  du  Code  civil ,  et  arrêt  de  catsation  du  s 6  no- 

)s€;  arrêt  de  la  cour  de  Paria  dn  24  mars  1817. 

•t.  1 4  de  l'acte  de  société  du  chemin  de  fer  do  Paris  à 

itte  disposition  et  celle  de  l'art.  5,  qui  ne  permettent  cette 

1  qu  après  le  payement  intégral  de  Faction ,  sont  fort 

»  écartent  lagiotage  dans  le  moment  où  il  est  le  pins  à 

et  facilitent  le  libre  transfert ,  par  la  simp^  transmission 

orsquil  n'est  plus  à  redouter. 

I.    2*  SÉRIE.  4G 
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pays  où  ils  Ont  lien  ;  ils  jouissent  de  toute  espèce 
d'autorité  cil  France  et  dans  tous  les  pays  da  monde 
civilisé  *. 

Telle  est  la  série  des  droits  généraui  et  particuliers 
dont  les  étrangers  jouissent  personnellement  en  France 
comme  propriétaires  d'ihtéréts  ou  d'actions  industriellesb. 

Mais  cela  ne  devait  pas  suffire  :  nous  avons  accord  ^ 
aiix  étrangers  la  faculté  de  transmettre  à  leur  mort  1^ 
biens  qu'ils  possèdent ,  comme  Texeréent  les  Francskj^i 
eux-mêmes. 

Tel  fut  Tôbjet  de  rabolition  da  droit  d'aubaine; 
ce  fut  rassemblée  constituante  qui  la  première  fit  à 
cet  égard  un  appel  solennel  à  tous  les  peuples  ;  elle  h  ût 
sans  restriction  ^  d  une  manière  complète  et  absolue'. 
Cet  appel  ne  fut  pas  etitendu  ,  et  Bonaparte  »  le  fotnr 
eihpereur,  retoucha  Cette  grande  question  dans  l'intérêt 
de  sa  politique;  sans  rétablir  positivement  le  droit 
d'aubaine ,  il  posa  le  principe  de  la  réciprocité ,  en  su* 
bordoiinant  le  droit  des  étrangers  aux  traités  qu'iilui 
plairait  de  faire  [uoyez  art.  11  et  726  du  Code  civil). 

La  loi  du  ik  juillet  1819  a  rétabli  dans  toute  son 
étendue  le  principe  des  lois  de  1790  et  de  1791  ;  elk 
consacre  ainsi  dans  l'ordre  civil  l'abolition  de  la  con- 
fiscation, dont  le  germe  est  déposé  dans  le  pacte  coo*    j 
stitutionnel  de  1814  et  de  1830. 

Les  étrangers  ne  peuvent  évidemment  désirer  de  ga- 
ranties plus  énergiques  de  la  conservation  de  leurs  droits. 

Us  sont  même ,  à  proprement  parler  ^  comme  dans   - 
leur  pays  quand  il  s'agit  de  disposer  de  biens  mobiliers. 
de  recevoir,  de  succéder  par  acte  entre  vifs,  testament^ïire 
-  -  *  - — ^— "^ 

1  f^.  la  Revme^  i"  série,  p.  34s  et  fuir. 

2  ^.  lois  du  16-18  avril  1790,  8*i5  avril  1791. 
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OU  ak  intMai ,  et  conaéquemment  de  leurs  droits  d  ac^ 
tionoaireou  d'intéressé  à  un  titre  quelconque.  Ce  sont  là 
eaeore  les  conséquences  du  statut  personnel  dont  nous 
afOQS  déjà  eiposé  les  règles ,  et  la  jurisprudence  les  a 
farmellement  consacrées  '. 

En  résumé ,  tous  les  monuments  de  la  législation  dont 
noua  venons  de  parcourir  la  série  sur  la  première  partie 
de  notre  question ,  nous  montrent  que  les  droits  des  so-* 
cictaires  ou  actionnaires  étrangers  sont  à  la  fois  basés 
sur  les  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens,  sur 
l«8  règles  de  Tanoienne  jurisprudence  française ,  sur  nos 
lois  modernes  et  sur  les  principes  de  notre  nouT«au 
droit  public  ;  qu'ils  sont  afirpnchis  de  toute  dépendance 
avec  la  politique  et  placés  dans  le  domaine  des  lois  pri-« 
▼éea.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  allons  considérer 
notre  seconde  question  :  si  Tétat  de  guerre  apporterait 
quelque  changement  aux  droits  des  sociétaires  ou  action* 
Bidres  étrangers. 

II.  —  Temps  de  çuerre . 

La  guerre  suppose  entre  les  peuples  la  rupture  des 
conventions  tacites  ou  exprimées;  elle  suppose  aussi 
que  les  peuples  sont  dans  un  état  d'indépendance  qui 
n'admet  aucun  arbitre  suprême  de  leurs  différends.  La 
guerre  fait  cesser  toute  relation  régulière  dans  les  rap- 
ports internationaux;  alors  commencent  les  luttes  de  la 
force  matérielle  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  traités 
viennent  rétablir  les  lois  d'une  politique  régulière. 

GtaX  donc  entre  les  nations  mêmes  et  de  peuple  à 

1  F",  arréls  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  i<*  février  i836  et  du 
^Kvrier  i8S8.  S.,  i836,  t.  2  ,  p.  1 78  ;  Gaztlte  des  tribunnuJt  du  4 
'«Trier  18^6;  J.  P.  T.  GIX ,  p.  ibo. 
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peuple  que  Tétat  de  guerre  existe  ^  et  Don  d'individu  à 
individu.  Les  citoyens  de  chaque  pays  ne  doivent  pas 
sans  doute  rester  indifférents  aux  luttes  de  la  patrie , 
quelquefois  même  ils  sont  appelés  à  y  prendre  part  « 
mais  c'est  un  service  public  qu'ils  remplissent ,  et  non 
un  acte  d'hostilité  personnelle  qu'ils  font. 

Leur  volonté  propre  est  entièrement  subordonnée  à 
celle  du  chef  qui  représente  et  personnifie  l'état  ^  tel  a 
été  constamment  le  but  vers  lequel  les  nations  ont  mar* 
ché  depuis  le  moyen  âge ,  époque  à  laquelle  les  hommes 
se  livraient  à  des  mouvements  intérieurs  et  extérieurs,» 
selon  le  caprice  des  volontés  individuelles. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  ce  que  la  puissance  publique  soie 
organisée  et  que  les  états  modernes  soient  ccmstitués. 

La  position  des  individus  dans  la  société  ne  leur  per- 
met plus  de  faire  maintenant  ces  actes  de  volonté  persoo» 
nelle  soit  contre  une  nation,  soit  contre  des  particuliers. 

Les  particuliers  ont  d'ailleurs,  à  la  différence 
des  états ,  des  juges  arbitres  souverains  de  leurs 
différends,  qui  les  ramènent  à  la  franche  et  loyale  eié- 
cution  de  leurs  engagements  ;  il  n'y  a  pas  entre  eux  de 
casus  belli  qui  ne  tombe  en  justice  réglée  ;  l'ancienne 
manière  de  vider  les  querelles  d'intérêt  personnel  a  par- 
tout disparu. 

Notre  législation  est  en  parfaite  harmonie  avec  cet 
ordre  naturel  et  vrai  des  choses.  La  constitution  donne 
au  roi ,  comme  chef  suprême  de  rétat,  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre ,  commander  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  offensive  et 
défensive. 

Mais  là  se  borne  sa  puissance  ;  il  ne  peut  jamais  se 
dispenser  de  l'exécution  des  lois  ni  même  les  suspendre* 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  i3  de  la  Charte; 


*--' 
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les  a  renfermées  dans  un  même  texte  pour  qu  elles 
sdI inséparables  et  mieux  respectées  en  toute  occasion. 
)es  traités  ou  des  ordonnances  royales  ne  peuvent 
»,  comme  autrefois  les  décrets  du  consulat  et  de 
ipire ,  changer  les  lois  et  porter  atteinte  à  la  con- 
ution. 

)r,  nous  l'avons  démontré  sur  la  première  partie  de 
re  question ,  les  étrangers  sociétaires  ou  actionnaires 
ans  entreprises  industrielles  oui  pour  eux  le  droit 
gens  y  le  droit  commun  de  la  France  ,  les  lois  spé* 
es  en  cette  matière  et  les  lois  commerciales  ;  ils  ont 
re  constitution  enfin  ^  qui  ne  permet  au  législateur 
jaéme  de  ne  jamais  rétablir  la  confiscation. 
fC  respect  de  la  propriété  privée  est  la  conséquence 
essaire  de  Tétat  de  liberté  des  individus;  il  était 
t  dans  la  constitution  de  1791  ,  comme  l'abolition 
droits  d'aubaine  et  de  détraction  le  fut  dans  la  loi  à 
e  grande  époque.  Tout  cela  était  et  sera  toujours 
Esiitement  logique ,  tant  que  la  position  des  per- 
nes  dans  les  sociétés  modernes  sera  la  même, 
les  publicistes  et  les  jurisconsultes  du  XYIII*  siècle 
ient  le  sentiment  de  ces  vérités  ;  ainsi  Mably  disait'  : 
Pourquoi  deux  nations  qui  se  déclarent  la  guerre , 
interdisent -elles  d'abord  tout  commerce  réciproque  ? 
mt-étre ,  ajoute-t-il ,  est-ce  un  reste  de  barbarie  ^  ou 
iutôt  de  politique  timide  en  ressources ,  qui  a  per- 
ladé  qu'il  était  dangereux  de  recevoir  chez  soi  les 
ijets  de  son  ennemi.  » 

^uis  il  ajoute  :  «  En  interdisant  le  commerce ,  on  veut 
aire  à  son  ennemi ,  mais  on  se  fait  assurément  un 
irt  considérable.  » 

y.  Droit  public  de  l'Europe  ,  chap.  XII,  p.  3o8. 
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L*ulili lé  ,  d'accOrd  avec  lc8  sentimenU  lei  plus  éfevés  • 
preecrit  en  efiet  de  favoriser  les  rdatioDs  d'intérêt  de 
toute  espèce  entre  les  citoyene  des  diOerents  pays. 

Éinéri{^oii)  parmi  les  jurïscoti5ulte8>  écrivait,  dans  son 
IVaité  des  assurances  »  publié  en  1T83  >  <}ue  le  co¥nm9fxe 
des  assurances  n  aidait  pas  été  interrompu  entre  Itm 
Français  et  les  Anglais  durant  les  dernières  guerres^  em 
qu'il  c&fi^inMùt  de  subsister  durant  ia  guerre  actuelle 
puiâ  il  cite  h  Tâppui  de  ces  faits  une  déclaration  royale 
du  19  septembre  1673. 

«  L^avanta^^e  et  la  sûfeté  du  commerce,  dit  Vatel\  ont 
»  engagé  loui  les  souverains  de  rEutx>pe  à  ae  relith^r 
»  de  la  rigueur  de  la  cokifistation ,  et  dès  que  eet  iisa^ 
»  est  généralement  reçu ,  celui  qui  y  donnerait  atteinte 
»  blesi^rait  la  foi  publique  ;  car  les  étrangers  n'ont  con- 

*  "Êé  à  ses  sujets  que  dans  ta  fetme  persuasion  que  Tu- 
»  sage  général  serait  observé.  L'état  ne  touche  pas  même 
»  aux  sommes  qu'il  doit  h  ses  ennemis;  partout  te 
>  fonds  confiés  au  public  sont  e)cemptsde  confiscation  et 
»  de  saisie  en  cas  de  guerre  '.  » 

Notre  moderne  jurisprudence  française  a  consacre. 
même  soUs  le  consulat ,  Tinviolabilité  de  Tun  des  droits 
le^  plus  importants  des  étrangers ,  en  temps  de  guerre 
ci^mme  evi  temps  de  paix  ,  du  droit  de  succéder  :  «  At- 

*  tendu  y  dit  la  cotnr  de  cassation ,  que  la  Joi  qui  coo- 
»  fère  ce  droit,   en  France,   aux  étrangers,  n'a  p 


*  F'.  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  VI ,  J  77. 
'  M.  Pinheiro-Ferreira  ,  dans  ses  notes  sur  Tonvràge  de  Valrf 
tiblié  en  i838,  a  confirme  la  même  doctrine.  Il  aflirme,  dtDSse» 
notes  sur  la  dernière  édition  de  Touvrage  da  sataat  proTegCff 
Marlens,  publié  eu   i83i  ,  que  cette  doclrioe  est  conforme  tflS 
rinripes  du  droit  universellement  admis. 
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f^ué  le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre  ^  » 
lOtifsi  simple  et  si  judicieux  de  l'arrêt  de  cassa- 
«une  paiiaitement  toutes  nos  observations  : 
i  guerre  ne  change  rien  aux  garanties  conférées 
angers  en  temps  de  paix ,  et  les  sociétaires  ou 
aires  étrangers,  ont ,  nous  l'avons  démontré,  les 
droits  que  les  Français.  Il  y  a  plus ,  les  lois  étran- 
mt  souvent  applicables  en  France;  celles,  par 
tf  qui  règlent  la  capacité,  la  forme  des  actes  et  la 
ion  mobilière  des  étrangers, 
t  imUile  d'ajouter  maintenant  que  la  conversion 
ions  nominatives  en  titres  au  porteur,  donne  en- 
X  étrangers  une  autre  sécurité;  c'est  de  pouvoir 
ettre  leurs  droits  à  qui  il  leur  platt ,  sans  autre 
té  qu'une  remise  du  titre 4e  U  n^in  à  la  main; 
ission  plus  facile  que  celle  des  fonds  publics  dont 
ifert  exige  le  ministère  d'agents  intermédiaires  et 
ption  sur  le  livre  de  la  dette  publique. 

si,  comme  nous  l'avons  prouvé,  les  droits  des 
laires  sont  à  l'épreuve  de  tous  les  événements , 
ingers  doivent  conserver  sans  crainte  les  actions 
î^es,  éviter  la  dépréciation  qu'une  transmission 
tée  pourrait  occasionner  ,  et  les  garder  pour  en 
tous  les  avantages  à  venir ,  ou  les  transmettre  à 
uccesseurs. 

i  guerre,  comme  tous  Jes  év.énemjeots  de  force 
e ,  appor^iC  accidentellement  quelque  entrave  ma- 

à  Texercioe  des  droits  des  étrangers,  ce  n'est 

tierlin,  Rèp.  Saccession,  §  i  et  s ,  art.  4,  arrêt  de  canation 
idëmiaîre  an  X.  ^.  aussi  arrêt  de  la  cour  de  Tarin  qui  pose 
principe. 
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qu'un  obstacle  momentané  ;  leurs  intérêts  reçoivent  plus 
tard  une  satisfaction  complète  \ 

La  magistrature  française  a  certainement  assez  £ii( 
preuve  de  lumière  et  d'indépendance,  pour  doimerè 
tous  la  plus  entière  conviction  qu'elle  ne  déviera  jamaii 
de  ses  antécédents  honorables;  nous  ne  craignons  pu 
non  plus  d'affirmer  que  nos  jurisconsultes  les  pbi. 
considérés  n'hésiteraient  pas  à  la  devancer  dans  cetit 
voie  y  s'il  advenait  jamais  que  des  questions  de  celte 
nature  leur  fussent  soumises. 

Lakolois. 


LIX.  Législation  criminelle  de  la  Belgique, 

Par  M.  Bbitz  ,  avocat  à  Bruxelles  '. 

La   base  du  droit  criminel  de  la  Belgique  consiste  | 
encore  dans  les  Godes  français  :  mais  d'assez  nombreuses  I 
modifications  y  ont  été  introduites,  tant  sous  le  régime 
hollandais   que   depuis  l'avènement  de   S.   M.  le  roi 
Léopold.  En  voici  les  principales  : 


1  Arrôt  de  la  Cour  royale  de  Metz ,  du  i6  août  1807. 

'  M.  Britz  vient  de  publier  un  tableau  synoptique  du  Droit  cri- 
minel ,  ou  analyse  raisonnée  du  Code  d*inftniction  criminelle  et  di 
Gode  pénal  (État  de  la  législation  belge  en  décembre  1 839).  Ce  tt 
bleau ,  imprimé  sur  une  feuille  grand  in-fol. ,  se  divise  en  trois 
parties.  —  La  première  traite  des  crimes  et  délits  considérés  en  eut' 
mêmes ,  —  la  deuxième ,  des  tribunaux  compétents ,  —  la  troisièfae» 
des  peines.  Sous  ces  diverses  rubriques ,  Tanteur  a  présenté,  lOBS 
forme  synoptique ,  la  substance  de  la  législation  criminelle  de  U 
Belgique.  Nous  pensons  qu'un  travail  de  ce  genre  ,  sur  la  l<^ilatioB 
criminelle  française,  faciliterait  beaucoup  les  études  et  offrirait 
une  grande  utilité  aux  jurisconsultes  voués  à  la  pratique  da droit* 

{Noie  des  Directeurs  de  ta  Bévue.) 
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1"  L'arrèLô-loi  du  9  septembre  1814  autorise  les  cours 
d'assises,  dans  les  cas  où  la  peine  de  la  réclusion  est 
portée  par  le  G)de  pénal ,  à  réduire  cette  peine  à  un 
minimum  d'emprisonnement  de  huit  jours ,  si  le  préju- 
dice causé  n'excède  pas  50  francs. 

9*  L'arrété-loi  du  30  janvier  1815  autorise  les  cours 
d'assises,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'application 
de  la  peine  des  trasf  aux  forcés  à  temps ,  à  réduire  cette 
peine  en  celle  de  réclusion ,  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes. 

S<>  La  loi  du  29  février  1832  (reproduction  à  peu  près 
littérale  de  la  loi  française  du  25  juin  1824)  considère 
€X>iiime  délits  punissables  même  du  minimum  de  huit 
Jours  d'emprisonnement  (lorsqu^il  y  a  des  circonstances 
atténuantes  et  que  le  préjudice  causé  nexcède  pas 
50  francs) ,  plusieurs  infractions  qualifiées  crimes  par 
le  Gode,  et  ce,  pour  les  accusés  de  moins  de  16  ans  et 
pour  plusieurs  espèces  de  vol. 

4*  La  loi  du  15  mai  1838  réduit  jusqu'au  minimum 
de  huit  jours  d'emprisonnement  la  peine  dictée  contre 
tous  faits  punissables  de  la  réclusion  ,  lorsqu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  et  que  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  50  francs. 

On  n'a  donc  pas  étendu  la  faculté  d'atténuation  à 
toutes  les  affaires  du  grand  criminel  ^ 

5*  La  dégradation  civile  et  l'interdiction  légale;  ces 
peines  cumulées  remplacent,  en  Belgique,  la  mort 
ciuile^  d'après  In  loi  du  11  février  1831,  sauf  quelques 
légères  diflérences  ^ 

*  f^.,  farces  quatre  articles,  le  tableau,  i"part.,  IV,  6  et  17.... 
3' part.,  Il,  B,/3,  2°...  3-part.,  1,  A. 
'  f^.  tableau ,  1"  part.,  Il ,  A...  3*  part.,  1. 
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fi*"  Xiet  art  4fc  à  50  du  Code  pénal  ooi  4^  remplacés 
par  la  loi  du  31  décembre  183fi ,  qui  règle  Le  renvoi  des 
condamnés  libérés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  5  à  20  ans.  C'est  à  peu  près  la  reproduc- 
tion de  la  loi  française  du  38  ayril  1832  ^ 

^^  Par  modification  à  Tart.  7  du  Code  d'îa«lxiiclk>n 
criminelle  y  la  loi  du  30  décembre  1836  ei  la  loi  sur  le 
duel  de  cette  année ,  permett4»it  de  juger,  en  Belgique, 
le  régnicûle  qui  s'est  rendu  coiupabie  d'un  crime  oi 
d'un  délit,  hors  du  territoire  du  royaume,  oonire 
étranger  ou  contre  un  Belge.  Le  Code  pénal  militaire 
art.  10 ,  porte  la  même  disposition  *. 

8*  D'après  nos  lois  BUT  le  jury  en  malitèreSiCrimineU^  ^ 
politique  et  de  la  presse  (  les  délits  de  presse  ne  oe«* 
prennent  pas  ceux  commis  par  des  lithographies  ,  gra- 
vures ou  dessins) ,  en  date  des  1^**  mars  1832  et  15  ami 
1838 ,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours  d'appel  ont  le  droit  d'épurer  ou  de  réduire, 
chacun  de  moitié,  le  nombre  des  jurés  portés  sur  la 
liste  que  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
est  chargée  de  dresser.  Le  vote  du  jury  a  lieu  au  scrutis 
secret ,  au  moyen  de  bulletins  imprimés  et  marqués  des 
mots  oui  et  non.  Les  allaires  criminelles  étant  divisées 
par  séries ,  les  mêmes  jurés  ne  siègent  que  dix  à  quinze 
jours  *. 

9""  La  compétence  ou  les  attributions  de  la  Cour^ 
cassation   et   des    tribunaux   militaires,    difièrent 
quelques  points^. 


*  V,  tableau,  l"  part.,  IV,  19...  3«  part.,  I. 

'  ^.  Ubleaa,  i"part.,  1 ,  et  impart.,  11,  B.  3«  cla»e. 

'  y,  tableau  i"  part.,  IV,  M.--  2'  part.,  1 ,  D. 

^  F",  tableau ,  i"  part.  I ,  K,  et  2'  part.,  11. 
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10*  D après  le  système  {)oIitique  belge,  les  fonctions 
de  ju^  de  paix  sont  incompatibles  avec  celles  de  bourg- 
mestre (maire)  et  de  gouverneur  (préfet).  Aussi  l'an- 
cienne juridiction  des  maires ,  des  conseillers  de  pré- 
fecture, du  conseil  d'état  et  du  conseil  des  ministres 
n'existe  plus.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
draîls  civils  ou  politiques,  les  impôts  indirects,  la 
pande  voirie  »  les  délits  forestiersou  de  cbasse ,  et  en  gé- 
oéral  toutes  poursuites  répressives ,  quels  que  soient  leur 
oljet  et  leur  fondement,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
La  loi  belge  n'a  fait  d'exception  au  profit  du  pouvoir  ad- 
BÛnîstratif  que  pour  les  contributions  directes  et  cer- 
tiios  droits  politiques  ,  par  exemple  la  Gour  des 
comptes ,  les  conseils  de  milice  et  de  garde  civique ,  et 
les  trois  juridictions  pour  les  élections  à  ia  chambre  et 
Ml  sénat  ^ 

11*  D'après  les  art.  21 ,  ^h  et  kS  ée  la  constitution 
Il  la  loi  du  âO  juillet  1831 ,  nulle  autorisation  n'est  Hié- 
efessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires, dépositaires  ou  agents  de  1  autorité,  pour 
it$  faits -de  leur  administralion.  Pour  la  calomnie  pu- 
Wque  k  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  on 
sit  admis  à  faire  ^vant  le  jury,  par  toutes  les  voies  or- 
dinaires, la  preuve  des  faits  imputés,  ce  qui  met  l'au- 
teur de  l'imputation  à  Tabri  de  toute  peine  *. 

lâ^  U  ne  pourra  être  exigé  de  cautioouement  des 
écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  La  responsabilité 
(même  en.  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts)  de 
l'éditeur ,  imprimeur  ou  distributeur,  cesse  à  l'instant 
où  Fauteur  ^t  connu  et  domicilié  en  Belgique  (Constat., 
an.  18). 

*  /^.  tableau,  2*  part.,  1 ,  A,  et  i*  part.,  I ,  ^. 
'  /^.  tableau  ,  i"  part. .  11 ,  A ,  3«  classe. 
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13*"  Il  n'y  a  que  les  accusés  d'un  crime  commis  par  la 
voie  de  la  presse  qui  peuvent  être  emprisonnés  préven- 
tivement (Loi  du  20  juillet  1831). 

ik''  Les  provocations,  par  la  voie  de  la  presse,  aui 
crimes  et  délits  prévus  par  le  Gode  pénal ,  sont  punies 
des  mêmes  peines  que  ces  crimes  et  délits  (Même  loi). 

15**  Les  attaques  contre  la  force  obligatoire  des  lois, 
et  les  provocations  à  y  désobéir ,  sont  punies  d'un  em- 
prisonnement de  6  mois  à  3  ans  (Même  loi). 

16"  Le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
et  le  droit  de  s'associer,  ne  sont  soumis  à  aucune  mesure 
préventive ,  pas  plus  que  le  droit  de  représenter  des 
pièces  dramatiques  (Art.  19  et  20  de  la  constit.,  art.  97 
de  la  loi  communale). 

iT  L'état  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomi- 
nation ,  ni  dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte 
quelconque ,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre 
avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes  (Art.  16 
delà  constit.).  —  Voilà  ce  qui  sépare  complètement  le 
pouvoir  temporel  du  pouvoir  spirituel. 

IS""  La  Constitution ,  la  loi  électorale,  les  lois  commu* 
nale  et  provinciale,  les  lois  sur  le  jury  et  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI ,  énumèrent  tous  les  droits  politiques  des 
Belges,  et  déterminent  les  conditions  nécessaires  ^ 
l'exercice  de  ces  droits. 

19^  La  peine  de  la  marque  existe  encore  en  Belgique, 
mais  depuis  la  révolution  elle  n'a  plus  été  appliquée. 

20*  Les  art.  13,  103.  lOfc ,  et  3,  136,  et  d'autres 
presque  aussi  barbares  du  Gode  de  1810,  subsistent  tou- 
jours, ainsi  que  l'ancien  syslème  de  complicité,  ^^ 
tentative  et  de  récidive. 

21"  La  jurisprudence  est  toujours  incertaine  sur  \*\^' 
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Mars  points  dont  ie  nouveau  Gode  français  du  28  avril 
1832  a  fixé  le  sens^ 

22*  En  Belgique,  pas  de  loi  contre  les  receleurs 
1  armes  et  de  poudre ,  contre  les  démonstrations  oran- 
^tes  ou  légitimistes ,  contre  les  afficheurs  et  crieurs 
publics  ;  pas  de  loi  contre  les  journalistes  qui  rendent 
compte  des  débats,  qui  publient  les  listes  des  jurés ,  ou 
jui  annoncent  des  souscriptions  pour  indenmiser  des 
imendes  ou  frais  encourus  par  eux;  pas  de  censure 
préalable  des  dessins,  gravures  et  représentations 
liéÂtrales. 

SS"*  L'art.  128  de  la  Constitution ,  qui  accorde  aux 
étrangers  protection  quant  aux  personnes  et  quant 
lUX  biens,  est  rendu  à  peu  près  illusoire  par  les  excep* 
ions  suivantes  '.  —  (a)  Tous  les  étrangers  peuvent  être 
«conduits  aux  frontières,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pourvus 
l'un  passe-port  (Lois  des  23  messidor  an  III,  et  28 
vendémiaire  an  VI).  —  {b)  Tous  les  étrangers  doivent 
vortÎT  du  royaume ,  lorsque  l'administrateur  de  la  sûreté 
|)ublique  leur  refuse  un  permis  de  résidence  (Arrêté  du 
S  octobre  1830).  —  (c)  Les  étrangers  condamnés  pour 
crimes  ou  certains  délits,  ou  accusés  de  faits  spécifiés 
dans  la  loi  et  ne  concernant  pas  la  politique  ,  peuvent 
être  extradés  (Loi  du  l*'  octobre  1833.)  —  {d)  Ils 
peuvent  être  expulsés  ,  lorsqu'ils  compromettent  la  tran- 
quillité publique ,  ou  qu'ils  sont  condamnés  ou  accusés 
à  l'étranger  des  crimes  et  délits  qui  donnent  lieu  à 
l'extradition  (Loi  du  22  septembre  1835).  F',  ci-dessus, 

2b°  La  France  a  un  Code  forestier  depuis  1827  ;  la 


*  ^.  tableau,  i'*  part.,  i3,  a*  cat.»  i^^  et  a*  espèce...  3'  part.,  II , 
^^- 1*  et  passim. 

'  r.  tableau,  i"  part.,  11 ,  .V  classe,  8». 


734^  LÉGI8L4TIOir    CMMIlfELLE 

Belgique  a  encore  l'ordonnance  de  1669 ,  et  les  diverses  | 
dispositions  de  la  république  et   de  l'empire  sur  cet 
objet. 

âS**  En  France,  la  loi  du  19  avril  1832  règle  la  coih 
trainte  par  corps;  les  lois  des  25  mai  1838  et  11  airil 
1838  changent  la  compétence  des  justices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  première  instance;  la  Belgique  coq- 
serve  encore  son  ancienne  législation  sur  ces  matièrei  ; 
Toutefois  on  va  discuter  une  loi  sur  la  compétence  ju- 
diciaire, 

26°  Une  loi  sur  le  duel  vient  d'être  votée  par  h 
chambre  des  représentants,  et  passera  très-probaNe- 
ment  sans  modifications  au  sénat  ;  en  voici  les  disposi- 
tions :  Art.  1'*^.  La  provocation  au  duel  sera  punie  d'on 
emprisonnement  de  un  mois  à  trois  mois,  et  d'âne 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.  —  Art.  2.  Seront  punis  deh 
même  peine  ceux  qui  décrient  publiquement  ou  inju- 
rient une  personne  pour  avoir  refusé  un  duel.  — -Art.  S.  ' 
Celui  qui  a  excité  au  duel ,  ou  celui  qui ,  par  une  injnre  î 
quelconque ,  a  donné  lieu  à  la  provocation ,  empri- 
sonnement de  un  mois  à  un  an  ,  et  amende  de  100  fr. 
à  1000  fr.  —  Art.  i.  Celui  qui  aura  fait  usage  de  sel 
armes  contre  son  adversaire ,  sans  qu'il  soit  résulté  da 
combat  ni  homicide  ni  blessures  ,  deux  mois  à  dip- 
huit  mois  d'emprisonnement,  et 200  à  1,500  fr.  d'a- 
mende. Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes, 
sera  puni  des  peines  portées  à  l'art.  1 .  —  Art.  5.  En 
cas  de  mort  de  l'un  des  combattants ,  un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  1,000  à  10,000  fr.  d'amende. 
—  Art.  6.  En  cas  de  blessure  qui  aura  occasionné  one 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel  déplus 
de  vingt  jours,  trois  mois  h  deux  ans  d emprison- 
nement, et  400  fr.  à  2,000  fr.  d'amende.  --Art.  7 
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l6f  cas  pr éru8  p»r  les  atu  1 , 2,  3  et  le  $  2  de  l'art,  k, 
Ebnnaffic,  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes, 
at  réduire  l'emprisofinenient  à  six  jours ,  et  Fa*» 
)  à  t6  fr.  Dans  les  cas  prévus  par  le  $  l*'  de  Tart.  i, 
irt.  S  et  le  $  1*  de  Tart.  6^  les  tribunaux  peuvent 
noer  la  dégradation  civique  et  l'interdiction 
pendant  dix  ans ,  et  la  perte  des  décorations.  «^ 
ié  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6  »  lorsque 
tooJns  ne  sont  pas  complices,  ils  sont  punis  d'un 
sonnement  de  un  mois  à  un  an ,  et  d'une  ammde 

0  fr.  à  1,000  fr.  —  Art«  9.  Le  militaire  qui  ae 

1  avec  un  individu  non  militaire  y  sera  soumis  à  la 
ction  ordinaire. 

Les  lois  spéciales  non  codifiées  en  Belgique  y  qui 
itdes  peines  afflictives  ou  infamantes,  sont  c 
Loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  sur  l'enregistrement. 
Loi  du  13  brumaire  an  VII ,  sur  le  timbre. 
Loi  du  19  brumaire  an  VI,  sur  la  garantie  des  ma- 
d'or  et  d'argent. 

/krrété'loi  du  21  mars  1815 ,  qui  règle  le  débit ,  la 
ation  et  le  transport  de  la  poudre  à  tirer. 
Loi  du  26  août  1822 ,  sur  les  droits  d'entrée,  de 
,  de  transit  et  de  tonnage. 

Loi  du  12  décembre  1817 1  sur  l'embauchage  et  la 
tion  en  temps  de  paix. 

Loi  du  23  décembre  182!^ ,  sur  la  traite  des  nègres. 
Loi  sanitaire  du  18  juillet  1831. 
Loi  monétaire  du  5  juin  1832. 
'.  D'après  notre  constitution,  art.  31,  67,  96  et  108, 
communale  du  30  mars  1836,  art.  78  et  96,  et  la 
rovinciale  du  30  avril  1836,  art.  85,  il  y  a  trois 
3ir8  ayant  qualité  pour  faire  des  règlements  de  pô- 
le pouvoir  royal ,  les  conseils  provinciaux  et  les 
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conseils  communaui  ;  la  loi  fixe  leurs  limites  respectiTes. 
De  même  qu'en  descendant  du  pouvoir  royal  jusqu'à  la 
commune ,  chacun  de  ces  trois  pouvoirs  doit  obéir  aux 
arrêtés  de  celui  qui  le  précède  dans  Tordre  hiérarchique , 
et  ne  peut  porter  de  règlements  sur  le  même  objet; 
de  même  aussi ,  en  remontant  du  pouvoir  communal  au 
pouvoir  royal,  ce  qu'a  fait  la  commune ,  la  province 
peut  Tabroger,  et  l'abroge  même  de  plein  droit  par  une 
mesure  générale ,  comme  ce  qui  a  fait  l'objet  des  ordon- 
nances provinciales  peut  être  changé  par  le  roi,  par 
mesure  d'administration  générale.  Le  roi  tient  de  l'ar- 
ticle 67  de  la  Constitution ,  des  pouvoirs  généraux  pour 
l'exécution  des  lois  ;  les  conseils  provinciaux  ou  conuna* 
naux  ne  sont  qu'une  dérivation  de  ce  pouvoir  exécutif 
central.  Les  ordonnances  de  police  communale  ne  peu- 
vent porter  de  peines  excédant  celles  de  simple  police; 
les  ordonnances  des  provinces  ne  peuvent  porter  plus 
de  huit  jours  d'emprisonnement  et  200  fr.   d'amende. 
Les  infractions  aux  règlements  d'administration  géné- 
rale ,  aux  arrêtés  royaux  rendus  pour  lexécution  des 
lois ,  sont  punissables  des  peines  établies  par  la  loi  du 
6  mars  1831 ,   lorsqu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  porte 
des  peines  particulières  ;  la  peine  d'emprisonnement  ne 
peut  excéder  quatorze  jours ,  ni  l'amende  être  au-dessus 
de  200  fr. 

J.  Britz. 
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LX.  Fondation  d'une  colonie  agricole  à  Stras- 
bourg. —  Rapport  du  Maire  sur  les  causes  dupau- 
périsme  et  les  moyens  les  plus  cont^mAles  d'enpré" 
%^niret  d'en  corriger  les  effets. 

Dans  la  séance  du  23  décembre  1839 ,  M.  Schutzen- 
faerger,  maire  de  Strasbourg ,  a  proposé  au  conseil 
mimidpal  de  cette  ville  : 

1^  De  décider  eu  principe  que  la  commune  fondera  une 
Goioiiie agricole  en  remplacement  de  la  maison  de  refuge; 

S*  D'autoriser  dès  à  présent  le  maire  à  demander  le 
défrichement  de  la  forêt  d'Ostwald ,  dont  le  terrain  sera 
affecté  à  la  colonie  projetée  ; 

3«  De  voter  que  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
bois  de  la  forêt  d'Ostwald  seront  spécialement  affectés 
jusqu'à  due  concurrence  à  l'exécution  du  projet  dont 
le  conseil  aura  adopté  le  principe  ; 

(<»  D'adjoindre  à  l'administration  une  commission  spé* 
ciale,  nommée  dans  son  sein,  pour  arrêter  définitive- 
ment Forganisatiou  de  l'établissement ,  en  se  réservant 
de  voter  sur  les  moyens  d'exécution  que  TAdministra- 
tion  soumettra  à  sa  décision ,  après  les  avoir  préala- 
blement débattus  avec  la  commission. 

Cette  proposition  ,  développée  dans  un  rapport  aussi 
lumineux  qu'étendu,  a  provoqué,  séance  tenante,  la 
décision  suivante  : 

c  Le  Conseil  vote  à  l'unanimité  les  conclusions  du  rap- 

iHMTt  de  M.  le  Maire,  et  l'invite  à  bâter  de  tous  ses 

ixioyensTaccomplissement  des  formalités  préalables  qu'il 

tera  nécessaire  de  remplir  pour  Texécution  de  ce  projet , 

^t  l'autorise  à  provoquer  dès  maintenant  l'autorisation 

^  défricher  la  forêt  d'Ostwald  où  doit  être  établie  la 

\   colonie  agricole.  » 

III.    2*    SÉRIE.  kl 


738  PAUPiBISME.  *    ' 

Le  Conseil  a  nommé  immédiatement  une  commission 
spéciale ,  chargée  d'assister  M.  le  Maire  dansTexécution 
de  son  projet. 

Il  est  honorable  pour  la  ville  de  Strasbourg  d'être  en- 
trée la  première  dans  la  voie  d'une  réforme  éclairée  et 
véritablement  propice  aux  intérêts  de  la  classe  indigente. 
Le  rapport  de  M.  Scbutzenberger  ne  s'est  point  borné 
à  un  exposé  de  motifs  d'une  importance  purement  locale  : 
M.  le  Maii'e  de  Strasbourg  s'est  élevé ,  dans  son  travail, 
aux  plus  hautes  considérations  d'économie  politique  et 
sociale,  et  nous  croyons  remplir  un  devoir  en  les  pro- 
posant à  la  méditation  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  «o 
progrès  et  au  bien-être  de  l'humanité. 

«  Naguère ,  »  dit-il ,  «  les  établissements  de  charité 

se  combinaient  avec  des  institutions  sociales  qui  avaient 
pour  but  et  pour  effet  de  prévenir  le  paupérisme.  L'or- 
ganisation sociale  du  travail  et  la  constitution  de  la 
commune  lui  opposaient  une  digue  qui  depuis  a  été 
rompue. 

»  liorsqu'il  s'agit  de  guérir  un  mal  ou  d'en  adoucir  les 
effets,  il  faut  remonter  à  ses  causes ,  en  sonder  la  pro- 
fondeur, et  comparer  la  puissance  des  remèdes  au  dére* 
loppement  qif  il  a  pris.  Nous  nous  proposons  de  rempiif 
ce  devoir  en  recherchant  les  causes  générales  du  paiq)é- 
risme  et  du  malaise  social  dont  il  est  la  dernière  et  fatak 
expression. 

»  Le  travail  libre,  cette  noble  conquête  des  temps  iM* 
dernes ,  avait  reçu,  dès  son  origine ,  une  organisatifll 
qu'il  faut  juger,  non  d'après  la  valeur  relative  et  biitf 
rique  de  sa  forme ,  mais  dans  la  pensée  qu'elle  défait 
réaliser.  Lorsqu'il  existe  au  sein  d'une  société  des  int^ 
rets  communs ,  il  est  utile  de  les  unir,  de  leur  domtf 
une  représentation  légale ,  de  les  soumettre  à  unedin^ 
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PI  sociale  ;  et  lorsqu'il  s  y  rencontre  des  intérêts  op- 
lés,  il  faut  encore  les  concilier,  les  classer,  les  subor^ 
iner  les  uns  aux  autres.  Les  anciennes  corporations 
I  arts  et  métiers ,  les  maîtrises  et  les  jurandes  devaient 
ill^er  ces  idées  aussi  simples  que  vraies  ;  elles  en  furent 
[pression  primitive»  comme  la  commune  avait  été  la 
D|e  native  de  la  liberté  civile  et  politique. 
I  Les  corporations  dégénérèrent  compie  toutes  les 
(ses  humaines  qui  ont  duré  longtemps  ;  elles  se  chan« 
■ent  en  castes  privilégiées  ;  la  division  du  travail  devint 
dtraire ,  quelquefois  même  opposée  k  la  nature  des 
)^s.  Le  travail  devint  un  monopole ,  et  le  sort  des 
xiiicteurs  fut  assuré  aux  dépens  des  consommateurs. 

•  Pour  relever  l'organisation  du  travail  de  l'état  de 
:adence  dans  lequel  elle  était  tombée ,  il  y  avait 
^  choses  à  faire  :  il  fallait  ou  conserver  les  anciennes 
titutions  et  en  régénérer  l'esprit  ;  ou  les  détruire  et  en 
tliver  de  meilleures. 

•  La  réforme  était  possible  »  elle  était  facile.... 

B  JjSl  création  de  nouvelles  institutions  présentait  de 
If  graves  difficultés  ;  mais  lorsqu'on  a  le  courage  de 
tpjâre  les  institutions  qui  existent^, il  faut  avoir  la 
issance  de  les  remplacer  par  de  meilleures.  C'est  à  ce 
re  seul  que  les  révolutions  soDt  légitimes.  L'on  dé- 
igna  la  réforme  des  anciennes  institutions  y  mais  l'on 
;  impuissant  pour  en  créer  de  nouvelles  ;  et  l'on  se 
ma  à  proclamer  quelques  maximes,  que  la  brillante 
riiité  du  dix-huitième  siècle  avait  prônées  comme  la 
ppuvelle.  Le  nouveau  code  économique  se  composa 
n  principe  unique  :  liberté  absolue  du  iravfail ,  c'est- 
ire«  concurrence  illimitée  des  travailleurs. 
►  Personne  n'avait  mesuré  la  portée  de  ce  principe, 
calculé  les  conséquences  sociales  qu  il  pouvait  avoir 
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Le  Conseil  a  nommé  immédiatement  une  commission 
spéciale ,  chargée  d'assister  M.  le  Maire  dansTexécution 
de  son  projet. 

n  est  honorable  pour  la  ville  de  Strasbourg  d'être  en- 
trée la  première  dans  la  voie  d'une  réforme  éclairée  et 
véritablement  prppice  aux  intérêts  de  la  classe  indigente. 
Le  rapport  de  M.  Scbutsenberger  ne  s'est  point  borné 
à  un  exposé  de  motifs  d'une  importance  purement  locale  : 
M.  le  Maire  de  Strasbourg  s'est  élevé ,  dans  son  travail, 
aux  plus  hautes  considérations  d'économie  politique  et 
sociale,  et  nous  croyons  remplir  un  devoir  en  les  pro- 
posant à  la  méditation  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  «o 
progrès  et  au  bien-être  de  l'humanité. 

«Naguère,  w  dit-il,  «les  établissements  déchanté 

se  combinaient  avec  des  institutions  sociales  qui  avaient 
pour  but  et  pour  effet  de  prévenir  le  paupérisme.  L'or- 
ganisation sociale  du  travail  et  la  constitution  de  la 
commune  lui  opposaient  une  digue  qui  depuis  a  été 
rompue. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  guérir  un  mal  ou  d'en  adoucir  les 
effets,  il  faut  remonter  à  ses  causes,  en  sonder  la  pro- 
fondeur, et  comparer  la  puissance  des  remèdes  au  dére* 
loppement  qif  il  a  pris.  Nous  nous  proposons  de  remplir 
ce  devoir  en  recherchant  les  causes  générales  du  paupé- 
risme et  du  malaise  social  dont  il  est  la  dernière  et  fatik 
expression. 

»  Le  travail  libre ,  cette  noble  conquête  des  temps  ii^ 
dernes,  avait  reçu,  dès  son  origine,  une  organisatifll 
qu'il  faut  juger,  non  d'après  la  valeur  relative  et  Usl^ 
rique  de  sa  forme ,  mais  dans  la  pensée  qu'elle  detni^ 
réaliser.  Lorsqu'il  existe  au  sein  d'une  société  des  iiitii' 
rets  communs,  il  est  utile  de  les  unir,  de  leur  domtf  |^e 
une  représentation  légale ,  de  les  soumettre  à  unedirs^ 
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lion  sociale  ;  et  lorsqu'il  s  y  rencontre  des  intérêts  op- 
posés ,  il  faut  encore  les  concilier,  les  classer,  les  subor* 
donner  les  uns  aux  autres.  Les  anciennes  corporations 
des  arts  et  métiers,  les  maîtrises  et  les  jurandes  devaient 
réaliser  ces  idées  aussi  simples  que  vraies  ;  elles  en  furent 
Texpression  primitive,  comme  la  commune  avait  été  la 
forme  native  de  la  liberté  civile  et  politique. 

»  Les  corporations  dégénérèrent  comme  toutes  les 
choses  humaines  qui  ont  duré  longtemps  ;  elles  se  chan« 
gèrent  en  castes  privilégiées  ;  la  division  du  travail  devint 
arbitraire ,  quelquefois  même  opposée  k  la  nature  des 
choses*  Le  travail  devint  un  monopole ,  et  le  sort  des 
producteurs  fut  assuré  aux  dépens  des  consommateurs* 
»  Pour  relever  l'organisation  du  travail  de  l'état  de 
décadence  dans  lequel  elle  était  tombée ,  il  y  avait 
4eux  choses  à  faire  :  il  fallait  ou  conserver  les  anciennes 
institutions  et  en  régénérer  l'esprit  ;  ou  les  détruire  et  en 
trouver  de  meilleures. 

9  La  réforme  était  possible,  elle  était  facile.... 
»  JjSi  création  de  nouvelles  institutions  présentait  de 
jim  graves  difficultés  ;  mais  lorsqu'on  a  le  courage  de 
dé^JTuire  les  institutions  qui  existent^  il  faut  avoir  la 
»aÎ88^ce  de  les  remplacer  par  de  meilleures.  C'est  à  ce 
l  %îtjre  seul  que  les  révolutions  sont  légitimes.  L'on  dé- 
f^  .daigna  la  réforme  des  anciennes  institutions  ,  mais  l'on 
fut  impuissant  pour  en  créer  de  nouvelles  ;  et  l'on  se 
h/msA  à  proclamer  quelques  maximes,  que  la  brillante 
ilité  du  dix-huitième  siècle  avait  prônées  comme  la 
|ipuTelle«  Le  nouveau  code  économique  se  composa 
[jfyyt  principe  unique  :  liberté  absolue  du  iravfail ,  cesi- 
^H&îre,  concurrence  illimitée  des  travailleurs. 
^.  »  Personne  n'avait  mesuré  la  portée  de  ce  principe, 
-Jli  calculé  les  conséquences  sociales  qu'il  pouvait  avoir 
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en  se  combinant  avec  les  passions.  Ce  qai  avait  frappé 
les  meilleurs  esprits,  c  était  l'influence  qu'il  allait  eiercer 
sur  la  production ,  considérée  d'une  manière  abstraite 
comme  élément  de  la  richesse  nationale.  Ces  prévisions 
qui  étaient  justes  se  sont  réalisées;  mais  il  en  est  résulte 
des  maux  sur  lesqueb  on  s'était  fait  une  illusion  com- 
plète. La  liberté  absolue  du  travail  en  opère  la  division 
progressive ,  et  donne  une  action  prépondérante  aux  ca- 
pitaux ;  la  décroissance  des  frais  de  production  et  une 
plus  grande  perfection  des  produits  amènent  la  baisse 
des  prix  et  une  plus  grande  consommation. 

»  Ces  avantages  sont  incontestables  et  témoignent  de 
la  valeur  économique  du  principe  que  Ton  avait  adopté; 
l'erreur  fut  de  lui  attribuer  la  vertu  d'un  principe  d'or- 
ganisation sociale. 

»  S'il  ne  s'agissait  que  de  la  production  seule ,  s'il  était 
permis  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  situation  de  ceux 
qui  produisent ,  la  question  ainsi  simplifiée  pourrait  se 
résoudre  au  moyen  d'un  principe  unique;  mais  comme 
la  production  n'est  pas  le  but ,  qu'elle  est  seulement  ud 
moyen ,  et  qu'elle  doit  servir  à  satisfaire  »  dans  une  pro- 
portion équitable,  les  divers  besoins  des  producteurs, 
il  est  évident  que  la  question  est  d'une  nature  beaucoup 
plus  complexe  et  qu'elle  s'élève  aux  proportions  d'un 
problème  social.  f 

n  La  production,  ou ,  pour  parler  le  langage  des  éco- 
nomistes, la  richesse  nationale  a  augmenté  d'année  es 
année;  mais  la  situation  des  producteurs  ne  s'est  point 
améliorée  dans  la  même  proportion.  La  production  crois- 
sante était  la  conséquence  du  principe  économique  que 
Ton  avait  adopté  ;  la  situation  de  plus  en  plus  fàdieuse 
des  producteurs  fut  la  conséquence  du  manque  total 
d'institutions  qui  en  régularisent  l'action... 


M. 
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»  La  concurrence  sans  frein  et  sans  règle  est  un  appel 
icessant  aux  plus  mauvaises  passions;  le  désir  de  ruiner 
es  concurrents  l'emporte  souvent  même  sur  lattrait 
a  gain  ;  pour  arriver  à  ce  but ,  il  n'est  pas  de  sacrifice 
evant  lequel  on  recule.  L'activité  redouble ,  le  travail 
st  poussé  à  ses  dernières  limites ,  les  affaires  se  mulli- 
tient,  les  bénéfices  décroissent.  L'on  dit  que  le  con- 
ommatcur  jouit  des  avantages  que  produit  cette  lutte  ; 
'est  une  erreur  .*  car  le  consommateur  est  aussi  produc- 
soTy  et  perd  plus  en  cette  qualité  qu'il  ne  peut  gagner 
laus  l'autre. 

»  Pour  écraser  ses  concurrents  il  faut  diminuer  plus 
[a'ils  ne  peuvent  le  faire  les  frais  de  production  ;  deux 
onditions  difiérentes  en  donnent  les  moyens  :  la  dimi- 
lution  du  salaire  de  l'ouvrier,  la  réduction  des  bénéfices. 
'jt  salaire  de  Touvrier  ne  peut  descendre  au-dessous 
l'oue  somme  équivalente  à  ses  premiers  besoins  ;  la  ré- 
loction  des  bénéfices  a  ses  limites  naturelles  ;  elles  sont 
ixées  par  la  somme  des  besoins  du  producteur,  l'étendue 
les  affaires  auxquelles  il  se  livre  et  les  procédés  que  ses 
apîtaux  lui  permettent  d'employer.  La  division  du  tra- 
ail  est  le  moyen  le  plus  puissant  de  diminuer  les  frais 
le  production  et  de  compenser  la  décroissance  des  bé- 
léfices  par  Tétendue  de  la  production;  mais  pour  s'en 
ervir  avec  succès  ,  il  faut  disposer  de  capitaux  considé-^ 
ibles ,  acquérir  des  machines  coûteuses ,  faire  des  con- 
tractions importantes ,  enfin ,  donner  à  son  industrie 
note  rétendue ,   tous  les  développements  qu'elle  com^ 

lorte. 

9  L'industrie  de  lartisan  est  donc  perdue  du  moment 
pie  des  établissements  industriels  lui  font  concurrence, 
ja  latte  s'ouvre  alors  entre  ces  établissements  eux-mêmes^. 
t  comme  les  plus  considérables  d'entre  eux  peuvent  se 
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soutenir,  en  raison  de Tétendue  de  leur  productioi 
un  minimum  de  bénéfice  qui  tue  ceux  de  moind 
portance ,  il  en  résulte  que  le  principe  de  la  libei 
solue  du  trarail ,  poussé  h  ses  dernières  conséqu 
conduit  au  monopole  des  grands  établissements  i 
trieb. 

»  Quand  les  grands  établissements  restent  sea 
lutte  ne  continue  guère  entre  eux ,  car  ils  dispos< 
capitaux  suffisants  ;  ils  ne  peuvent  donc  plus  s'en 
comme  d'une  arme  de  guerre  ;  le  salaire  des  oui 
ayant  été  abaissé,  par  suite  de  la  lutte  antérieure 
dernières  limites ,  ne  peut  plus  influer  sur  la  dimii 
des  frais  de  production  ;  et  les  bénéfices  ayant  étéi 
autant  que  possible ,  les  induslrielâl  ne  conserva 
les  uns  sur  les  autres  d'autre  avantage  que  celui  c 
gestion  plus  active  et  pliis  intelligente  peut  leur  d< 
Arrivés  à  ce  degré  de  développement  et  de  supéri 
Ton  verra  bientôt  les  grands  établissements  traitei 
eux  de  puissance  à  puissance ,  et  s'assurer  les  béi 
du  monopole  qu'ils  ont  conquis  au  moyen  de  la  li 
sauf  à  recommencer  la  guerre  avec  d'immenses  ava 
si  de  nouveaux  adversaires  osaient  imprudemm 
présenter  dans  la  lice. 

»  La  destruction  progressive  des  classes  moyi 
la  décroissance  des  bénéfices  du  travail  et  des  cap 
et  l'instabilité  de  toutes  les  positions,  telles  sont  k 
séquences  d'une  concurrence  illimitée  ;  l'influence  i 
qu'elles  exercent  sur  toutes  les  classes  de  la  sociét 
révèle  que  trop  par  les  faits  qui  se  passent  joai 
ment  sous  nos  yeux. 

»  L'industriel  ou  le  négociant  supplée  à  la  fai 
de  ses  moyens  par  le  crédit  ;  il  en  abuse,  lorsqu'il  t 
déchoir,  et  pour  conserver  le  plus  longtemps  po 
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cette  dangereuse  ressource,  il  multiplie  ses  affaires;  il 
fait  des  dépenses  qui  dépassent  ses  ressources  réelles , 
se  soutient  au  moyen  de  revirements  sans  nombre,  et 
lonqu'enfin  une  crise  financière  met  sa  position  à  nu , 
la  faillite  ou  la  banqueroute  fait  supporter  à  d'autres  les 
finîtes  qu'il  a  commises.  L'opinion  qui  devine  que  ces 
chutes  si  fréquentes  tiennent  à  des  causes  générales, 
eonsidère  ceux  qui  succombent  comme  des  victimes  et 
oca  comme  des  coupables.  L'artisan  auquel  l'industne 
vient  faire  concurrence ,  après  avoir  redoublé  d'efforts 
et  de  travail ,  se  décourage ,  s'étourdit  et  hâte  sa  ruine 
par  le  désordre.  Est-il  étonnant  que  l'ouvrier,  dont  le 
salaire  est  de  plus  en  plus  réduit ,  dont  la  position  n'est 
pas  plus  assurée  que  celle  de  ses  chefs ,  se  livre  à  des 
excès  qui  l'abrutissent  au  moral  comme  au  physique  ? 
et  ne  faut-il  pas  admirer  ses  vertus,  lorsque,  malgré  tous 
les  vices  de  l'organisation  du  travail ,  l'on  trouve  dans 
cette  classe  tant  d'excellentes  qualités  morales  ?... 

»  Sans  doute  le  principe  de  la  liberté  du  travail  a 
une  grande  valeur  économique ,  il  a  pénétré  profonde^ 
ment  dans  nos  mœurs ,  dans  nos  habitudes  et  même  dans 
nos  préjugés  ;  il  faut  donc  l'accepter,  mais  il  faut  le  ré- 
gler dans  ses  applications.  Il  ne  peut  s'a^r  ici  d'un  re- 
tour vers  le  passé  qui  a  péri  :  il  ne  peut  être  question 
de  détruire  la  hbre  concurrence  ,  mais  bien  d'en  fixer  les 
conditions ,  de  rétablir  un  lien  moral  et  social  entre  les 
diefii  de  l'industrie  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient ,  de 
donner  une  organisation ,  une  direction ,  une  représen- 
tation à  des  intérêts  communs  ,  de  mettre  à  la  place  des 
intérêts  individuels ,  Thonneur  et  l'esprit  de  corps ,  et 
sa  discipline  salutaire.  Lorsque  les  conditions  de  la  con- 
currence sont  les  mêmes  pour  tous  les  producteurs ,  la 
concurrence  est  libre  ;  mais  la  liberté  ne  peut  plus  dé- 
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générer  en  licence ,  elle  conserve  un  caractère  moral. 
Que  l'industrie  manufacturière ,  par  exemple ,  conserve 
toute  latitude  pour  se  servir,  comme  moyen  de  lutte,  de 
ses  capitaux ,  de  ses  machines ,  de  ses  inventions ,  mais 
qu'elle  rencontre  des  limites  infranchissables  dans  l'ex- 
ploitation de  l'homme.  Que  la  loi  la  contraigne  à  res- 
pecter la  dignité  de  la  nature  humaine  dans  les  ouvriers 
qu'elle  emploie;  que  la  législation  fixe  les  heures  de 
travail,  les  jours  fériés,  les  conditions  d'âge  et  d'instruc- 
tion préalables  ;  qu'elle  fasse  plus  encore,  qu'elle  unisse, 
par  des  liens  d'un  intérêt  commun ,  les  ouvriers  à  l'éta- 
blissement qui  les  emploie,  qu'elle  leur  accorde,  soas 
des  conditions  déterminées  et  à  titre  de  récompense, 
une  part  proportionnelle  dans  ses  bénéfices ,  indépen* 
damment  de  leur  salaire... 

»  La  seconde  cause  la  plus  active  du  paupérisme, 
c'est  la  direction  exclusive  des  capitaux  vers  les  entre* 
prises  industrielles ,  au  détriment  de  l'agriculture. 

»  La  nature  a  fait  de  la  France  un  pays  agricole,  et 
les  systèmes  politiques  et  économiques  en  ont  fait  un 
pays  d'industrie. 

»  La  première  richesse  d'un  pays  est  dans  le  sol. 
L'agriculture  est  de  toutes  les  industries  celle  qui  mé- 
rite le  plus  de  faveur;  elle  a  les  avantages  des  autres 
genres  de  production  et  n'en  a  pas  les  inconvénients; 
elle  est ,  enfin,  la  base  la  plus  sûre  de  leur  prospérité; 
elle  leur  fournit  des  matières  premières  et  assure  à  leurs 
produits  une  consommation  qui  grandit  en  raison  de 
ses  progrès. 

»  La  fabrication  des  produits  du  sol  et  le  commerce 
qui  les  met  à  la  portée  du  consommateur,  forment  U 
seconde  source  de  la  richesse  nationale. 

»  L^écbange  international  des  pro<luits  bruts  ou  fo- 
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qués  en  est  la  troisième.  Quelques  principes  d'une 
réme  simplicité  en  déterminent  les  conditions  nor- 
les.  Lorsqu'un  pays  peut  se  procurer  à  meilleur  mar^ 
i  et  par  voie  d'échange  les  produits  dont  il  a  besoin, 
DOmmet  une  faute  en  les  produisant  lui-même,   à 
ins  que  toutes  ses  productions  naturelles  n  aient  at- 
tit  leur  dernier  degré  de  développement,  et  que  ses 
nluits  n'excèdent  considérablement  la  consommation 
érieure.Dans  toute  autre  situation,  la  production  re- 
t.une  fausse  direction,  qui  tourne  au  préjudice  de  la 
itable  richesse  du  pays ,  et  ne  se  maintient  qu'à  l'aide 
A  système  complet  de  moyens  artificiels  ;  il  lui  faut 
rs  des  prohibitions,  des  droits  d'entrée  excessifs,  des 
ianes  établies  non-seulement  dans  un  but  fiscal,  mais 
x>re  dans  un  but  d'économie  nationale. 
•   Le  système  prohibitif  est  rationnel,  lorsque  les 
)ductions  naturelles  du  pays  qui  l'emploie  ont  atteint 
ir  dernière  limite,  que  ses  produits  sont  consommés 
QS  le  pays  même  ou  dans  ses  colonies ,  et  qu'il  n'a  pas 
craindre  les  représailles  dont  d'autres  Etats  peuvent 
^  à  son  égard.  Le  même  système  est  irrationnel  dans 
pays  qui  ne  se  trouve  pas  dans  cette  situation ,  dont 
production  naturelle  lui   fournit  des  moyens  d'é- 
ange  avantageux.  Il  tarit  cette  source  de  richesses  au 
ofit    de    quelques  industries   privilégiées,    qui    ne 
uvent  se  soutenir  qu'avec  le  secours  d'un  impôt ,  sans 
UToir  jamais  fournir  de  moyens  d'échange  pour  le 
mmerce  extérieur.  Ce  système  provoque  des  repré- 
jles  de  la  part  d'autres  Etats ,  et  dénature  les  relations 
ternationales.  Le  premier  système  est  celui  de  l'An- 
îterre ,   le  second  est  celui  de  la  France  ;    enfin ,   le 
itème  des  douanes  prussiennes  est  un  système  de  re- 
ésailles  que  nous  avons  imprudemment  provoqué,  et 
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qui  a  pour  effet  d'assurer  des  relations  internationales 
naturelles  à  tous  ceux  qui  y  adhèrent ,  à  Tesdusion  de 
tous  ceux  qui  n'y  adhèrent  point. . . 

»  Beaucoup  d'industries  ont  ainsi  reçu  un  dévelop- 
pement factice  et  ne  jouissent  que  d'une  existence  pu- 
rement artificielle,  tandis  que  les  sources  les  plus 
fécondes  de  la  richesse  nationale  se  sont  taries.  Le  com- 
merce de  transit  seul  a  progressé  au  prix  d'immenses 
capitaux  ;  mais  il  est  au  moins  problématique  que  les 
bénéfices  qu'il  donne  compensent  les  sacrifices  que  ses 
déyeloppements  coûtent  à  l'État. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  l'agriculture 
manque  des  capitaux  dont  elle  a  besoin ,  et  de  la  protec- 
tion qu'elle  peut  réclamer  â  si  juste  titre.  Les  statis- 
tiques officielles  font  connaître  l'immense  quantité  de 
terres  qui  restent  en  friche  ;  ces  landes ,  ces  terres  vaines 
et  vagues ,  ces  marais ,  seraient  convertis  en  bonnes 
terres  et  en  prairies ,  dont  les  produits  permettraient 
de  donner  le  développement  désirable  à  l'éducation  des 
bestiaux ,  si  le  tiers  des  capitaux  que  des  entreprises  in- 
dustrielles ont  dévorés  s'étaient  dirigés  vers  l'agricultare. 
11  en  résulterait  le  double  avantage  d'une  meilleure  cul- 
ture et  d'une  amélioration  notable  dans  le  régime  ali- 
mentaire des  classes  inférieures. 

»  Sur  environ  quarante  millions  d'hectares  qui  sont 
cultivés  en  France,  plus  du  quart  restent  en  friche  une 
année  sur  trois ,  moins  par  suite  d'un  système  d  asso- 
lement vicieux ,  que  par  suite  du  manque  de  capitaux 
nécessaires  pour  garnir  les  fermes  du  nombre  de  bétail 
suffisant.  D'après  certaines  évaluation»,  la  culture  de  ! 
ces  quarante  millions  d'hectares  occupe  en  France  les  | 
quatre  cinquièmes  des  habitants  dusol  ;  suivant  d'antres^  | 
h  peu  près ,  les  deux  tiers  :  quoi  qu'il  en  soit ,  le  produit     \ 


^^; 
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total,  en  le  comparant  à  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
llrlande  non  comprise ,  donne  par  hectare  un  produit 
inférieur  de  moitié ,  malgré  le  nombre  presque  double 
deis  bras  qui  sont  employés  à  la  culture. 

»  La  production  des  bestiaux  des  deux  pays ,  tant  sous 
le  rapport  du  nombre  que  sous  le  rapport  de  la  qualité, 
ne  permet  aucune  comparaison . 

»  L^nfériorité  de  Tindustrie  agricole  en  France  est  la 
suite  du  manque  des  capitaux  nécessaires  à  son  déve- 
loppement. Ce  fait  a  différentes  causes.  Le  morcellement 
des  propriétés  dans  certains  départements  n'est  pas  sans 
influence,  quoique,  sous  d'autres  rapports,  il  puisse 
aroir  quelques  conséquences  avantageuses.  Il  en  est  Une 
autre,  plus  importante;  les  propriétaires  du  sol  sont  ra- 
rethent  ceux  qui  le  cultivent.  Or,  les  propriétaires  àeuls 
ont  un  intérêt  suffisant  pour  employer  des  capitaux 
considérables  à  lamélioration  de  leurs  propriétés;  les 
fermiers ,  qui  prévoient  que  leurs  fermages  seront  éle- 
vés en  raison  de  la  plus-value  des  terres  qu'ils  auront 
amendées ,  ne  le  peuvent  à  moins  que  la  longue  durée 
et  leurs  baux  ne  leur  donne  la  certitude  de  recueillir  le 
fruit  de  leurs  avances.  Mais  le  plus  souvent  ils  man- 
quent des  lumières  et  des  fonds  nécessaires  pour  exécu- 
ter ces  améliorations.  Cette  dernière  observation  s'ap- 
plique également  à  la  grande  masse  des  cultivateurs  qui 
exploitent  leurs  propres  terres. 

»  L'inconcevable  lenteur  avec  laquelle  les  améliora- 
tions s'opèrent  en  France  ,  les  préjugés  et  plus  souvent 
les  intérêts  privés  qui  s  y  opposent,  sont  une  autre 
cause  de  l'infériorité  de  son  agriculture.  C'est  un  fait 
positif  que  l'élève  des  bestiaux  est  la  condition  première 
des  progrès  de  l'industrie  agricole  ;  l'on  a  cru  protéger 
celte  branche  spéciale  au  moyen  d'un  droit  d'entrée  fort 
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élevé  sur  les  besUaux  venant  de  Tétranger.  Les  résultats 
ont  prouvé  que  la  mesure  n'a  pas  eu  d'autre  portée  que 
celle  d'une  mesure  fiscale  :  c'est  un  impât  de  plus,  pré- 
levé sur  un  objet  de  consommation  de  première  néces- 
sité. Il  eût  été  plus  rationnel  de  placer  les  cultivateurs 
en  France  dans  une  situation  aussi  favorable  que  les 
cultivateurs  étrangers.  Le  gouvernement  en  a  les 
moyens;  il  a  refusé  jusqu'ici  de  s'en  servir  :  ces 
moyens  consistent  dans  la  création  de  banques  agri- 
coles, qui  permettront  au  cultivateur  de  s'affrancbir  de 
l'usure  qui  l'exploite;  dans  la  révision  de  notre  système 
bypolbécaire  et  de  la  loi  sur  l'expropriation  si  bonleii- 
sement  fiscale;  dans  une  législation  plus  rationnelle 
sur  la  gestion  des  immenses  communaux  qui  restent  en 
nature  de  landes ,  de  marais ,  de  terres  vaines  et  vagues: 
ils  consistent  encore  dans  l'abaissement  du  prix  du  sel. 
dans  radoucissement  de  nos  lois  forestières,  surtout 
relativement  à  l'exercice  des  droits  de  pâturage,  de  par- 
cours, de  panage  et  de  glandée  dans  la  haute  futaie; 
une  tolérance  plus  large  pour  l'enlèveikient  des  feuilles 
mortes,  et  des  amendes  moins  exorbitantes  et  plus  en 
rapport  avec  le  préjudice  causé.  La  persévérance  dans 
le  système  actuel  entraine  la  ruine  de  toutes  les  com- 
munes qui  sont  à  proximité  des  forêts  domaniales ,  et  ce 
sont  précisément  ces  communes  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  naturelles  les  plus  avantageuses  pour  Tédu- 
cation  des  bestiaux.  Les  habitants  s'expatrient,  et  c'est 
re  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire. 

»  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu  en  France  la  pro- 
duction des  bestiaux  est  à  peu  près  de  huit  fois  infé- 
rieure à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dès  lors  il  est 
facile  de  calculer  les  eflels  qui  en  résultent  pour  Tin- 
dustrie  agricole  et  la  consommation  générale  du  pays- 
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Ajoutez  à  ces  considérations  que  la  population  agricole 
est  en  général  mal  logée,  mal  nourrie,  mal  vAtue, 
qu'elle  vit  de  privations  de  toutes  espèces ,  que  les  pro- 
duits actuels  de  Tagriculture  ne  donnent  qu'un  faible 
excédant  sur  les  besoins  généraux  delà  consommation , 
tandis  que  les  conditions  naturelles  dans  lesquelles  elle 
se  trouve  lui  permettraient,  k  coup  sur,  de  tripler  la 
production  actuelle  du  sol. 

»  Alors  aussi  la  consommation  serait  triplée;  le  com- 
merce intérieur  prendrait  des  développements  propor- 
tionnés à  ceux  de  lagricullure ;  Tindustrie  manufac- 
turière y  trouverait  d'immenses  avantages;  la  condition 
des  travailleurs  deviendrait  meilleure;  enfin,  le  com- 
merce extérieur  serait  replacé  dans  ses  conditions  na- 
turelles ,  et  le  système  des  douanes  reprendrait  le  carac- 
tère d'une  simple  institution  fiscale  fort  légitime.... 

»  La  troisième  cause  du  paupérisme ,  c*est  le  défaut 
de  constitution  de  la  commune.... 

»  La  commune  a  eu  le  sort  de  l'ancienne  organisation 
des  classes  ouvrières ,  elle  fut  détruite  dans  son  principe 
constitutif.  La  nature  des  choses  a  voulu  qu'elle  fût 
dans  l'ordre  politique  ce  qu'est  la  famille  dans  l'ordre 
du  droit  privé.  Les  liens  de  la  famille  sont  les  plus  in- 
times de  tous;  ils  sont  fondés  sur  une  commune  origine 
ou  sur  des  alliances  qui  la  remplacent.  Les  liens  qui 
unissent  les  habitants  d'une  même  commune  forment 
une  association  plus  intime  encore  que  celle  qui  résulte 
de  la  nationalité.  C'est  détruire  le  caractère  naturel  de 
l'association  communale  que  d'y  admettre ,  sans  aucune 
condition,  tous  ceux  qui  veulent  en  faire  partie.  Je 
comprend  les  nécessités  de  notre  époque  et  de  notre 
civilisation,  et  la  pensée  que  j'exprime  n'est  pas  inspirée 
par  le  regret  du  passé  ;  je  n'ai ,  du  reste,  aucune  illu- 


750  .   PAUPÉRISME. 

sion  sur  la  valeur  que  les  anciennes  institutions  com- 
munales avaient  conservée...  Mais  il  eût  été  possible... 
de  rattacher  la  con^nune  à  l'unité  nationale ,  de  détruire 
ses  privilèges ,  de  soumettre  son  administration  au  c(m- 
trôle  central,  d'établir  l'uniformité  de  la  loi  et  de  son 
exécution ,  et  de  conserver  néanmoins  à  la  commune  son 
vrai  caractère ,  celui  d'une  association  plus  intime  »  dans 
laquelle  on  n'aurait  été  admis  qu'à  de  certaines  condi- 
tions ,  déterminées  par  la  loi  ;  et  la  législation  aurait 
pu  s'en  occuper  en  fixant  les  principes  qui  régissent  le 
domicile  civil.  » 

Après  avoir  signalé  les  causes  générales  du  mé, 
M.  Schutzenberger  rappelle  les  reiiièdes  dont  la  çom* 
mune  de  Strasbourg  a  essayé  l'emploi  :  il  en  déplore 
TinsufEsance ,  et  démontre  que  la  transformation  de 
la  maison  de  refuge  de  Strasbourg  en  établissement 
d'industrie ,  ne  constituerait  qu'une  amélioration  appa- 
rente. 

«  A  la  place  d'un  établissementd'industrie,  »  dit  M.  le 
maire ,  «  je  vous  propose  la  fondation  d'une  colonie 
agricole. 

»  Les  frais  de  premier  établissement  sont  moins 
coûteux  que  ceux  d'un  établissemept  industriel,  et 
n'imposeront  à  la  commune  aucun  sacrifice  réel.  Vous 
arriverez  plus  facilement  au  but  que  vous  vous  proposez; 
enfin ,  l'établissement  que  vous  fondez  reposera  sur  une 
base  plus  solide,  et  ne  fera  point  concurrence  à 
d'autres  industries.  » 
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LXI.  Cause  célèbre  du  droit  des  gens.  —  Neutralité 
maritime.  —  Le  marquis  de  Pombal  et  l* Angleterre. 
—  Episode  de  la  guerre  de  sept  ans  '. 

Par  M.  DE  HopPMiNifS. 

Avant  Vadministration  énergique  de  D.  Sébastien- 
Ibieph  CiFTalho  e  Melo  ,  comte  d'Oeyras  ,  marquis  de 
Ptombal,  secrétaire  d'Etat  et  premier  ministre  de  D. 
loiepli  l«r,  roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  l'Angleterre 
ifait  tenu  la  cour  de  Lisbonne  dans  une  dépendance 
qm  ressemblait  plus  à  la  servitude  qu'à  cette  égalité 
latnrelle  qui  existe  de  droit  entre  deux  couronnes.  Mésu- 
nnt  de  l'autorité  qu'elle  s*arrogeait ,  ses  forces  navales 
mient  brûlé  dans  la  baie  de  Lagos  ,  malgré  la  neu» 
trdité  du  pavillon  portugais ,  plusieurs  vaisseaux 
fraiçais  désemparés,  de  l'escadre  aux  ordres  deM.de 
La  Que,  qui  était  sortie  de  Toulon,  le  ik  août  1759. 
Toici  après  quelle  fatale  circonstance ,  ces  vaisseaux 
liaient  cherché  un  refuge  sur  les  côtes  de  Portugal. 

Au  mois  d'août  1759 ,  l'amiral  Boscawen ,  qui  blo- 
fait ,  avec  quatorze  vaisseaux  ,  M.  de  La  due  dans 
h  rade  de  Toulon ,  ayant  été  obligé  de  retourner  à 
Gibraltar ,  la  flotte  française ,  forte  de  douze  vaisseaux, 
i|Mureilla  le  14  août ,  avec  un  vent  d'est  très-fort ,  faisant 
fOate  pour  passer  le  détroit  en  filant  le  long  de  la  côte 
f Afrique.  Le  16,  au  soleil  couchant,  elle  fut  aperçue 
par  les  découvertes  de  l'escadre  anglaise  qui  mit  immé- 
diatement à  la  voile.  Dans  la  nuit ,  M.  de  La  due  ayant 

^  Le  fkit  peu  connu  que  nons  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
'Qeteim,iioiii  semble  offrir  un  intérêt  d*actualité  dans  les  circon- 
■teeci  présentes. 

{Noie  des  directeurs  de  la  Revue.) 


reconnut  son  erreur,  mais  il  necbercba  pas 
en  faisant  lever  l'ancre  à  ces  Taisseaux  qu'il  i 
en  qualité  de  plus  ancien  capitaine.  M.  de 
troura  ainsi  arec  sept  voiles  senlement  chai 
torze  vaisseaux  ennemis  ,  et  trop  avancé  É 
pour  pouvoir  gagner  Cadix.  I)  ne  voulut  p 
abandonner  le  Centaure  ,  de  74  ,  qui  mar< 
se  trouvait  en  arrière  ;  il  préféra  combat 
l'inégalité  des  forces  ;  il  fut  joint  et  ntta< 
trois  heures  après  midi.  Le  Namur,  vais 
anglais  ,  vînt  se  mettre  en  travers  de  l'Oci 
français  ;  mais  à  quatre  heures  et  demie  ,  c 
il  fut  iorcé  de  l'abandonner.  Toute  l'escai 
se  laissant  également  caler,  les  Français  fur< 
exce|>té  le  Centaure  qui  était  serre-file ,  il  f 
l'ennemi  et  obligé  d'amener.  Dans  la  nuit,  i 
et  le  Guerrier  s'étant  aussi  séparés ,  M.  ài 
se  trouva  plus  le  jour  suivant  qu'avec  quati 
et  chassé  impitoyablement  par  toute  l'escad 
dont  une  partie  avait  peu  souQert  dans  X* 
la  veille.  Pour  ne   point  tomber  entre    le; 
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te  ,  mais  le  mauvais  temps  ayant  empêché  que  l'on 
barquàt  tout  l'équipage ,  les  Anglais  s^emparèrent 
Tcéan  et  y  mirent  le  feu.  Le  Redoutable  se  brûla 
léme  ;  mais  le  Téméraire ,  de  7<h ,  et  fe  Modeste , 
i^,'  qui  avaient  h  tort  compté  sur  l'efficacité  et  la 
ction  des  forts  portugais ,  furent  pris  et  emmenés, 
tte  insigne  violence  étant  contraire  au  droit  des 
os,  le  marquis  de  Pombal  en  demanda  résolument 
ÎMtion  au  gouvernement  britannique.  Mais  il  exigea 
réparation  proportionnée  à  Ténormité  de  Toffense  , 
insista  pour  Tobtenir  avec  une  fermeté  à  laquelle 
ibinet  anglais  n'avait  guère  été  accoutumé  jus- 
ors. 

mme  il  n^y  a  pas  de  secret  en  Angleterre  et  que  les 
es  de  rÉtat  sont  les  affaires  de  tout  le  monde,  il 
pira  bientôt  à  Londres  quelques  passages  des  dé- 
ss  du  ministre  portugais ,  et  ils  furent  admirés  et 
ludis.  Le  peuple  anglais ,  quoique  aimanta  dominer, 
aussi  à  voir  les  autres  faire  respecter  leurs  droits 
ir  indépendance. 

fe  sais,  n  écrivai  t  le  marquis  de  Pombal ,  au  secrétaire 
it  des  aSaires  étrangères,  «je  sais  que  votre  cabinet 
ris  un  empire  sur  le  nôtre  ,  mais  je  sais  aussi  qu'il 
temps  de  le  finir.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  fai- 
isede  vous  accorder  toujours  tout  ce  que  vous  vou- 
E,  je  ne  vous  accorderai  jamais,  moi ,  que  ce  que 
rous  dois.  C'est  mon  dernier  mot;  réglez-vous  là- 
sas.  » 

oavant  encore  de  la  résistance  à  la  satisfacliOD  qu'il 
ndait ,  il  s'exprimait  ainsi  dans  une  autre  dépêche  : 
^e  prie  votre  excellence  de  ne  point  me  faire  res- 
Tenirdes  condescendances  que  notre  gouvernement 
ues  pour  le  vôtre.  Elles  sont  telles  que  je  ne  sache 
in.  3«  sfRiE.  48 


»  derait  comme  dons  ud  éut  d'impdisMH 

■  pouvions  [MIS  nous  faire  rendre  raison  d 

■  rou8  nous  avez  faite ,  de  venir  brûler  i 

■  ges  des  vaisseaui  qui  devai^t  y  être  eo  l 
La  traiaièms  dépêche  était  bien  plus 

contenait  des  |détaila  et  des  représentation 
pas  dans  les  deux  premières  et  qui  ne  <i 
être  du*goiit  du  ministère  anglais.  Cette  d 
quable  était  conçue  en  ces  termes  : 
■  Vous  comptiez  pour  peu  en  Europe 

•  comptions  pour  beaucoup;  votre  lie  ne 

•  point  sur  la  carte  géographiqae ,  tandis 

>  gai  la  remplissait  de  son  nom  ;  nous  domi 

■  en  Afriqueet  en  Amérique,  tandis  que 
B  nies  que  dans  une  petite  Ile  de  l'Europ 
«  sance  était  du  nombre  de  celles  qui  ne  p 

•  qu'au  second  ranj;;  por  leb  moyens  q 

>  avons  dimnés,  vous  vous  êtes  élevés  au  | 
B  impuissance  physique  vous  mettait  bon 

>  dre  votre  domination  au  delà  de  votre 


rt 
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mer,  qu'on  peut  regarder  oomme  votre  élément,  ne 
¥OU8  offrait  pas  de  plus  grandes  ressources;  à  peine 
pouTies-TOos  équiper  vingt  bâtiments  de  guerre. 
B  Depuis  cinquante  ans ,  vous  avez  tiré  da  Portugal  ^ 
plus  de  Quiras  ceiits  miludics;  somme  énorme  dont 
riiistoire  ne  dit  point  qu'aucune  nation  ait  jamais 
enrichi  une  autre  d'une  pareille.  La  manière  d'acquérir 
ces  trésors  vous  a  été  encore  plus  Êivorakle  que  ces 
cîdiesses  elles-mêmes  ;  c'est  par  les  arts  industriels 
^e  TAngleterre  s'est  rendue  mal  tresse  de  nos  mines  : 
elle  nous  dépouille  régulièrement  tous  les  ans  de  leur 
produit.  Un  mois  après  fine  la  flotte  du  Brésil  est  arri- 
vée >  il  n'en  reste  pas  une  seule  monnaie  d'or  en  Por-* 
tngal.  La  totalité  passe  en  Angleterre;  ce  qui  contribue 
continuellement  à  augmenter  sa  richesse  numéraire. 
La  plupart  des  payements  en  banque  se  font  avec  no« 
trcot*. 

9.  Par  une  stupidité  qui  n'a  point  d'eaemple  dans  fhis 
(mire  univeraelle  du  monde  économique ,  nous  vous 
^permettons  de  nous  babiller  et  de  nous  fournir  tons 
les  dbjets  de  notre  luxe  qui  n'est  pas  peu  considérable. 
JfouB  donnons  à  vivre  à  cinq  cent  mille  artistes  (  ar^ 
tùétns)  sujets  du  roi  George  :  population  qui  subsiste 
à  nos  dépens  dans  la  capitale  d'Angleterre.  Ce  sont 
vos  champs  qui  nous  nourrissent  ;  vous  avez  substi- 
tué vos  laboureurs  aux  nôtres;  au  lieu  qu'autrefois 
nous  vous  fournissions  des  grains ,  aujourd'hui  vous 
aous  en  fournissez.  Vous  avez  défriché  vos  terres ,  et 
•m»  avons  laissé  tomber  les  nôtres  en  friche ,  etc. , 

»  Mais  si  nous  vous  avons  élevé  au  faite  de  la  prospé* 

1  I  B_  .  1  --     -     ■  * 

*  Depuit  la  traité  de  Methuea  9  du  a;  décembre  1 703. 


■  à  cela,  que,  malgréla  prohibition, il  en  se 

■  comme  il  en  est  toujours  sorti,  parce  que 

■  de  guerre  ont  le  privilège  de  n'être  pai 

■  départ ,  et  qu'à  la  faveur  de  celui-ci , 

■  toujours  notre  Quméraire.  Mais  oe  vous  j 
«j'ai  fait  rompre  leducd'Aveiro,  parce  qu'] 
»  à  la  vie  du  roi ,  je  pourrai  bien  faire  peo 

>  nipitaine* ,  parce  qu'il  aurait  enlevé  son 

>  malgré  la  loi  '.  Il  y  a  des  temps  dans  la 

>  un  seul  homme  peut  besiucoup  :  vous  sas 
B  well,  en  qualité  de  protecteur  de  la  rép 
m  ^leterre,  6t  exécuter  Jefrèrederambai 
»  très-fidèle,  parce  qu'il  s'était  pr^té  îi  un< 

■  blique.  Sans  être  CromwelKjemesensen 

■  son  exemple  en  qualité  de  ministre- proti 

■  tugal.  Faites  donc  ce  que  vous  devez,  et 

■  ce  que  je  puis  '. 

'  Non  feulement  il  défendit  la  sortie  du  numéro 
donna  encore  qtie  toii*  lei  roarcband»  détaillanta 
bouliquM ,  l'ili  ne  juiIiRuicnt  païqae  ta  moitié  des 
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»  Que  deviendrait  la  Grande  Bretagne ,  si  une  fois  on 
lui  coupait  la  source  de  ses  richesses  de  rAraérique  ? 
Comment  payerait*elle  cette  nombreuse   troupe   de 

ition  de  M.  Vowel  et  du  colonel  Gérard  qui  avaient  conjuré  sa 
erte.  Vowel  fut  pendu ,  Gérard  fut  décapité  sur  Tesplanade  de  la 
our.  Le  même  échafand  servit  autai  à  l'exécutioti  de  D.  Panlaléon 
B  Si ,  chevalier  de  Malte ,  et  ftère  de  l'ambassadeur  de  Portugal, 
e  chevalier  de  Sa  s'était  rendu  k  la  nouvelle  bourse  avec  plusieurs 
BDS  armés ,  pour  y  chercher  ce  même  colonel  Gérard  dont  il  avait 
)ça  un  aflEront  le  jour  précédent.  Un  autre  homme,  qu'il  prit  pour 
t  colonel ,  fut  assassiné  sur  la  place,  et  plusieurs  personnes  furent 
lesséen  par  ses  gens.  D.  Pantaléon  se  retira  aussitôt  après  en  la  de- 
leure  de  son  frère  :  elle  fut  investie  sur-le-champ  par  une  nom- 
rrate  populace  qui  demandait  le  meurtrier  à  grands  cris  et  me^ 
içait  de  l'enlever  de  force. 

Cromwell ,  informé  de  cet  événement,  envoya  une  troupe  de 
iDB  armés  pour  réclamer  le  coupable,  et,  au  besoin ,  l'enlever  de 
Te  force  de  l'hôtel  de  l'ambassade.  L'ambassadeur  fut  obligé  de 
livrer  ainsi  que  ses  complices.  Ou  les  conduisit  à  la  Tour,  on  leur 
;  leur  procès  sans  désemparer ,  et  le  Protecteur  ne  voulut  écouter 
i  les  prières,  ni  les  remontrances  de  l'ambassadeur.  D.  Pantaléon 
it^la  tête  tranchée ,  et  tous  ses  complices  furent  pendus  a  Tyburn. 
iin  IV,  roi  de  Portugal ,  s'en  plaignit  couime  d'un  outrage  fait  au 
■oit  des  gens,  mais  n'ayant  reçu  aucune  satisfaction,  il  ne  rap- 
Ja  pas  son  envoyé,  et  conclut  bientôt  après  un  traité  d'alliance 
rec  l'Angleterre!  Depuis  le  règne  d'Elizabeth  ,  la  Grande  Bretagne 
avait  pas  joui  d'un  plus  grand  ascendant;  Gromwcll  imposait  à 
«tes  les  puissances,  c'était  une  terreur  universelle.  La  France  elle- 
ème  ,  avec  laquelle  il  était  allié ,  lui  fournit  l'occasion  de  déployer 
«ite  sa  fermeté. 

Un  navire  marchand  anglais ,  commandé  par  un  quaker ,  fut 
Tâtë  dans  la  Manche  par  un  bâtiment  français  et  conduit  à  Saint- 
aIo  ,  parce  qu'on  accusa  le  capitaine  d'avoir  profité  de  l'alliance 
rec  la  France  pour  faire  la  contrebande.  Le  navire  fut  confisqué 
.  vendu  avec  sa  cargaison. 

Le  quaker  se  plaignit  à  Cromwell  de  cette  violence,  et  implora  son 
;>pui  pour  obtenir  des  dédommagements.  Le  Protecteur  le  manda 
evant  le  Conseil  ;  on  y  examina  l'affaire  ,  et  Ton  trouva  que  le 
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»  terre,  et  cette  grande  armée  de  mer?  Comment  donne- 
»  rait-elle  h  son  souverain  les  moyens  de  vivre  avec 
n  Téclat  d'un  grand  roi?  D'où  tirerait-elle  ces  subsides 
»  qu'elle  paye  aux  puissances  étrangères  pour  étayer  la 
»  sienne?  Comment  vivraient  un  million  de  sujets  anglais, 
)•  si  la  main-d'œuvre  d'où  ils   tirent  leur  subsistance 
»  n'existait  plus?  Dans  quel  état  de  pauvreté  ne  tomberait 
M  pas  le  royaume ,  si  cette  première  source  de  richesses 
»  lui  manquait?  Le  Portugal  n'a  qu'à  refuser  ses  grains, 
»  c'est-à-dire,  son  pain  ,  pour  que  la  moitié  de  l'Angle- 
»  terre  mourût  de  faim.  Vous  direz  peut-être  qu'on  ne 
»  change  pas  ainsi  Tordre  des  choses ,  et  qu'un  système 
»  établi  depuis  longtemps  ne  se  change  pas  dans  ua 

quaker  était  innocent.  «Venez  me  Toîr  demain  malin,  lui  dit 
Cromwell ,  je  vous  ferai  rendre  justice.*  Le  lendemain,  il  le  ehargei 
d^une  lettre  pour  le  cardinal  Mazarîn  ;  il  lui  recommanda  de  !• 
remettre  lui-même  ,  et  d'attendre  la  réponse  pendant  trois  jovf  : 
«  Cette  réponse,  ajouta-t-il ,  doit  être  le  payement  de  votre  naTire 
»  et  de  sa  cargaison.  Dites  de  ma  {mrt  au  cardinal ,  que  je  vonsii 
»  ordonné  de  quitter  Paris  an  bout  de  trois  jours.  » 

Le  cardinal  n*eut  point  égard  à  ce  message ,  le  quaker  rerint  • 
Londres  el  apprit  à  Cromwell  qu'on  n'avait  point  répondu  à  iod 
attente.  «Cela  suffit ,  lui  dît-il,  allez ,  je  me  charge  du  reste.»  Ed 
effet,  sans  perdre  de  temps  en  d'ennuyeuses  négociatîoni,  le  Pro- 
tecteur envoya  sur-le-champ  deux  frégates  dans  le  canal,  avec  ordre 
d*user  de  représailles  sur  les  biltiments  français. 

Après  quelques  jours  de  navigation ,  les  frégates  s'emparèrent  de 
trois  petits  navires;  Cromwell  les  fit  vendre  à Tencan ,  et,  dn pro- 
duit do  la  vente,  il  fit  rembourser  au  quaker  toutes  ses  pertes ,  st 
remettre  le  surplus  au  Consul  de  France ,  pour  être  restitué  anxs^ 
mateurs  auxquels  les  navires  vendus  appartenaient. 

Cette  action  d*éclat  en  imposa  tellement  au  cardinal  IfaxsHo , 
qu'il  n'osa  plus  lutter  contre  un  homme  d'un  tel  caractère ,  etqss 
sa  sollicitation ,  il  engagea  le  duc  de  Savoie  à  mettre  un  terne  â  ^ 
persécution  contre  les  religionnaires  Vaudoîs. 
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nii6iit  7  Vous  direz  bien  ;  mais  moi  Je  dirai  mieux  : 
8t  qu'en  attendant  le  temps  qui  doit  amener  cette 
rprme  ,  j'établirai  un  plan  préliniinaire  d'économie 
li  tendra  au  même  but.  Depuis  longtemps  la  France 
os  ouvre  les  bras  pour  que  nous  recevions  ses  ma- 
factures  de  laioe  ;  il  ne  tient  qu'à  nous  d'accepter  ses 
res;  ce  qui  anéantirait  les  vôtres.  La  Barbariequi 
onde  en  grains  nous  en  fournirait  au  même  prix , 
peut-être  à  meilleur  marché  que  vous.  Alors  vous 
rriez  avec  une  extrême  douleur  une  des  plus  grandes 
incbes  de  votre  marine  s'éteindre  entièrtment ,  car 
us  êtes  trop  versés  dans  le  ministère ,  pour  ignorer 
le  c'est  une  pépinière  d'officiers  et  de  matelots  dont 

marine  roj<ale  se  sert  en  temps  de  guerre  j  et  c'est 
ec  celle-ci  que  vous  avez  élevé  votre  puissance. 
La  satisfaction  que  je  vous  demande  est  conforme 

droit  des  gens.  Il  arrive  tous  les  jours  que  des 
iciers  de  mer  ou  de  terre  font  par  zèle  ou  par  incon- 
lération  ce  qu'ils  ne  devraient  pas  faire  \  c'est  au 
vyernemeot  à  les  punir  ^t  a  faire  réparation  à  TÉtat 
['ils  ont  oliensé.  11  ne  faut  pascroire  que  ces  sortes 

réparations  le  rendent  méprisable  ;  on  a  meilleure 
inion  d'une  nation  qui  se  prête  h  ce  qui  est  juste  , 
c'est  toujours  de  l'opinion  que  dépend  la  puissance 
1^  État.  » 

ùt  que  le  cabinet  anglais  ait  eu  égard  à  œs  raisons, 
jue  d'autres  causes  Ty  déterminassent,  toujours 
i  que  le  roi  d'Angleterre  envoya  up  ambassadeur 
lordinaire  à  Lisbonne  pour  donner  la  satisfaction 
n  demandait.  Lord  Quinoul  fut  chargé  de  cette 
ipn  embarrassante  ,  et  il  s'en  acquitta  comme  le 
{UÎsdePombal  l'exigeait.  Il  déclara  hautement  en 
le  audience ,  en  présence  des  Ministres  étrangers, 
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«  que  les  officiers  anglais  qui  avaient  brûlé  les  vaiaieaux 
»  français  sur  la  côte  de  La^^os  étaient  répréhensibles, 
»  et  qu'en  conséquence  le  Roi  son  maître  l'envoyait  à 
»  Lisbonne  pour  témoi^er  à  S.  M.  T.  F.  qu'il  n'y  a?ait 
»  eu  aucune  part,  et  que  c'était  contre  ses  ordres  qu'ils 
»  avaient  commis  cet  acte  d'hostilité  dont  il  lui  f'ai^it 
p  réparation.  » 

On  respire,  dit  l'historien  du. marquis  de  Pombal, 
lorsqu'on  voit  un  gouvernement  excédé  sortir  enfin  de 
cet  état  de  dépendance  où  le  retenait  depuis  si  long- 
temps la  politique  subversive  d'un  Etat  étranger. 

Dt  HOFFMAimS. 


NOUVELLES  PUBUCATIONS. 

1.   Ouï^rages  publiés  en  Allemagne. 

Annales  de  la  législation  en  matière  de  douanes  et  de  l'imioD 
douanière  et  commerciale  allemande  {Jahrbûcker,  etc.);  f^r 
M.  Pochhammer.  Année  i83q.  Berlin,  Jonas. 

Dispositions  additionelles  et  modifications  des  Godes  prunenf- 
(Ergaenzungen  und  Jbaenderungeny  etc.)  \o\,  8.  Berlin,  Naod. 

Rapport  fait  à  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie ,  snr  le  ministère 
de  l'instruction  publique  ,  pour  i838  {Berichi ,  etc.).  Hamboorgi 
Nesller  et  Melle. 

Projet  révisé  du  Code  d'instruction  criminelle  pour  le  royaume  (k 
Wurtemberg.  (  Revidirter  Eniwurf^  etc.).  Stntgart ,  Steinkopf. 

Du  cautionnement  des  femmes  en  droit  romain  (  Uéftr  IvAtriH- 
sioncn  y  etc.);  par  M.  Kattenhorn.  Giessen,  Ueyer. 

2 .  Des  systèmes  hypothécaires  ;  par  M.  Odier,  professeur 
de  droit  à  Genève.  Genève  et  Paris ,  CherbuUiez. 

S'il  est  un  moyen  de  parvenir  à  améliorer  le  système  hypotbe* 
caire  qui  régit  la  France  actuellement,  c'est  certainement  en  cher* 
chant  de  quelle  manière  ce  sujet  est  traité  dans  les  antres  pays ,  ^ 
en  s  assurant  des  points  de  rapport  qui  doiveut  exister  iTei*  ^ 
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\rtê  parties  du  droit ,  afin  de  constitoer  ane  harmonie  parfiiile 
M  la  légiflation. 

Cette  difflcnlté  de  faire  accorder  les  diverses  dispositions  da  Gode 
polëon  avec  celles  rel^tiTes  aux  hypothèques ,  a  été  sans  cesse 
»eil  de  la  réalisation  de  tous  les  projets  qa'arait  enfantés  la  pro- 
Htion  de  M.  Casimir  Périer  pomr  Tamélioration  du  système  hypo- 
waire.On  conçoit  parfaitement  qn*tl  en  doive  être  ainsi ,  puisque 
«  de  la  rédaction  du  C.  N.  les  législateurs  ont  été  obligé»,  par 
le  des  dispositions  déjà  votées  sur  les  autres  matières,  de  procla- 
rr  l'adoption  d'un  régime  qui  contrariait  ces  grands  principes  de 
^eialité  et  de  publicité ,  seule  base  d*un  véritable  et  tolide  crédit 
acier. 

If.  Odier  vient  de  publier  un  volume  qu'il  ne  considère  que 
mme  une  introduction  a  un  ouvrage  considérable ,  dû  au  savant 
Bellot ,  auteur  du  projet  de  loi  de  Genève  sur  les  hypothèques  ; 
y  donne  des  notions  précises  et  claires  sur  les  dirers  systèmes 
pothécaires  qui  régissent  les  états  principaux  de  rjEurope.  On  y 
mve  analysées ,  de  manière  à  en  faire  connaître  Tesprit  et  Tensem- 
) ,  les  dispositions  du  système  germanique ,  bien  préférable  an 
ire,  et  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  la  loi  de  brumaire  an  Vil  ; 
i  cependant  avait  une  tendance  à  lui  ressembler. 
)l  est  vrai  que  toute  la  législation  allemande  favorise  ce  ^nstème; 
r  il  existe  presque  partout  un  tribunal  des  tutelles,  qui  est  chargé 
▼eiller  à  l'intérêt  des  mineurs ,  et  d'un  antre  côté  les  femmes 
neervent  des  droits  distincts  qui  les  mettent  moins  sous  la  domi- 
tîon  administrative  du  mari. 

Toutefois ,  on  peut  puiser  dans  ce  système  des  principes  utiles , 
opres  à  donner  à  la  propriété  territoriale  ce  crédit ,  qui  lui  est 
ccisaire  pour  attirer  les  capitaux,  que  les  dangers  du  prêt  sur 
ypolhèque  en  tiennent  éloignés.  Ce  n'est  que  quand  on  aui*a 
cUa  sûreté  de  rentrer  dans  ses  fonds  qu'on  pourra ,  non  pas  créer 
t  cédules  hypothécaires ,  ce  qui  était  un  appât  trompeur  offert 
,a  crédulité  publique ,  mais  former  des  associations  de  propriétés 
de  propriétaires  composant  un  foyer  de  crédit  garanti  par  le  sol 
la  position  de  la  personne ,  comme  il  en  existe  dans  plusieurs 
ftia,  ou  l'on  n'a  point  à  redouter  ces  actions  brutales ,  qui  enlèvent 
ot  d'un  coup  un  gage  que  l'on  croyait  posséder. 
Le  procès  est  fait  à  la  législation  hypothécaire  française  tacite- 
ent  par  l'éloif^neuieut  daus  lequel  on  fait  remarquer  que  se  sont 
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tenot,  de  Mt  pretcrtptioot  inr  celte  matière ,  les  Godet  qm  ont  fait 
au  Code  Napoléon  des  emprants  sur  les  autres  parties  du  droit 
eiTÎl.  On  voit  qneb  soat  les  reproches  qn*on  adresse  aa  sTstème 
français  à  rëtranger,  et  les  moyens  qo^pn  a  pris  pour  les  érîter. 
Déjà  une  amélioration ,  fondée  sur  l'exemple  donné  par  les  natiens 
étrangères ,  est  sur  le  point  de  s'introduire  en  Franoe ,  et  tend  à 
amener  des  ionovatioiis  importaptes  dans  cet  acte  que  nous  appel- 
lerons Vmliimm  ratio  du  créancier  qni  ne  peut  être  remboané. 
Noos  Toulons  parler  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  ëi»- 
OMsion  de  la  chambre  des  pairs ,  et  qnl  ponsse  les  oonséqoeiieo 
de  la  rente  judiciaire  en  matière  d'expropriation  forcée  dans  cette 
limite  où  le  crédit  public  cherche  à  te  créer  chaque  jour  un  tort 
meillenr.  On  ne  saurait  trop  louer  let  nobles  eflbrtt  du  tarant  lap- 
portenr  dont  le  nom  est  lié  à  toutes  let  ditcuttions  auxqnellsi  le* 
hypothèque  ont  donné  lieu,  et  qui  peut  mieux  que  pertonneilé- 
plorer  let  ricet  de  la  loi  françaite  et  y  remédier. 

La  connaittance  det  ditpositiont  étrangèret  permettra  de  mieox 
apprécier  tout  ce  que  l'on  doit  désirer  en  France  pour  obtenir  nn 
bon  régime  hypothécaire ,  propre  à  dissiper  let  oraintet  det  ctpita- 
littet  et  à  rasturer  let  propriétairet  enx-mémet.  C'est  en  grtade 
partie  ce  que  l'on  peut  préjuger  en  lisant  l'ourrage  de  M.  Odisr, 
dont  on  ne  taurait  trop  recommander  l'étude  comparatire,  ao- 
jourd'hni  ti  fortement  en  rénération.  F.  A. 

3.  Traité  de  la  possession ,  d'après  les  principes  du  droit 

romain;   par  M.  Fr.  Ch.  de  Sav^igny.  Traduit  de 

l'allemand  sur  la  6*  édition;  par  M.  Jules  B^yiiig« 

avocat.  Bruxelles,  société  de  librairie,  Haumanoel 

comp.  1840.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  8  fr. 

Let  ouTraget  allemandt  pastaient  autrefoit  pour  obtcnrt  ;  depuis 

qu'on  let  traduit ,  j'entendt  dire  qn*ils  tont  inintelltgiblet.  Lei  plv 

dairt  et  let  plut  méthodiquet  ne  tont  pas  reconnaitsablet  qoand  iti 

pattent  dant  cette  langue  française  qni  est  pourtant ,  tous  la  plune 

det  bont  écriraint ,  la  plus  nette  et  la  plus  logique  de  tontes  lei 

langues.  Pauvret  traTailleurt  de  la  science  ,  tontes  vot  fatiguei  o^ 

Tout  taureront  pat  de  la  chote  la  plus  pénible  aux  hommes  coo- 

sciencieux  ;  on  dénature  et  on  ridiculise  vos  pentéet  ;  si  Ton  coatiniit 

de  la  torte ,  il  ne  tera  certainement  plut  permit  de  parler  do 

honneurt  de  la  traduction.  Toutefoit  on  aurait  tort  de  penser  qu« 
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noire  criU<|iia  eit  génënle  ei  saot  ezceptioos  ;  car  nous  pourrioni 
dter  plosienn  tradnctioni  comcieneieuMS  qui  témoignMit  de  Tin- 
leUifBDte  patience  de  lenrt  aateun.  Quant  à  M.  BeTing ,  nous  «Tooi 
cm  reconnaître  qu'il  n*est  pas  resté  entièrement  stationnaire  depuis 
loo  dernier  in-b*  dont  nous  aTons  déjà  rendu  compte.  (  f^.  T.  VI  • 
f*  86sO  Les  allures  de  notre  langue  lui  sont  devenues  moins  étran- 
fkes,  bien  que  nous  ayons  remarqué  dans  sa  nooTelle  publication 
^qnes  passages  singulièrement  embarrassants  pour  les  personnes 
^  n'entendent  pas  l'allemand.  Que  signifie  cette  phrase  (  p*  19  )? 
•U  plupart  des  auteurs  considèrent  tout  trouble  apporté  à  la  pos» 

•  éon  comme  un  trouble  légal  matériel,  >  Le  mot  allemand  est 
htittmrleizung  ;  il  Teut  dire  :  létion  du  droit  ^  infraction  au 
émi ,  et  non  trouble  légal ,  ce  qui  est  absurde.  H  est  donc  érident 
ftt  M.  Bering  n*a  pas  compris  on  seul  mot  du  texte  qu'il  a 
pAaudu  traduire.  —  Nous  lisons  plus  bas  :  •  pourvu  que  tout 

*  ctlâ  se  rapporte  à  Tinterdit.  •  Le  texte  porte  :  «  à  f  usufruit,  » — 

Ileeei:  •  Leàjura  in  re  appartiennent  au  nombre  des  serrîtudes.» 

(p.  iib).  m  La  possession  a  existé  pendant  fentre'temps  (p,  416)  • 

*~Lts  personnes  qui  ne  peuvent  pas  s'aider  du  texte  allemand ,  au- 

*BBt  quelque  peine  à  saisir  le  véritable  sens  de  cette  proposition  : 

'Isjuris  quasi  pouettio  continue  par  la  non  interruption  de  la  po§- 

'iibiliié  de  reproduire  le  pouvoir  originaire  (p.  416).  *  —  U  serait 

Wbeareasement  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre. 

tiii  à  quoi  bon  fatiguer  le  lecteur  qui  eo  sait  assez  pour  joe  pas 

ao  lavant  illustre  responsable  des  actes  de  M.  Beving  ? 


<  Droite  de  f  usure  ;  par  M.  Petit ,  président  de  chambre 
àla  Gour  royale  de  Doaai.  Douai, Obez.  Paris,  Joubert. 
Prix  :  7  fr.  5o. 

M  .Petit,  antem*  du  Traité  complet  du  droit  de  chasse^  dont  la  Revue 
compte  (T.  VI,  p.  3i6),  vient  de  publier  un  traité  sur  l'u- 
I.  Le  premier  livre  contient,  outre  une  définition  de  l'usure* 
complète  de  la  matière  depuis  les  Romains  jusqu  a  nos 
:  l'auteur  explique  que  l'usure  a  été  bUmée  et  réprimée  dans 
««s  les  temps  :  quen  France  le  prêt  à  intérêt  était  généralement 
IflBMla,  avant  le  décret  de  l'Assemblée  constitmante  du  3o  octobre 
'iH»  ^  <I>'il  n  y  *^^fti^  d'exception  qu'en  faveur  de  la  constitution 
^  rente  qui  renfermait  une  aliénation  du  fonds.  La  fixation  de 
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l'intérêt  en  général  à  6  p.  loo  par  le  décret  du  i5  noTetnbre 
1790,  la  liberté  illimitée  des  itipalations  d'intérêt  introdaite  par  les 
loit  du  II  avril  1793  et  8  thermidor  an  IV:  enfin  les  limites  qui 
lenr  ont  été  tracées  par  la  loi  da  3  septembre  1807,  les  exception» 
temporaires  apportées  à  cette  loi  en  181 4,  et  qui  ont  cessé  au 
i^  janvier  i8i5  ,  sont  snccessivement  l'objet  d'an  examen  attentif. 

Le  livre  II  contient  le  commentaire  de  la  loi  de  1807  :  l'antenr 
discute  la  question  concernant  les  escomptes,  la  confnsîon  des  in- 
térêts avec  le  capital ,  le  prêt  fait  en  denrées ,  l'usare  dans  les  con- 
trats de  mariage  ,  dans  les  donations  rémunératoires ,  les  ventes  à 
réméré,  les  contrats  d'échange,  les  ventes  de  marchandises,  les 
contrats  d'anlichrèse ,  dans  les  rentes  constituées  ou  viagères  :  aprâ 
avoir  commenté  ensuite  les  articles  2  et  3 ,  il  examine  la  significa- 
tion des  termes  employés  dans  le  texte  de  l'art.  4  ,  il  explique  l'effet 
de  l'art.  5.  Les  liv.  III ,  IV  et  V  ont  pour  objet  la  tentative,  la  com- 
plicité et  la  récidive  en  matière  d'usure  :  le  liv.  VI  traite  des  juifs, 
le  liv.  VU  des  maisons  de  prêt  sur  gages,  des  monts-de-piéié,  dtf 
autres  prêts  sur  gages  et  des  antichrèses. 

Partout  l'auteur  a  fait  usage,  avec  une  saine  critique ,  des  traraui 
de  ses  devanciers  et  des  arrêts  rendus  sur  la  matière ,  dont  à  la  fio 
de  l'ouvrage  il  donne  la  table  chronologique.  L'examen  de  roarraiie 
nous  a  donné  la  conviction  qne  l'auteur  a  rempli  le  programoe 
contenu  dans  le  titre  :  son  traité  renferme  le  commentaire  de  la  loi 
de  1807,  toute  la  législation ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence qni  ly 
rapportent ,  avec  l'indication  des  ordonnances  et  arrêtés  anciens  et 
modernes  :  c'est  un  travail  éminemment  utile. 

5.   Oui^rages  publiés  en  France, 

Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics;  paf 
M.  Gotelle.  2*  éd.,  t.  III,  s*  partie.  Paris,  Carilian-Gœury , Thorel. 
Potelet.  PrixSfr.  5o. 

Histoire  Financière  de  la  France;  par  M.  Jacques  Bressoo.  s*ed 
1  vol.  Paris,  rue  Notre- Dame-des- Victoires ,  n®  16.  Prix:  iS  fir. 

Notice  biographique  sur  M.  Dupin  ;  par  M.  Ortolan.  Parts,  Joo- 
bert.  Prix  :  4  fr. 

Les  Olim,  on  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi,  io<>^ 
les  règnes  de  saint  Louis ,  de  Philippe  le  Hardi ,  de  Philippe  le  Bel. 
(le  Louis  le  Hutin  et  de  Philippe  le  Long  ;  publiés  par  M.  le  coinl' 
Ucugiiot.  T.  I ,  Imprimerie  royale. 
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fie  de  la  Jurisprndence  du  Notariat  ;  par  M.  Rolland  de 

.  s*  ëd. ,  t.  I ,   %•  lÎTraûon  (A6.— AY.).  Paris,  rue  Gît- 

1»  is.  Prix  :  4fr. 

itaires  sur  la  loi  des  Succettions,  par  Gbabot;  nouTelle 

ir  M.  Mazerat ,  t.  IL  Paris  ,  Cotillon*  Durand  ,  Videcpq. 

Tol.,  lo  fr. 

sontnmier  inédit  de  Picardie  *  contenant  les  coutumes 

irréts  et  ordonnances  des  courp,  assises  et  antres  juridic- 

toardie,  an  commencement  du  quatorzième  siècle  (i3oo 

lublié  par  M.-A.-J.  Marmier.  Paris,  Joubert* 

B  l'affouage  dans  les  bois  communaux  ;  par  M.  $•  Migneret. 


u  contentieux  pour  les  douanes  de  terre  ;  par  M.  J.-B..  et 
got.  Pontarlier,  Fairre. 


CHRONIQUE. 

RIS.  Le  Sénat  a  adopté  le  bill  appelé  sukireantr^biii  ^  déjà 
ir  la  Chambre  des  représentants ,  et  le  président  lui  a 
lanction  le  3  juillet.  Ce  bill  autorise  le  gouTemèment 
des  recereurs  de  contributions ,  qui  tiendront  les  fonds 
osition  immédiate.  Jusqu'ici  la  recette  des  fonds  de 
b  été  faite  par  des  banques  constituées  en  société  ano- 
l'exemple  de  l'Angleterre.  (V.  notre  t.  V,  p.  427  et  55 1.) 
^hanie.  La  législature  a  adopté  et  le  gonvemenr  a 
)  une  loi  qui  établit  un  impôt  d'un  mille  (millième  partie 
ou  5  fr.) ,  par  chaque  dollar  de  la  Taleur  des  biens  im- 
ou  mobiliers  ;  d'un  demi-mille  par  chaque  dollar  dont 
e  un  pour  cent  dn  revenu  annuel  des  capitaux  placés  par 
»  actions  industrielles  ;  d'un  demi  pour  cent  de  la  râleur 
es  meublants ,  pour  tout  ce  qui  dépasse  une  valeur  de  3oo 
ti  pour  cent  sur  les  émoluments  des  fonctionnaires  publics  ; 
demi-dollar  à  un  dollar  et  demi,  sur  les  montres  et  pen- 
le  valeur  excédant  20  dollars.  C'est  le  premier  exemple 
»t  semblable  dans  les  Étals-Unis. 

..es  Chambres  viennent  d'abolir  le  pouvoir  appartenant , 
is,  au  gouvernement,  de  supprimer  un  journal  sans 
;  judiciaire, 
m.  Le  i5  juillet ,  les  Étals  des  îles  Danoises  se  sont  réonis 
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a  Roeikilde  :  le  dncoan  d'oureitim ,  doni  fl  a  ëtë  donné  lecture , 
contient  les  rëfolntions  prîtes  par  le  roi  sur  les  propositions  à  loi 
présentées  dans  la  demiéresessiun  des  États.  Enroiciles  principales. 
Le  roi  refose  d'accueillir  la  proposition  d'aocorder  anx  Israélites 
le  droit  de  conconrir  à  l'élection  des  députés ,  celle  de  réunir  les 
États  des  îles  arec  ceux  du  Jntland  ;  plus ,  la  proposition  de  com- 
muniquer aux  membres  des  États,  avant  Touverture  des  sessions , 
les  projets  de  loi  destinés  à  leur  être  présentés  ;  toutefois,  selon  les 
circonstances,  la  roi  se  réserre  de  livrer  ces  projets  à  la  publidlé 
avant  les  sessions.  La  loterie  sera  supprimée ,  aussitdt  que ,  par 
suite  de  lois  qui  seront  proposées ,  le  déficit  occasionné  par  cette 
suppression  se  trouvera  couvert  par  des  contributions  indirectes. 
Le  roi  refbse  encore  d'autoriser  le  transport ,  par  la  poste ,  de  toai 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  sans  exception  :  il  ne  racoorders 
qu'à  ceux  dans  la  tendance  desqn«4s  ne  se  rencontrera  aucun  motif 
de  lenr  refuser  celte  faveur ,  et  sons  la  réserve  de  leur  retirer  cette 
autorisation  en  cas  de  poursuite  judiciaire  à  raison  d^un  article 
publié  dans  le  mtoe  jocHrnal  i  toutefois  elle  lerm  rétablie  aprà 
l'acquittement  définitif. 

Bbèhb.  a  l'exemple  de  Hambourg ,  cette  ville  libre  m  eoaehi  m 
traité  avec  l'union  douanière.  -^  Le  corps  législatif  «  rejeté  la  pr»* 
position  d'une  loi  de  recrutement  pour  le  continrent  fédénl  ;  imii 
il  a  voté  un  impôt  à  charge  seulement  des  jeunes  gens  de  i6  à  s( 
ans  «  et  applicable  aux  arrhes  et  à  la  solde  des  voloolaires  st 
eordlÀ  pour  ledit  service. 

HofiGBia.  Les  décrets  suivante  de  la  diète  ont  reçu  la  sanctioe 
royale.  L  Décrets  relatifs  aux  juifs:  il  est  permis  aux  juifs  d'établir 
leor  domicile  dans  tons  les  lieux  du  royaume  oA  ib  le  jugeront  oœ- 
venable,  méme^ans  les  villes  libres  royales;  ils  restent  senlemsnt 
exdos  des  villes  de  mines  {Bergstaedle)  ;  ks  juift  pourront  cleUir 
des  fabriques  et  faire  le  commerce  ;  lisseront  admis  dans  les  eerpi 
d'arts  et  métiers,  et  ils  pourront  exercer  toutes  les  profesiîoossiai 
exception ,  à  la  charge  senlement  de  produire  des  certificats  d'af- 
prentissage ,  de  moralité  et  de  fortune  ;  ib  pourront  enfin  recetoir 
des  apprentis;  ils  auront  le  droit  de  prendre  à  ferme  despropriélsi 
rurales  ;  le  gouvernement  se  réserve  de  statuer  plus  tard  sur  lev 
admission  à  l'acquisition  de  maisons  et  biens-fonds ,  dans  les  tillsi  j 
où  cette  acquisition  leur  a  été  interdite  jusqu'ici.  Les  ministrsi  en  | 
cuHe  braéKte  tiendront  des  registres  de  l'état  civil.  Tous  les  euo- 
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traU  9l  atleftolioiit  lerunt  délirns  dan*  ima  àm  langmet  ytitaet 
daiif  le  royaume.  A  1  égard  des  jaift  éCrangenv  les  dispoaikicMM  an- 
térieures sont  maintenues.  —  II.  Toutes  les  rentes  foncières  «1 
conrées  sont  déclarées  rachetables.  — 111.  Au  décès  d'un  paysan,  les 
Inens  acquis  se  partageront  à  parts  égales  entre  tous  les  enfants  ;  les 
biens  prorenant  de  successions  demeureront  aux  fils  seuls.  — 
IV.  Loi  sur  les  lettres  de  change  :  sont  sans  effet  les  lettres  de 
change  tirées  ou  souscrites  par  des  mineurs  on  des  femmes  non 
commerçantes  ;  les  l  billets  à  ordre  peuvent  être  ralablement 
souscrits  par  les  négociants,  fabricants  et  artisans.  Dans  les  Tilles , 
les  magistrats  urbains  peurent  procéder  aux  saisies-exécutions, 
même  contre  les  nobles.  —  V.  Loi  hypothécaire ,  qui  défend  les 
inaeriptions  sur  les  biens  mobiliers.  —  VI.  Loi  sur  les  faillites  et  la 
drfeonfititre.  «^  VIL  Loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  rehtÎTe  aïk  chemin  de  fer  sur  Trieste.  *-  La  diète  a  sup- 
plie Fempereur  roi ,  de  nommer  une  commission  chargée  d'exa- 
miner le  système  pénitentiaire ,  de  prendre  en  considération  les 
4dMiIleiirt  établlwements  de  ce  gekire  qui  existent  à  l'étranger,  et  de 
lairtB  son  rapport  àja  prochaine  session,  en  indiquant  le  budget 
âm  dépenses  ^t  les  roies  et  moyens.  La  même  commission  etemi- 
nafm  le  projet  de  code  pénal  rédigé  en  1 83 7.  Une  antre  commission 
doit  rédiger  un  projet  de  loi  sur  la  banque  natiotiale. 

AuTticiB.ltJn  traité  conclu  arec  la  ville  libre  de  Francfort ,  sup- 
prime le  droit  de  déUraction  perçu  jusqu'ici ,  ati  profit  du  trésor, 
•iir  les  biens  situés  dahs  les  provinces  ne  faisant  point  partie  de  la 
Gbofédération  germanique  et  qui  échéaient  par  ioceesalon  k  des 
habitants  de  Francfort. 

HaNovBB.  Les  deux  Chambres  ont  terminé  la  rédaction  de  la 
Gonstftntion ,  en  décidant  qu'eHes  auront  le  droit  illimité  d'adopter 
ondegrejeterjes  projets  de  lois;  le  projet  primitif  ne  leur  «ccotdait 
ce  droit  qu  en  partie.  Le  roi  a  donné  son  assentiment  au  projet 
«dopté  par  les  Chamblres,  ainsi  qu'à  ses  annexes,  savoir  :  le  rèjgle* 
Haent  âm  Chambres ,  la  loi  électorale  et  celle  sur  Tadmittistration 
dû  trésor.  La  session  a  été  close  le  3  août ,  et  la  chambre  a  été  dis- 
soute :  la  constitution  a  été  promul^éè  le  1^  août. 

Hbssb  iLBCTOSALE.  Le  ministère  a  présenté  aux  États  des  projets 
de  loi  sur  la  réforme  des  corps  d'arts  et  métier»  ,  sûr  celle  de  la 
procédure  criminelle  et  sur  l'expropriation  pOtir  càUke  d'utilité 
publique. 
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SoisêB.  Dans  la  séanoe  de  la  diète  da  18  juillet  la  majorité  a  Toié 
en  farear  da  principe  d'une  rénsion  de  Tacte  fédéral  :  il  reste  a 
discuter  les  détails. 

Bade.  La  session  a  été  close  ;  la  discussion  du  projet  du  Gode 
pénal  est  différée  jusqu'à  la  session  prochaine.  l<es  Chambres  ont 
donné  lenr  assentiment  a  la  transaction  conclue  parle  gouTernement 
avec  le  prince  de  Linange,  le  «7  juin  1 83g,  et  qui  fixe  les  droits 
de  ce  dernier  en  qualité  de  prince  médiatisé. 

Pât8-Bâ8.  La  session  des  Chambres  a  été  ouverte  le  4  août ,  pour 
délibérer  sur  les  changements  et  additions  à  la  loi  fondamentale; 
conformément  aux  art.  129 ,  280  et  281  de  la  loi  existante ,  la  se- 
conde chambre  des  États-Généraux  s'est  réunie  en  nombre  double. 

AnGLETsass.  La  Chambre  des  lords  a  successivement  adopté  le 
bill  de  la  régence ,  celui  des  revenus  de  l'église  et  celui  des  corpo- 
rations d'Irlande ,  dans  lequel  elle  a  introduit  des  modifications. 
La  Chambre  des  communes  a  successivement  adopté  le  bill  portant 
création  de  constables  dans  les  provinces,  les  bills  des  revenus  de 
l'église  et  des  églises  du  Canada,  de  la  commission  des  panvrei, 
des  afiSrmations,  aux  termes  desquels  toute  personne  à  qui  ses  prin- 
cipes défendent  de  prêter  serment  (ce  qui  devra  être  attesté  par 
deux  témoins  ) ,  peuvent  se  borner  à  une  simple  déclaration  :  le 
bill  des  chemins  de  fer  ,  qui  règle  les  rapports  des  compagnies  tu- 
à-vis  le  gouvernement ,  de  la  régence ,  de  l'impôt  sur  le  sucre ,  dei 
manufactures  d'Irlande ,  de  la  discipline  de  l'église  ;  celui  des  postes 
et  celui  des  corporations  d'Irlande,  avec  les  modifications  introdnilei 
par  la  Chambre  des  Lords;  elle  a  rejeté  le  bill  de  M.  Kelly ,  tendant 
à  diminuer  les  cas  dans  lesquels  la  peine  capitale  peut  être  pro- 
noncée. Lord  John  Russel  a  retiré  son  bill   sur  l'administration 
de  la  justice ,  pour  le  reproduire  dans  la  cession  prochaine.  — 
Les  deux  Chambres   ont   encore  adopté   les  bills   sur  les  coan 
d'amirauté ,   sur   les    corporations  municipales  d'Irlande  et  lor 
les  corporations  de  district  dans  ce  royaume ,  sur  les  biens  de 
l'église  du  Canada  ,  sur  les  chemins  de  fer  ;  le  bill  modifié  tut 
l'impôt  qui  frappe  les  capitaux  formant  un  fond  de  commea'Ct 
celui  des  crimes  commis  par  les  enfants,  sur  la  cour  de  la  chan- 
cellerie ,  la  banque  d'Irlande  ,  sur  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  tor 
les  cours  éclésiastiques  et  sur  les  revenusdes  églises.  La  Chambre d^ 
lords  a  rejeté  le  bill  des  affirmations. 
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LXIV.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations ,  ou 

du  droit  international. 

Par  M.  FoBLix  (Suite.  F',  plus  haut ,  p.  608). 
SicT.  II.  Des  formalités  db  jcstxcx. 

79.  La  compétence  des  autorités  et  la  forme  de  pro- 
céder devant  elles,  sont  régies  par  la  loi  du  p«iys  où  la 
demande  est  formée ,  quelle  que  soit  la  loi  sous  Tempire 
de  laquelle  se  sont  passés  les  faits  dont  elle  dérive.  En 
effet ,  il  résultedu  principe  de  l'indépendance  des  Etats, 
que  l'organisation  et  la  compétence  des  autorités,  dans 
chacun  d'eux ,  ne  peuvent  dépendre  des  lois  d'un  autre 
État  :  et,  de  même,  les  formalités  à  observer  par  les 
parties  pour  introduire  et  diriger  une  action  devant  les 
autorités ,  ainsi  que  les  règles  à  suivre  par  ces  dernières 
pour  rendre  une  décision ,  ne  pieuvent  tirer  leur  sanc^ 
tion  que  delà  loi  du  même  territoire  :  sinon,  ces  au- 
torités dépendraient,  dans  le  fait,  de  l'Etat  dont  les 
lois  leur   traceraient   les  règles   de  conduite.   On  ne 
trouve  pas   d'exemple    qu'une   nation  ait  accordé  un 
eflet  quelconque,  dans  son  territoire,  aux  lois  étran- 
gles   concernant  la    compétence   des  autorités  et  la 
forme  de  procéder  devant  elles  ^ 

Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  dispositions  ordinatoriœ 
làis,  à  la  différence  de  celles  qui  appartiennent  au 
fond  même  de  la  cause  et  qu'on  appelle  deciso/iœ  litis. 

Les  auteurs  sont  unanimes  pour  admettre  la  maxime 
formulée  en  tête  de  ce  numéro.  Nous  citerons  Fabre  ^, 

*  f^,  suprâ,  n°  9  et  suiv. 
Codex,  lib.  3,  lit.  i,  def.  22. 

III.    2*    SÉRIE.  k9 
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Paul  Voet^  Sande  *,  Burgimdus  *,  Rodenburg  *,  Boul- 
lenois  »,  Médius  •,  Hommcl  \  Hert  •,  Weber  \  Gluck  », 
Dauz  ",  Tittmann  **,  Meier  **,  l^erlin  ",  MM.  Muhlen- 
brucb  ",  Mittermaier  ",  Pardessus  ",  Henry  ",  Kent  *•, 
Rocco  ^  et  Burge  **. 

80.  Par  application  de  cette  maxime ,  il  faut  juger 
suivant  les  lois  de  chaque  nation ,  si  une  cause  doit 
être  portée  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  devant 
une  juridiction  exceptionnelle;  en  Angleterre  et  •« 
États-Unis,  si  elle  appartient  à  la  juridiction  du  droit 
commun  ou  à  celle  de  Péquité  :  dans  les  pays  allemandi, 
s'il  y  a  lieu  de  la  suivre ,  soit  devant  les  juges  du  doou* 


•  De  Èiai.,  sect.  lo ,  c.  i,  n<»  6  et  tuW. 

•  Lié.  ij  fit,  1 2  ,  def,  5  ,  in  medio. 
î  TV.  7,  n<>  5. 

•  Tit.  1,  c.  5,  n»  i5,  p.  91. 

"  Tit.  s,  ch.  3,  obs.  a3;  T.  1 ,  p.  535et  tniv.,  641  et«n?. 

•  Quest.  prêt,  6  ,  q»  35  et  «nîv.  ;  de  arreitis,  c.  i5,  n®  16,  c.  10, 
n«»3. 

'  Obt,  409,  reg,  4. 

•  J  70  et  9uiv. 

*^  Commentaire ,  }  44 ,  a<>  i,  et  $  74  ;  Droit  privé,  $$  17  et  il^- 
"  T.  1,  $  53,  p.  i85. 
»•  JS8,  2oet45. 
'•  $<  17»  5o  el  suiv. 

'♦  Rëpert.  #^  effe*  rétvonetif ,  «ect.  3 ,  *$$  7  el  8  ;  «^  preore,  9ect. 
j  ,  J  3,  art.  ï,  n''  3. 

"  $  73- 

^"  Archives  de  la  jurisprudence ,  T.  XII ,  p.  393  et  3oo. 

"  T.  V,  n*>  1489  et  1490. 

••  P.  55. 

*•  T.  11,  p.  461  et  SUIT. 

'^  p.  791,  3G3et8uiv. 

*»  T.  I .  p.  3rt. 


^3 
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I  Jéfendcar (  Jbrum  rei),  moH  an /onun coatrac- 
tdministratianis ,  arreati,  reisitœ,  etc.  '. 
même  loi  règlu  les  formalités  de  l'aMigaation ,  la- 
!  tantôt  est  signifiée  à  la  simple  requête  du  de- 
eor,  comme  en  France ,  tantôt  oe  l'est  qu'en  rertii 
autorisation  accordée  par  te  juge ,  sur  requête  i 
ésentée  ';  le  même  loi  règle  les  délais  de  comparu- 
la  nature  et  la  forme  de  la  procuration  ad  làes  *, 
me  de  la  rédaction  et  prononciation  du  jugement*, 
»  qui  conoeroe  t'appel  *,  Ainsi  que  la  taxe  des  dé- 
'.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  loi  de  chaque  nation  aur 
»tion  de  savoir,  ai  l'étranger,  demandeur  ou  d^en- 
est  soumis,  quant  à  la  compétence  des  tribunaux 
I  forme  de  procéder  devant  eux ,  à  des  règles  difié- 
>  de  celles  qui  sont  applicables  aux  régnicoles*. 
dernière  matière  soulève  de  nombreuses  questions, 
ous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe.  Après 
ainsi  examiné  les  dispositions  ordinatorLx  iitù, 
étudierons ,  dans  le  paragraphe  2 ,  la  diQéreoce 
ixiste  entre  ces  dispositions  et  celles  dedsoricB 
r  un  iroisième  paragraphe  aura  jtour  objet  lei 
lissions  rogatoires. 

i  I.  De  la  position  des  élraDgers  devant  le*  tribaïuiaz. 

.   Considérons   l'étranger   comme  demandeur  et 

tm  pirlenin*  in/rd ,  □■>  1 46 ,  de  cca  divenos  jnridictioru. 
oM.  ^«(d/.,  ireDdfoit  cite,  B'  i4. 
Hd,.  n"  7. 

luf.,!!»... 

W..n"i,. 

^..n-  i5.  Hert,  i  71. 

•rt.I  71. 

".  notre  T.  V,  p.  187,  arliclede  Teu  M.  Roger. 
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comme  défendeur.  Il  peut  être  demandeur,  soit  contre 
un  régnicole,  soit  contre  un  autre  étranger. 

I.   De  l'étranger  demandear  contre  un  régnicole- 

82.  Dans    tous  les  pays  civilisés  on  admet  l'étranger 
à  se  porter  demandeur  devant  les  tribunaux  du  pays 
contre  un  régnicole ,  pour  obtenir  l'exécution  des  obli- 
gations contractées  par  ce  dernier ,  soit  dans  sa  patrie, 
soit  à  Tétranger.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  consacré, 
par  une  disposition  expresse ,  le  droit  de  l'étranger  de 
traduire  un  Français  devant  les  tribunaux  de  France, 
à  raison  d'obligations    contractées  à  l'étranger.  Car, 
comme  la   léf^islation   française  refuse  tout    effet  aui 
jugements  rendus  à  l'étranger,  il  fallait  ouvrir  à  l'étran- 
ger Je  droit  de  porter  devant  les  juges  français  ses  ré- 
clamations contre  son  débiteur  française 

Cette  disposition  (art.  15)  a  été  reproduite  daos  les 
divers  Codes  civils  qui  ont  pris  le  Code  français  pour 
modèle;  savoir  dans  le  Code  civil  de  Bade  (art.  15], 
dans  celui  des  Deux-Siciles  (art.  16),  dans  celui  da 
canton  de  Vaud  (art.  9) ,  et  dans  celui  d'Haïti  (art.  17). 

L'application  du  même  principe,  dans  les  autres 
Etats ,  n'a  jamais  été  contestée ,  et  d'autant  moins  qu  oo 
y  admet  les  étrangers  à  saisir  les  tribunaux  de  leurs 
contestations  avec  d'autres  étrangers,  ainsi  que  nous 
l'exposerons  in/rà,  n°  103  et  suiv. 

83.  Par  application  de  l'article  15  du  Code  civil» 
1  étranger  naturalisé  français  peut  être  assigné  devant 
les  tribunaux  français ,  même  à  la  requête  d'un  étranger, 
et  pour  des  obligations  contractées  en  pays  étranger 


^  M.  RoIIiu,    de  Jurisdiclione  judicum  nostrorum  in  extra»t9it 
II"  2  1,  p.  7'5. 
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avant  la  naturalisation.  La  compétence  des  tribunaux 
se  règle  sur  la  position  actuelle  du  défendeur,  et  non 
sur  la  nature  originaire  de  la  créance  ^ 

84.  L  article  15  n'exige  pas  la  réciprocité  :  il  n'établit 
pas  d'exception  pour  le  cas  où  le  Français ,  demandeur 
devant  les  tribunaux  du  pays  de  l'étranger,  y  rencon* 
trerait  des  obstacles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi 
française  '.  Mais  aussi  l'étranger,  demandeur  en  France , 
ne  peut  préteu'ire  à  des  avantages  que  lui  assurent  les 
lois  de  son  pays ,  lorsque  celles  de  la  France  les  lui 
refusent;  et  vainement  il  justifierait  que  dans  son  pays 
le  demandeur  français  jouirait  des  mêmes  avantages  '. 

85.  Cependant  il  est  de  règle  générale  ,  que  l'étran^ 
ger  demandeur  doit  fournir  caution  au  régnicole  dé- 
fendeur, pour  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts. 

Le  droit  romain  obligeait  tout  demandeur,  régnicole 
ou  étranger ,  à  fournir  cette  caution  ^.  Cette  disposition 
a  été  conservée  dans  plusieurs  pays  allemands,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  l'instant.  En  France,  l'ancienne 
^-'»— i^i^— ^— — »'^'^-^»^-*^'»—  "  »— — »— — ^1      ^—^i»..— ^»^ 

^  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars  i833.  Gazette  des 
tribunaux,  du  10  avril  même  année. 

*  Par  exemple ,  lorsque  dans  la  patrie  de  l'étranger  demandeur 
les  créanciers  régnicoles  jouissent  de  certaines  prérogatives  au  pré- 
judice des  créanciers  étrangers.  F",  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Golmar,  du  37  août  1816. 

'  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  10  août  181 3.  Sirey,  181 4 , 
1,3. 

^  Nop.  lia,  c.  s. «-  On  appelait  cette  caution  :  cautio  pro  expen- 
•éit,  La  eautio  (ou  plutôt  satisdatio)  judicalum  sohi  étai^  due  par  le 
défendeur,  S  4  et  5.  Jnst,  de  tatisdat.  Aujourd'hui  cette  dernière  ef- 
yèoe  de  caution  est  inconnue.  Weiske,  Dictionnaire  de  droit,  v^ 
^sautioii,  p.  616;  (^  cautio  judicatum  solvi.  Les  jurisconsultes  mo- 
^iernes  ont  confondu  les  deux  dénominations. 
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iurisprudence  n'a  nudnlenu  Tobli^tioii  de  fournir  can- 
tion  qu'à  l'égard  du  demandeur  étranger  '  ;  et  c'est  en 
ces  termes  que  la  règle  a  été  Gonsacrée  par  les  articles 
16  du  Code  civil ,  et  166  du  Gode  de  procédure  civile. 
Ces  articles  admettent  &i  même  temps  deux  exceptions, 
Tune  pour  les  matières  oommerciales ,  Tautre  pour  le 
cas  où  Tétranger  d^nandeur  |>ossède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suflisante  pour  assurer  le  paye- 
ment des  frais  et  dommages*intéréts. 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  le  Code  de  Béuie 
(  art.  16)',  dans  celui  des  DewD^SicUes  (art.  17 ),  et 
dans  l'article  33  du  Code  Sarde;  ce  dernier,  toatefois, 
y  a  apporté  deux  modifications  :  il  Kmite  expressément 
la  disposition  «  à  l'étranger  qui  n'a  pas  un  domicile  fixe 
»  dans  les  états  Sardes  ;  »  et  il  ajoute  à  la  fin  de  l'article 
les  mots  suivants  :  «  ou  qu'on  en  use  autrement  envers 
•  les  sujets  du  roi ,  dans  le  pays  auquel  appartient 
»  l'étranger.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Genèue  porte ,  ar- 
ticle 67  :  «  Si  le  défendeur  le  requiert  d'entrée  de  cause, 
»  le  demandeur  étranger,  non  domicilié  dans  le  canton', 
»  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des  dé- 
»  pens  et  des  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
»  ou  de  consigner  la  somme  provisoirement  arbitrée 


^  Bacquet,  Traité  du  droit  d'aubaine,  part,  s,  ch.  i6,  n*3,  ^ 
ch.  17.  Oeuisart ,  Gollectioa  de dëciaiont  nouvelles,  f^ caolioayWi- 
catum  solvi,  Rëpert.,  même  mot ,  S  i . 

*  Le  Gode  de  procédure  civile  de  Bade ,  dans  les  paragraphe!  i;( 
et  sçuV.,  qui  seront  rapportés  ci-après ,  a  modifié  la  dbpasitioD  à» 
Tart.  16  du  Code  civil. 

^  «  L'art.  683  du  même  Code  porte  :  «  Ne  sera  oonsidëré  ceiasK 
»  étranger  domicilié  dans  le  canton  que  celai  qui  aura  dtmaiMi^^ 
*  obtenu  la  permission  d'y  fiser  son  domicile.  » 
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»  parle  irîbunai.  »  — Art.  68.  «  Le  «lemaniieur étranger 
»  acm  dispensé  de  donner  caution  oh  de  consigner, 
»  s'il  est  d'un  état  dans  lequel  on  ne  l'exige  pas  du  Ge- 

•  neirois  demandeur ,  s'il  possède  dans  le  canton  des 

•  biens  suffisants  pour  assurer  le  payement  desdits  dé- 
1»  pens'et  dommages-intérêts.  » 

Le  Gode  de  procédure  civile  des  Pays^-Bas  n'admet 
f|a'une  des  deux  exceptions  établies  par  les  artides  16 
do   Gode  civil   et   166  du  Code  de  procédure  civile 
ffaiiçais  *.  L'article  152  de  ce  Gode  est  ainsi  conçu  : 
Toys  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  parties 
jointes  dans  une  instance  pendante ,  ou  intervenants, 
sont  tenus ,  si  le  défendeur  le  requiert  avani  toute 
exception  ou  défense ,  de  fournir  caution  pour  le  paye- 
ment des  frais   et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourraient  être  condamnés.  La  partie  qui  requiert  la 
caution  n'est  pas  censée  reconnaître  par  là  la  compé- 
tence du  }uge.  »  —  Article  153.   «  Le  jugement  qui 
ardonnera  la  caution ,  fixera  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le  demandeur 
eu  intervenant  qui  consignera  cette  somme,  ou  qui 
justifiera  que  ses  immeubles,  situés  dans  les  Pays- 
Bas,  sont  suffisants  pour  en  répondre,  sera  dispensé 
de  fournir  caution  ,  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas , 
il  consente  une  inscription  faypo&écaire  sur  lesdits 
immeubles.  » 

Eln  Bavière >!  le  paragraphe  5  du  chapitre  8  du  Gode 
de  procédure  civile  a  été  développé  par  le  paragraphe  8 
<le  la  loi  du  22  juillet  1819  ,  ainsi  conçu  :  n^  1 ,  «  Tout 


*  Il  n^eziste  plut  de  tribunaux  de  commerce  dans  ce  royaume , 
6t  les  affaires  commerciales  sont  jugées  par  les  tribunaux  ci?ils. 
#^.  doUpcT,  VI.  p.  434. 
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»  étranger  qui  formera  une  demande  contre  un  sujet 
»  bavarois  et  qui  ne  possède  pas  des  immeubles  eo  Bi- 
»  yiëre ,  est  tenu ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  de  folI^ 
p  nir  caution  de  payer  les  frais  du  procès  ;  de  même,  si 
»  une  reconvention  est  formée  contre  lui ,  il  doit  donner 
»  caution  jusqu'à  concurrence  de  l'évaluation  du  prin- 
»  cipal ,  des  fruits ,  intérêts  et  dommages-intérêts  ré- 
»  sultants  de  cette  reconvention  ;  le  défendeur  n'est  pas 
»  tenu  de  répondre  à  la  demande  avant  que  cette  caution 
»  n'ait  été  fournie.  L'obligation  de  donner  caution  et 
»  payer  les  frais,  cesse  dans  les  opérations  de  la  faillite 
M  ou  de  la  déconfiture  {concurs),  en  matière  de  lettres  de 
»  change ,  et  lorsqu'une  partie  de  la  créance  se  trouve 
1)  liquide;  dans  ce  cas,  cette  partie  demeure  réserree 
»  au  profit  du  défendeur.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse,  part.  I, 
tit.  21 ,  S  1 ,  établit  la  même  obligation  h  la  charade  de 
tout  demandeur  quelconque ,  si  le  défendeur  le  iv- 
quiert;  mais  le  paragraphe  2  admet  des  exceptions 
lorsqu'il  s'agit  d'aliments  ou  de  salaires  ,  d'aQaires  sooh 
maires,  de  lettres  de  change ,  d'exécution  de  jugements, 
de  réintégrande,  de  divorce,  d'affaires  conmierdalei 
conclues  dans  les  foires  et  marchés ,  et  de  faillites.  Sont 
de  même  dispensés  de  fournir  caution  ,  le  fisc ,  les  coiii* 
munes,  établissements  publics  et  corporations  légaI^ 
ment  établies  :  enfin  ,  le  demandeur  qui  possède  des 
biens  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  répondre 
du  payement  et  appartenant  à  lui  ou  apportés  en  mi* 
riage  par  sa  femme. 

Le  Code  de  procédure  civile  à*  Autriche,  S  406 ,  impose 
l'obligation  de  fournir  caution  à  tout  demandeur  qui 
n'habite  point  la  province  dans  l'étendue  de  laquelle  le 
procès  sera  débattu:  il  y  a  exception  en  faveur  dud^ 
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or  qui  affirme  sous  serment  qu'il  se  trouve  hors 
de  fournir  cette  caution. 

û  le  texte  du  paragraphe  176  du  Cîode  de  procé- 
yile  de  Bade  :  «  Tout  étranger,  demandeur  prin- 
1  ou  intervenant  principal ,  ou  partie  jointe  au 
andeur,  est  tenu ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  de 
nir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages*intéréts 
[uels  il  pourrait  être  condamné ,  à  moins  qu'il  ne 
àde,  dans  le  Grand-Duché ,  des  immeubles  ou 
ibjels  que  la  loi  répute  immeubles ,  d'une  valeur 
lante  pour  en  répondre.  »  —  $  183.  «  Cette  obli- 
>n  cesse  :  U  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture; 
irsqu'il  est  probable  que  la  partie  liquide  de  la 
nce  suffit  pour  couvrir  les  frais  et  dommages-in- 
s;  y  en  cas  d'exécution  de  jugements  ou  actes; 
a  matière  de  commerce  ;  5*  lorsque  1  étranger  a 
lommé  judiciairement  de  se  porter  demandeur.  » 
6h,  «  On  ne  peut  exiger  caution  de  payer  le 
tant  de  la  reconvention  ou  des  frais  qu'elle  peut 
itner.  » 

s  les  pays  allemands  qui ,  en  matière  de  procé- 
ivile,  sont  encore  régis  par  le  droit  commun ,  la 
d  pro  expensis  est  exigée  pour  les  frais  et  la 
ention  :  mais  aussi  on  admet  différentes  excep- 
i  l'obligation  de  fournir  caution ,  qui  n'existent 
m  France*. 

reste,  les  habitants  des  divers  états  qui  compô- 
confédération  germanique  ne  sont  pas  dispensés 


rtÎD,  Manuel  de  la  procédure  civile  du  droit  commun 
ck  des  deutschen  gemeinen  bârgerlichen  Procetses),  $  3io. 
,  •'<>  Caution,  T.  11  ,  p.  6i6. 
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de  fournir  caution ,  lorsqu'ils  se  portent  demaii 
dans  un  autre  état  confédéré  ^ 

En  Angleterre  y  le  demandeur  n'est  pas  tei 
donner  caution  pour  le  remboursenent  des  fr 
justice  4  excepté  en  cas  d'appel ,  derant  le  conseil 
contre  les  jugements  rendus  dans  les  paya  déps 
de  la  Grande-Bretagne  *.  Le  défendeur  doit  1 
caution  de  se  présenter  derant  les  jugea  '. 

86.  Le  motif  de  Tobligation  de  donner  cautic 
en  thèse  générale ,  de  garantir  le  régnicole  oeo 
procès  téméraires  entrepris  par  des  étrangen 
après  avoir  succombé,  n'offriraient  pas  au  régn; 
moyen  de  se  remplir  des  avances  et  frais  du  | 
M.  Merlin  ^  exprime  ce  motif  dans  un  sens  spéc 
France  *  ;  «  c'est ,  dit-il ,  qu'en  thèse  générale  le 
ments  des  tribunaux  français  sont  sans  effet  e 
étranger,  comme  les  jugements  rendus  en  pays 
ger  sont  sans  effet  en  France.  »  Le  tribun  Gary' 
pencher  vers  la  même  opinion.  Ce  motif  de  gai 
suivant  nous,  a  bien  été  la  raison  primitive  qu; 
exiger  la  caution />rt>  expensis  :  mais,  dans  l'état 
de  la  législation  française ,  nous  ne  croyons  pat 
motif  forme  la  base  unique  ou  du  moins  princi| 
l'article  16.  S'il  en  était  ainsi ,  le  législateur  n'aai 
manqué  d'imposer    également  à  l'étranger  déf 

*  M  Mittermaier,  procédure  civile  comparée ,  cahier  1V< 

*  f^  plus  haut,  p.  i6i. 

3  y,  U  Revue,  T.  11,  p.  664. 

^  Rëpert.y  i^  caution  Judicalum  sohi,  jj  i . 

*  On  verm  k  la  section  11! ,  que ,  dans  la  plupart  des  sut 
de  TEurope,  on  ne  refuse  pas  leur  eflét  aux  jugements  r 
l'étranger. 

*  Locrë ,  législation  civile  de  la  France,  T.  11 ,  p.  344. 
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galîoD  de  fournir  cautioa  avant  d'être  écouté  dans 
loyens  de  défense  ',  surtout  si  le  juj^e  reconnatt 
Mite  défense  place  le  demandeur  dans  la  nécessité 
ire  des  frais  considérables.  De  même,  dans  cette 
thèse ,  la  caution  aurait  dû  être  exigée  du  défen- 
originaire  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par 
Il  ou  qui  se  pourvoit  par  appel, 
irtide  16  étant  placé  au  titre  de  la  jouissance  et 

privation  des  droits  civils ,  il  semble  en  résulter 
Le  droit  de  plaider  en  Frmnpce  comme  demandeur 
donner  caution ,  ainsi  que  le  droit  d'exiger  cette 
ion,  sont  des  droits  privilégiés  qui  n'appartiennent 

ceux  qui  jouissent  des  droits  civils  en  France. 

argument  tire  une  nouvelle  force  du  principe 
scré  en  jurisprudence  \  qu'en  règle  générale  les 
maux  seuls  ont  le  droit  de  réclamer  la  justice. 
ous  croyons  donc  que  le  motif  de  la  garantie  des 
<  n'est  plus,  aujourd'hui,  en  France,  qu'un  motif 
odaire  du  droit  d'exiger  la  caution />/y>  expensis,  et 

le  droit  de  former  demande  sans  donner  caution 
slui  d'exiger  caution  du  demandeur  étranger ,  sont 
privilèges  attachés  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
1,  Par  suite  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  que  la 
ion  ne  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui  a  été 
is  par  l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile 
France,  et  qui,  en  couséquence,  jouit  de  tous  les 


Test  ce  que  proposait  Argon,  Insti talions  de  droit  français, 
,  Ht.  I,  ch.  Il,  dans  les  procès  entre  deux  étrangers.  Le  $  14 
ordonnance  du  grand-duc  de  Hesae,  du  si  juin  1817,  dispose 
dans  les  procès  entre  deux  étrangers  ,  chaque  partie  a  le  droit 
ger  que  l'autre  fournisse  la  caution  pro  expensis, 
V,  infrà,  n®  1 1  î  et  suiv. 
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droits  civils  :  il  doit  avoir  le  droit  de  plaider,  comme  les 
Français  eux-mêmes  ^ 

Aussi  les  habitants  d'Alger  ne  sont  plus  tenus  de 
fournir  caution  *. 

88.  Une  autre   conséquence    du  motif   sur  lequel 
repose  Fart.  16,  c'est  qu'en  cas  de  procès  entre  deux 
étrangers  le  défendeur  n'est  pas  autorisé  à  exiger  h 
caution  ,  à  moins  qu'il   n'ait  obtenu  la  jouissance  des 
droits  civils  conformément  à  l'art.  13.  Le  terme  géné- 
rique «défendeur»,  employé  dans  l'art.  16,  ne  saurait 
faire  appliquer  cette  disposition  au  défendeur  étranger: 
car  en  général  le  Code  garde  le  silence  sur  les  procès 
entre  deux  étrangers  '.  Nous  sommes  ici  en  désaccord 
avec  Merlin*,  Carré  ',  Guichard  'et  M.  Coin  Delille'; 
ces  auteurs  se  fondent  sur  la  nécessité  d'accorder  au 
défendeur    une  garantie    pour    le  payement    des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourront  lui   être  ad- 
jugés. Le  même  système  avtiit  été  adopté  par  la  cour 
royale  de  Paris  ^  ;  mais  cette  cour  a  fini  par  consacrer 
l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  *.  «  Attendu  que 


^  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  26  mars  1828. Gi* 
zette  des  tribuDaux  du  29  du  même  mois.  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  i^'  juillet  1826.  Table  générale  a1phal>étiqoe de 
la  jurisprudence  belge ,  «^  caniion  Judicatum  sohi,  n*>  9. 

*  Gazette  des  tribunaux  du  i*' juillet  i838. 
^   F",  infrà^  n»  loo. 

*  Répert.  «^  caution  judicaium  solvi,  $  1 . 

'  Sur  l'art.  166  du  Code  de  procédure  civile. 
'  Traité  des  droits  civils  ,  p.  3i4- 

"^  De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils ,  art.  1^  • 
n*»  3. 

*  ArréU  du  8  mars  i832  et  du  3o  juillet  i83i  :  G.  d.  t.  du  t  nw' 
i832.  Sirey,  i832,  II,  38;  i834,ll,434. 

*  Arrêt  du  5  février  1840.  Dalioz  ,  1840  ,  II ,  80. 


V 


DROIT    INTERNATIONAL.  781 

roit d'invoquer  lexception  de  la  caution  judica- 
sohd ,  est  un  privilège  attaché  à  la  nationalité  , 
dans  le  silence  de  la  loi ,  doit  être  restreint  aux 
çais  actionnés  par  un  étranger,  et  ne  saurait 
étendu  à  Tétranger  cité  en  justice  par  un  autre 
iger.  »  Cette  opinion  est  aussi  partagée  par 
.  Duranton^  Dalloz  *,  Légat  '  et  Taulier  ^,  ainsi 
par  la  cour  royale  d'Orléans  •. 
ins  l'ancien  droit,  l'opinion  contraire  était  généra- 
nt reçue  '.  C'est  qu'alors  on  faisait  peu  d'attention 
droits  civils  et  on  ne  s'attachait  '^u'à  la  question  de 
rantiedes  frais. 

L  Mais  l'étranger  défendeur,  admis  à  la  jouissance 
droits  civils  (  art.  13  )  ,  et  qui  peut  être  traduit 
nt  les  tribunaux  français  à  la  requête  d'un  autre 
ager  non  domicilié  (  f^.  infrà,  n»  1 13  ) ,  est  fondé  à 
Mer  à  celui-ci  l'exception  de  la  caution  j^ro  expensis'*. 
).  Il  résulte  encore  du  même  motif ,  que  le  Français 
habite  un  pays  étranger,  sans  avoir  perdu  la  qua- 
;le  Français,  ne  doit  pas  être  tenu  de  fournir  la  cau- 
pro  expensis  '. 

r.  1,  p.  i66. 

iecueil  alphabétique,  T.  XIV,  p.  sSs,  n**  ii. 
[k>de  des  étrangers,  p.  3i3  et  3 14. 
Fhéorie  raisouDée  da  Code  civil ,  T.  1,  p.  119. 
irrétdu  26  juin  1828.  Sirey,  1828,  II,  193. 
Bacquet,  Droit  d'aubaine,  ch.  1 7,  n<^  2.  Rouaseand  de  la  Combe, 
prudence  civile  ,  «^  Aubaine,  sect.  2  ,  n^  2.  Denisard ,  v^  cau- 
judicalum  solvi ,  S  1 ,  n<^  14.  Répert.,  même  mot,  S  i .  Malleville» 
yie  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil  an  conseil  d'État , 
'article  16. 
M.  Légat,  p.  3i3. 

Répert.,  v^  caution  Judicatum  tohi ,  $  i.  Arrêt  de  la  conr  de 
ition  de  Belgique,  du  i3  novembre  1837.  Bulletin  dés  arrêts, 
-i838,  p.  325  et  339. 
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91.  Le  Uxte  de  l'artide  16  exigeant  la  caution  en 
toutes  matières ,  l'étranger  demandeur  ou  partie  cifile 
devant  un  tribunal  de  justice  répressive  y  est  obligée 

De  même  elle  doit  être  fournie  devant  la  justice  di 
paix  :  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  en  sens  contraire, 
par  le  motif  que  l'article  166  du  Gode  de  procédas 
civile,  qui  prescrit  les  formalités  à  obBerver  en  cette 
matière ,  se  trouve  au  livre  II,  des  tribunaux  de  première 
instance  *.  Le  principe  a  été  établi  par  Tartide  16  du 
Code  civil. 

92.  Aux  termes  de  l'article  166  du  Code  de  prœé* 
dure  civile,  l'obligation  de  donner  caution  n'est  pai 
d'ordre  public,  et  ne  peut  être  imposée  d'office  ptrk 
juge':  elle  est  subordonnée  à  la  réquisition  qu'en  fint 
le  défendeur  français  avant  toute  autre  exception.  El 
d'autres  termes,  la  caution  doit  être  demendée  m  liminB 
Ikis  ^;  et  le  Français  appelant  ne  peut  proposer  cetteei- 
ception  devant  la  cour  royale ,  s'il  ne  l'a  pas  fait  taMr 
en  première  instance  '.  Cependant ,  lorsque  Tétranger, 
demandeur  originaire,  se  rend  appelant,  Tintimé fnm- 

*  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  février  1814.  Sirey,  iBUi 
1 ,  116  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  5  février  1S40,  d^* 
cité. 

'  Jugement  du  tribunal  de  Mayence,  dn  19  juillet  1 8s8.  ArcfaHci 
des  décisioQS  judiciaires  de  la  Uesse  Rhénane  {jirchiv  der  EnuAor 
flungen  der  rhcinhen'uehen  Gerichté) ,  T.  I,  p.  s  14. 

'  il  en  est  de  même  dans  les  Deux-Siciles ,  en  Sardaigne,  dani  ki 
Pays-fias  et  en  Allemagne  (f^.  tuprà ,  vp  85).  H  7  a  exception  duM 
quelques  pays  aliemands ,  par  exemple,  dans  le  royaume  de  Stse* 
à  cause  dea  épices  et  autres  frais  payables  à  la  caisse  dn  tribnosl' 
Weiske ,  v^  caution ,  p.  616  et  617. 

*  Observations  du  tribunal  ;  Li>cré ,  T.  XXI ,  p.  43S. 

^  Arrêt  de  la  oour  royale  de  Toulouse,  du  17  décembre  iBi^' 
Sirey,  i8ao.  Il,  3ii. 
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çaM  peut  encore  réclamer  la  caution  ;  en  efiet ,  i'appel 
eêi  le  principe  d'une  instance  nouvelle  qui  donne  liem  à 
des  frais  nouveaux  que  la  caution  fournie  devant  les 
premiers  juges  n'est  point  tenue  de  payer  K 

Suivant  plusieurs  autejirs  *,  l'étranger  demandeur 
originaire  peut  même  être  obligé  à  iournir  caution  sur 
l'appel  interjeté  par  son  adversaire  firançais.  On  peut  ici 
invoquer  le  même  motif. 

A  plus  forte  raison  la  caution  doit  être  fournie  par 
l'étranger  demandeur  dans  les  voies  eitraordinaires  de 
la  requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation  '. 

Mais  l'étranger  porteur  d'une  décision  judiciaire  en 
dernier  ressort  peut  la  mettre  à  exécution  sans  fournir 
eau tiou  à  son  adversaire  français ,  qui  se  pourvoit  en  cas- 
sation ^.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  décision  admi- 
nistrative ,  susceptible  d'un  recours  au  conseil  d'état  '. 

93.  Le  défendeur  qui  a  réclamé  la  caution  in  Umine 
litis ,  peut  en  demander  une  augmentation ,  lorsque  l'é- 
tranger ,  demandeur  originaire  ,  se  rend  appelant  '.  Il 

'  RouMeaud  de  la  Ck)mbe,  jurisprudeoce  civile,  v^  Aubain, 
•ect.  s,  n^*  2.  Malleville ,  sur  l'ariicle  i6.  M.  Légat,  p.  3 14.  Arrêts  de 
Uconr  rojale  de  Paris,  du  14  mai  i83i  et  31  juillet  1840  (Sirey, 
i83i,  11,  177  ;  Gazette  des  tribunaux,  des  3o  et  3i  juillet  1840). 
Amdt  de  la  cour  d'appel  de  Cologne,  du  27  juin  1 836 (Archives,  etc., 
T.  XXIII ,  p.  1 75).  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai ,  du  i5  avril 
iB33,  a  jugé  en  sens  contraire,  Sirey,  i833,  11 ,  242. 

^  Répert.,  <^  caution Judkaium  sohi,  Si.  Carré, sur  Tarticle  166. 
M.Coin-Delille,  surVarticle  16,  n<>  5. 

^  M.  Coin-Delille  ,  n<>  i5.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, du  12  août  i836.  Bulletin  des  arrêts ,  i836-i837,  p.  338. 

*  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  4  prairial  an  IV.  Sirey,  T.  7, 

l  943. 

*  Décret  du  7  février  1809. 

*  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Cologne,  du  10  novembre  1823. 
Archives,  etc.,  T.  VI,  l,  9. 
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n'y  a  que  l'étranger  défendeur  originaire  qui ,  d  après  le 
texte  des  articles  16  et  166,  est  dispensé  de  fournir  eau* 
tion  lors  même  qu'il  se  rend  appelant  ^  V.  infra,  n«  lU. 

94.  Les  articles  16  du  Code  civil  et  166  du  Gode  (k 
procédure  civile  ne  parlent  que  du  cas  d'une  demande 
formée  par  un  étranger  ;  si  l'étranger  est  porteur  d'in 
titre  paré ,  dont  il  poursuit  seulement  l'exécution ,  laças- 
tion  ne  peut  être  exigée '.  C'est  là  le  cas  lorsque  lelrai- 
ger  poursuit  en  France  une  expropriation  forcée  'ou II 
validité  d'une  saisie-arrêt  ^,  en  vertu  d'un  acte  exécaloire. 

95.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  k 
texte  des  articles  cités  indique  deux  exceptions  à  Tdiii- 
gation  du  demandeur  étranger  de  fournir  caution  :  lori' 
qu'il  s'agit  de  matières  commerciales ,  et  lorsque  le  de> 
mande  ur  possède  des  immeubles  en  France. 

La  première  de  ces  exceptions  s'applique  égalementà 
une  instance  au  civil  qui  ne  forme  qu'un  incident  élevé 
sur  une  demande  portée  par  l'étranger  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  par  exemple  en  cas  de  dénégation  de 
l'écriture  et  de  la  signature  d'un  billet  à  ordre (  artide 
11^27  du  Code  de  procédure  )  ;  car  l'affaire  reste  toujours 


>  Arrêt  de  la  même  cour,  du  3  avril  i838.  Ibid.  T.  XXVII ,  1,  io. 

'  DeWincourt ,  cours  de  Code  civil,  T.  1,  noies,  p.  s6,  n*  < 
(édit.  de  i834). 

^  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  9  avril  1807.  Répert.  t^  caa- 
i\on  Judicaium  sohi.  Sirey,  1807,  1,  3o8.  Arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  8  germinal  an  XIII ,  et  de  celle  de  Bordeaux,  do  S 
février  i835.  Sirey,  1807,  II,  1 192  ;  i835,  II,  267.  Arrêt  delacoor<it 
Cologne,  du  29  août  1827. Archives,  etc.  T. XI,  1 ,  91 . — Il  poornit 
y  avoir  exception  en  cas  de  contestation  sur  la  validité  da  titre- 
Arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  29  novembre  1828.  Table  gëoértle. 
«***  caution  Judicaium  sohi  ^  n^  4. 

*  Merlin,  ihid. 
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Te  commerciale,  et  le  tribunal  de  commerce  demeure 
lu  fond  de  la  demande  ^. 

même,  l'étranger  qui  forme  devant  les  tribunaux 
lis  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire 
igement  étranger  rendu  en  matière  commerciale , 
spensé  de  l'obligation  de  fournir  caution  *. 
.  Relativement  à  la  seconde  exception  ,   Delvin- 

'  soutient  que  l'étranger  qui  possède  des  immeu- 
aa  France,  est  tenu  de  passer  devant  notaire  un  acte 
>othèque  conventionnelle ,  ou  de  consentir  un 
Dent  en  vertu  duquel  le  défendeur  puisse  prendre 
iption  sur  ces  mêmes  biens.  Nous  croyons  avec 
!*oullier^  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  rigueur  de  la 
Test  aussi  l'avis  de  Merlin  '.  Cependant  nous  avons 

I  numéro  85  que  les  rédacteurs  du  Gode  des  Pays- 
)nt  partagé  l'opinion  de  Del  v  incour  t. 

II  reste,  la  simple  possession  de  fait  des  immeubles 
nffit  par  pour  invoquer  Texception  :  ainsi  le  défen- 

peut  opposer  la  circonstance   que  le  demandeur 
iiger  ne  justifie  pas  d'avoir  payé  le  prix  d'acquisition 
némes  immeubles  ^. 
r.  Une  troisième  exception  peut  résulter  des  traites 


ferlin ,  questiona  de  droit ,  t^ Caution yW/ra/<im  sohi ,  $  i ,  n^  3. 

Mn-Dclille,  n^  7.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz ,  du  iG  mars 

.  Sirey,  i8a3,  II ,  126.  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Mayence , 

mars  iSsS.  Archives.  T.  1,  p.  3 3 3. 

irrét  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  du  '^3  janvier  1840. 

tt,  1B40,  II,  167. 

'M.,  p.  38,  n°  9. 

r.  1,  n°  212. 

Bépert.,  Ufid. 

Krréi  de  la  cour  de  Cologne,  du  1 1  février  183G.  Archives,  etc., 

M,73- 

III.    2'    SIRIE.  50 


eocore  en  pleine  vigueur  '.  On  trouve  uo  i 
dani  l'article  2  du  traité  entre  la  France 
du  18  juillet  1828.  ■  Une  aéra  exigé  des  I 

■  il  dit^  qui  auraient  À  poursuivre  une  ad 
»  et  dea  Suisses  qui  auraient  use  action 

■  enFrance,  aucunsdroits,cautionoadé 

■  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux 
•  conformément  aux  lois  de  cliaque  locali 

98.  Mausord  '  donne ,  par  ordre  chronol 
bleau  des  conventions  conclues  en  ce  sens 
Sardaigne  et  les  puissances  étrangères  ,  d. 
et  le  XIX*  siècle. 

99.  Le  défendeur  n'est  jamais  tenu  de 
tioo.  y.  infra,  numéro  1^8. 

II.  Dci  eoBtaïUlioiu  eutrc  dm  ^tranj 

100.  Quant  aux  réclamations  qu'un 
avoirà  exercer  contre  unaulreétranger,li 
diSère  de  celui  de  presque  tous  tes  autres 
En  eSet ,  dans  ceux>ci ,  tout  étranger  a  le 

t  Bépcrt.,  iUd. 


DROIT    INTERNATIOITAL.  787 

nir  justice  contre  uq  autre  étranger,  tandis  que  ]a 
jurisprudence  des  tribunaux  français  n'accorde  ce  droit 
au  demandeur  étranger  qu'autant  que,  soit  lui-même, 
soit  le  défendeur  étranger  auront  acquis  un  domicile  en 
France;  iln^j  a  d  exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations entre  commerçants  ou  en  matière  d'actes  de 
commei'ce ,  tels  que  les  articles  631  et  suiv.  du  Gode  de 
ONUmerce  les  définissent  ^ 

101.  Cette  jurisprudence ,  qui  prive  l'étranger  non 
domicilié  de  la  faculté  de  traduire,  devant  les  tribunaux 
français ,  un  autre  étranger  également  non  domicilié  ', 
nous  semble  contraire  au  droit  des  gens  européen. 

Le  droit  romain  reconnaissait  déjà  en  principe  que 
tous  les  contrats  les  plus  usités  entre  les  hoihmes  (  c'est- 
à-dire,  le  commerce  dans  le  sens  étendu  du  mot  )  appar- 
tiennent au  droit  des  gens  *  ;  en  d'autres  termes ,  que 
ces  contrats  peuvent  être  valablement  conclus  tant  entre 
étrangers  qu'entre  nationaux. 

Ce  principe  a  passé  dans  le  droit  des  gens  moderne , 
qui  reconnaît  aux  étrangers ,  sauf  quelques  exceptions 
relatives  à  la  possession  des  immeubles,  le  droit  de 
passer  tous  les  contrats  et  engagements  '. 

*  La  question  a  été  élevée  dans  les  discussions  qui  ont  précédé 
ladoption  de  Tarticle  1 4  da  Gode  cvrW  ;  mais  elle  est  restée  indé- 
die,  et  le  texte  du  Gode  ciTil  garde  le  silence  snr  les  contestations 
entre  deux  étrangers.  /^.  Locré,  T.  II,  p.  44.  Le  même,  Esprit 
<lu  Gode  Napoléon,  T.  1 ,  p.  319  et  saiTantes.  Mansord ,  T.  1 ,  p.  35i 
^iulTantes. 

*  La  loi  5  ffdejutt,  et  jure  porte  :  £x  hoc  jure  gentium.,.,  corn" 
^^^reium ,  empiiones ,  venditiones ,  locaiionet ,  eonducliones ,  obliga' 
fU>net  inttitutœ,  exceptis  quihusdam  quœ  à  jure  civili  introduetœ  sunt, 
^I^Qie  langage  an  S  s  «  J^^»  dejust,  et  jure,  V,  Voet ,  ad  ff ,  tit.  de 
J'^t,  et  jure ,  n»  18.  Répert.  1^  Gontrat ,  aa  commencemont. 

^  Vattel ,  lÎT.  I ,  ch.  8;  \ïr,  3,  chap.  i«  S  ><  »  ch.  8,  S  io3.  Mar* 
*«ni ,  Ht.  IV,  ch.  3,  S  «39  et  suiv.  Kluber ,  §  h  et  suiv. 
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Ce  premier  principe  en  entraîne  un  second  comme 
conséquence  nécessaire  :  c'est  que  les  contrats  consentis 
par  des  étran<4:ers  doivent  avoir  leur  sanction ,  c'est-à> 
dire ,  que  les  juf;es  du  lieu  où  l'étranger  se  trouve ,  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  et  l'obligation  de  contraindre  le 
contractant  à  l'exécution  de  ses  engagements  ^  A  défaut 
de  cette  sanction  ce  serait  un  vain  mot  que  le  droit 
reconnu  aux  étrangers  de  traiter  dans  le  territoire  d*un 
autre  état,  soit  entre  eux ,  soit  avec  des  nationaux.  Et, 
en  effet,  il  est  admis  dans  le  droit  des  gens  européen, 
suivant  le  témoignage  de  VatteP,  de  Martens  ',  de 
Schmalz^  et  de  M.  Wheaton  %  que  le  pouvoir  judiciaire 
de  chaque  nation  s'étend  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  Pétranger  qui  y  réside  ,  comme  sur  la  personne  et  les 
biens  des  régnicoles  :  qu'en  conséquence  les  étrangers 
80ut  reçus ,  comme  les  nationaux  ,  à  invoquer  l'inter- 
vention des  juges  de  chaque  lieu,  soit  contre  un  citoyen, 
soit  contre  un  autre  étranger,  et  que  le  défendeur  ne 
saurait  se  soustraire  à  cette  juridiction.  On  excepte  seu- 
lement  le  cas  de  V exterritorialité ,  dont  jouissent  les 
souverains  étrangers  et  leurs  ministres  ' ,  et  celui  des 
privilèges  accordés  par  des  traités  aux  citoyens  de  la 
nation  dont  letranger  fait  partie,  d'être  jugés  exclusi- 
vement par  leurs  propres  juges.   D<ins  tous  les  autres 
cas ,  l'étranger,  non-seulement  en  vertu  d'une  généreuse 


^  11  n^est  pas  question  des  actions  réelles  et  possessoires,  qtusûot 
de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  la  situation.  M.  Wbealoo, 
T.  I ,  part.  Il ,  ch.  2  ,  S  2 1 .  lU ,  p.  1 79. 

•  Liv.  11 ,  ch.  7.  S  84  î  ch.  8 ,  S  io3. 

'  Précis  du  droit  des  gens,  $S  93  et  98. 

*  Traduction  du  comte  Bohm ,  liv.  IV,  ch.  3  ;  Ht.  III ,  cfa.  3. 
"  T.  I,  part.  Il,  ch.  2,$  21.  111. 

«  ^,  in/ra,  n*  149  et  suiv. 
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luMpitalité,  mais  aussi  par  une  justice  réciproque,  jouit, 
pour  sa  personne  et  ses  biens ,  quant  h  la  juridictionr 
civile ,  d'une  protection  semblable  à  celle  que  les  lois 
accordent  au  régnicole. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  fond  de  la  contestation  dût 
toujours  être  décidé  par  la  loi  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal :  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  juridiction  ,  et  elle  est 
fondée  par  la  simple  résidence  de  l'individu  dans  le  ter- 
ritoire *. 

102.  Après  avoir  ainsi  énoncé  les  règles  reconnues 
par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens ,  nous 
indiquerons  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  dans  les  principales  souverainetés, 
relativement  atix  contestations  entre  étrangers. 

103.  En  ce  qui  concerne  F  Angleterre  et  les  États^ 
Unis ,  M.  Wheaton  *  fait  remarquer  que ,  d'après  les 
lois  anglaises  et  celles  d'autres  pays  où  le  droit  commun 
anglais  forme  la  base  du  droit  local,  les  actions  person- 
nelles, qu'elles  résultent  d'un  délit  ou  d'un  contrat, 
)euvent  être  formées  devant  tout  juge  quelconque;  ces 
>is  permettent  de  porter  ces  actions  devant  les  juge» 
d  leur  territoire,  quelles  que  soient   les  parties  du 
*ocè8  ,  et  en  quelque  lieu  que  la  cause  de  Faction  ait 
is  naissance  *.  En  d'autres  termes,  dans  ces  deux  poys  , 

Schmalz,  àTendroit  cilë.  M.  Whealon^  $$  ii  et  ss. 

T.  1,  S  a»»  P-  »79- 

yn  trouve  la  même  décision  dans  le  Cabinet  Latty^r,  ëdit.  do 

,  p.  617.  P^.  aussi  Tomlins,  c^  Foreign,  Cette  jurisprudence 

Dstanle  en  Angleterre ,  d'après  ce  qui  a  été  affirmé  par  Tap* 

dans  la  cause  jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  du  s4 

bre  1785  (Questions  de  droit ,  «^  Étranger,  $  s,  n»  5).  Quant 

\ts-Unis ,  des  preuves  de  cette  même  jurisprudence  ont  été 

ées  dans  l'aflairc  Mountflourenoe  contre  Skipwîth  ,  sur  la- 


soil  ré^DicoIe  ouétrani^er ,   qu'i 
dans  le  pays  '. 

Le  paragraphe  33  du  Code 
paragraphe  IS  de  t'introdacti 
Pruffe ,  accordent  aux  étrangei 
appartiennent  aux  régnicoles.! 
M  trouve  au  paragraphe  16  de 
(lu  26  mai  1818,  concernant  '. 
privé  du  Wurtemberg  reconi 
Toutefois,  eux  termes  des  mt 
peuvent  être  exercées  contre 
refuse  aux  étrangers  l'exerctc* 
aux  nationaux. 

1^  Code  de  procédure  civile 
1833,  établit  textuellement 
d'ester enjustice dans  leterrib 

quelle  est  iDlerrenii  l'arrêt  de  la  e 

i8o6  {Sirey,  i8o6  ,  1,  th-,). 

'  y.  notre  T.  V,  p.  1 87  j  article 

*  A  l'occanoD  de  ce  S  33 ,  M.  le  • 

■""  iinvriiKe  mr  l'adminiitratian 
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oit  contre  un  étranger.   On  y  lit,  $  45, n°  â:  •  Les 
étrangers  non  domiciliés  dans  le  Grand-Duché ,  peu- 
Tent  être  cités ,  à  la  requête  de  Badois  ou  d'étranger, 
devant  le  tribunal  qui  est  compétent  par  la  nature 
spéciale  de  la  cause.  »  —  Et  au  n*  3  :  «  En  ce  qui 
concerne  les  demandes  formées   par  des  étrangers 
ou  des  Badois,   contre  des  étrangers,  pour  l'exé- 
cution  d'obligations  personnelles    contractées   dans 
le  Grand-Ducbé  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur  exé- 
cution, la  demande  peut   être  portée  devant  tout 
tribunal  badois  de  première  instance ,  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  défendeur  est  trouvé,  à  moins 
qiK,  dans  l'espèce,  la  compétence  d'un  autre  tri- 
bunal du  pays  ne  soit  fondée  par  la  loi  ou  par  une 
élection  conventionnelle  de  domicile  *.  i» 
'Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  paragra- 
lie  14  de  l'ordonnance  du  Grand-Duc  de  Hesse,  en  date 
a  fil  juin  1827,  relative  à  la  Hesse- Rhénane,  On  y 
it:  «  L'étranger  qui  contracte  avec  un  autre  étranger 
dans  la  partie  du  Grand-Duché  qui  est  située  sur  la 
rite  gaticfae  du  Rbiu ,  peut,  s'il  continue  d'y  résider 
immédiatement  après  le  contrat,  être  cité  devant  nos 
tribunaux  ,  en  matière  personnelle  '.  » 
105.  L'article  9  de  la  loi  des  Pays-Bas  ,  qui  forme  le 
itre  préliminaire  du  Code  civil ,  contient  une  disposi- 
ion  à  peu  près  identique  avec  celles  des  Codes  d'Aulri  - 
lieet  de  Prusseque  nous  venons  de  citer;  elle  est  ainsi 

'  Noos  rapporterons  infrà ,  n**  146 ,  les  autres  dispositions  de  ce  {. 

*  Ce  paragraphe  ne  s'applique  pas  en  matière  de  commerce ,  et 
émb  subsister  à  cet  égard  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile, 
imi  ce  paragraphe  n'exige  pas  un  séjour  non  interrompu  depuis 
i  jcmr  du  contrat  jusqu'à  celui  de  la  demande.  Arrêt  de  la  cour 
ippel  deMayencc  ,  du  i3  août  1829.  Archives,  etc.,  T.  H,  p.  SjS. 
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coDçue:  «  Le  droit  civil  du  royaume  s'applique  indif 
1»  tinctement  aux  Néerlandais  et  aux  étrangers,  tan 
M  que  la  loi  n  établit  pas  expressément  le  contraire  K 
Or,  aucune  exception  de  cette  nature  n'existe  dans  I 
législation  néerlandaise,  en  ce  qui  concerne  le  dro 
d'ester  en  justice  :  donc  ce  droit  ne  saurait  être  refusé 
l'étranger  qui  plaide  contre  un  autre  étranger. 

106.  En  Espagne ,  les  étrangers  non  domicilii 
(  transcuntes  )  sont  autorisés  à  poursuivre  leurs  compi 
triotes  également  non  domiciliés  :  il  existe  un  tribun 
spécial  chargé  de  cette  juridiction  et  qui  porte  le  do 
de  ((  juges  conservateurs  des  étrangers  ».  Les  étrange 
domiciliés  {ay^ecindados)  sont  justiciables  des  tribunac 
espagnols ,  comme  les  régnicoles  *. 

107.  Dans  les  États  pontificaux,  les  étrangers  mèa 
non  domiciliés  dans  le  pays  sont  admis  à  former  d 
demandes  en  justice  ;  la  seule  condition  qu'ils  sont  tes 
de  remplir  au  préalable,  c'est  d'élire  domicile  au  greffe 

108.  En  Piémont,  un  étranger  peut  actionner  i 
autre  étranger  pour  réclamer  la  restitution  d'un  obj 
volé  ou  perdu  :  il  le  peut  de  même  pour  l'exécution  d' 
bligations  contractées  dans  le  pays ,  et  enfin  en  matiè 
de  commerce:  mais  la  simple  élection  de  domicile  ne 
pas  attributive  de  juridiction  contre  un  étranger  \ 


*  f^.  M.  RoUin,  n°  27,  p.  77. 

'  F.  168,  liv.  6 ,  tit.  II,  de  la  novîssima  rccopilacion  ,  loi  5.  ^.S 
linas,  Manuel  des  droits  civils  et  commerciauz  des  Françab  < 
Espagne  et  des  étrangers  en  général ,  p.  6 1 . 

^  Regolamento   îegislaiivo  e  giudiziario  ^  du  lO  noTembre  i83^ 

SS  427  et  472. 

'*  Lois  et  cunstitutioos  ,  publiées  en  1770,  liv.  3,  tit.  I,  5S(iet^ 
Arl.  32  du  Code  civil.  Mansord  .   T.   1,   n^  :>;!   à  69;.  F.  mjri 
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109.  Enfin ,  on  lit  dans  le  digeste  russe ,  que  les  con- 
estations  judiciaires  entre  les  sujets  russes  et  les  étran- 
^erssuiventla  loi  commune,  tiint  pour  le  règlement  delà 
compétence  que  pour  le  mode  de  procéder.  (Lois  civ.  X, 
!263.)  Il  faut  ajouter  les  articles  229ih  et  2295,  ibid. ,  ainsi 
x>nçus  :  «  Le  Russe  qui  se  trouve  à  l'étranger,  est  justi- 
>  ciable  des  tribunaux  du  pays ,  dans  ses  contestations 
»  avec  les  indigènes ,  s'il  n'y  a  pas  d'exception  dans  les 
»  traités  ^  «Cette  disposition  démontre  que,  dans  l'esprit 
la  législateur  russe,  les  tribunaux  de  chaque  état  sont 
ximpétents  à  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
lanscet  état ,  que  les  parties  soient  régnicoles  ou  étran- 
ges. Ce  même  esprit  se  retrouve  dans  le  traité  du  11 
janvier  1787 ,  entre  la  France  et  la  Russie  *.  Aux  termes 
le  l'article  7  de  ce  traité ,  en  cas  de  contestation  entre 
^enx  sujets  de  Tune  des  puissances  contractantes,  si 
une  des  parties  ne  consent  pas  à  soumettre  la  contesta- 
on  au  consul  de  sa  nation  ,  elle  pourra  s'adresser  aux 
ibunaux  ordinaires  du  lieu  de  sa  résidence,  et  toutes 
deux  seront  tenues  de  s'y  soumettre.  L'article  16, 
iporté   ci-après,    numéro  115,  est  conçu  dans   le 
me  sens. 

10.  En  un  mot ,  les  lois  des  différentes  nations  que 
s  venons  d'énumérer,  reconnaissent  expressément 
implicitement  aux   étrangers   le   droit  d'ester  en 
ce  contre  d'autres  étrangers. 

FCBLIX. 

[Lh  suite  au  prochain  cahier.) 


la  Revue,  T.  111 ,  p.  S"!  et  p.  170. 

•lens  ,  Recueil  de  traités  de  paix  ,  T.  IV,  p.  196  et  suit. 
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LXV.   Instruction  criminelle  comparée.    Oui/rage 

de   M.  Mittermaier, 

Par  M.  RjLUTBB. 

M.  Mittermaier  a  publié  le  deuxième  volume  de  la 
troisième  édition  de  son  Instruction  Criminelle  alle- 
mande j  comparée  ai^ec  Flnstruction  Criminelle  fran^ 
çaise  et  anglaise.  Nous  nous  référons ,  quant  au  mérite 
intrinsèque  de  l'ouvrage  »  à  ce  que  nous  «n  avons  dit 
plus  haut  p.  139  et  suiv.  ^  Ici  nous  nous  bomeroiasi 
faire  ressortir  ce  que  la  procédure  allemande  présente 
de  plus  différent  d'avec  notre  procédure.  D'après  le  dscii 
commun  allemand ,  la  procédure  accusatoriale  est  tou- 
jours encore  la  procédure  ordinaire  en  théorie,  quoique 
dans  la  pratique  la  procédure  d'office  ou  inquisiloriak 
soit  la  pi  us  usitée.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'étonner,  lorsque 
Ton  songe  qu'en  France  il  en  fut  de  même  jusqu'à  la  ré- 
volution de  1789.  Sans  doute,  si  d'un  côté  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  rendu  en  14>03,  disait:  «  L'ooo'a 
»  céans  accoutumé ,  en  fait  de  justice,  procéder,  fors  es 
»  causes  où  a  demandeur  et  défendeur  ;  »  de  l'autre  côté, 
les  ordonnances  de  1539  et  1560  vivifièrent  le  système 
inquisitorial  dont  on  voit  déjà  des  traces  dans  les  établis- 
sements de  Sainl-Louis,  et  que  la  discipline  exercée  par 
TEglise  sur  les  fidèles  dut  grandement  favoriser.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  théorie  la  règle  était  tou- 
jours que,  pour  informer,  il  fallait  un  accusateur  distinct 
du  juge  même.  Dcins  la  pratique,  il  est  vrai,  on  voyait 
aussi  souvent  le  procureur  du  roi  se  constituer  accusateur 

*  Errata  de  ce  premier  article.  I*.  189,  ligne  s  s,  tu  lieo  * 
application  ,  lisez  :  explication.  Page  i\Z,  ligne  3o,  effêcnk^ 
pénale. 
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nom  du  ministère  public ,  c'est-à-dire ,  de  la  société, 
ir  les  parties  privées  lésées  par  le  délit ,  poursuivre 
ainellement  la  coupable.  Bientôt  les  parlements  s'ar- 
èrent  le  droit  d'ordonner  des  poursuites  criminelles, 
•oit  que  si  l'assemblée  constituanterefusa  ce  droit  aux 
canaux  »  elle  institua  un  accusateur  aussi  public,  dis- 
;i  et  du  tribunal  et  du  commissaire  du  ^uvemement . 
•on  côté  Napoléon,  voulant,  dans  une  grande  idée gou- 
oementale,  établir  un  contre-poids  à  la  prépondérance 
'autorité  militaire,  rendit  ce  droit  à  la  magistrature 

la  loi  du  30  avril  1810.  M.  Mittermaier  fait  voir 
ment,  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  France  ,  le  sys- 
le  inquisitorial  se  développa  à  peu  près  de  même ,  et 
iment  la  recbercbe  des  crimes  se  manifesta  sous  trois 
mes  diOerenfes,  la  recbercbe  éventuelle  appelée  aussi 
Éùsiiio  generalissîmaj  dans  laquelle  rentrait  ce  qu'on 
lelait  dans  quelques  provinces ^a/icAe  uérité  ;  Vingid' 
0  generalis  ou  la  recbercbe  des  traces  d'un  crime 
iposé  commis  et  de  son  auteur  ;  enfin ,  l'examen  de 
accusé  à  raison  de  tel  crime  à  lui  imputé. 
Sn  Angleterre  y  le  principe  de  la  poursuite  accusato- 
le  s'est  maintenu  dans  toute  sa  vigueur ,  si  bien  qu'il 

a  point  là ,  à  proprement  parler ,  de  partie  publique 

de  ministère  public.  Aussi  les  crimes  restent-ils 
.vent  impunis  et  le  mal  est  si  grand ,  malgré  quelques 
éliorations  de  détail  faites  dans  les  douze  dernières 
lées  j  qu'il  s^est  formé  des  associations  particulières 
mt  pour  but  de  poursuivre  les  crimes  à  leurs  frais  et 
risques  et  périls. 
.Mittermaier  expose  les  règles  de  l'examen  définitif, 

les  comparant  aussi  avec  celles  de  la  procédure 
;laise  et  de  In  procédure  française.  Comme  la  loi 
nmune  allemande  répugne  également  à  la  publicité  et 
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au  débat  or«il ,  Ton  sent  que  la  difiérence  entre  elle  et 
ces  législations  étrangères  doit  être  tranchante.  Toute- 
fois la  procédure  allemande  admet  la  défense  libre ,  et  elle 
veut  que laccusé  qui  n'a  pas  de  défenseur  de  son  choix, 
reçoive  un  défenseur  de  la  part  du  juge.  Elle  est  en  ceh 
plus  libérale  que  certaines  législations  particulières ,  par 
exemple  ,1a  législation  autrichienne,  qui  rejette  l'admis- 
sion d'un  défenseur  considérée  comme  une  conditioo 
essentielle  de  l'instruction  définitive,  se  bornant  à  de- 
mander au  juge  la  recherche  de  la  vérité  à  charge  et  i 
décharge.  La  latitude  donnée  par  la  loi  commune  est  si 
grande  qu'elle  admet  mémé^omme  défenseur  un  juris- 
consulte étranger ,  pourvu  qu'il  établisse  cette  qualité 
selon  les  principes  du  droit  des  gens. 

Dans  un  chapitre  particulier,  l'auteur  détaille  les 
droits  et  les  devoirs  du  défenseur.  Peut  être  eût-il  été 
bon  de  les  déduire  plus  explicitement  des  deux  sources 
du  mandat  du  défenseur  ^  celle  qui  se  trouve  dans  le 
choix  de  l'accusé ,  et  celle  qui  se  trouve  dans  le  priodpe 
de  la  justice  qui  est,  nous  ne  disons  pas  la  base ,  mais 
l'une  des  bases  de  la  législation  pénale. 

Dans  le  chapitre  qui  a  pour  objet  le  jugement ,  M.Mit- 
terroaierfait  admirablement  ressortir  le  caractère  diffé- 
rent du  juge  officiel ,  jurisconsulte  par  état ,  et  du  juge 
transitoire  et  populaire ,  communément  appelé  juré.S'il 
n'a  pas  trouvé  bon  de  montrer  le  côté  politique  de  I'îa- 
stitutiondu  jury ,  il  en  a  d'autant  mieux  montré  le  côté 
judiciaire.  Il  fait  voir  qu'avec  le  jugement  parjogei 
officiels  s'accorde  parfaitement  (  si  même  elle  n'est  pis 
nécessaire  )  une  théorie  législative  de  la  preuve.  Vnt 
théorie  de  ce  genre  est  en  eiïet  établie  par  la  loi  alk- 
mande.  Dans  le  tableau  qu'en  donne  l'auteur ,  oo  voit 
un  nouvel  exemple  de  ce  que  les  Allemands  appelleptl* 
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marche  progfessii^  de  la  législation ,  dont  ils  trouvent 
une  manifestation  frappante  dans  [interprétation philo-- 
sophique  de  la  loi  positive.  M.  Mittermaier  pose  en 
principe f  que  la  loi  n'établit  sa  théorie  de  la  preuve 
légale  que  dans  le  sens  négatif ,  c'est-à*dire ,  seulement 
pour  empêcher  le  juge  de  condamner  en  l'absence  de  la 
preuve  définie  par  elle,  et  nullement  dans  le  sens  positif, 
c'est-à-dire ,  dans  l'idée  de  forcer  le  juge  à  condamner  , 
si  la  preuve  légale  existe.  A  la  bonne  heure  \  De  cette 
manière ,  on  peut  en  convenir  jusqu'à  un  certain  point, 
cette  théorie  est  établie  dans  l'intérêt  de  l'innocence  seu- 
lement. Il  est  dommage  que  les  termes  de  la  loi  semblent 
se  prêter  tout  aussi  bien  à  l'interprétation  opposée. 

Nous  n'entrerons  pointdans  l'explication  de  la  preuve 
légale  ^  ;  il  nous  suffira  de  dire  que  l'auteur  tâche  d'éta- 
blir que  la  loi  allemande  admet  également  la  preuve 
indirecte  et  la  preuve  directe. 

Userait  naturel  que  ]«  jugement  qui  intervient  à  la 
suite  de  l'examen  définitif  fût  aussi  un  jugement  défini- 
tif,  qu'il  fut  ou  uu  acquittement  ou  une  condamnation. 
Il  en  était  ainsi  chez  les  Romains ,  il  en  est  de  même  en 
France  et  en    Angleterre.    Cependant  l'on  sait  qu'en 
France  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi ,  et  qu'avant  la 
révolution  l'examen  définitif  pouvait  être  suivi  d'une 
absolutio  ab  instantiâ  manentibus  indiciis.  Il  en  est 
encore  ainsi  dans  le  droit  allemand,  et  la  plupart  des 
législations  particulières  nouvelles  ont  conservé  cette 
dangereuse  institution.  L'auteur,   il  est  vrai,  prétend 
que  la  Caroline  y  est  contraire;  mais  il  ajoute  que  la 
pratique  commune  l'a  admise. 

*  F",  notre   article  nir  l'ouvrage  spécial  de  M.   Mittermaier: 
^^rie  de  la  preuve ,  dans  la  Bévue  étrangère ,  T.  IV. 
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En  comparant  avec  cet  étatde  choses  le  droit  françair 
et  le  droit  anglais,  M.  Mittermaier  est  naturellemoN' 
amené  à  discuter  la  compétence  du  jury  pour  résondf» 
des  questions  de  droit  implicitement  renfermées  dans  b; 
question  :  t accusé  est-^il  coupable?  Uon  sait  combien  ol^ 
difficile  cette  matière ,  et  à  quels  expédients  la  jurispri^ 
dence  a  dû  avoir  recours  pour  sortir  d'embarras.  CohuMI 
le  Gode  d'instruction  criminelle  dit  lui-même  qu'on dlMi 
demander  au  jury ,  si  l'accusé  est  coupable ,  non  ptsil 
tel  fait  y  mais  de  tel  crime ,  de  tel  ifol ,  il  semble  texttlN 
lement  s'opposer  à  ce  que  Ton  fasse ,  dans  la  question 
poser ,  abstraction  de  la  qualification  criminelle  du 
et  cependant,  si  lecrime  est  composé,  en  toutou  en 
d'éléments  artificiels  créés  par  le  droit  positif ,  comnè| 
par  exemple,  le  faux  en  écriture  publique,  cm  ne 
pas  bien  comment  le  jury  peut  résoudre  la  qu( 
nécessairement  complexe  et  composée  d'éléments  de 
fait  et  d'éléments  de  droit  positif.  Que  si ,  au  contraire, 
on  l'appelle  à  prononcer  seulement  sur  les  élémeni^ 
matériels  du  fait ,  il  semble  qu'on  lui  Ate  quelque  dioil^ 
de  son  pouvoir  légal  et  qu'on  ajoute  à  la  juridiction  deh^! 
cour  d'assises.  On  sait  comment  les  Anglais  se  tiitoC^- 
d'embarras,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de  ' 
la  sagacité  et  du  bon  sens  pratique  de  cette  nation. 

L'incertitude  de  vues  qui  se  manifeste  dans  totfl^ 
Tinstruclion  criminelle  commune,  se  fait  aussi  remtf* 
quer  relativement  au  point  de  savoir  quand  lejugemort^. 
a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée.  Il  était  naturel  qaV 
ne  put  pas  ap]5eler   des  anciens  tribunaux  populaire 
germaniques  ,   puisqu'ils    représentaient  le  pays  I0* 
même;  les  jugements  de  Dieu  qui  leur  succédèrent,  ne 
comportaient  non  plus  l'appel.  Mais  quand  ces  jnp" 
ments  tombèrent  en  désuétude ,  les  tribunaux  insti'tflc^ 
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par  les  différents  princes  allemands,  et  qui  jugeaient  à 
l'adjonction  d'échevins  ou  de  scabini,  se  mirent  d^eux- 
mémes  sous  une  sorte  de  dépendance  envers  les  tribunaux 
supérieurs  institués  en  même  temps  ;  et  comme  le  droit 
romain  sous  les  empereurs  avait  admis  Fappel  en  matière 
criminelle,  les  idées  se  confondant»  on  introduisit  Tu- 
sage  d'envoyer  le  jugement  à  la  révision  du  tribunal  su« 
pédeur. 

Cet  usage  s'est  maintenu  et  a  été  régularisé  diverse- 
ment par  les  nouvelles  lois  particulières  de  plusieurs 
états  allemands.  Parmi  ces  tribunaux  se  trouvent  aussi 
les  facultés  de  droit  de  la  plupart  des  universités  alle- 
mandes qui»  d'après  un  ancien  usage  datant  du  moyen 
ige»  sont  regardées  comme  des  cours  de  justice  auxquel- 
les les  tribunaux  inférieurs  peuvent  même  renvoyer 
Tafiaire  pour  le  jugement  définitif  ^ 

M.  Mittermaier  clôt  son  ouvrage  par  un  chapitre  sur 
la  procédure  accusa toriale  ;  mais  il  se  contente  de  don- 
ner un  aperçu  historique  de  cette  manière  de  procéder, 
mêlée  de  règles  du  droit  romain ,  du  droit  canonique 
et  du  droit  germanique,  ainsi  qu'une  esquise  de  ses 
principaux  actes. 

Le  procédé  inquisitorial  ayant  de  fait  prévalu ,  et  la 
partie  civile  lésée  par  le  délit  pouvant  s'y  joindre  (  ce  qui 
s'appelle  procès  d'adhésion  ) ,  la  procédure  par  accusa- 
tion» quoique  étant  encore  la  principale  en  théorie,  ne 
•e  présente  plus  dans  la  pratique  que  comme  une 
procédure  secondaire. 

Radtsr. 


^  Les  profenenrs  des  Facultés  de  droit  allemandes  tirent  des  émo- 
'■UQCQkicoDSÎdérables  de  leurs  fonctions  de  membres  du  Sprucheoi" 
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LXVI.  Histoire  du  dimt  de  propriété  foticière  en  Occi" 
dent  ;  analyse  de  toui^rage  de  M,  Laboulaye. 

Par  M.  L.  J.  Kobnigswàbteb  ,  docteur  en  droit. 

L'ouvrage  qui  porte  ce  titr^,  fruit  de  laborieuses 
études ,  a  été  couronné  par  l'académie  des  inscriptions 
et  belles- lettres ,  dans  sa  séance  du  10  août  1838. 
M.  Laboulaye  y  a  montré  une  connaissance  approfondie 
des  auteurs  étrangers  ;  il  a  fait  preuve  d  un  excellent 
jugement  et  dune  saine  appréciation  des prodaclions 
de  l'école  historique  actuelle  en  France. 

Dans  son  introduction,  l'auteur,  après  a  voir  insisté  sor 
le  mérite  de  Montesquieu  qui    sut  le  premier  allier 
l'histoire  et  la  philosophie  du  droit ,  rend  hommage  aux 
travaux  de    Técole  historique  allemande  :   mais   il  lui 
reproche,  et  avec  raison,  de  se  préocuper  exclusivement 
de  ce  qui  fut ,  en  négligeant  les  idées  nouvelles  et  les 
besoins  spéciaux  de  chaque  génération  ;  de  trop  étudier 
la  science  en  elle-même  et  pour  elle-même  ,  et  pas  asseï 
pour  ses  résultats;  d'écrire  comme  professeur  pourâes 
érudits,  et  non   point  comme  politique  pour  des  ci- 
toyens. Citant  pour  exemple  le  remarqu.ible  ouvrage  de 
M.  de  Savigny,  «  l'Histoire  du  Droit  Romain  au  moyen 
âge ,  »  l'auteur  aurait  préféré  des  recherches  sur  l'esprit 
des  coutumes  germaines  ou  féodales  aux  investigations 
sur  l'âge  et  la  patrie  des  Pétri  exception  es  legum  roma* 
nariim,  la  grandeur  du  but  à  la  perfection  du  détail. 

Une  pensée  féconde  est  exprimée  dans  cette  intro- 
duction :  c'est  que  l'élément  germanique  domine  dans 
r.mcicn  droit  français  ,  et  qu  il  faut  consulter  les  ou- 
vrages sur  l'histoire  du  droit  germanique,  pour  com- 
j)rendre  celle  du  droit  franç«iis  :.seulenient  nous  eussions 
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voulu  que  l'auteur  eut  dit  la  même  chose  du  droit  actuel 
français ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  consulter,  mais  d'étu- 
dier avec  soin,  l'ancien  droit  germanique  dans  toutes  ses 
branches  »  pour  arriver  aux  véritables  origines  de  la 
partie  la  plus  importante  du  droit  civil.   Passant  aux 
travaux  récents  publiésen  France ,  M.  Laboulaye  critique 
avec  une  vérité  sévère  l'histoire  du  droit  français  de 
M.  Laferrière:   il  lui  reproche  de  commencer  par  des 
conclusions,  d'être  écrit  sous  Tempire  d'idées  préconçues^ 
et  d^avoir  obtenu  ainsi  une  unité  de  vues  aux  dépens 
delà  vérité  historique  ;  enfin,  — faute  qui  a  nos  yeux  est 
plus  grave  que  toutes  les  autres,  —  d'avoir  complètement 
laissé  de  côté  l'élément  germanique.  Quant  à  M.  Pardes^ 
MIS,  nous  regrettons   vivement  avec  M.  Laboulaye  que 
le  savant  auteur  du  mémoire    «  sur  l'origine  du  droit 
coutumier  en  France  ,  »   ne  consacre  pas  ses  loisirs  à 
BOUS  doter  d'une  histoire  du  droit  français. 

M.  Laboulaye  divise  son  ouvrage  en  trois  parties 
distinctes,  qui  traitent  du  droit  de  propriété  pendant  trois 
époques  différentes  :  Epoque  romaine , 

Epoque  barbare, 
Époque  féodale. 

Le  livre  que  nous  avons  devant  nous  ,  quoique  for- 
mant un  ouvrage  à  part,  ne  contient  que  l'histoire  des 
deux  premières  époques.  —  Dans  chaque  époque  le  droit 
de  propriété  est  envisagé  sous  le  rapport  du  droit 
public,  sous  celui  du  droit  privé ,  et  sous  celui  du  droit 
de  Ëmiille. 

Époque  romaine. 

jttomulus  partagea  le  sol  en  trente  portions  égales  et 
Ueigna  une  de  ces  portions  à  chaque  curie.  Du  surplus 
^terres  il  attribua  au  culte  une  part  convenable. et 

m.    2*  SÉRIE.  51 
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laissa  le  resté  à  TÉtat  ^  De  là ,  Yager  prii^atus  ,  la  pro- 
priété du  citoyen  romain,  et  Yager publicus ,  la  pro- 
priété de  Tétat ,  distinction  qui  subsiste  pendant  des 
siècles  dans  Thistoire  romaine,  et  qui  est  en  même  temps 
la  clef  de  plusieurs  institutions  importantes. 

La  fondation   de  nouvelles  colonies  n'était  souvent 
qu'une  distribution  entre  les  particuliers  de  Yager publir 
eus ,  et  le  but  des  lois  agraires ,  qui  jouent  un  rôle  si 
important  dans  l'histoire  de  la  république ,  n'était  autre 
qu'une  distribution  semblable  de  Yager  publicus^  et  non 
une  mesure  qui  bouleversait  la  propriété  privée.  L'au- 
teur u*a  fait  ici  qu'adopter  la  nouvelle  doctrine  de  Nie- 
buhr  sur  ce  point. 

Le  droit  de  possession  s'explique  encore  par  ceCte 
distinction  en  ager  prwatus  et  ager  publicus.  C'était  le 
droit  qu'avaient  les  détenteurs  de  Yager  publicus  sur  ce 
domaine  ,  droit  qui  n'était  pas  une  propriété  parce  que 
le  domaine  de  TEtat  ne  pouvait  être  aliéné  que  par  une 
loi  agraire  ou  une  vente  publique  faite  par  les  ques- 
teurs ;  mais  tandis  que  le  possesseur  n'était  qu'un  sim- 
ple détenteur  vis-à-vis  de  l'Etat,  il  était  propriétaire 
vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  que  son  droit  étaitgaranti 
par  le  préteur  ^  comme  le  dominium  l'était  par  le  droit 
civil.  Les  patriciens  s'étaient  attribué  la  jouissance  de 
Yager  publicus  ;  mais  aprè^  deux  siècles  de  lutte  la  plèbe 
fut  admise  en  partage,  et  vingt-huit  ans  plus  tard  la  dé- 
mocratie était  mat  tresse  à  Rome. 

M.  Laboulaye  nous  retrace  ensuite,  comme  les  terrei 
conquises  furent  attribuées  aux  classes  riches,  la  miiire 
du  peuple,  les  efforts  généreux  des  tribuns  pour  j re- 
médier, et  enfia,  dans  les  dernières  années  de  la  répu- 


i  Denis  d'Haï icarnasse,  Antiq.,  III ,  i. 
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iliqiie,  la  disparition  de  Vager  publicits  en  Italie,  par 
es  nombreux  partages  de  terres,  que  Sylia,  César  et 
octave  firent  à  leurs  légionnaires. 

Après  la  guerre  sociale  et  la  communication  du  jus 
fuiritiumk  toute  riLalie,il  n'existait  dans  TÉtat  romain 
[ue  deux  espèces  de  propriété ,  la  propriété  italienne 
domimum)j  et  la  propriété  provinciale  (possessio)  ;  la 
lîfféreuoe  importante  entre  ces  deux  espèces  de  pro- 
iriété  était  que  Tune  ne  payait  aucun  impôt  »  tandis  que 
'autre  était  soumise  au  i^ectigaly  comme  une  espèce  de 
oyer  de  jouissance;  cet  impôt  foncier  se  payait  ordinai- 
*ement  en  nature.  Auguste  fut  le  premier  qui  attaqua  la 
Iranchise  de  la   propriété  romaine  ou  italienne ,  en  la 
i^reTant  d'un  impôt  du  vingtième  de  la  succession  et  du 
ealième  des  adjudications;  et  c'est  pour  étendre  ces 
npôts  indirects  à  la  propriété  provinciale  dans  un  but 
9  fiscalité,  et  non  par  un  esprit  d'égalité,  que  Caracalla 
mnsL  le  droit  de  cité  à  toutes  les  provinces  de  l'empire. 
Ce  fut  sous  Maximien  que  l'impôt  foncier  fut  imposé 
Italie;  les  contributions  devinrent  écrasantes  ;  partout 
petite  propriété  impossible.  Cet  état  de  choses  donna 
laance  au  colonat   et  à  l'emphytéose,  institutions 
I  la  ressemblance  avec  le  servage  et  la  censive  du 
en  âge  est  frappante. 

9  livre  III  de  l'ouvrage  de  M.  Laboulaye  s'occupe  de 

ropriété  romaine  dans  ses  rapports  avec  le  droit 

,  et  contient  l'histoire  succincte  de  la  propriété  de- 

les  premiers  temps  jusqu'à  Justinien ,  ainsi  que 

lies  chapitres  sur  les  droits  réels  et  la  procédure 

tions  réelles.  A  côté  du  jus  quiritarium^  qui  est 

en  caractérisé ,  nous  sommes  étonnés  de  ne  pas 

la  distinction  si  importante  des  res  mancipi  et 

Ticipi. 
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A  propos  des  mutations  de  la  propriété ,  l'auteur  in- 
siste sur  la  nécessité  de  rattacher  les  transmissions  à 
quelque  acte  positif,  solennel ,  et  en  quelque  sorte  pal- 
pable pour  les  tiers,  ainsi  que  la  maucipation  et  plus  tard 
la  tradition  chez  les  Romains ,  la  tradition  in  mallo  chez 
les  Francs  ,  l'investiture,  le  vest  et  devest ,  Tensaisiiie- 
meut  à  l'époque  féodale  ^  et  plus  tard  l'insinuation.  Le 
Code  civil  n'a  pas  distingué  entre  Tobligation  et  le  droit 
réel ,  entre  \ejus  ad  rempile  jus  in  re^  et  de  là  de  nom- 
breux  embarras  pour  le  système  des  droits  réels  en 
génénil ,  et  les  hypothèques  en  particulier.  La  pensée  de 
l'auteur  «  qu'on  reviendra  forcément  à  la  doctrine  ro- 
maine sur  ce  point ,  »  a  déjà  été  réalisée  par  les  auteon 
du  Code  civil  néerlandais ,  qui  ont  exigé  la  tradition  oa 
délivrance  comme  condition  essentielle  delà  transmission 
de  la  propriété  d'une  chose.  La  tradition  des  immeuUes 
s'opère  d'après  cette  législation  par  la  transcription  sur 
des  registres  publics  destinés  à  cet  eOet  ^ 

Le  livre  suivant  expose  avec  beaucoup  d'exactitode 
la  propriété  romaine  dans  ses  rapports  avec  la  famille; 
le  seul  reproche  que  nous  puissions  faire  à  cette  partie, 
c'est  de  traiter,  jusque  dans  leurs  plus  minutieuses 
parti  es  9  certains  détails  qui  n'intéressaient  point  direc- 
tement le  sujet. 

En  parlant  de  la  tutelle  des  femmes,  l'auteur  avimceb 
doctrine  erronée  que  la  femme  était  toujours  enpouToir 
d'autrui ,  et  que,  pour  ce  motif,  la  femme  n'avait  pointb 
actio  tutelœ  direcla  contre  ses  tuteurs.  Certainementil 
y  avait  des  femmes  qui  étaient  en  puissance  d'autnu* 
la  fille  était  constituée  en  celle  de  son  père ,  la  femmetf 


*  F,  dans  U  Revue ,  T.  VI,  p.  870  et  376,  notre  notice  «ff '^ 
nouveau  Code  civil  néerUnd.iis. 
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ïdie  de  son  mari  ;  mais  la  femme  sous  tutelle  de  ses 
ignats   était  sut  juris.   Dans    lendroit  de  Boëlhius  \ 
|oe  l'auteur  cite  à  1  appui  de  sa  doctrine,  il  ne  s'agit 
|ue  d'un  cas  spécial,  où  la  femme  était  effectivement 
Ji  manu  ;    quant   à    la  véritable   cause  pourquoi    la 
femme  n'avait  point  d'action  contre  son  tuteur,  c'était 
parce   que  le  tuteur  n'avait  pas  l'administration  des 
hieosde  la  femme ,  celle-ci  administrait  elle-même,  sauf 
Ifassistance  que  le  tuteur  devait  prêter  pour  certains 
■êtes*. 

Cette  erreur  de  l'auteur  vient  d'être  relevée  de  même 

pr  notre  savant  collaborateur  M.  le  professeur  Warn- 

lumig^  dans  la  Kritische  Zeitschrift  de  Mittermaier  et 

Zacbariae  '  ;  mais  si  M.  Laboulaye  s'est  mépris  sur  le 

êens  d'un  endroit  de  Boëthius ,  M.  Warnkœnig  de  son 

^cAté  a  fait  erreur  sur  le  sens  de  la  pbrasede  M.  Labou- 

Itye.  Celui-ci ,  en  parlant  des  tuteurs  légitimes  de  la 

femme,  dit  (  p.  172):  «  Leur  pupille  n'avait  point 

tbilleurs  d'action  contre  eux ,  car  elle  n'était  pas  sut 

jmris:  comme  l'enfant,  comme  l'esclave,  elle  était  en 

pmvoird'autrui.»  M.  Warnkœnig,  critiquant  à  bon  droit 

-huteur  en  ce  qu'il  avance  qu'une  femme  en  tutelle  n'est 

fis  sut  juris  y  lui  reproche  en  outre  de  dire  que  l'enfant 

ctPesclave  étaient  au  contraire  sut  juris,  M.  Warnkœnig 

n'a  pas  remarqué  que  la  ponctuation  de  la  phrase  de 

M.  Laboulaye  fait  ressortir  positivement  que  la  femme 

^  (B  tutelle ,  quoique  sut  juris ,  était  en  puissance  d'autrui , 

-  ^même  l'enfant  et  l'esclave. 


^  JdCieer,  Topic,  II,  p.  3o2,  Ed.  Orelli. 

•  Vlpian  fragm.^i  XI ,  s  7. 

3  Kritische  Zeitschrift ,  XII,  2,  p.  3 10. 
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Époque  germaine  oa  barbare. 

Celte  seconde  partie  est  traitée  avec  une  grantle  dis* 
tinction.  Uauteur  y  a  déployé  une  érudition  vaste  et 
d'autant  plus  méritoire»  que  le  sujet  est  moins ccmnu et 
moins  étudié  en  France. 

Selon  lui ,  la  conquête  de  l'empire  d'Occident  parles 
peuplades  germaines  s'est  accomplie  par  Teffet  de  trans- 
formations intérieures,   plutôt  que  par  le  fer   et  la 
flamme  ;  il  n'excepte  de  sa  théorie  que  la  grande  inrasion 
sous  Attila;  et  lorsque  Odoacre  fonda  son  royaume,  il 
n'y  eut  de  changé  que  la  personne  du  prince.  Nous 
croyons  que  M.  Laboulaye  a  rencontré  juste ,  en  disant 
que  les  établissements  nombreux  des  peuplades  barbares 
sur  les  frontières  et  au  sein  même  de  l'empire  ,  avaient 
prodigieusement  facilité  cette  grande  révolution  ;  mais 
d'un  autre  côté  les  ténèbres  qui  suivirent  cette  catastro- 
phe nous  montrent  jusqu'à  1  évidence  que  de  grands 
désastres  avaient  eu  lieu  dans  cette  belle  Italie  ;  entre 
autres,  les  sciences  et  les  arts  semblent  s'éclipser  tout  à 
coup  pour  ne  reparaître  que  bien  des  siècles  plus  tard. 
D'ailleurs  l'esprit  conquérant  et  le  caractère  guerrier 
des  peuples  barbares  ne  concordent  guère  avec  la  théo- 
rie d'un  établissement  pacifique  que  l'auteur  préfère 
exclusivement.   Ce  que  nous  considérons  comme  bien 
plus  vrai ,  c'est  la  prépondérance  attribuée  au  clergé, et 
l'opinion   que  les  chefs  des  Barbares ,  et  notamment 
GloviSy  n'ont  été  que  des  instruments  des  évéques. 

La  question  ardue  du  partage  des  terres  n'est  traitée 
qu'en  quelques  mots:  Les  Bourguignons  ,  les  Visigolbs» 
les  IléruleSy  les  Ostrogoths  ,  les  Lombards,  prirent 
tous  une  part  du  sol  ;  quant  aux  Francs,  l'auteur  pefli* 
qu  ils  n'ont  pas  dépouillé  les  anciens  possesseurs,  p^^ 
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]u  il  y  avait  dans  les  Gaules  assez  de  terres  incultes. 
Toutes  ces  terres  étaient  partagées  par  la  voie  du  sort , 
ce  qui  est  confirmé  par  les  mots  sors  et  allod  (  de  la 
racine  loos  ^lot)^  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  mo- 
Duments  de  ce  temps. 

L'auteur  trace  ensuite  l'organisation  judiciaire  et 
militaire  des  peuples  germains  ;  il  fait  voir  comment,  par 
Fefiet  de  la  recommandation,  les  petits  alleux  disparu- 
rent pour  devenir  des  fiefs.  Le  double  caractère  qu'il 
attribue  aux  rois  barbares ,  est  d'une  parfaite  exacti- 
tude; chefs  militaires  de  la  population  germaine ,  ils 
^'étaient  qu'une  espèce  de  proconsul,  de  patrice  pour 
les  provinciaux  ;  quant  aux  bénéfices  proprement  dits , 
c'est-à-dire  aux  terres  concédées  par  les  rois  à  leurs  fidè- 
le (  que  l'auteur  distingue  soigneusement  des  bénéfi- 
eei-bonneurs  attachés  à  une  fonction  quelconque  )  , 
M.  Laboulaye  part  de  l'idée  fort  juste  de  Montesquieu  ^ 
qui  voit  dans  les  compagnons  de  la  bande  germaine  (  les 
Gtfblgschaften)  Torigine  des  fiefs  et  des  vassaux;  mais 
il  combat  l'opinion  commune,  que  ces  concessions  de 
terres  aient  été  d'abord  temporaires  et  révocables  à  vo- 
hâté.  Quant  à  l'hérédité  des  bénéfices,  l'auteur  se  range 
d&eôté  de  l'opinion  reçue. 

Le  livre  8  de  Touvrage  est  intitulé  «  de  la  propriété 
Ijermaine  dans  ses  rapports  avec  le  droit  privé  »  ,  mais 
ilne justifie  guère  son  titre;  quelques  lignes  seulement 
M  été  consacrées  à  l'importante  distinction  de  propres 
et  acquêts  ;  pas  un  mot  du  condominium  de  la  famille 
germaine  sur  les  biens  du  chef ,  et  de  l'absence  ,  dans 
^premiers  temps,  de  tout  testament  ^; aucune  men- 
Uimde  ce  fait  important ,  que  c'est  par  le  clergé  et  Tin- 

'  Cependant  celle  omission  est  réparée  dans  le  livre  suirant. 
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fluence  du  droit  romaiD  ^que  les  dispositions  à  cansede 
mort  furent  introduites,  et  que  par  une  espèce  detrans* 
action  avec  le  principe  germanique  les  dispositions 
testamentaires  ne  s'appliquaient  d'abord  qu'aux  bieoi 
acquis.  Cette  distinction  importante  en  propres  et  ac- 
quêts, qui  subsista  dans  notre  législation  jusqu'à  la  loi  do 
17  nivôse  de  l'an  II ,  et  dont  le  Gode  civil  a  encore  gardé 
les  vestiges  dans  le  régime  des  biens  entre  époux,  se 
retrouve  cbez  des  peuples  plus  anciens  encore  que lei 
Germains,  cbez  les  Indous.  Dans  les  lois  de  Manouott 
rencontre  la  même  distinction  en  biens  hérités  eteo 
biens  acquis.  Le  père  ne  peut,  en  règle  générale,  aliéner 
les  propres  de  la  famille  ,  sans  l'assentiment  de  ses  fib; 
il  n'en  peut  disposer  que  dans  le  cas  où  tout  espoir 
d'avoir  des  enfants  lui  est  ôté  ;  enfin  la  plus  stricte 
égalité  doit  être  observée  dans  le  partage  de  ces  propres 
entre  les  fils ,  taudis  que,  pour  les  biens  acquêts ,  le  père 
peut  avantager  le  fils  ^ 

Le  livre  suivant  nous  donne  des  notions  fort  exactes 
sur  la  constitution  de  la  famille  chez  les  Germains;  ce- 
pendant nous  ferons  remarquer,  que  l'auteur  généralise 
trop  ses  propositions ,  représentant  tantôt  le  droit  d'an 
peuple,  tantôt  celui  d'un  autre,  comme  le  droit  germa- 
nique commun ,  et  perdant  de  vue  que  telle  institution 
est  commune  à  tousles  droits  germaniques,  tandis qne 
telle  autre  n'est  propre  qu'au  droit  lombard,  visigotb 
ou  franc.  Le  germe  de  notre  communauté  d'acquéls 
entre  époux,  qui  se  trouve  dans  les  lois  barbares,  h  \ 
dissemblance  entre  la  succession  germaine  et  la  succes- 
sion romaine  ,  ainsi  que  l'action  qu'ont  exercée  les  for> 
mules  sur  la  législation  du  moyen  âge,  sont  parfaitement 


^  0>de  of  Gentoo  law»,  p.  82-85. 
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indiqués,  et  témoignent  de  la  juste  «ippréciation  que 
l'auteur  a  su  faire  de  Télément  germanique. 

Le  servage  fait  Tobjet  du  dernier  livre  ;  Fauteur  nous 
le  représente  comme  l'époque  de  la  transition  entre  Tes- 
clavage  et  la  liberté;  l'égalité  précbéepar  le  christianisme 
et  les  mœurs  des  peuples  germains  lui  paraissent  avoir 
puissamment  contribué  à  cette  transformation.  L'auteur 
a  raison  de  dire  que  la  condition  des  hommes  ne  changea 
pas  en  un  jour  ;  car  nous  prétendons  même  qu'entre  les 
derniers  temps  de  l'empire  et  les  premiers  siècles  qui 
suivirent  l'établissement  des  peuples  germains  dans  les 
anciennes  provinces  romaines ,  il  n'y  avait  aucun  chan- 
gement sous  ce  rapport.  Ces  serviteurs ,  qu'on  appelle 
tantôt  serfs ,  tantôt  esclaves ,  qui  étaient  chargés  des 
fonctions  domestiques  auprès  de  leur  maître ,  ne  diffé- 
raient en  rien  de  1  esclavage  romain,  ils  n'étaient  qu'une 
chose  ;  il  est  vrai  que  quelques  lois  barbares  et  les 
Gapitulaires  défendaient  de  tuer  ou  de  mutiler  les  escla- 
ves, mais  de  semblables  garanties  avaient  déjà  été  con- 
férées aux  esclaves  romains  par  le  droit  d'asile  et  les 
constitutions  des  empereurs  (  Y.  l'ouvrage  même ,  pages 
429-^30).  Quant  au  litus,  le  véritable  serf  germain, 
je  ne  vois  pas  de  notable  différence  entre  lui  et  le  colon. 
M.  Laboulaye  semble  le  reconnaître  lui-même ,  quand  il 
dit  (  p.  448  )  :  «  A  voir  de  près  lafEnilé  de  cette  condi- 
tion (  du  litus  )  et  du  colonat ,  affinité  si  étroite  qu'elle 
a  fait  expliquer  loriuine  de  l'institution  romaine  par  un 
emprunt  des  usages  barbares ,  il  est  aisé  de  comprendre 
comment  ces  deux  conditions  se  confondirent  ;  le  nom 
de  litus  fut  plus  usité  dans  le  Nord  ,  celui  de  colon  dans 
le  Midi  ;  mais  la  loi  de  la  tenure  fut  à  peu  près  la  même.» 

L'auteur  finit  par  montrer  que  les  redevances  dues 
par  les  propriétaires  libres  étaient  au  moins  aussi  lourdes 
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que  celles  payées  par  les  colons,  et  que  rabaissement 
général  des  premiers  d'un  côté ,  et  l'amélioration  delà 
condition  des  individus  non  libres  de  l'autre^  tendirat 
incessamment  à  confondre  les  deux  conditions.  TouUi 
ces  classes  réunies  de  possesseurs  n'ayaient  point  k 
pleine  propriété  du  sol  qu'elles  cultivaient ,  et  nulle  part 
elles  ne  jouissaient  delà  liberté  politique  ;  c'est  vers  cette 
jouissance  que  tendirent  continuellement  leurs  efiorti. 
Nous  dirons  en  terminant ,  que  le  livre  de  M.  Labos- 
laye  renferme  un  trésor  de  science ,  qu'il  est  écrit  rm 
pureté  et  précision,  et  qu'en  général  ce  que  rautenra 
dit  est  si  bien  dit ,  que  nous  avons  lieu  de  regretter  d'au* 
tant  plus  ce  qu'il  nous  a  retenu. 

L.-J.    KcBlflGSWAftTSi. 


LXVII.  Des  droits  et  dev^oirs  des  fonctionnaires  pvJtiks 

en  Prusse  et  en  France. 

Par  M.  N.  DE  Bertt,  ancien  magistrat. 

Dans  tous  les  pays,  la  position  des  fonctionnaires  et 
des  employés  doit  être  le  constant  objet  de  la  soUidtodi 
du  gouvernement  ;  en  France  surtout ,  l'intérêt  puMîe 
l'exige  aussi  impérieusement  que  leur  intérêt  privé. 
Les  avantages  de  la  centralisation  dans  une  monarchie 
où  les  institutions  et  les  mœurs  sont  démocratiques,  &s 
sauraient  être  contestés,  elle  fortifie  le  pouvoir eo en 
réunissant  tous  les  ressorts  dans  un  petit  nombre  de 
mains  ;  mais  aussi  elle  entraîne  à  sa  suite  de  graves  et  ioi- 
▼itables  inconvénients  dont  les  départements  n'ont  qos 
trop  souvent  à  se  plaindre  ;  il  n'est  pas  de  moyen  plof 
efficace  de  les  diminuer  que  d  améliorer  le  sort  des 
fonctionnaires  et  des  employés  :  partout  où  ils  sont  dé- 
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courages  ou  mal  rétribués ,  les  allaires  publiques  restent 
en  souffrance. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  ne  s'est  point  assez  occupé  en 
France  des  fonctionnaires  de  l'État,  et  particulièrement 
des  employés  de  l'administration.  Quand  on  réfléchit  à 
l'influence  que  la  centralisation  assiu*e  aux  bureaux  sur 
les  affaires  du  pays,  et  que  viennent  accroître  encore 
leê  perpétuels  changements  de  ministères  ;  quand  on  se 
rappelle  que  les  bureaux  interprètent  sans  cesse  les  lois 
et  traitent  les  questions  soumises  par  les  premiers  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire^  on 
comprend  la  nécessité  de  confier  des  places  si  impor- 
tantes à  des  hommes  d'un  mérite  éprouvé  ;  et  cependant , 
actuellement  encore ,  on  n'exige  des  employés  aucune 
condition  d'aptitude ,  aucune  garantie  d'instruction  ni 
de  morahté.  Au  dix -neuvième  siècle  ,  le  premier  venu 
peut  être,  en  France ,  surnuméraire  ou  préfet  !...  Une 
ibis  admis  dans  une  administration,  le  traitement  de 
l'employé ,  son  avancement ,  son  avenir,  tout  est  livré 
à  la  discrétion  de  ses  chefs  ;  il  peut  être  renvoyé  sans 
enquête  préalable  comme  il  fut  reçu  sans  épreuve.  On 
ne  saurait  s'imaginer  combien  ce  défaut  de  précédents , 
4e  sûreté  et  de  fixité ,  nuit  à  la  considération  de  l'em- 
ployé! 

U  est  temps  de  lui  rendre  la  position  qui  lui  est  due; 
àk  augmentant  ses  droits ,  on  pourra  augmenter  ses  de- 
voirs ;  la  surveillance  pourra  également  aussi  être  plus 
rigoureuse  et  la  répression  plus  sévère.  En  donnant  à 
chacun  des  émoluments  proportionnés  à  ses  services,  on 
sen  fondé  à  lui  demander  un  travail  plus  considérable 
et  plus  soigné.  On  aura ,  de  plus ,  l'inunense  avantage 
d'attirer  dans  les  fonctions  publiques  les  hommes  ca- 
pables que  la  modicité  des  traitements  en  éloigne. 
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Sans  doulc ,  il  est  difficile,  de  nos  jours ,  de  satisfaire 
des  ambitions  trop  souvent  démesurées;  mais  la  justice 
et  régalité  sont  encore  les  meilleurs  modes  de  les  con- 
tenir. Récompenser  et  punir  justement,  voilà,  en  peu 
de  mots,  à  quoi  se  réduit  l'art  de  gouverner  les  hommes, 
plus  aisé  à  formuler,  à  ce  qu'il  parait,  qu'à  pratiquer. 

Dans  le  louable  but  d'appeler  l'attention  de  tous  sur 
la  classe  si  intéressante  des  fonctionnaires  ,  M.  Gh.  Noél 
a  traduit  de  l'allemand  l'ouvrage  de  feu  M.  le  conseiller 
Rumpf ,  de  Berlin  ,  sur  les  droits  et  les  dei/oirsdesfonc' 
tionnaires  et  employés  prussiens  ;  il  l'a  fait  précéder 
d'une  préface  analytique  où  il  a  exposé  et  développé  Tex- 
cellente  pensée  qui  l'a  dirigé.  Son  travail  produira, 
nous  l'espérons  du  moins  ,  d'heureux  fruits. 

Rien  n'est  plus  utile,  en  effet,  que  de  mettre  à  la 
portée  des  Français  les  institutions  et  les  lois  étrangères, 
généralement  si  peu  connues  dans  notre  pays  trop  ex- 
clusif. Notre  législation  peut  leur  faire  ainsi  plus  facile- 
ment de  nombreux  emprunts  et  se  perfectionner ,  même 
en  imitant. 

Lorsqu'on  parcourt  les  constitutions  et  les  lois  orga- 
niques de  la  Bavière ,  de  la  Saxe ,  du  Wurtemberg ,  du 
grand-duché  de  Bade  ,  des  duchés  de  Hesse  et  de  Saie- 
Cobourg,  on  trouve  partout  établi  ce  principe  :  «  qaeles 
y»  fonctions  publiques  appartiennent  à  la  capacité  et  ne 
j»  peuvent  être  retirées  que  pour  une  juste  cause.  »  Mais 
c'est  surtout  l'administration  prussienne  qui  doit  être 
étudiée  comme  un  modèle  d'organisation.  M.  Rumpf  a 
colligé  dans  son  livre  les  lois,  ordonnances,  rescrits  et 
instructions  ministérielles  qui  l'ont  constituée;  noos 
allons  essayer  d'en  esquisser  rapidement  ici  les  princi- 
pales dispositions,  en  fesant  ressortir  celles  dont  Tintit)- 
duction  en  France  nous  semble  le  plus  nécessaire. 
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Le  monarque  dont  la  Prusse  regrettera  longtemps  la 
perte  récente»  a  posé ,  dans  ses  instructions  royales  de 
1808  et  de  1817,  les  règles  suivantes  qui  révèlent  1  es- 
prit de  ladminislrationde  ce  royaume  : 

«  L'aptitude  et  le  mérite  doivent  seuls  décider  dans  le 
»  choix  des  serviteurs  de  l'Etat  ;  lorsqu'il  y  a  égalité  sous 
»  ce  rapport ,  on  doit  donner  la  préférence  à  l'ancienneté 
p  de  service.  L'examen  de  ces  qualités  doit  être  fait  civec 
»  une  rigoureuse  impartialité  et  une  proscription  absolue 
9  de  népotisme.  Les  employés  qui  remplissent  les  devoirs 
»  de  leur  charge  avec  fidélité,  ardeur  et  zèle,doiventétre 
»  traités  avec  encouragement,  être  distingués  et  avancés* 
»  Les  chefs  doivent  chercher  à  influer  sur  les  sentiments 
»  d'honneur  de  leurs  subordonnés ,  savoir  les  réveiller  et 
9  les  ranimer.  Les  gouvernements  ne  doivent  pas  faire 
9  descendre  les  rapports  de  service  de  leurs  subordonnés 
9  jusqu'à  un  contrat  de  louage,  ni  traiter  les  fonction- 
9  naires  publics  comme  de  vils  mercenaires  ;  car  chacun 
»  d'eux  doit  contribuer  au  bien  général  et  n'en  est  pas 
9  moins  pour  cela  un  membre  de  la  nation.  » 

En  Prusse,  comme  dans  les  autres  Etats  deTAUe- 
magne,  la  première  condition  d'admissibilité  aux  em- 
plois publics  ,  c'est  d'être  capable  et  d'avoir  fait  preuve 
de  sa  capacité  dans  les  examens.  Pour  certaines  profes- 
sions même ,  on  ne  se  contente  pas  des  examens  universi- 
taires qui  suffisent  dans  d'autres  pays  ;  il  reste  encore  à 
subir  un  examen  qu'on  peut  appeler  ciViV. 

Cependant  une  honorable  exception  a  été  fai  te  en  faveur 
des  militaires;  ce  peuple,  essentiellement  guerrier,  a  peu 
se  avec  raison  qu'elle  étaitdueà  ceux  qui  sacrifient  leurs 
plus  belles  années  à  la  défense  de  la  patrie.  Après  15  ans 
de  services ,  les  officiers  peuvent  demander  leur  pension 
de  retraite  ou  un  emploi.  La  moitié  des  places  subalternes 
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esl  réservée  aux  sous-officiers ,  soldats  et  tambours  après 
neuf  ans  de  services,  ou  après  avoir  obtenu  leur  coo^ 
pour  infirmités.  Ces  dispositions  en  faveur  delamiée 
sont  aussi  prévoyantes  que  politiques  ;  mais  le  gouver- 
nement n'a  pas  lieu  de  s'en  repentir;  il  existe  dans  Itt 
régiments  d'excellentes  écoles  où  les  sous*officiers  et 
soldats  puisent  toute  l'instruction  dont  ils  ont  besoin 
pour  exercer  les  emplois  qui  leur  sont  confiés. 

L'autre  moitié  des  places  subalternes  est  accordée  à 
des  surnuméraires  cwils»  Us  font  partie  d'une  éco]epéph 
nière  que  les  administrations  provinciales  ont  été  auto* 
risées  à  former  dans  chaque  province.  Pour  être  admis 
comme  surnuméraire  civil,  le  candidat  doit  prouver: 
V  qu'il  est  libéré  du  service  militaire;  2^  qu'il  possède 
une  fortune  suffisante  pour  pouvoir  se  nourrir  au  moins 
pendant  trois  ans  avec  ses  propres  ressources  ou  avec 
Tappui  de  ses  parents;  3®  qu'il  a  fréquenté  un  gymiuse 
ou  une  école  primaire  supérieure,  et  qu'il  en  est  sorti 
avec  un  certificat  d'aptitude  et  de  bonne  conduite. 

Malgré  la  bienveillance  dont  on  use  envers  les  em* 
ployés ,  le  caractère  du  gouvernement  absolu ,  qui  régit 
la  Prusse ,  se  trahit  dans  les  juridictions  difierentes  aux* 
quelles  ils  sont  soumis  suivant  leur  rang  social  (car^ 
dans  ce  pays,  l'égalité  devant  la  loi  n'existe  pas), dam 
l'obligation  de  servir  dans  la  Landwehr  (  ou  garde  sa- 
tionale  active  )  et  de  contribuer  sur  leur  traitement  aux 
charges  des  communes,  enfin  dans  l'interdiction  deic 
marier  sans  la  permission  de  leurs  chefs. 

Les  entraves  apportées  à  l'acte  si  naturel  du  mariage, 
qui  tient  si  intimement  à  la  liberté  individuelle ,  ont  été 
posées ,  il  est  vrai,  dans  l'intérêt  des  femmes  d'employà 
que  la  mort  de  leurs  maris  réduit  si  fréquemment,  en 
France ,  à  la  misère.  Aussi  les  autorités  prussiennes  ne 
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rent-elles  pas  consentir  à  TuDion  de  leurs  subor* 
lés ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  la  qualité  de  la 
tne  dont  ils  veulent  avantager  leurs  femmes  et  pris 
pgementde  la  déposer  dans  la  caisse  générale  des 
"es. 

es  employés  jouissent  d'un  traitement  convenable  ; 
'  ajoute  des  subventions  personnelles  qui  diminuent 
fur  et  à  mesure  que  le  traitement  augmente,  et 
ent  entièrement  lorsqu'il  devient  élevé;  dans  un  assez 
id  nombre  de  cas,  on  concède  aux  employés  des  loge- 
its  gratuits  et  des  frais  de  tournée. 
e  plus,  ils  ont  la  faculté  d'exercer  un  métier  en 
3rsde  leurs  fonctions,  sauf  l'approbation  des  admi- 
rations dont  ils  dépendent. 

es  fonctionnaires  ^e  tous  les  degrés  ont  droit  à  une 
lion  de  retraite;  elle  est  Gxée  d'à  près  des  règles  beau- 
p  plus  favorables  à  leurs  intérêts  qu'en  France  y  où 
exige  30  ans  de  services  et  même,  dans  certaines  car* 
es ,  60  ans  d'âge.  En  Prusse ,  après  15  ans  deservi- 
,  l'employé  peut  solliciter  sa  pension  ;  elle  est  déter- 
lée  suivant  la  classe  à  laquelle  il  appartient  t  on 
ne  à  la  première  classe  «  depuis  15  ans  de  services 
[u'à  20,  deux  huitièmes  du  traitement  ;  à  la  seconde, 
uis  20  jusqu'à  30  ,  trois  huitièmes;  à  la  troisième, 
luis  30  jusqu'à  kO ,  quatre  huitièmes  ;  à  la  quatrième, 
«lis quarante  jusqu'à  50,  cinq  huitièmes,  enfin  à  la 
f  uième  et  dernière,  qui  commence  à  cinquante  ans 
services,  six  huitièmes. 

lorsqu'une  administration  à  Tintention  de  mettre 
employé  à  la  retraite,  elle  est  tenue  de  l'en  prévenir 
ts  mois  d'avance,  ainsi  que  l'administration  supé- 
are. 
Sn  France ,  on  prélève  sur  les  traitements  de  tous  les 
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fonctionnaires  indistinctement  une  retenue  de  cinq 
pour  cent  qui  est  versée  dans  la  caisse  des  retraites. 
Le  gouvernement  prussien  a  reconnu  qu'une  distinction 
équitable  devait  être  faite  entre  les  gros  et  les  petits 
traitements  ;  il  n'a  pas  voulu  que  l'expéditionnaire,  qui 
subvient  si  difficilement  à  ses  besoins  avec  ses  modiques 
appointements,  payât  proportionnellement  autant  que 
le  directeur;  on  a  gradué  en  conséquence  le  quantième 
des  retenues  de  manière  qu'elles  ne  fussent  que  d'un 
pour  cent  pour  les  traitements  de  400  tbalers  (  1440  fr.  ] 
et  au-dessous,  et  qu'elles  montassent  à  cinq  pour  cent 
pour  les  traitements  de  6000  tbalers  (  21,600  fr.  )  et 
au-dessus. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  l'administration  prussienne 
d avoir  garanti  à  lavauce  la  situation  financière  des 
veuves  des  fonctionnaires  et  des  employés  ;  elle  a  assuré 
en  outre  une  indemnité  à  leurs  héritiers.  Il  doit  leur  être 
remis,  en  sus  du  mois  pendant  lequel  les  employés 
sont  décèdes  ,  le  traitement  qu'ils  auraient  touché  pen- 
dant les  trois  mois  suivants. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  droits  des  fonctionnaires, 
le  gouvernement  prussien  réclame  d'eux  l'accomplisse- 
ment scrupuleux  de  leurs  devoirs  ;  aussi ,  dans  une 
ordonnance  libellée  de  la  main  du  feu  roi ,  la  plus  sévère 
surveillance  est  recommandée  aux  chefs;  sous  peine 
d'être  punis  eux-mêmes ,  ils  doivent  sévir  avec  énergie 
contre  leurs  subordonnés  paresseux,  inexacts,  indis- 
crets, partiaux  dans  leurs  actes  publics,  ou  même  immo- 
raux dans  leur  vie  privée.  Toutefois,  ceux-ci  ne  pouvant 
être  privés  de  leur  traitement  sans  une  enquête,  ib 
sont  entendus  dans  leur  défense  et  sont  libres  de  la 
consigner  au  procès-verbal  ou  dans  un  mémoire.  Vnt 
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destitution  n'est  j.imais  prononcée  que  par  le  conseil  des 
ministres. 

Les  poursuites  contre  les  employés  sont  instruites 
soit  exlrajudiciairement  par  les  autorités  administra- 
tives ,  soit  judiciairement  par  les  tribunaux.  Dans  le 
premier  cas ,  elles  sont  disciplinaires  ;  dans  le  second , 
elles  sont^ca/e5  ou  judiciaires.  Les  employés  peuvent 
être  condamnés,  pour  simples  fautes  commises  dans 
leur  service ,  à  l'amende ,  à  un  temps  d  arrêt ,  à  Tempri- 
sonnement  durant  huit  jours.  Ces  peines  sont  subies 
dans  les  prisons  ordinaires,  à  la  diligence  de  l'autorité 
administrative  de  la  province  ou  des  bourgmestres ,  mais 
jamais  à  la  requête  des  autorités  judiciaires  qui  demeu- 
rent étrangères  à  leur  exécution. 

Sans  doute  il  serait  contraire  à  nos  mœurs,  et  d'ail- 
leurs trop  rigoureux ,  de  jeter  un  employé  dans  un 
cachot  pour  avoir  manqué  à  de  simples  devoirs  de  ser- 
vice ;  mais  une  fermeté  persévérante  est  devenue  impé- 
rieusement nécessaire  en  France.  Il  faut  combattre  la 
mollesse  toujours  croissante  des  âmes  afi'aiblies  de  notre 
époque*  et  mettre  à  la  disposition  des  chefs  chargés  de 
la  direction  immédiate  des  employés  ,  des  moyens  plus 
puissants  d'inQuence  et  de  répression.  Le  plus  redouté 
de  tous  serait  sans  contredit  le  droit  de  proposer  à  l'au- 
torité supérieure  la  suspension  du  traitement  pendant 
un  ou  plusieurs  jours.  S'il  est  utile  et  juste  de  rénumé- 
rer  les  honmies  laborieux  et  de  stimuler  le  zèle  de  tous 
par  Fespoir  d'une  récompense ,  il  ne  l'est  pas  moins  de 
«primer  les  fautes  des  mauvais  employés,  et  d'arrêter 
œux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter,  par  la  crainte 

<i'uo  châtiment. 

N.  DE  Bertt. 

m.    2'    SÉRIE.  52 


s  18  STATIBTIQUB  CIHMIirELLE 

IjXVIII.  Statistique  criminelle  du  Danemai1i,jr  compris 
les  (les  Fœroe  et  t Islande  ^  pendant  les  7  années 
de  1830  à  1836. 

Par  M.  Angblot  (Suite  et  fia.  f^.  plus  haut,  p.  469;. 

Ëo  1833,  on  a  commencé  à  joindre  au  tableau  des 
condamnations  le  chiffre  de  la  population ,  par  villes  ou 
localités ,  au  nombre  de  91 ,  et  on  a  répété  les  mêmes 
chiffres  les  trois  années  suivantes,  en  indiquant  que 
c'était  celui  du  dernier  recensement.  Nous  avons  lien 
de  croire  que  ce  recensement  est  de  1833  ;  et  comme 
cette  année  est  précisément  celle  du  milieu  de  la  pé- 
riode dont  nous  nous  occupons ,  on  peut ,  avec  un  assez 
grand    degré  d'approximation ,   In    considérer   comme 
présentant  la  moyenne  de  la  population  pendant  cha- 
cune des  sept  .'innées  de  cette  période.  Dès  lors  la  po- 
pulation du  Danemark,  y  compris  l'archipel  de  Faeroeet 
rislande,  s'élève  à  1 ,286,767  habitants.  En  rapprochant 
ce  chiffre  de  notre  tableau  I ,  on  trouve  qu'il  y  a  eu ,  dans 
tout  le  royaume,  année  moyenne,   1  accusé  devant  les 
tribunaux  civils  ordinaires  sur  7^0  habitants  environ, 
et  1  condamné  pour  crimes  ou  délits  de  police  publics 
ou  privés  sur  596  habitants  ;  en  rapprochant  ce  même 
chiffre  de  notre  tableau  11 ,  on  trouve  1  condamné  pour 
délits  de  police  publics  ou  privés  sur  1,779  habitants; 
enfin,  le  rapprochement  opéré  avec  notre  tableau  III. 
donne    pour   résultat,   1  condamné    pour  crimes  sur 
896  habitants.  En  divisant  les  crimes  en  trois  classes 
principales,  savoir  :  1**  Crimes  contre  les  personnes, 
contenus  dans  les  sept  premiers  numéros  du  tableau  Iff. 
sans  en  excepter  l'incendie,  le  vol  avec  violence  etk 
brigandage ,  parce  qu'ils  sont  presque  toujours  plosou 
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moins  directemeut  des  attentats  contre  les  personnes  en 
même  temps  que  contre  les  propriétés  ;  S"*  Crimes  contre 
ta  propriété  y  contenus  dans  les  numéros  8 ,  9, 10 ,  11 , 
12,  15,  16  el  17  du  même  tableau,  parmi  lesquels 
nous  laissons  figurer  \e  Jaux ,  parce  que  les  faux  et  la 
fausse  monnaie  notamment ,  ne  sont ,  dans  la  plupart 
des  cas,  qu'un  moyen  plus  ou  moins  direct  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui  ;  S*'  Crimes  contre  les  mœurs , 
contenus  dans  les  numéros  19 ,  20  et  21  ;  et  en  reje- 
tant dans  une  quatrième  el  dernière  classe,  sous  le 
nom  de  Dwers  autres  crimes ,  ceux  des  numéros  13 , 
ik ,  18  et  22  ,  qui  sont  en  quelque  sorte  incertœ  sedis 
eï  ne  pourraient  être  que  très-difficilement  ou  fort  im- 
proprement répartis  dans  les  trois  classes  précédentes; 
on  trouve  qu'il  y  a  eu ,  année  moyenne  :  pour  criibes 
contre  les  personnes ,  1  condamné  sur  25,230  babi- 
lants  ;  pour  crimes  contre  la  propriété,  1  condamné  sur 
1,089  habitants  ;  pour  crimes  contre  les  mœurs,  1  con- 
damné sur  26,807  habitants;  et  erfin,  pour  divers 
autres  crimes ,  1  condamné  sur  8,(^10  habitants. 

Il  y  aurait  peu  d'intérêt  à  comparer,  quant  au 
nombre  des  crimes  commis  ,  les  diverses  localités  entre 
elles,  ou  les  populations  urbaines  aux  populations  ru- 
rales ,  à  cause  du  peu  d'étendue  du  Danemark  et  du  peu 
d'agglomération  des  populations  dans  les  villes.  En  eflet, 
si  l'on  en  excepte  Copenhague ,  dont  la  population 
était,  lors  de  ce  recensement,  de  119,292  habitants, 
on  trouve  que  sur  les  soixante -huit  villes  que  renferme 
le  Danemark,  les  cinq  plus  considérables  étaient  ensuite 
Odensée ,  qui  n'avait  plus  que  8,709  habitants ,  Heisin- 
gceer  7,122,  Aalborg  7,048,  Aarhuus  6,765,  etRauders 
6,407.  Deux  autres  villes  avaient  plus  de  4,000  et 
moins  de  5,000  habitants  ;  trois  plus  de  3,000  et  moins 
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de  4-,000  ;  onze  plus  de  2,000  el  moins  de  3,000  ;  vingt- 
quatre  plus  de  1,000  et  moins  de  2,000  ;  et  enfin ,  yioiçt- 
deux  en  avaient  moins  de  1,000  ;  encore  même ,  sur  ces 
vingt-deux  dernières  villes ,  deux  avaient-elles  moins  de 
500  habitants  ,  et  une  troisième  291  seulemeot. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'examiner  d*une  ma- 
nière spéciale  Copenhague ,  à  Cciuse  de  rag«*loméraUon 
assez  considérable  de  sa  population  ,  et  larchipel Fsroe 
et  rislande  au  contraire  ,  à  cause  de  leur  peu  de  popula- 
tion et  de  leur  excentricité. 

A  Copenhague ,  le  nombre  des  accusés  devant  les  tri- 
bunaux civils  ordinaires  pendant  les  sept  années  de 
1830  à  1836,   et  devant  le  tribunal  de  police  pendant 
les  cinq  dernières  années  de  celte  période,  pour  vols  sim- 
ples, recel,  possession  nonjustifiée  d'objets  trouvés  pour 
lesquels  il  a,  par  exception  aux  autres  tribunaux  de  police 
du  royaume,  une  juridiction  spéci<ile ,  a  été  de  3,189, 
déduction  faite  des  doubles  emplois  ;  sur  ce  nombre,  32 
restaient  à  juger  à  la  fin  de  !a  période,  26  avaient  vu 
leurs  aQaires  renvoyées,  523  avaient  été  acquittés  et 
2,608  condamnés.  Sur  les  condamnés  1,675  étaient  du 
sexe  masculin  et  933  du  sexe  féminin;  i*lk  garçons  et 
55  filles  n'avaient  que  de  10  à  15  ans;  87  condtimnés 
n  étaient  pas   indigènes.   Parmi  les  2,608  condamnés i 
5  Font  été  pour  homicide  prémédité;  1   pour  meurtre 
involontaire;  5  pour  accouchement  clandestin;  i  pour 
exposition  d'enfant;  2k  pour  attaques  et  mauvais  trai- 
tements ;  5  pour  vol  avec  violence  ;  7  pour  vol  avec  ef- 
fraction;   pour  vol  simple,  la  première  fois,  908,  1^ 
deuxième  fois  328 ,  )a  troisième  fois  125  ;  vol  qualifia' 
15;  pour  recel,  la  première  fois,  68,  la  deuxième  fois 
13,  plus  souvent  11;   25  pour   fausse  déclaration  eo 
justice  ;  29  pour  faux  ;  11  pour  délits  dans  les  emplois; 


DU    DANEMARK.  821 

S  pour  détournement  de  deniers  publics  ;  172  pour  pos- 
session non  justifiée  d'objets  trouvés;  29k-  pour  autres 
fraudes;  411  pour  commerce  illégal;  19  pour  délits  de 
la  chair;  11  pour  maquerellage  ;  2  pour  liaisons  illi- 
cites; 22  pour  violation  de  l'ordonnance  du  4  août 
1819,  relative  au  secours  à  prêter  aux  personnes  en 
daDger;  k  pour  violation  des  ordonnances  de  quaran- 
taine; 1  pour  délit  de  la  presse,  et  93  pour  autres 
crimes.  Le  tribunal  de  police  de  Copenhague  a  pro- 
noncé en  outre,  en  1830  et  1831 ,  321  condamnations 
pour  vol  simple ,  k  pour  recel ,  29  pour  possession  non 
justifiée  d'objets  trouvés ,  et  85  pour  autres  fraudes  ;  en 
tout  439  condamnations  pour  crimes  de  la  compétence 
ordinaire  des  tribunaux  civils  ordinaires  des  autres 
parties  du  royaume,  ce  qui  donne  un  total  de  3,047 
condamnations  pour  crimes  à  Copenhague.  A  l'égard  de 
ces  439  dernières  condamnations  de  1830  et  1831,  il  n'a 
pas  été  fait  de  distinction  des  condamnés  par  âge ,  sexe 
et  nationalité;  mais  d'après  les  motifs  indiqués  précé- 
demment à  la  note,  p.  466  et  4B7,  ou  peut  supposer 
que  dans  ce  nombre  il  y  a  eu  à  peu  près  315  condamnés 
du  sexe  masculin  et  124  du  sexe  féminin.  Enfin ,  pen- 
dant toute  cette  période ,  le  tribunal  de  police  a  prononcé 
d autres  condamnations  h  des  peines  plus  fortes  que 
l'amende,  contre  2,337  individus  pour  délits  de  police 
publique,  et  contre  38  individus  pour  délits  privés, 
Qisemble  2,375  condamnations  pour  délits.  Il  y  a  eu 
iinsi  à  Copenhague  ,  pendant  cette  période  de  sept  an- 
nées, 5,422  condamnés  pour  délits  à  des  peines  plus 
hritt  que  l'amende  ou  pour  crimes.  C'est  beaucoup 
plus  du  tiers  des  condamnés  pour  tout  le  royaume.  Les 
c^mdamna lions  pour  délits  forment  près  de  la  moitié  de 
t^eOes  prononcées  pour  délits  dans  tout  le  royaume,  et 
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les  condamnations  pour  crimes  plus  des  S(/10  de  cellei 
pour  crimes  prononcées  également  dans  tout  le  royaume, 
quoique  la  population  de  Copenhague  ne  soit  pask 
10'  de  la  population  totale.  Ainsi  ily  a,  année  moyeime, 
à  Copenhague,  1  condamné  pour  délits  ou  crimes  sur 
15^  habitants,  1  condamné  pour  délits  seulement  sur 
SSb,  1  condamné  pour  crime  sur  274.  Cependant,  ti 
Ton  déduit  du  nombre  des  crimes  les  faits  de  commerce 
illicite,  qui  nous  paraissent  difficilement  offrir  le  ca- 
ractère de  gravité  que  nous  attachons  au  mot  crime, et 
pour  lesquels  bil  ont  été  frappés  de  condamnations  1 
Copenhague  sur  k&S  qui  ont  été  punis  dans  toutk 
royaume ,  on  ne  trouve  plus  que  1  condamné  pour 
crime,  sur  317  habitants  de  Copenhague.  Il  est  à  it- 
raarquer  qu'il  n'y  a  eu,  dans  toute  cette  période,  à 
Copenhague,  aucune  condamnation  pour  incendie,  et 
qu'il  n'y  en  a  eu  que  7  pour  vol  avec  effraction  ;  mab 
il  y  a  eu  pour  faux  les  2/5  environ  de  celles  pronon- 
cées pour  ce  crime  dans  tout  le  royaume,  et  pour  ma- 
querellagela  presque  totalité  de  celles  prononcées.  Pour 
liaisons  illicites ,  il  n'y  a  eu  en  tout ,  au  conirairet 
que  2  condamnations  prononcées  et  c'est  dans  Tannée 
1835  ,  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce  que  les  indices  decs 
crime,  qui  n'en  est  pas  un  dans  notre  législation, 
échappent  plus  facilement  aux  regards  de  l'autorité 
dans  une  grande  ville,  ou  beaucoup  plutôt,  nous  k 
croyons ,  à  ce  qu'elle  ferme  les  yeux  devant  l'immoralité 
invincible  qu'entraînent  toujours  avec  elles  les  grandes 
agglomérations  de  population. 

L'Islande  est  régie  par'  un  Code  particulier  appelé 
Jonsbdk  (livre  de  Jon) ,  du  nom  de  son  rédacteur,  qoi 
date  de  l'année  1280  ;  mais  on  y  a  introduit  quelqo^ 
parties  du  Code  norvégien  ,  d'ailleurs  presque  entière- 
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m^nt  semblable  au  Code  danois  ^  Pendant  la  période 
dont  nous  nous  occupons ,  il  y  a  eu  en  Islande  228  ac- 
cusés de  crimes  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires. 
Le  rapprochement  des  diverses  années  donne  un  total 
apparent  de  250  accusés,  à  cause  d'un  double  emploi 
résultant  du  report  des  accusés  d'une  année  à  l'autre. 
Sur  ces  228  accusés,  tous  indigènes,  185  ont  été  con- 
damnés, (kl  acquittés  ,  et  2  seulement  restaient  à  juger 
à  la  fin  de  Tannée  1836.  Sur  le  nombre  des  condamnés, 
13&  étaient  du  sexe  masculin  et  61  du  sexe  féminin; 
1  seul  condamné ,  un  garçon ,  avait  moins  de  quinze  ans. 
Les  condamnations  ont  eu  lieu  pour  les  crimes  suivants  : 
3  pour  accouchement  clandestin  ;   6  pour  attaques  et 
mauvais  traitements  -,  76  pour  vol ,  dont  1  pour  vol  de 
bétes  à  cornes  ou  chevaux  dans  les  champs;  6k  pour 
vol  simple  la  première  fois  ,  h>  \  ourla  deuxième,  2  pour 
la  troisième,  5  pour  complicité  ou  recel  ;  3  pour  fausse 
léclaration  devant  la  justice  ;  73  pour  délits  de  la  chair 
%  1  pour  liaison  illicite;  15  pour  violation  des  règle- 
\ents  de  quarantaine  ;  7  pour  autres  crimes  non  iudi- 
lés,  probablement  à  cause  de  leur  peu  d'importance, 
part  les  15  condamnations  pour  violation  des  règle- 
xits  de  quarantaine ,  qui  n'ont  aucune  gravité  morale 
)nt  toutes  eu  lieu  en  1832 ,  on  voit  que  près  de  la 
tié  des  condamnations  a  eu  lieu  pourvoi  sans  cir- 
itances  véritablement   aggravantes,    et  près  de  la 
ié'pour  crimes  contre  les  mœurs,  dont  le  nombre 
rié  ,  pendant  ces  7  années ,   de  6  minimum  à  18 
mum  en  1832,  tandis  que  le  nombre  total  des  con- 
ations  pour  crimes  a  varié  de  16  minimum,  en 
à  VJ  maximum  en  1832.  Comme  on  le  voit,  il  n'y 
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a  que  fort  peu  d'attentats  contre  les  personnes.  Sur  les 
trois    femmes  condamnées    pour   accouchement  clan- 
destin ,  Tune  a  été  condamnée  à  mort  en  1833 ,  mais  sa 
peine  commuée  en  travail  à  la  maison  de  correction  de 
Copenhague  ;  les  deux  autres  ont  été  condamnées  aux 
▼crges  ou  à  la  flagellation.  En  1831 ,  deux  des  condam- 
nés aux  verges  pour  délits  de  la  chair  ont  vu  leur  peine 
commuée  en  simple  amende.  Enfin ,  pour  délits  pubUci 
de  police ,  il  y  a  eu  ,   pendant  ces  sept  années  ,  20  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  police ,  tous  aux  verges  on  à 
la  flagellation ,  dont  2  pour  vol ,  2  ou  b  pour  mutinerie, 
et  les  autres  pour  vagabondage.  Gomme  on  le  voit,  la 
peine  des  verges  ou  du  fouet  est  presque  la  seule  appli- 
quée aux  Islandais  ,  ce  qui  pourrait  tenir  à  ce  qu'il  ny 
aurait  pas  dans  l'île  d'établissement  de  punition  et  qu'il 
faut  envoyer  les  condamnés  à  Copenhague  pour  y  subir 
la  peine  des  travaux  forcés  à  divers  degrés.  S'il  y  a  eu 
des  condamnés  pour  délits  privés,  la  peine  prononcée 
contre  eux  n'aura  pas  été  plus  forte  que  l'amende.  Ofi 
voit  qu'il  n'y  a  eu  ,  pendant  cette  période  ,  aucun  asi^as- 
sinat  en  Islande.    Cependant  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure qu'il  n'y  en  a  jamais  ;  car  nous  nous  souvenons 
avoir  vu ,  en  1832  »  dans  la  maison  de  réclusion  de  Co- 
penhague ,  une  jeune  Islandaise  qui,  peu  d années ao- 
paravanl ,  avait  fait  assassiner  par  un  jeune  homme,  son 
fiancé  dont  elle  ne  voulait  plus  ;  elle  avait  loir  d'ailleurs 
d'être  dans  un  état  voisin  de  Tidiotisme.  Il  n'est  pas 
moins  vrai ,  malgré  cette  exception  ,  que  l'assassinat  est 
très-rare  en  Islande.  L'Islande  est  partagée  en  3  j4mur 
(préfectures),    dont  la  population  réunie  s'élevait  en 
tout  à  56,03^  habitants  ,  d'après  le  recensement  dont 
nous  avons   parlé ,  ce  qui  ,  rapproché  du  nombre  dts 
condamnés  tant  pour  crimes  que  pour  délits  pendant 
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ces  sept  années ,  donne ,  année  moyenne  ,  1  condamné 
sur  1,931  habitants ,  et ,  pour  crimes  seuls ,  1  condamné 
sur  2,15S  habitants. 

Pendant   cette  même    période ,  l'Archipel  des  fies 
Faeroe  n'a  donné  que  20  accusés  pour  crimes  jugés  par 
les  tribunaux  civils  ordinaires.  3  ont  été  acquittés  et  17 
condamnés  ,  tous  indigènes ,  sur  lesquels  15  hommes  et 
S  femmes  ,  tous  ayant  plus  de  15  ans  ;  il  n'y  avait  même 
que  1  seul  condamné ,  un  garçon  ,  en  ayant  moins  de 
80.  Sur  ces  17  condamnations ,  9  ont  eu  lieu  pour  vol 
la  première  fois ,  2  pour  vol  la  deuxième  fois ,  2  pour 
possession  non  justifiée  d'objets  trouvés ,  1  pour  com- 
merce illicite ,  1  pour  n'avoir  pas  secouru  une  personne 
en  danger,  2  pour  mutinerie  et  1  pour  autre  cause  pro- 
twblement  très-peu  grave.  Il  n'y  a  eu,  pour  délits  publics 
le  police,  qu'un  seul  individu  condamné  par  le  tribu- 
al  de  police,  et  ce  dans  l'année  1833;  il  a  été  con- 
imné,  pour  mutinerie,  h  la  prison  au  pain  et  à  l'eau.  Il 
y  a  pas  eu  de  délits  privés,  frappés  du  moins  de  peines 
us  fortes  que  l'amende.  Xa  population  des  ties  Faeroe 
it,  d'après  le  recensement  précité,  de  6,928  habi- 
ts. Comme  il  n'y  a  eu  en  tout,  pendant  cette  période, 
'•  18  condamnés  pour  crimes  ou  délits  ,  cela  donne  , 
ée  moyenne  ,  1  condanuié  seulement  sur  2,771  ha- 
its. 
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La  peine  de  mort  (  Liusstraf)  est  ordiuairement  eié- 
cutée  par  la  hache.  Elle  a  été  prononcée,  pendant  cette 
période,  contre  93  personnes  pour  assassinat,  empoi- 
sonnement, incendie,  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  ou  de  faux  papier-monnaie ,  mauvais  traite- 
ment de  parents,  infanticide,  avortement ,  accouche- 
ment clandestin,  viol,  bestialité,  inceste,  bigamie, 
brigandage ,  etc. ,  pour  tentative  ou  complicité  de  la 
plupart  de  ces  crimes ,  et  enfin  pour  violation  de  qua- 
rantaine et  pour  vol  avec  efiraclion  après  cinq  vols  et 
évasion.  Les  notes  individuelles  indiquant  les  commu- 
tations de  peine  nous  ont  appris,  par  leur  rapproche- 
ment, comment  les  condamnations  à  mort  se  sont  ré* 
parties  entre  les  deux  sexes,  et  combien  ont  été  exécutées. 
Voici  ces  nombres  : 


ANNÉE. 


1830 
1831 
1839 
1833 
1834 
1835 
1836 

ToUl. 


CONDAMNES  A  MORT. 


Hommes. 


13 

9 

7 

iO 

13 

3 

4 

59 


Femmes. 


93 


4 

6 
8 
3 
9 
2 
4 

34 


EXECUTES. 


Hommes. 


I 
1 

» 
1 

2 


Femmes. 


ces  8  exécutions  k  mort  en  Danemark , 
s'agit  ici  que  des  coodamnatioas  prononc 
bunaux  ordinaires,  mais  non  de  celles  proi 
tribunaux  d'exception,  militaires  ou  auti 
que  ,  quoiqu'il  n'y  ait  d'indiqué  ici  poui 
exécution  k  mort  que  celle  d'une  femme , 
presque  certitude  qu'un  homme  a  été  e 
à  Copenha^^ue  pendant  le  séjour  que  no 
en  1832.  C'était,  je  crois ,  un  forçai  con 
tribunal  spécial  pour  crime  commis  dan 
La  législation  danoise  est  exirémemcn 
aussi  les  peines  qu'elle  prononce  sont  tou 
bien  petit  nombre  de  cas,  commuées  par  1 
qui  n'ont  souvent  aucun  rapport  avec  la  g 
qui  ont  été  prononcées.  Sur  les  93  cont 
pendant  ces  7  anoées  ,  nous  venons  de  v 


vu  leur  peine  commuée  ;  de  p 


que  toujours,  à  ceux  qui  &ont  exécutés 
tioos  de  supplice  prononcées  par  les  ci 
telles  quele  supplice  de  la  roue  {Steile  og  i 
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néme  en  simple  travail  à  temps  pour  une  seule  année  et 
iu-4essou8  à  la  maison  de  correction,  notamment  pour 
i>ig£^mie  ;  et  même  en  simple  détention  à  la  maison  d'ar- 
'ét  seulement ,  pour  violation  de  quarantaine.  Ce  n'est 
las  seulement  flans  le  cas  de  condamnation  à  mort  que 
es  commutations  de  peine  ont  lieu  ordinairement  ;  c'est 
lussi  dans  un  très-grand  nombre  dautres  cas.  Ces 
x>mmutations  sont  en  quelque  sorte  de  droit.  Il  y  a  en 
Danemark  comme  deux  législations  pénales  :  l'une 
très-sévère,  souvent  même  atroce,  toujours  appliquée 
parles  tribunaux  ,  mais  en  réalité  purement  commina- 
toire ;  l'autre,  1.1  seule  véritable  législation  du  pays, 
beaucoup  plus  humaine  et  toujours  appliquée  par 
l'exercice  habituel  et  normal  du  droit  de  grâce  ou  plutôt 
le  commutation.  Cette  double  législation  nous  parait 
ivoir  un  inconvénient  grave.  C'est  de  trop  aflfaiblir 
l'effet  moral  des  condamnations  judiciaires,  qui  sont 
linsi  illusoires  jusqu'à  un  certain  point  et  peuvent  jeter 
iu  doute  dans  l'esprit  du  peuple  sur  leur  valeur  réelle. 
Cet  inconvénient  a  cependant  été  atténué  en  partie  par 
une  ordonnance  du  3  octobre  1833  qui  adoucit  beau- 
coup la  sévérité  des  peines  prononcées  par  le  code 
danois.  Du  reste  la  législation  pénale  française  n'est 
pas  complètement  à  l'abri  de  ce  reproche  ;  car  la  grâce 
du  roi  est  obligée  d'intervenir,  presque  aussi  fréquem- 
ment qu'en  Danemark,  dans  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  militaires,  à  cause  de  la  sé- 
vérité du  code  pénal  militaire  qui  ne  prononce  pas  la 
peine  de  mort  dans  moins  de  52  cas  et  n'admet  pas  de 
circonstances  atténuantes. 

En  Danemark ,  après  la  peine  de  mort ,  viennent  les 
divers  genres  de  travaux  forcés  et  les  divers  établisse- 
ments de  punition  dans  Tordre  suivant  :  1°  la  forteresse 
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(Fœstning),  correspondant  aux  bagnes  de  France.  Les 
condamnations  qu*on  y  subit  sont  au  travail  à  yie  {Lwi- 
tid)  ou  à  temps  ;  elles  peuvent  même  être  aggravées  par 
une  garde  plus  sévère  {urtder  streng  Bevfogtniiig)  ;  2*  la 
maison  de  la  râpe  ou  à  râper  [Rasphuus)  ;  les  condam- 
nations y  sont  iiussi  au  travail  à  vie  ou  à  temps  ;  la  peine 
consiste  à  râper  20  liTres  de  bois  par  jour,  enfermé  dans 
une  loge  grillée  ;  ce   travail  est  si  pénible  qu'on  m'a 
assuré  qu'il  abrégeait  considérablement  la  vie  du  con- 
damné. Les  hommes  seuls  peuvent  être  condamnés  au 
travail  dans  ces  deux  établissements  ;  mais  les  suivants 
sont  destinés  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes, 
ce  sont  :  3^  la  maison  de  réclusion  {Tuglhuus)  *  poar 
des  condamnés  au  travail  à  vie  ;  V*  la  maison  de  cor- 
rection [Forbedringshuus)  pour  des  condamnations  au 
travail  à  temps  ;  5**  ï établissement  de  tra\fail  de  foret 
de  r administration  des pauv^res  {P^attiguœsens  Ti^angi- 
Arbeids'Anstalt)  à  Go|>enhague  ,  et  la  maison  detra- 
i^ail  de  force  {Tvangs  Arbeids-Huus)  à   Odensée.  Ce 
n'est  pas  sans  quelque  étonnement  que  Ton  voit  figurer 
ici   un  établissement,  que  Ion  aurait  pu  croire' être 
un  établissement  de  charité;  6°  la  prison  simple  à  teau 
et   au  pain  [Fœngsel  paa  Vand  og  Brœd)  et  7»  la 
prison  simple  {simpelt  Fœngsel)  et  la  prison  à  la  nour- 
riture ordinaire  des   prisonniers  {Fœngsel  paa  Scsi' 


*  Dans  la  traduction  du  nom  des  établissements  de  punition  j'ii 
plus  consulté  l'analogie  de  ces  mêmes  établissements  avec  ceux  de 
France  que  le  sens  littéral  des  mots.  C'est  ainsi  que  je  traduit  ici  k 
mot  Tugthuus  par  maison  de  réclusion  ,  tandis  qu'en  d'autres  occi- 
sions ,  pour  la  Norvège  et  même  pour  le  Danemark  ^  il  faut  le  Ui* 
duire  par  maison  de  correction  ,  parce  qu'en  Noi*Téf;eoQ  ne  distio^ 
pas  entre  la  Hasphuus ,  la  Tugthuus  et  la  Forhedringshuus ,  et  <!■* 
même  en  Danemark*  et  notamment  à  Copenhague ,  ce  ne  hhA^ 
Il  ois  parties  d'un  seul  et  même  établissement. 


;■: 
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tnlig  Fange^Kost).  Pour  compléter  rénmiciation  des 
odes  ou  établissements  de  détention,  il  faudrait  ajouter 
i  :  80  les  arrêts  ou  la  maison  if  arrêts  (  Arrester  ou 
rresthaus).  Le  tableau  IV  indique  les  condamnations 
ononcées  ,  mais  non  celles  subies ,  par  suite  de  l'exer- 
ce habituel  du  droit  de  commutation,  ainsi  que  nous 
rrons  dit  précédemment.  Les  3  genres  de  travaux  for- 
H  à  vie  sont  prononcés  ,  en  majeure  partie  ,  pour  vol 
iali6é ,  vol  avec  effraction ,  vol  de  bestiaux  dans  les 
laraps ,  vol  simple  et  vol  pour  l:i  troisième  fois  etc. 
oujours  ou  presque  toujours  il  est  fait  remise  de  la 
arque  ai^ec  un  fer  chaud  sur  la  joue  [Brœnde  paa 
inden)^  et  très-souvent  du  Jouet  au  pilori  {Stryges  paa 
agen),  qui  accompagnent  la  plupart  du  temps  les  con- 
inmations  à  la  forteresse ,  à  la  maison  de  la  râpe  ou  à 
maison  de  réclusion.  Les  condamnations  à  la  prison  au 
lin  et  d  Teau  déterminent  le  nombre  de  jours  pendant 
iquelsla  peine  doit  être  subie  et  les  intervalles  de  repas. 
La  peine  de  mutilation  {Mutilerende  Straf)  est  la 
utilation  de  Li  main  ou  de  deux  doigts.  Elle  est  ordi- 
lirement  prononcée  pour  fausse  monnaie ,  faux  ,  ou 
Tjure,  mais  n'est  jamais  exécutée.  Elle  est  toujours 
mmuée,  ordinairement  en  travail  à  la  maison  de  ré- 
tision  ou  de  correction.  Quant  à  la  peine  des  i^erges 
du  fouet  [Riis  og  Pidskning),  non-seulement  elle  est 
ipliquée;  mais  le  fouet  forme  même,  par  exception 
mr  la  ville  de  Copenhague,  un  moyen  d'instruction 
diciaire,  ou,  en  d'autres  termes  ,  une  juridiction  spé- 
ale  de  Copenhague,  qu*on  appelle  la  maison  du  bâton 
kochhuset),  peut  faire  mettre  à  la  question  par  le  bâton 
A  le  fouet.  Les  peines  d'amende  [Mulet)  dont  il  est 
uestion ,  ont  toutes  été  pi  ononcées  par  les  tribunaux 
ivils  ordinaires,  et  non  par  les  tribunaux  de  police,  dont 


l'indicatiOD  du  temps  qui  a  été  employé  : 
ment  des  alTaires,  à  partir  de  l'audition  des 
pour  les  allaires  criminelles  traitées  par 
civils  ordinaires  ,  que  pour  celles  traitées 
naux  de  police  pour  infractions  de  la  loi 
délier),  en  tant,  pour  ces  dernières  seulen 
entraînaient  une  peine  plus  forte  que  l'a 
daut  ces  quatre  années  ont  été  jugés  ei 
9,270  individus,  sur  lesquels  0,28  ont  v 
ja^ée  dans  le  l"  moisj  0,^3  dans  le  3*  c 
0,20  du  3'  à  la  fin  du  6*  mois  ;  0,06  du  6* 
de  la  première  année  i  0,01  seulement  la  < 
née;  enfin,  10  individus  seulement  dam 
année  et  63  dans  la  quatrième.  Sur  ces  ( 
61  appartenaient  au  district  de  campagne 
et  leur  condamnai  t ion  se  rapporte  à  1835, 
tenir  h  quelque  circonstance  toute  locale  e 
culière.  EtiÛa  1  individu  n'a  été  jugé  que 
année.  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'indi 
quels  il  n'y  a  aucune  explication.  Enf 
mêmes  auatre  années  il  v  a  eu  fl.ÛiL  indi^ 
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troisième  année  ;  4  dans  la  quatrième ,  et  26  dans  la 
iquième  année ,  dont  23 ,  en  1835 ,  se  rapportent  au 
Irict  de  campagne  de  Bomholm ,  ce  qui  semble  conti- 
er  la  remarque  que  nous  avons  faite  plus  haut.  Enfin, 
^  a  1,224  individus  sur  le  jugement  définitif  desquels 
n'y  a  pas  d'explication ,  ou  pour  lesquels  il  n'a  pas 
lieu  par  suite  de  décès,  fuite ,  maladie,  recours  en 
nmuUition  de  peine,  etc.  Une  chose  frappe  ici  ;  c'est 
.*en  rapprochant  ces  chiil'res  de  celui  des  acquittés  et 
adamnés  de  notre  tableau  I ,  que  nous  avons  cm- 
untés  exactement  et  sans  transposition  aucune,  aux 
ï>leaux  officiels  ,  on  trouve  que  pour  ces  quatre  années 
nombre  des  acquittés  a  élé  de  1,207,  celui  des  con- 
mnés  de  8,605  ,  total  9,812  individus  jugés.  Gepen- 
nt  nous  ne  voyons  figurer  dans  le  tableau  également 
iciel  de  la  durée  des  affaires,  qu'un  nombre  de  9,270 
lividus  jugés  en  l'**  instance  et  de  8,044  jugés  en  der- 
sr  ressort  ;  aucun  de  ces  deux  nombres  n'est  égal  au 
Laides  précédents.  Ne  serait-ce  pas  que,  dans  le  ta- 
»au  relatif  à  la  durée  des  affaires ,  on  a  indiqué  par 
reur,  au  lieu  du  nombre  des  individus,  celui  des  af- 
res  qui  peuvent  comprendre  chacune  un  ou  plusieurs 
diividus  ?  ou  serait-ce  plutôt  que  chaque  année  on  a 
té  péle-méle  dans  les  tableaux  des  condamnations, 
ns  distinction  aucune  y  les  individus  jugés  seulement 
i  1'*  instance  et  ceux  jugés  en  dernier  ressort ,  de  telle 
çon  qu'un  individu  peut  figurer  une  année  comme 
iquitté  ou  condanmé  en  i^  instance ,  et  une  autre  an- 
se comme  acquitté  ou  condamné  en  dernier  ressort 
our  le  même  fait,  et  faire  ainsi  double  et  même  triple 
nploi-,    ciïT  il  y  a    en  Danemark  jusqu'à  3    degrés 
instance  pour  les  affaires  criminelles  ?  Il  n'y  aurait 
ailleurs  aucun  moyen  de  reconnaître  et  faire  disparaî 
lir.  r  siniE.  53 
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tre  ces  doubles  et  triples  emplois.  Mais ,  si  notre  sap 
position  étciit  fondée ,  il  n'y  aurait  plus  possibilité  i\ 
compter  sur  Texactitude  d'un  seul  chiffre  de  cette  sta 
tistique  officielle ,  relativement  au  nombre  réel  des  coo 
damïiés ,  à  la  nature  dé  leurs  crimes  ou.de  leurs  peines, i 
Tâge,  au  sexe ,  h  la  nationalité,  etc.,  et  cela  pour  les  sep 
années  de  la  période.  Il  n'y  aurait  pas  d'expression  asse 
forte  pour  caractériser  la  négligence ,  l'incurie ,  Finoi' 
pcicité,  l'inintelligence  du  but,  dans  les  magistrats oi 
administrateurs  qui  ont  présidé  à  la  confection  des  ta- 
bleaux de  cette  statistique  ;  nous  répugnons  à  admettre 
cette  dernière  idée ,  sans  pouvoir  cependant  résoudre  h 
difficulté.  -ÀHciLOT. 


LXIX.  Convention  entre  5.  M.  F  Empereur  iTjiutrick 
et  5.  M,  le  Roi  de  Sardaigne ,  en  faiseur  de  la  prO' 
priété  et  contre  la  contre-façon  des  oui/rages  scienti- 
fiques,  littéraires  ou  artistiques  *. 

Art,  1.  Les  œuvres  ou  productions  de  l'esprit  ou 
des  arts,  publiées  dans  les  Etats  respectifs ,  constitueni 
une  propriété  appartenant  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
pour  en  jouir  et  disposer  durant  toute  leur  vie;  eui 
seuls  ou  leurs  ayants  droit  ont  le  droit  d'en  autoriser  l 
publication. 

Art.  2.  Les  œuvres  dramatiques  sont  égalemest  l 

*  Nous  avons  donné  à  nos  lecteurs  le  texte  des  lois  qnî  ont  à 
publiées,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  eu  direnpiy 
étrangers.  (V.  notre  t.  II ,  p.  af>5  et  719  ;  1. 111 ,  p.  78,  8i5  elSjC 
t.  IV,  p.  119;  t.  V,  p.  627;  t.  VI,  p.  117,  129,  187,  400).  N<i 
complétons  cette  série  de  documents  pleins  d'intérêt ,  en  donoii' 
la  traduction  de  Ja  convention  conclue  à  Vienne  ,  le  22  mai  lî^* 
publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  d'Autriche,  le  17  juin, et  to 
celui  de  Sardaigne,  le  20  du  même  mois. 
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propriété  de  leurs  auteurs ,  et  sont,  p<ir  suite ,  en  ce  qui 
<K>nceme  la  publication  et  la  reproduction ,  comprises 
dans  la  disposition  de  Tarticle  t .  — *  Les  œuvres  dramati- 
jques  ne  peuvent  être  représentées  que  du  consentement 
de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit,  sans  préjudice  des 
règlements  présents  ou  futurs  rendus,  dans  Tun  ou 
l'autre  des  Etats  contractants,  concernant  la  représenta- 
tion publique  desdites  œuvres. 

Art.  3.  Les  traductions  faites,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  états  contractants,  d'un  manuscrit  ou  d'un  ouvrage 
publié  en  langue  étrangère  bors  de  leurs  territoires, 
sont  également  considérées  comme  productions  origi- 
nales et  comprises  dans  l'article  1.  Sont  pareillement 
<x>mprises  dans  les  dispositions  du  même  article,  les 
traductions  faites  dans  l'un  des  Etats  respectifs, 
d'ouvrages  publiés  dans  l'autre.  Est  excepté  le  cas  où 
l'auteur ,  sujet  de  Tune  des  deux  puissances  contractan- 
tes, annoncerait,  en  publiant  son  ouvrage,  l'intention 
d'en  donner  lui-même  une  traduction  dans  le  même  État; 
7i  la  condition  toutefois  que  cette  intention  soit  réalisée 
dans  le  délai  de  six  mois  ;  dans  ce  cas  Fauteur  conservera 
iiussi ,  pour  la  traduction  ,  tous  ses  droits  de  propriété. 

Art.  k.  NonobsUtnt  les  dispositions  de  l'art.  1,  les 
«irticles  d'un  journal  ou  autre  ouvrage  périodique 
peuvent  être  librement  reproduits  dans  d'autres  jour- 
naux ou  publications  périodiques ,  pourvu  que ,  dans  la 
publication  primitive  ,  lesdits  articles  ne  dépassent  pas 
trois  feuilles  d'impression ,  et  que ,  dans  la  reproduc- 
tion ,  on  indique  la  source. 

Art.  5.  Les  éditeurs  d'ouvrages  anonymes  ou  pseu- 
donymes en  sont  considérés  comme  auteurs,  jusqu^à  ce 
<iue  les  auteurs  véritables  ou  leurs  ayants  droit  aient  fait 
reconnaître  leurs  propres  droits. 
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An.  6.  Toutes  contrefaçons  d'un  ouvrage ,  dune  pro- 
duction ou  composition  musicale  ou  dramatique,  men- 
tionnés aux  articles  1,  2  et  3,  sont  défendues  dans  les 
Etats  respectifs. 

Art.  7.  On  appelle  contrefaçon,  r.nction  de  repro- 
duire ,  par  de»moyens  mécaniques,  un  ouvrage,  en  tout 
ou  en  partie  »  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses 
ayants  droit. 

Art.  8.  Il  y  a  contrefaçon  dans  le  sens  de  Tartide 
précédent,  non-seulement  lorsqu'il  existe  une  similitude 
parfaite  entre  l'ouvrage  original  et  l'ouvrage  reproduit, 
mais  encore  lorsque ,  dans  deux  ouvrages  publiés,  soit 
sous  le  même  titre ,  soit  sous  des  titres  différents,  il  y  a 
identité  d'objet,  même  ordre  d'idées  et  même  division 
des  parties.  Dans  ce  cas ,  l'ouvrage  postérieur  en  date 
est  considéré  comme  contrefaçon ,  lors  même  qu'il  serait 
notablement  diminué  ou  augmenté. 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  les  compositions  musi- 
cales, l'arrangement  pour  les  divers  instruments  spé- 
ciaux ,  les  extraits  ou  autres  remaniements  ne  seront 
pas  considérés  comme  contrefaçons,  lorsqu'ils  peuvent 
être  regardés  comme  productions  de  l'esprit. 

Art.  10.  En  matière  de  contrefaçon ,  tout  article  d'un 
ouvrage  encyclopédique  ou  périodique ,  dépassant  trois 
feuilles  d'impression ,  est  considéré  comme  formant  un 
corps  douvrage. 

Art.  11.  L'auteur  d'un  ouvrage  littéraire  ou  scioati- 
fique  a  le  droit  d'empécber  l'usurpation  du  titre  qnll 
a  choisi ,  lorsque  l'emploi  de  ce  même  titre  peut  induire 
le  public  en  erreur  sur  l'identité  de  l'ouvrage;  mais, 
dans  ce  cas,  il  n'existe  pas  de  contrefaçon ,  et  raoteorne 
peut  réclamer  qu'une  simple  indemnité  proportionoéf 
au  dommage  souffert.  Toutefois,  les  titres  générauXî 
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tels  que  dictionnaire ,  i^ocabulaire,  t^'oité,  commentaire^ 
et  la  distribution  d'un  ouvrage  par  ordre  alphabétique, 
ne  donnent  à  l'auteur  qui  en  aura  fait  usage ,  aucun 
droit  d'empécber  un  autre  auteur  de  traiter  le  même 
sujet  sous  le  même  titre,  ou  d'employer  la  même  méthode 
dans  la  division  des  matières. 

Art.  12.  Les  gravures,  lithographies,  médailles,  et  les 
ouvrages  plastiques  jouissent  du  privilège  qui  est  accordé 
aux  ouvrages  d'art ,  conformément  à  lart.  1.  En  consé- 
quence il  est  défendu  de  contrefaire  ces  objets  ;  mais  il  n'y. 
a  contrefaçon,  à  leur  égard ,  qu'autant  que  la  reproduc- 
iion  a  été  faite  à  Taide  du  même  procédé  mécanique  qui 
a  été  employé  pour  Touvrage  original ,  et  en  conser- 
vant  les  mêmes  dimensions.  La  peinture ,  la  sculpture 
et  le  dessin  sont  également  compris  dans  les  dispositions 
delart.  1  ;  mais  les  copies  prises  à  la  main,  sans  fraude  et 
sans  opposition  de  la  part  du  possesseur,  ne  constituent 
pas  une  contrefaçon,  à  moins  que  le  copiste  n'ait,  par 
dol ,  cherché  à  induire  le  public  en  erreur  sur  l'identité 
de  la  copie  avec  l'original. 

Art.  13.  Les  auteurs  de  dessins,  peintures,  seul p* 
tures  ou  autres  ouvrages  d'art,  leurs  représentants  ou 
ayants  droit,  peuvent  céder  leur  droit  exclusif  de  les 
reproduire  par  la  gravure,  le  moulage,  ou  tout  autre 
procédé  mécanique ,  sans  en  perdre  la  propriété ,  sauf 
cependant  la  disposition  de  l'article  précédent.  Mais 
l'aliénation  de  l'ouvrage  original  transporte  à  l'acqué- 
reur le  droit  d'en  autoriser  la  reproduction,  et  ce  dernier 
jouira  de  ce  droit  pendant  tout  le  temps  qui  est  accordé  à 
l'auteur  ou  à  ses  héritiers  ,  sauf  des  stipulations  con- 
traires. 

Art.  H.  La  présente  convention  ne  fera  pas  obstacle 
à  la  libre  reproduction,  dans  les  États  respectifs ,  des 
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ouvrages  déjà  publiés -dans  l'un  d'eux,  avant  la  mise  à 
exécution  de  cette  convention ,  pourvu  que  la  repro- 
duction ait  été  commencée  était  été  légsAemeni  autori- 
sée avant  cette  époque.  -—Ainsi ,  lorsqu'une  partie  d*un 
ouvrage  a  été  publiée  avant  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention, et  l'autre  partie  après  cette  époque, 
la  reproduction  de  cette  dernière  partie  ne  sera  permise 
que  du  consentement  de  Fauteur  ou  de  ses  ayants  droit, 
pourvu  que  ceux-ci  se  dé<^rent  prêts  à  livrer  aux  sous- 
cripteurs la  continuation  de  l'ouvrage,  sans  les  obliger 
h  prendre  les  volumes  qu'ils  posséderaient  déjà. 

Art.  15.  Les  personnes  au  préjudice  desquelles  h 
contrefaçon  a  été  commise ,  ont  droit  à  la  réparation  du 
dommage  qu'elles  ont  éprouvé. 

Art.  16.  Outre  les  peines  prononcées  contre  les  con- 
trefacteurs  par  les  lois  des  deux  Etats  ^ ,  il  sera  procédéà 
la  saisie  et  à  la  destruction  des  exemplaires  et  des  objets 
contrefaits,  comme  aussi  des  formes  ,  presses,  planches, 
pierres  et  de  tous  autres  objets  qui  ont  servi  à  la  contre- 
façon; toutefois  la  partie  lésée  pourra  demander  que  les- 
dits  objets  lui  soient  adjugés  en  tout  ou  en  partie,  eo 
déduction  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

Art.  17.  Le  commerce  des  ouvrages  ou  objets  contre- 
faits est  absolument  prohibé  dans  les  deux  États,  sons 
les  peines  prononcées  par  l'article  précédent ,  lesquelles 
seront  appliquées  même  lorsque  la  contrefaçon  aura  été 
préparée  à  l'étranger . 

Art.  18.  Le  droit  des  auteurs  et  de  leurs  ayants  droit 
passe  à  leurs  héritiers  légitimes  et  testamentaires,  seloo 
les  lois  des  Etats  respectifs.  Ce  droit  ne  pourra  cepen- 

*  Quant  à  TAutriche ,  ^.  notre  t.  Il ,  p.  368  et  t.  VI ,  p.  117  ^ 
snir.,  p.  186  et  4oa. 
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dant  être  dévolu  par  succession  ai^fisc,  et  il  sera  reconnu 
ei  protégé  dans  les  deux  jÉtats  pendant  trente  ans  à  copap- 
iejc  de  la  mort  de  l'auteur. 

Art.  19.  Quant  aux  ouvrages  posthumes  ,1e  dél;ii  ci- 
dessus  fixé  sera  étendu  à  quarante  9ns ,  à  partir  du  jour 
de  leur  publication. 

Art.  20.  Le  même  délai  est  étendu  a  cinquante  ans, 
du  jour  de  la  publication ,  à  Tégard  des  ouv^'ages  publiés 
P^r  lescor.ps  scientifiques  ou  les. socié^tés  savantes. 
'  Art.  21.  Quant  aux  ouvrages  composés  de  plusieurs 
volumes,  ou' qui  se  publient  p;^r  livraisons,  les  trois 
fêlais  fix^  ci-dessus  ne  co^nmenceuit  h  courir  pour 
l'ouvrage  entier,  qu'à  dater  de  la  publication  du  dernier 
yp^ume  ou  de  la  ^^rnière  livraison,  à  condition  que 
l'intervalle  entre  la  publication  des  volumes  ou  .des 
livraisons  ne  soit  pas  de  plus  de  trois  ajps.  — 1^  ce  qui 
concerne  les  collections  ou  recueil?  d  ouvrages  ou  de 
mémoire  distincts ,  les  délais  ci-dessus  indiqués  n^e 
coxi^>teront  qu'à  partir  de  la  publication  de  chaque  vo- 
lume, sauf  ce  qui  est  établi  dans  la  première  partie  du 
présent  article  pour  le  cas  où  Fouvrage  ou  le  mémoire 
qui  fait  partie  de  la  collection  ou  du  recueil,  se  trouve 
distribué  en  plusieurs  volumes. 

Art.  22.  Quant  aux  ouvrages  commencés  par  Tauteur 
et  dont  la  publication  a  été  terminée  par  ses  héritiers , 
le  délai  sera  de  quarante  ans  comme  pour  les  ouvrages 
posthumes. 

Art.  23.  Si  l'auteur  est  mort  avant  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  aura  consenti  une  cession  de  ses 
droits,  ses  héritiers  entreront  en  jouissance  de  leurs 
droits  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  selon  les 
règles  établies  aux  articles  précédents. 

Art.  2&.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  lesar« 
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ticles  18 ,  19  y  20 ,  2it9t  22  ,  les  ouvrages  et  productions 
d'esprit  tomberont  dans  le  domaine  public.  — Les  actes 
émanés  des  deux  gouvernements  et  les  ouvrages  publiés 
directement  par  eux  ou  d'après  leurs  ordres,  toutes  les 
fois  que  cela  résulte  des  ouvrages  mêmes ,  continueront  à 
être  régis  par  les  dispositions  en  vigueur  dans  les  Etats 
respectifs. 

Art.  25.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  des  pré. 
sentes  conventions,  les  puissances  contractantes  se  com- 
muniqueront les  lois  et  règlements  spéciaux  que  cbacane 
d'elles  sera  dans  le  cas  d'adopter  par  rapport  à  la  pro- 
priété des  productions  littéraires  ou  scientifiques ,  oo 
des  ouvrages  d'art.  —  Elles  se  communiqueront  de  même 
les  dispositions  rendues  par  Tune  et  l'autre  pour  déter- 
miner loriginalité  d'une  édition  ou  lantériorité de  date 
d'un  ouvrage  d'art. 

Art.  26.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  préjudicieront  nullement  à  l'exercice  des  droits  res- 
pectifs de  censure  et  de  prohibition ,  qui  continueront 
d'avoir  lieu  dans  les  deux  États ,  indépendamment  des 
stipulations  ci-dessus,  selon  les  règles  établies  ou  qui 
seront  établies  par  la  suite. 

Art.  27.  Les  deux  puissances  contractantes  inviteront 
les  autres  gouvernements  d'Italie  et  le  canton  de  Tessin 
à  adhérer  à  la  présente  convention  ^.  Ces  dernières  seront 
considérées  comme  parties  contractantes ,  par  le  seul 
fait  de  la  manifestation  de  leur  adhésion. 

Art.  28.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur 
pendant  quatre  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 


*  Nous  venons  d'apprendre  que  les  gouvernements  de  Tosctue^ 
des  Deux-Siciles  paraissent  dispose's  à  donner  également  leur  ti- 
*t!fCTion. 
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ifications ,  et  en  outre  pendaiH  les  six  mois  qui  sui- 
mt  la  déclaration  faite  par  Tune  des  parties  à  l'autre  , 
expiratfon  des  quatre  années ,  de  vouloir  faire  cesser 
let  de  ladite  convention  ou  de  procéder  à  son  renou* 
lement  avec  les  améliorations  que  l'expérience  aura 
Ingérées  dans  Tintervalle.  —  Chacune  des  deux  parties 
éserve  le  droit  de  faire  à  lautre  cette  déclaration,  et  il 
expressément  convenu  entre  elles,  quà  l'expiration 
.  six  mois  à  partir  de  ladite  déclaration  faite  par  l'une 
'autre ,  la  présente  convention  et  toutes  les  stipula- 
Qa  qu'elle  renferme  cesseront  d'avoir  leur  effet. 
Lrt.  29.  La  présente  convention  sera  ratiGée  par 
.  MM.  et  l'échange  des  ratifications  sera  opéré  à 
snne  dans  le  délai  d'un  mots  ou  plus  tôt  si  faire  se 
irra. 
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Histoire  et  système  du  droit  ciiminel  allemand  ;  par 
A,  Conrad  François  Rosshirt.  Stuttgard,  1838.  3  vol. 
11-8. 

i  y  a  dans  cet  ouvrage  une  histoire  chronologique  et  une  his- 
e  t^siématique  du  droit  criminel  allemand. 
A  première  est  divisée  en  trois  périodes  ;  —  antiquité  :  —  moyen 
;  —  temps  modernes.  L'auteur  expose  quel  fut ,  à  chacune  de 
époques ,  le  droit  en  vigueur;  il  en  indique  les  diverses  sources 
fait  connaître  les  jurisconsultes  dont  les  ouvrages  ont  acquis  de 
itprité. 

)ans  Thistoire  sy$Umatiquc  ,  l'auteur  aborde  chaque  matière  de 
it criminel,  et  donne,  sur  chacune  d'elles ,  une  sorte  de  monogra- 
e,  sous  le  point  de  vue  combiné  de  l'histoire,  de  la  législation , 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  :  ainsi ,  pour  les  attentats  à 
)udeur,  il  fait  connaître  les  dispositions  du  droit  romain,  — 
es  du  droit  canonique  et   germanique  ,  — -  l'ordonnance  de 
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Charleâ-Quint ,  de  lôSs ,  —*  la  doctrine  des  auteurs,  —  la  pratique 
des  tribunaux. 

Cette  seconde  partie  de  l'ouTrage  est  d'une  utilité  plus  immé- 
diate pour  les  jurisconsultes  allemands  :  la  première  offre  un  in- 
térêt plus  général ,  car  elle  examine ,  à  grauds  traits,  la  Genènù 
droit  criminel  allemand  et  son  développement  littéraire. 

Il  n'est  pas  possible  de  concevoir  Thistoiredu  droit  d'une  manière 
pins  complète ,  et  le  plan  de  ce  livre  fait  grand  honneur  à  M.  Rm* 
hirt. 

Mais  noos  ne  sommes  pas  éloignés  de  croire  que  le  savant  pro- 
fesseur  a  consacré  plus  de  soins  k  la  rédaction  de  la  table  dss  ms> 
tières  'qu*au  développement  des  diverses  rubriques.  Ou  peut  iire 
que  M.  Rosshirt  a  marqué  avec  habileté  la  route  à  fiuvre  dans  us 
terrain  très-difficile  :  mais  qu'il  a  laissé  subsister  les  ronoes,  les 
épines  et  les  quartiers  de  roche.  Il  y  a  lutte  perpétuelle  entre  le  siget 
et  la  pensée  de  l'auteur,  entre  cette  pensée  et  l'expression.  Jamsii 
rien  de  net ,  de;  positif;  nul  temps  d'arrêt  qui  aide  la  mémoire . 
nul  enchaînement  logique  qui  plaise  à  l'esprit.  Rien  n'est  poféeo 
saillie ,  pas  même  les  faits  les  plus  importants  et  les  mieux  carac- 
térisés :  c'est  un  sable  en  mouvement  continu ,  au  milieu  daqod 
le  lecteur  s'agite ,  ne  ^chant  à  quoi  se  prendre  ni  avec  quoi  le 
guider. 

La  sévérité  de  ces  reproches  est  en  raison  de  l'état  que  nous  iii- 
sons  du  mérite  de  M.  Rosshirt  et  de  la  grandeur  des  espérances  qos 
son  livre  avait  fait  naître.  A  notre  avis ,  un  savant  est  engagé,  psr 
la  renommée  dont  il  jouit,  uon-seulement  envers  le  public,  Buii 
envers  sa  propre  gloire  :  et  c'est  faillir  à  ce  double  engagement  que 
d'émettre  des  idées  sans  les  avoir  méditées,  liées  entre  elles  et  pIl^ 
gées  de  tous  détails  parasites.  Quel  que  puisse  être  le  mérite  du  fond, 
un  livre  d'enseignement  reste  stérile  quand  il  est  écrit  en  style  de 
logogriphe.  Horace  et  Boileau  contiennent  sur  ce  point  de  fort 
sages  avis  :  et  nous  déplorons  que  M.  Rosshirt  ait  dédaigné  les  mis* 
mes  de  ces  maîtres  au  point  d'enfouir  de  belles  et  bonnes  recher- 
ches sous  une  forme  qui  repousse  et  qui  décourage.        C.  W. 

2.  Journal  critiq]ie  de  la  science  du  droit  et  délais 
gislation  dans  les  pajrs  étrangers  à  ÏAUemaglf^ 
(Krilische  Zeitscbrift ,  etc.) ,  Vol.  XII ,  cah.  S  et  3. 

Sommaire.  Compte  rendu  des  écrits  de  John  Marshal ,  ancie* 


i 
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nd-jnge  aux  ÉtaU-Uais;  |>ar  M.  Mohl.l^a  dootriae  de  la  poMes- 
i  suivant  le  droit  russe  ;  par  M.  do  Reutz  (6d).  Des  droits  réels 
a  particulier  de  la  possession ,  d'après  le  nouveau  Code  civil 
Baya-Bas  ;  par  M.  Kœnigswarter.  Notice  statistique  sur  la  peine 
sort  en  Toscane ,  suivies  d'observations  sur  les  effets  de  la  légis- 
Nd  an  sujet  de  cette  peine  ;  par  un  jurisconsulte  toscan  :  avec 
additions  de  M.  Mittermaier.  Notice  sur  le  Gode  pénal  de  Sar- 
;ne;  par  M.  Mittermaier.  Description  de  la  prison  pennsilva- 
me  établie  à  Varsoyie  ;  par  M.  Jnlius.  Législation  anglaise  sur 
règles  à  observer  relativement  aux  biens  d*un  débiteur  insol- 
Le  non  commerçant  ;  par  M.  Mittermaier  fils  (fin).  Nouvelles 
anglaises  surTadministration  de  la  police  et  la  juridiction  cri- 
«lle  en  cette  matière  ;  par  M.  Trepka.  Compte  i*endu  de  l'ou- 
pe  de  M.  Laboulaye ,  intitulé  :  Histoire  de  la  propriété  foncière 
)ocident  ;  par  M.  Warnlcœnig.  Comptes  rendus  par  M.  Mitter- 
er,  de  Tencyclopédie  de  M.  Den  Tex ,  du  i*  et  3«  volume  de 
rrage  de  M.  Ghassan,  de  Touvrage  de  M.  de  Saint- Joseph ,  de 
i  de  M.  Odier,  sur  les  systèmes  hypothécaires ,  et  du  S^  volume 
lois  maritimes  de  M.  Pardessus.  De  1  état  actuel  du  droit  en 
de;  par  M.  Ziemsen.  Observations  sur  la  loi  de  l'État  de  New- 
k ,  du  i8  avril  i838 ,  laquelle ,  sous  certaines  conditions ,  auto- 
tout citoyen  à  émettre  du  papier-monnaie  ou  à  créer  une 
que  de  circulation  ;  par  M.  Zachariœ.  Des  sources  du  droit  de 
^alachie;  par  M.  Zacharise ,  fils.  Loi  hypothécaire  de  Toscan»; 
M.  Buss.  Preipières  lois  rendues  pour  l'Australie  ;  par  M.  Julius. 
ivention  sur  la  propriété  littéraire,  conclue  entre  l'Autriche  et 
fardaigne;  par  M.  Mittermaier.  Encyclopédie  juridique;  par 
Albini ,  professeur  à  Novarre  :  article  de  M.  Mittermaier.  Loi  du 
ton  de  Genève,  du  ii  mars  1840 ,  sur  la  réforme  des  prisons, 
eëdée  d'une  analyse  des  débats  auxquels  le  projet  de  cette  loi  a 
mé  lieu  dans  le  sein  du  conseil  représentatif;  par  le  même. 

3.   Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Itt  la  coopération  de  plusieurs  individus  a  la  perpétration  d'un 
Bta  crime  ou  délits  et.de  leur  punition.  (  Ucbcr  dos  Zufammen" 
fkn  mehrerer  Schuldigen  bei  cinem  yerbrechen^  etc.)  ;  par  M.  Kitka. 
une,  Mœsle  et  Braumiiller. 

^4orpusjuris  confxderationis  germanicct;  par  M.  de  Mayer.  Fin  du 
roi.  Francfort ,  Boselli. 
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Le  droit  public  du  royaume  de  Wurtemberg.  (  Dai  Staatmàà^ 
etc.);  par  M.  de  Mohi,  i*  ëdit.  Vol.  i.  Droit  conititutioimel.  Tir 
bÎDgue,  Laupp. 

Critique  du  projet  de  Code  pénal  pour  le  grand-duché  de  HcM. 
(  Kritich,  etc.)  ;  par  M.  de  Preuscben.  Giessen,  Heyer. 

Critique  du  droit  des  gens  (Kritick ,  etc.  )  ;  par  M.  de  Gagn. 
Leipzig,  Brockbaus. 

k.  Opinion  de  D.  Santiago  de  Tejada,  député  aux 
Gortès,  sur  la  dime  et  la  propriété  des  biens  de  l'égUst 
Madrid ,  18&.0. 

La  loi  rendue  sous  le  ministère  Mendizabal ,  en  i837,ordoiiBili 
vente  des  biens  du  clergé  et  abolit  la  dîme  quil  pereettit;  a 
échange  de  ces  biens  et  redevances ,  Tétat  se  chargea  de  rentrdia 
du  clergé.  A  cet  effet,  des  lois  temporaires  autorisaient  li  percep- 
tion de  la  dîme.  Pour  régler  définitivement  cet  objet ,  le  miniittfi 
a  proposé ,  dans  la  dernière  session ,  nne  loi  qui  imposait  une  o» 
tribution  directe  sur  le  produit  des  biens  autrefois  sigets  a  la<fiiM. 
Dans  la  commission,  composée  de  sept  membres  ,  quatre  ontomwt 
chacun  un  avis  différent  :  parmi  eux  ,  M.  Tejada  »  qui  a  fonlB  It  ] 
rétablissement  de  la  dîme  tout  entière  au  profit  da  clergé,  parte 
motif  qu'elle  lui  a  été  accordée  originairement  par  les  propriétaiNl  | 
des  biens,  et  qu'en  droit  on  ne  saurait  reconnaître  à  l'état  imm  ' 
pouvoir  d'en  disposer  :  ensuite ,  que  même  une  raison  polittqwAil' 
engager  l'état  à  maintenir  la  dîme ,  dans  l'intérêt  de  l'indépendiMi 
du  clergé.  Trois  membres  de  la  commission  ont  senls  approofé  II 
projet  du  gouvernement ,  mais  encore  avec  des  modificatîoiis.DMl  : 
la  discussion ,  M.  de  Tejada  a  prononcé  le  discours  que  nonsiBB*'] 


çons.  Le  projet  du  gouvernement  a  été  rejeté.  On  a  adopté  l'opiatei 
de  M.  le  duc  de  Gor ,  qui  consiste  à  frapper  d'an  impdt  de  4péii^ 
le  produit  annuel  des  terres  assujetties  auparavant  à  la  dime. 

5.  De  TeATet  du  changement  de  monnaie  sur  les  ftj^ 
ments.  {De  i^i  mutatœ  monetœ  in  soUuionem  pecaaM 
debitœ);  par  M.  G.  G.  Mees.  Rotterdam,  Vitt 
cher t,  1838, 

Cette  dissertation  de  io4  pages,  écrite  pour  obtenir  le  gn^^ 
docteur  en  droit ,  contient  une  véritable  monographie  àtUt^ 


NOUVELLES    PUBLICATIONS.  845 

tière.  Dans  une  introduction,  Tanteur  examine  la  nature  de  la 
monnaie ,  remploi  des  métaux  pour  cet  usage ,  et  les  changements 
de  monnaie.  L'influence  que  ces  changements  exercent  sur  les 
payements»  est  discutée  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
et  la  nature  de  la  monnaie  ;  d'après  le  droit  romain,  l'ancien  droit 
hollandais ,  l'art.  1896  du  Gode  civil  français,  et  l'art.  143  du  Gode 
de  commerce  ;  enfin ,  d'après  les  dispositions  du  nouveau  Gode 
néerlandais.  M.  Meea  indique  les  sources  de  la  disposition  de 
l'art.  1896 ,  l'étendue  qu'elle  comporte  et  les  exceptions  dont  elle 
eat  susceptible;  mais  il  la  regarde  comme  injuste  (p.  70).  y,  plus 
haut  p.  654  et  655. 

6.  Droit  public  et  administratif  français ,  ou  «analyse 
et  résultat  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires ,  publiées  ou  non ,  sur  toutes  les  matières  d'in- 
térêt public  et  d'administration  ;  par  M.  Boiichené- 
Lefer,  maître  des  requêtes  au  couseild  état.  Tome  IV. 
Paris  ,  Joubert.  Prix  7  fr.  50  c. 

Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  à  notre  T.  IV,  p.  81 ,  on  nous 
•TOUS  expliqué  le  plan  de  l'auteur  de  cet  ouvrage  t  et  indiqué  le 
oontenn  des  trois  volumes  qui  avaient  paru  alors.  Ainsi  que  l'auteur 
TaTait  promis ,  le  quatrième  volume ,  qui  vient  de  paraître ,  con* 
linue  d'exposer  en  détail  la  législation  des  matières  formant  les 
attributions  des  trois  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  travaux  publics. 

M.  Bonchéné-Lefer  a  jugé  à  propos  de  traiter  simultanément  ces 
matières ,  parce  que  les  deux  derniers  ministères  ne  sont ,  en  réa- 
lité ,  que  des  branches  détachées  du  premier;  d'ailleurs  la  division 
entre  ces  trois  ministères  est  mobile  et  susceptible  de  nouvelles 
modifications.  Le  vol.  IV  contient  la  suite  des  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  l'auteur  commence  par  exposer  ce  qui  con- 
cerne les  fêtes  et  récompenses  nationales,  les  secours  aux  condamnés 
politiques  de  la  restauration  ,  et  tout  ce  qui  est  relatif  aux  réfugiés 
politiques;  il  traite  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques , 
les  monuments  publics  et  historiques,  des  édifices  et  bâtiments 
civils ,  que  ces  derniers  offrent  un  intérêt  général,  ou  qu'ils  appar- 
tiennent aux  départements,  aux  communes,  aux  hospices,  fabri* 
|aes,  consistoires ,  etc.,  et  des  fonctionnaires  et  employés  chargés 
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de  la  construclion ,  de  l'entretien  et  de  la  conserTation  de  ces  bâti* 
ment»;  comme  aussi  des  pians  d'alignement  des  Tilks.  Vient  «ft- 
suite  l'administration  des  départements ,  communes  et  hoipioai. 
L'autenr  traite  des  prisons  civiles  en  général  et  de  lenrs  dÎTemi 
classes,  sayoir  :  \^  maisons  centrales,  de  force,  de  eonrectim, 
de  détention ,  de  déportation  et  de  bannissement  ;  s«  maisoM 
départementales  de  correction ,  de  justice  et  d  arrêt  ;  ^  prisMi 
cantonales  on  municipales.  l«es  bagnes  sont  dans  les  attribatisaf 
du  ministère  de  la  marine  ;  le  transport  aux  bagnes  rentre  seul  daoi 
celles  du  ministère  de  l'intérieur.  Le  Tolume  est  termine  pstr  kt 
dépôts  de  mendicité  et  le  casernement  de  la  gendarmerie. 

7.  Instruction  sur  la  police  judiciaire  ;  par  M.  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Prix ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  Tours  et  la  cour  d'assises  d'Indre-et-Loire. 
Tours ,  Marne. 

Ce  liyre,  de  204  pages,  est  un  manuel  ou  guide  complet ,  à  Fuiage 
des  maires  et  adjoints  ,  dans  rexercice  des  fonctions  d*officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  du  roi ,  qui  leur  sont  at- 
tribuées par  le  Code  d^inslruction  criminelle.  L^auteur,  pour  être 
utile ,  s'est  placé  au  niveau  du  degré  de  connaissances  que  Too 
peut  supposer  chez  la  majeure  partie  des  fonctionnaires  auxquels  il 
s'adresse  :  dans  un  style  clair,  et  en  reuTOjant  seulement  aux  loif  • 
décrets  et  ordonnances  insérés  au  Bulletin  des  lois ,  il  déânit  la  po- 
lice judiciaire  et  la  police  administrative,  et  il  expose  la  compé- 
tence des  maires  et  adjoints,  en  donnant  la  nomenclature  dei 
crimes ,  délits  et  contraventions  qui  se  commettent  le  plus  frê- 
quemment;  il  parcourt  ensuite  la  série  des  objets  d'une  variété 
extrême  qui  rentrent  dans  l'exercice  des  fonctions  d'officier  ds 
police  auxiliaire.  L'ouvrage  est  terminé  par  les  modèles  des  princi- 
paux procès-verbaux,  actes,  réquisitions,  etc.,  et  par  une  tabk 
alphabétique  des  matières. 

CHRONIQUE. 

Portugal.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  FadminiatniUflt 
delà  justice,  les  corlès  ont  adopté  la  disposition  de  ce  projet  qé 
supprime  le  jury  (V.  notre  1. 11 ,  p.  690  et  893)  dans  tontes  lesloos- 
litcs,  à  l'exception  des  villes  de  Lisbonne  et  de  Porto.  Cette  fl^^ 
pression  semble  motivée  sur  le  défaut  général  d'instruction. 
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MK,  Les  ÉUU  provinciaux  réanis  à  Roeskilde  ont  adopté 
itton  da  député  Algrée  Unssing,  tendant  à  ce  que  le  budget, 
rétre  fixé  pour  6  ans,  ne  le  soit  à  Tavenir  que  pour  i 
mêmes  États  discutent  un  projet  de  loi  communale.  Les 
Sch1es\vig  sont  convoqués  au  14  octobre. 
BG.  Le  sénat  a  arrêté  de  proposer  au  corps  législatif  la 
;ion  d*un  pénitencier  dans  le  système  pennsylvanien. 
lE.  Par  ordonnance  en  date  du  8  août ,  le  roi  vient  de  don- 
iction  au  Code  pénal  qui  avait  été  discuté  et  adopté  par 
ibres   avant  la  suppression    de    Tancienne  constitution 
)t.  lY,  p.  56  etG38);  ce  code  sera  mis  en  vigueur  le  i*'  no- 
irochain.  La  même  ordonnance  promet  des  lois  sur  les  délits 
s  et  de  pêche ,  ainsi  qu'un  Code  d*instruction  criminelle, 
at.  La  nouvelle  loi  du  timbre ,  décrétée  le  27  janvier  der- 
té  promulguée  le  i"  septembre,  et  sera  exécutée  à  partir 
membre  prochain.  Cette  loi  établit  seize  classes  de  timbre, 
de  3  kreuzer,  6,  10,  i5,  3o,  45  kreuzer,  i  florin,  2,  3,  4, 
18,  1 6  et  20  florins,  en  monnaie  de  convention  ( un  florin 
nonnaie  vaut  environ  2  francs  5o  centimes ,  et  le  florin  se 
de  60  kreuzer).  La  même  loi  élève  aux  chiffres  ci-après,  les 
payer  pour  les  titres  de  noblesse,  savoir  :  pour  le  titre  de 
12,000  florins  ;  pour  celui  de  comte,  6,000  florins;  pour 
baron  ,  3, 000  ;  pour  celui  de  chevalier,  i  ,5oo  ;  enfln ,  pour 
)  titre  de  noble,  1,000  florins.  Cette  loi  apporte  aussi  une 
lion  à  la  taxf^  des  brevets  d'invention,  en  ce  quelle  élève 
»rin^  à  35  florins ,  la  somme  à  payer  dans  la  première  année 
mtion  du  brevet;  quant  aux   14  années  subséquentes ,  la 
:e  telle  quelle  a  été  flxée  par  le  décret  du  3i  mars  i832 
•e  t.  V,  p.  64). 

{.  Le  conseil  d*état  discute  le  projet  d*un  Code  pénal. — Le 
cmcnt  a  conclu  une  convention  avec  le  Grand-Duché  de 
elative  aux  vagabonds  orgtnaires  de  Tun  des  deux  états  et 
dans  Tautrc.  —  Une  circulaire  adressée  par  l'archevêque  de 
3  au  clergé  de  son  diocèse ,  en  date  du  2  7  août ,  ordonne  aux 
3  s*àbstenir  entièrement  de  la  bénédiction  des  mariages 
le  prélat  assure  en  même  temps  qu  aux  termes  d'une  dé- 
1  du  roi  à  lui  communiquée  et  du$  442  tit.  1 1 ,  part.  11  du 
néral ,  no  pourra  naître  de  ce  refus  aucune  responsabilité 
<  membres  du  clergé.  II  est  à  présumer  qu'à  l'avenir  tous  les 
!S  mixtes  seront  bénis  par  les  ministres  du  culte  évangélique. 
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WuBTEMBERG.  Le  projet  de  Code  d'iastraclion  criminelle,  qui  lera 
présenté  aux  chambres  dans  leur  prochaine  session  offre  une  pre- 
mière application  du  principe  de  Tiustruction  orale  et  de  la  pa- 
blicité.  L'instruction  écrite  sera  suivie  d'une  séance  du  tribmul 
compétent,  dans  laquelle  l'accuse  comparaîtra  en  personnelle 
président  indiquera  sommairement  le  motif  de  la  poursuite; le 
procureur  du  roi  exposera  l'accusation  avec  impartialité  et  eo  dé- 
veloppant les  moyens  pour  et  contre  ;  le  défenseur  sera  entends 
dans  ses  moyens  de  défense  ;  le  président  demandera  à  Taccusé  i9 
a  quelque  chose  à  ajouter  dans  son  intérêt  ;  le  procureur  du  roi 
pourra  répliquer  ;  le  défenseur  aura  la  parole  le  dernier.  Ea  règle 
générale  «  toute  personne  notable  pourra  être  admise  à  cette  séance. 

Bade.  Traçait  des  enfants  dans  Us  fabriques.  Aux  termes  d'une 
ordonnance  grand-ducale ,  les  enfants  employés  dans  les  fabrtqMi 
ne  sont  pas  dispensés  de  l'obligation  de  suivre  les  écoles  publiqœi, 
à  moins  qu  ils  ne  fréquentent  des  écoles  établies  par  les  fabriciati 
et  à  leurs  frais.  Ces  écoles  ne  peuvent  être  organisées  sans  l'antori- 
sation  préalable  des  autorités  scolaires.  Les  enfants  n'ayant  pas  at- 
teint I  âge  de  onze  ans  accomplis ,  ne  peuvent  être  reçus  dans  nne 
école  de  fabrique  ;  l'enseignement  sera  confié  à  un  instituteur  re- 
connu capable  d'être  employé  dans  une  école  publique,  on  qui  y 
est  déjà  employé.  Deux  heures  par  jour  doivent  être  consacréef  à 
l'enseignement  de  chaque  division.  Les  enfants  ne  peuvent  are 
occupés  plus  de  douze  heures  par  jour  au  travail  et  à  l'école ,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  dépassé  lage  pendant  lequel  la  fréquentation dei 
écoles  est  obligatoire  pour  eux.  1^  travail  de  ces  enfants  nepeot 
commencer  avant  5  heures  du  matin,  ni  être  prolongé  au  delà  de) 
heures  du  soir. 

Hesse  {Grand- Duché),  La  deuxième  chambre  est  réunie  depuis  le 
1*'  septembre  ;  elle  discute  le  projet  de  Code  pénal  {F",  plus  baat. 
p.  686). 

Pats-Bâs.  Les  projets  de  loi  relatifs  aux  modifications  de  la  loi 
fondamentale  (^.  plus  haut,  p.  768)  ont  été  adoptés  par  les  deux 
chambres,  à  la  seule  exception  du  lo*,  relatif  à  la  sortie  périodi- 
que des  membres  du  conseil  communal.  Parmi  les  projets  adopté 
se  trouve  celui  qui  fixe  à  s  ans  la  période  pour  laquelle  le  budget 
sera  volé  à  l'avenir,  et  celui  de  la  responsabilité  ministérielle.  U 
session  extraordinaire  a  été  close. 


LETTRES    DE    CHANGE.  8^9 

^XII.  Des  progrès  et  de  Vétat  actuel  de  la  légis- 
ation  et  de  la  science  du  droite  en  matière  de 
eitres  de  change. 

Par    M.  MtTTBftMÀlBR. 

Bîa  comparant  ensemble  les  progrès  que  la  législa* 
D  et  la  science  ont  faits  dans  les  diverses  parties  du 
nt,  on  remarque  que  ces  progrès  sont  moins  sensibles 
08  celles  de  ces  parties  qui  se  rapportent  à  des  besoins 
la  société  civile  nés  à  une  époque  récente ,  ou  aux  insti- 
Lioins  qui  ont  également  une  origine  moderne.  Le  droit 
nain ,  qui  forme  une  source  inépuisable  dans  toutes  les 
rties  du  droit  connues  du  temps  de  Justinien ,  n'est 
ucune  ressource  dans  les  matières  nouvelles  ;  les  juris- 
isoltes  sont  réduits  à  suivre  une  prétendue  jurispru- 
Qce,  qui  est  souvent  le  produit  du  caprice  ou  du  hasard; 
bien  ils  s'attachent  à  appliquer  le  droit  romain ,  par 
alogte ,  aux  institutions  modernes ,  et  leur  imposent 
isi  des  règles  étrangères  à  leur  essence  et  à  leur  but. 
rmi  ces  matières  nouvelles,  il  faut  ranger  la  pro- 
jeté littéraire,  les  brevets  d'invention ,  l'usage  des  cours 
sau  pour  les  grandes  usines ,  les  mines  et  les  lettres 
change.   Ces  matières  n*ont  pas  encore   reçu  un 
rdoppement  scientifique  complet;  et,  à  défaut  de 
mères  qui  jaillissent  de  la  science ,  le  législateur  est 
ip  souvent  disposé  à  s  en  tenir  à  des  doctrines  suran- 
es  mais  consacrées  par  l'usage.   Une  autre  circon- 
iBce  contribue  à  la  conservation  de  ces  doctrines» 
ist  que ,  dans  ces  matières ,  il  s'agit  ordinairement  de 
océdés  techniques  ou  d'opérations  qui  sont  hors  du 
nnaine  habituel  du  jurisconsulte,  et  qu'il  ne  peut 
nvenablemeut  apprécier  qu'autant  qu'au  préalable  il 
sst  familiarisé  avec  les  besoins  de  la  société  qui  ont 

III.    2»   SÉRIE.  54 
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donné  naissance  à  rinslTtukion ,  et  avec  les  inoeoR  et 
habitudes  de  ceux  qui  s'occupent  des  procédés  et  cipé- 
rations  dont  il  s*agit. 

Ces  observations  s'appliquent  au  droit  de  change. 

Cette  institution  était  inconnue  aux  Romains  ;  elle  a 
pris  naissance  dans  las  relations  du  monde  moderne. 
Les  lettres  de  ohâltge ,  pArticuÉfièremen t  employées  «ntre 
comttierçantb ,   sont  'sdukciises  ,  -dans  tous  les  étals,  à 
certains  usages  aii^cquels^es  oonmierçants  dorft^tenasdc 
se  oonformep,  parce  qftte  l-honneur  commercial  dépend 
de  l'aceOmplissemient  consciencieuxâes^engagemenfCs  ré- 
svÉltairt  des  'lettres  de  change.  L'activité  et  'la  nmdie 
particulière  des  aiifiipes=commenriales  cfn  détermineDt'Ies 
besoiïfs,  et  par  ^uite  aitssi  les  moyens  de  faire  faee  à  ces 
besoins.  Oedt  «pourquoi  les  efforts  communs  des  com- 
mercaiito  et  'des  jurisconsultes  sont  nécessaires  poar 
amener  un  développement^pprofondi  de  la  scienee  du 
droit  de  change.  Malheureusement  beaucoup* de  juris- 
consiiltes,  dans  l'ignorance  au  moins  partielle  des  rela- 
tions commerciales, avancent  des  théories  qui  sont,  ou 
étrangères  aux  vues  et  usages  du  commerce ,  ou  dontik 
n-Ont 'pu  assez  apprécier  les  conséquences.  Certes, les 
jurisconsultes  n'auraient   jamais  établi  la   théorie  au 
moins  singulière  sur  Tendossement  en  blanc  ,  ou'Ja  pro 
position  que   l'acceptation  suppose  la  provision,  s^ib 
avaient <bien  connu  lusage  du  commerce,  la  nécessité 
deis  endossemeiits ,  et  les  embarras  produits  par  uae 
exigé'ncie  déplacée  de  'la  loi.  'D'un  autre  côté,  si  fon 
abaiidonne  aux  commerçants  seuls  le  développeme&t  du 
droit  de  change^,  on  y  verra  entrer  des  dispositions  qui 
«e'troOretlt'en  <5ontradiction,-soit  avec  la  naturejan- 
dique  delà  lettre  de  change  ,  soit  avec  le  droit  commim ,  1. 
et  qui  dérivent  d'usages  iibusifs  contre   lesquels  ks 
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coDuperçants  ont  été  trop  indid^nis  «  faute  de  coQoaU- 
sançe^  euffisanteç  du  ,drpji^  cau^im- 

En  matière  de  drc^t  dfi  cl^ang^,  le  législateur  doit 
surtout  avoir  égard  ^ux  progrès  du  commerce  des 
lettres  de  change.  Ce  <{ui  peut  a.voir  été  convenable  il 
Y  a  cent  ans ,  Iq^sque  les  rielati^n^  commercial  étaient 
n^pios  actives,  peut  ne  plus  il'étre  aujourd'lmi.  Cette 
oj[>^rvation  s'applique  particulièrement  au^  délais  déter- 
minés par  la  loi  ;  Ieq9ii^eyrçfipt:trè8-occupése  trouve  quel- 
quefois daps  Ti^posSiibilité  4e  les  observer.  Qu'xm  songe 
ajifçf,  liens  qui  unissent  le^  commercants.de  toutes  les  na- 
tions :  que  le  bi^iquier  d,e  JP^ri^  tire  aujourd'bui  des 
If^^res  (^e  qbange  sur  les  JÉta^t^-Unis  ou  sur  àe  Brésil  ; 
g[^e  demain  il  aur^  àpayer,une  lettre. de  change  tirée  de 
S^a|;^lt-Pé^^sbpurg ,  ,e.t  qu'il  en  .endossera  une  autre 
tiir^  de  Nfiples.  {Le  législateur  doit  ^e  garder  d'imposer 
au^  coiqiqerçants  robserva,tion  d'un  grand  nombre  de 
fç^ppial^tés  ;  dans  le  commerce  on  a  besoin  dese lx)rner 
^yf  Çoirmalités  essentielles  ;  toutes  celles  qui  sont  su- 
perflue^ /iqpt  .Irises  en  oubli  dans  la  pratique  ;  le  com- 
Ifier^s^t  le  .plu^  honnête  les  néglige  ,  et  c'est  à  son  dé- 
t^îfDient  qu'il  .apprepd  plvis  tard  que  4:es  formalités 
é^iei^t  prescrites  par  la  Iqi. 

.A^rdçifs  Yétat  de  ,1^  législation  enjtnatière  de  (lettres 

I.  Jaè  Onde  de  cqmmerce  /rançaù  mérite  'la  plus 
gi^nd^r^t^ention.  :L.'prt  .propre  aux  jurisconsultes  fran- 
çais defjEiire,4es  lois  claires,  :brèves  et  dans  un  esprit 
pr2(tiq[ue  »  ,^e  manifeste  aussi.dansJa  rédaction  du^Code 
de.çomn^^rce..  ^D^ns  toi^  le^  pays  étrangers  on  admire 
la  simplicité  et  la  clarté  de  ces. dispositions,  et  on  ap- 
j^uye  la  m^éthode  suivie  par  le  législateur,  de  se  borner 
à  î'îndjcation  du  principe  qui  domine  une  matière^ 
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abandonnant  Tapplication  à  l'intelligence  du  juge.  Mais, 
d'autre  part ,  le  Code  de  commerce  prête  aussi  beau- 
coup à  la  critique.  Les  principaux  défauts  de  ce  Code 
tiennent  à  ce  que  ses  rédacteurs  se  sont  trop  attachés  à 
suivre  Tordonnance  du  commerce  de  1673  ;  ils  n'ont  pas 
tenu  compte  des  progrès  immenses  que  le  commerce 
deslettres  de  change  a  faits  en  France  depuis  Louis XIV; 
une  loi  qui  pouvait  être  excellente  sous  le  règne  de  ce 
prince,  ne  convient  plus  à  Télat  actuel  des  choses.  Les 
rédacteurs   n'étaient  pas  assez    familiarisés    avec  les 
usages  du  commerce ,  et  ils  ont  conservé,  dans  le  Gode, 
un  certain  nombre  de  restrictions  établies  par  l'ordon- 
nance, mais  qui  ,  depuis,  avaient  été  reconnues  pré- 
judiciables aux  transactions  commerciales.  Nous  aarons 
occasion  de  démontrer  dans  le  cours  de  ce  travail,  com- 
bien les  rédacteurs  du  Gode  ont  eu  tort  d'exiger,  dans  l'ar- 
ticle 110 ,  que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre  :  disposition  qui  en  restreint  trop  et  Tobjetet 
l'usage.  Il  en  est  de  même  de  la  prescription  d'énoncer 
que  la  valeur  a  été  fournie  en  espèces  ou  en  marchan- 
dises. On  n'aurait  pas  du  faire  entrer,  dans  le  titre  du 
contrat  de  change,  les  dispositions  concernant  la  pro- 
vision (art.  115);  elles  sont  étrangères  à  la  matière, et 
leur  application  soulève  de  nombreuses  contestations. 
C'est  aussi  par  erreur  que  l'endossement ,  ce  principe 
de  vie  du  contrat  de  change ,  a  été  entouré  de  conditions 
onéreuses  (art.  136) ,  que  l'usage  général  du  commerces 
fait  écarter  de  toutes  les  autres  législations  de  l'Europe; 
telle  est  renonciation  de  la  manière  dont  la  valeur  a 
été  fournie  :  l'article  138  apporte  des  entraves  à  l'em- 
ploi de  l'endossement  eu  blanc ,  qui  cependant  est  d'âne 
grande  importance  pour  les  commerçants.  Souvent  les 
délais  prescrits  par  le  Gode  n'ont  pas  été  fixés  de  ma- 
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'€  à  atteindre  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé. 

dispositions  concernant  le  rechange  (  art.  177-186) 
>lissent   des  restrictions  injustes  aux   intérêts    de 
li  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'exercer  un  recours.  Le 
le  ofire  d'ailleurs  de  fâcheuses  lacunes  :  il  garde  le 
nce  sur  des  questions  importantes,  telles  que  l'in- 
oice  de  la  force  majeure,  la  prolongation  des  délais» 
[et  du  faux  ou  de  la  falsification  de  la  lettre  de 
nge  ou  d'un  endossement.  La  diversité  de  la  juris- 
idence    des    tribunaux   sur  toutes  ces  questions   a 
iventeu  des  conséquences  préjudiciables  à  desinté- 
I  légitimes.  Enfin ,  dans  l'application  du  Gode  de 
nmerce  on  rencontre  des  difficultés  sur  les  rapports 
1  existent  entre  ce  Gode  et  le  Gode  civil ,  et  sur  la 
sation  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ce  dernier  peut 
vir  de  complément  au  premier. 
Mlalgré  ces  défauts ,  le  Gode  de  commerce  français  est 
loi  la  plus  répandue  en  Europe  :  il  a  été  maintenu 
me  dans  les  pays  italiens ,  où  le  Gode  civil  et  le  Gode 
procédure  civile  ont  été  abrogés ,  comme  la  Lombar- 
!  et  la  Toscane.  Dans   d'autres  États  qui ,  comme 
me  et  Naples ,  ont  été  dotés  de  lois  nouvelles  en  ma- 
re de  droit  commercial ,  on  a  emprunté  au  Gode 
nçais  toutes  les   dispositions  essentielles;    peu   de 
ingements  ont  élé  introduits.  Enfin ,  le  Gode  fran- 
s  a  servi  de  base  à  la  rédaction  d'autres  nouveaux 
•des  de  commerce ,  en  Espagne ,  en  Portugal  et  dans 

Pays-Bas.  A  la  vérité ,  on  a  ajouté  de  nouvelles  dis- 
sitions ,  on  a  décidé  des  questions  controversées ,  la 
cessité  d'admettre  l'endossement  en  blanc  a  été  re- 
noue ;  mais  sous  beaucoup  d'autres  rapports  on  a  trop 
ipecté  les  défauts  du  Gode  français. 
II.   En  Autriche  il  n'existe  point  de  Code  complet 
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en  maliére  de  lettres  de  cfaàD|;e.  l/&rdàùÈAhcëàt  11(9, 
encore  eu  Ttgueur  ^  ainsi  ^ue  eeUe  qui  à  été  ^ndièeèD 
1775  pour  la  GaUicte  ^  sont  incomplètes  sdùs  pHisieiin 
rapports  :  elles  noffrcfnt  qiie  peu  et  dlspe^itim; 
elles  apportent  pliisteors  rèàtrietîoiid  à  reiln|iloi  St$ 
lettres  de  chWge  ;  et  elles  prescrivent  un  gl'aïki  nàiôfih 
de  foHnalités.  On  a  ienti  la  nécessité  d'âne  réferinè,  èl 
dès  avant  183S  »  vtn  projet  dé  loi  sur  Ui  lettrée  de  dWI^ 
a  été  rédt^  par  une  coàimfsnan  «péeialé  ^  Oe  pfU}ét, 
compoié  de  206  paragraphes  ^  se  didùâgâe  paf  titièri' 
dàction  claire  et  précise ^  et  9€è  dlspoëlHdné  éiàhmiM 
k  matiez  dans  torutè  son  étendue*  Aiii  tertiiëi  âïk  pflu- 
graphe  9 ,  il  n'est  pas  nécessaire  y  poâr  là  Tàlidilidéb 
lettre  de  change,  qu'elle  soit  tirée  d'tih  lieu  àtitfé ((ttt 
cdtti  où  elle  est  payable,  oU  ^tCëÙé  étioncé  èuttUoili 
valeur  a  été  fournie.  La  cif'cnlatidii  dès  lettres  èe 
change  au  moyen  de  Tendo^sèiiient  à  été  pârtiëulifare- 
ment  facilitée  ;  par  une  (jeiiiké^uéBcë  nécéssaii^,  le  pan- 
gi*aphe  43  détiare  inadmissible  là  preiive  (|u'un  endos- 
sement rempli  a  été  donné  eri  blanc.  Hoû^  revièndrtKfls 
sur  ce  projet  dans  le  courant  de  bë  travÈlil. 

III.  La  Prusse  possède  une  loi  très  •étendue  ^ùr  ks 
lettfès  de  change  (Code  général  poûf  lés  Étatè  prus- 
siens,  part.  II,  tit.  8),  contenant  337  pàragràpks. 
Gettè  loi  est  importante  à  causé  des  détaîU  dan^  lèscfiids 
elle  entre  :  mais  elle  ne  répond  pa^  aux  betoins  ducdm- 
mei^e  ;  nulle  part  elle  ne  pose  les  principes  qui  do^ 
minent  la  matière  ;  elle  se  borhé  ï  dobnér  un  graixl 
nombre  de  règles  et  de  dispioéitibns  applicables  à  des 

* 
'  J^en  ai  reçu  un  exemplaire  dans  le  courant  de  ladite  aiiB^» 
dé  l'un  des  membres  de  cette  commission ,  feu  le  profesieiir  Wi* 
gner,  de  Vienne,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  trop  tôt  a'* 
ifciéhce. 
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^pèçQS  ])^irticiiUève8  ;  etle  exig«,  dans  1a  lekiif^  de 
liMge,  plnMc^ws  ceadîtioas  v^rilsd^teiaeDl  ip«Aile8i, 
ar  e^^mple  (  $  765  ) ,  PénonciiNtioA  4ela  valeur  fournie  ; 
'ail|ir0ft  fioTKiaïUtées ,  qu  elW  prescrit ,  empéobeAt  la  cirr 
d^ion  ;  enfin ,  le  défaul  de  claité  de  flrefii  preicripliona 

fi^it  battre  un  grand  n^y^bv^  ^  ^nMroversea  dana 
9|>p{içati^m.  Pès^  1836,  vm  projet  de^loi  aur  lea  lellroa 
le  fbsiPgei  fut  r^%é  p^  une  co^awUsioA  s  oe  fMpqjel , 
(mpODé  de  333  paragraphe*  »  fut  «pm9iiiniq«lé  aux  Ui-. 
«q^li;i  ^t  Wi^  çkapA})re9i  d«  e^mmerçe;  et,  $ixx  lewra  ^br 
oryatHiiiH^^  il  fut  rédigé,  e«i  1839  >wi  nwYeaupvqJel 
n  3QQ  paragraphes.  Ce  p^c^)€)t  9  également  été  saumiti 
ux  cthas^res  de  çom^merf;^.  I^f  s  ei^poséft  dea  motifs  de 
B%  dw?f  projets ,  aipsi  que  les  observationfl^  et  ^vi^  des 
ril)linaM:|(  et  cb^D^hres  de  opinn^rcie ,  renferment  des 
la^ériaux  précieux  et  des  idées  fort  Q£^ines. 

)Y'  Qaps  quelque^  autres  élats  allemands  il  exis,te 
^  loi*  spéciales  ^ur  les  lettres  de  change  :  telle  est  la 
li  de  Sax^'Wçiniar,  du  20  avril  1819}  celle  df^-ÊTa- 
qvre^  du  23  juillet  1822;  celle  îX Ânhal^Dessau  ^  du 
0  juillet  1822.  Mais  ces  lois  n'ont  aucune  importance 
Mia  le  rapport  législatif;  la  majeure  partie  de  leiirs 
isppsitjpns  a  été  empruntée  à  la  loi  de  Prusse. 

y.  l^e  droit  de  la  Grande-Bretagne  '  et  celui  d^s 
iiOts^Çnis  offrent  uqe  source  féconde  ^p  matière  de 
roit  4^  change.  Cependant  pe  drpit  nV  pas  é^  codifié; 

consista  en  une  masse  de  décisions  judiciaires  et 
usages,  qui  jouissent  d'une  grande  autorité  parce 


*  f^,  l'exposé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  de  l'An* 
4(tnre ,  de  l'Écos&e  et  de  Tlrlande ,  en  matière  de  lettres  de 
inge  et  de  billets  à  ordre;  par  MM.  YgbWx  et  StraffordCarey. 
me  étrangère,  T.  H  ,  p.  807,  436  61697. 
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qu'ils  sont  Texpression  des  besoins  d'un  commerce  flo* 
rissant ,  et  qu'ils  se  sont  développés  sous  la  direction 
de  jurisconsultes  familiarisés  avec  les  mêmes  besoins*, 
mais  les  dispositions  du  droit  de  change  anglais  et 
américain  manquent  de  liens  qui  les  unissent  entre 
elles  :  plusieurs  points  importants  ,  qui  devraient  être 
réglés  par  la  loi ,  sont  abandcmnés  à  l'incertitude  de 
l'usage;  nombre  d'abus  ont  été  conservjes.  A  la  vérité  il 
existe  en  Angleterre  plusieurs  statuts  en  matière  de  droit 
de  change;  mais  ces  statuts  n'ont  fait  que  décider  cer- 
taines controverses ,  et  ils  n'ont  aucune  importance  lé- 
gislative parce  qu'il  n'existe  aucune  liaison  entre  eox. 

Aux  États-Unis  on  observe,  en  règle  générale, le 
droit  anglais  relatif  aux  lettres  de  change;  maisqnd- 
ques-uns  des  États  de  l'Union  possèdent  des  lois  éten- 
dues sur  la  matière ,  dans  lesquelles  on  aperçoit  h 
tendance  du  'législateur  à  mettre  les  lois  en  harmonie 
avec  les  besoins  du  commerce  ^  On  trouve  aussi  des  do- 
cuments sur  le  droit  de  change  des  État-Unis,  dans  ks 
éditions  qui  y  ont  été  publiées  des  ouvrages  anglais  sur 
la  matière  *. 

yi.  La  loi  du  royaume  de  Saxe ,  en  date  du  18  joil* 
let  1840 ,  est  un  acte  législatif  d'une  haute  importance. 
En  Saxe  il  y  a  toujours  eu  une  grande  circulation  de 
lettres  de  change  ;  et ,  depuis  longtemps ,  la  ville  de 
Leipzig  forme  le  centre  du  commerce  de  cette  partie  de 
l'Allemagne.  Le  règlement  sur  les  lettres  de  change ,  en 

*  y,  par  exemple  :  Digest  of  the  law  of  Penns^hania  ,  p.  iij. 
Revited  Statutes  of  Mattachuselis ^  p.  3o2.  Reç'ueà  Statutes oj Stf^ 
York  ^To\.  I,  p.  768. 

2  Baj-Ujr  ^  Summary  of  ihe  law  of  exehange^  edited  hy  PlùUf/i 
Boston,  i83o.  Chitty^  treatise  on  billt  of  exchange  ^  editedfyOglv^ 
B^ebee:  Spriogfield,  i836. 
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ir  dans  cette  ville ,  était  regardé  comme  autorité  ; 
ce  règlement  démontre  précisément  combien  les 
îtions  établies  par  la  loi  sont  préjudiciables  au 
erce.  Depuis  nombre  d'années  on  s'occupe ,  dans 
lume  de  Saxe ,  de  la  rédaction  d'une  loi  sur  les 
I  de  change  :  cette  mission  a  été  confiée  à  M.  Ei- 
conseiller  au  ministère  de  la  justice,  qui  se  dis- 
i  autant  par  ses  études  scientifiques  que  par  ses 
issances  pratiques.  La  nécessité  d'abroger  dès  à 
it  quelques-unes  des  dispositions  existantes  qui 
rsent  le  commerce ,  a  déterminé  le  gouvernement 
poser  aux  chambres ,  dans  la  session  de  18fc0 ,  un 
;  de  loi  composé  de  18  paragraphes  y  et  ce  projet  a 
nverti  en  loi.  Cette  loi  supprime  la  double  obliga- 
nposée  au  porteur ,  de  présenter  la  lettre  de  change 
on  bref  délai,    et,   à  défaut  de  payement,  de 
re  son  recours ,  d'abord  contre  son  cédant  immé- 
et  de  poursuivre  ensuite  successivement  chaque 
seur  en  remontant  jusqu'au  tireur.  Le  paragra- 
5  fait  cesser  les  restrictions  apportées  à  l'usage  des 
sèment  s  en  blanc ,  en  attribuant  au  porteur  de  ces 
sements  le  droit  de  disposer  comme  propriétaire, 
osé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi  est  bien 
é  ;  il  exprime  cette  idée  fondamentale ,  que  la  vé- 
e  lettre  de  change  est  destinée  à  suppléer  l'argent 
tant. 

L  Dans  le  canton  de  Vaud^  en  Suisse,  un  pro- 
^  Code  de  commerce  a  été  élaboré  :  en  matière  de 
s  de  change  il  ne  fait  que  reproduire  littéralement 
ispositions  du  Code  de  commerce  français,  bien 
dans  d'autres  chapitres ,  il  ofire  quelques  amélio- 

dS. 

IL  Le  projet  de  loi  le  plus  récent  est  celui  d'un 


&58  LETTRES  K    CHAHGE. 

Code  de  comnerce  pour  le  royaume  de  Wunemheff* 
On  aperçoit  fadlemeiU ,  à  i»  leclore  de  ce  pr«^t,  que  son 
rédacteur,  M.  Hofacker,  cooseitter  à  la  cour  suprême 
de  justice»  s'est  familiarisé ftipsc  les  Godes  francs», 
espaf^l  y  portugais  et  néerlandaîs  ;  toutefois  ee  prcjet 
n'offre  point  une  imitation  scrrîle  du  premi^*  de  ce» 
Codes,  bien  que,  aoiTant  nous,  le  rédacteur  se  soit 
trop  attaché  aux  idées  françaises.  La  matière  ées  lettres 
de  change  remplit  les  paragraphes  53<k  à  774  du  projet; 
c'est  16o  articles  de  plus  que  n'en  contient  leCe^de 
commerce  français.  C'est  à  tort  que  le  paragraphe  S5i 
prescrit  d'exprimer  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie; 
pcir  contre,  le  paragraphe  654  n'exige  pcmat  que  h 
lettre  de  change  soit  payable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  d'où  elle  a  été  tirée.  Le  paragraphe  568  autorise 
avec  raison  les  endossements  on  blanc  :  mais  le  para- 
graphe 576  entrave  la  circulation  des  lettres  de  change, 
en  déclarant  qu  après  Téchéance  lendossement  ne  vaut 
plus  que  comme  procuration.  En  ce  qui  concerna  h 
provision,  le  paragraphe  580  est  conforme  à  lartick 
115  du  Code  de  commerce;  mais,  en  opposition  avec 
l'article  117  de  ce  Code,  le  paragraphe  621  déclare  que 
l'acceptation  ne  suppose  pas  la  provision.  Ce  projet 
tranche  diverses  questions  controversées  que  le  Code 
français  avait  fait  naître.   Nous  aurons  roccasioo  de 
revenir  sur  quelques  dispositions  de  ce  projet. 

Après  avoir  indiqué  les  progrès  de  la  législation  en 
matière  de  lettres  de  change,  examinons  les  travaux 
scientifiques  publiés  sur  ce  sujet. 

Les  ouvrages  des  jurisconsultes  français  ont  surtout 
reçu  un  accueil  universel.  Partout  on  cite  Pothier  • 
maison  reconnaît  aussi  que  cet  auteur  s'est  trop  atta- 
ché à  quelques  principes  du  droit  romain,  par  lesquels 
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il  a  ptétendii  régir  lesf  lefltres  de  «bauge  ^  il  ïi^à  pAs  vtiHet 
d'indépendance  dans  les  idées.  Il  apporta  k  Id  cif<;iilâ'- 
lioB  des  lettres  de  obânge  des  restrictk$tts  Aoinlihretiées , 
qui  se  Iroutent  en  opposition  avec  les  véfitaUelé  b^sdiils 
du  commerce.  En  Allemagne  ok  estiÊde  p^ftictitièi'enient 
lëi  oUvifages  de  MM^  Pardessus,  Vincent  etFréttièry; 
on  <jônsulte  auftsi  leë  écrits  de  MM.  Hofiôn  et  V&tt- 
gtiieri.  Là  pi-éférenoe  est  accordée  il  Tcuttiâge  de  M.  Pài*'* 
dessm;  cet  auteur  fait  preuve  d'nue  pàtfaitè  cOtiUtris- 
sance  dé  la  paiMié  teclini^tie  du  commence ,  et  d'tine 
sagadté  épù  dénote  le  juriscotistilte  âèc6mpli  ;  l'ônfi^àge 
se  distingue  par  là  cidrté  de  FéltpOsitfon.  M.  YiiiCéfnt 
é9t  versé  dans  leA  détails  du  comiftètt-dô  j  il  signale  les 
défauts  du  Godet  son  ouvrage  est  rempli  d'ob^rva<^ 
lions  ifagéniensés  sur  plusieurs  difficultés  qu'offre  la 
circulation  des  lettres  de  obange.  M.  Fif'étneiry  est  fa- 
milier avec  les  usages  du  cointnerce ,  il  étk  encourage 
l'étude  ;  soil  ouvrage  offre  d'utileè  dételoppements 
historiqiàes.  Quant  à  M.  Hdrson,  on  rend  justice 
à  son  ^prit  pratique  et  à  éoti  expérience;  il  Sfgnule 
idusieurs  lacunes  dans  là  légiêlbtion  en  tnatière  de 
lettres  de  change.  M.  Nouguier  n  réuni,  soué  chaque 
ariide,  d'une  manière  méthodique^  les  divers  arrêts 
et  les  opinions  des  auteurs  ;  on  trouve  des  observations 
pleines  de  sagacité  silr  quelques  quesliods  de  la  ma- 
ifèbe. 

En  Angleterre,  rien  n'a  été  fait  pour  le  dévelôp- 
|>etaent  scientifique  du  droit  de  change.  Les  ouvrages 
de  Smith,  Chilty  et  Bayley  contiennent  des  exposi- 
tUli^  ^l%tt  claires  du  droit  de  change  anglais  ;  mais  on 
^'y  trouve  aucune  discussion  du  domaine  de  la  science. 

t^armi  les  ouvrages  publiés  en  Italie^  nous  avons  à 
signaler  celui  de  M.  Cesarini ,  intitulé  :  Principes  du 
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droit  commercial ,  suivant  l'esprit  de  la  loi  des  Euts 
pontificaux  ^  Gomme  à  Rome  on  a  maintenu  la  majeore 
partie  des  dispositions  du  Code  français,  cet  oaTiage 
s'en  occupe  aussi  :  son  caractère  distinctif ,  c'est  ({oe 
l'auteur  cite  partout  les  lois  romaines  qui  peuvent  adf 
mettre    une   application,    par   analogie   au  droit  de 
change  ;  il  analyse  avec  étendue  la  nature  des  divers  ' 
contrats  qui  interviennent  à  l'occasion  de  la  lettre  de 
change,  et  discute  toutes  les  questions  controversées. 

En  Allemagne ,  où  d'ailleurs  l'étude  du  droit  cit 
sérieusement  cultivée,  la  matière  des  lettres  de chanfC 
a  été  négligée.  En  règle  générale ,  les  auteurs  se  soat 
bornés  à  publier  des  manuels  offrant  le  simple  exposé 
du  droit  de  change  en  vigueur  dans  un  pays^oaà 
réunir  les  diverses  dispositions  ayant  force  de  loi;  on 
bien  ils  ont  examiné  des  questions  spéciales  sur  la  nt- 
tière.  Cependant  dans  les  ouvrages  suivants  on  trome 
des    développements    scientifiques    sur    la    matière  : 
1°  Wagner  (en  son  vivant  professeur  de  droit  à  Vienne), 
Manuel  critique  du  droit  de  change  en  ligueur  dansks 
États  autrichiens  *,  Vienne  1823,  3  vol.  Les  deux  pre- 
miers volumes  ont  pour  objet  le  droit  autrichien;  mais 
en  même  temps  l'auteur  se  livre  à  des  discussions  ap- 
profondies ,  théoriques  et  pratiques,  sur  le  dr^    cou- 
mun  en  cette  matière.  — 2**  Poehis,  Expositkènh 
droit  de  change  ^;  Hambourg,  1829.  Cet  ouvrage ofe 
une  grande  utilité ,  parce  que  l'auteur  a  réuni  et  com- 
paré toutes  les  dispositions  en  vigueur  sur  la  matière 

^   Principi  del  diriiio  commerciale  seconda  lo  spirito  deUi  Itgp 
pontificie ,  Roma  f  1827 — 1836;   10  YOl. 

*  KritUches  Handbuch  des  in  den  œsterreichischen  SiaatengeUenda 
ff^echselrechts, 

•  Darstellung  des  H^echselrechis. 
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tous  les  pays  de  l'Europe.  —  3°  Gropp,  dans 
surs  mémoires  et  consultations  sur  le  droit  de 
t.  '—  k^  Treitschke ,  Manuel  du  droit  de  change  *; 
îg,  1826.  Le  même,  Encyclopédie  alphabétique 
t>it  de  change  *;  Leipzig ,  1831  ;  2  vol.  L'auteur 
ine,  sous  le  rapport  scientifique,  les  divers  con- 
:{u'of!re  la  lettre  de  change  et  sa  circulation.  — 
lert.  Le  droit  de  change  d'après  les  besoins  du 
lerce  du  xix*  siècle^;  Leipzig,  1839.  Nous  par- 
I  ci-après  avec  quelque  étendue  de  ce  dernier  ou- 

dans  toute'l'Europe  le  développement  scientifique 
roit  de  change  est  resté  stationnaire,  il  faut  en  re- 
her  la  cause  dans  la  malheureuse  habitude  des 
consultes,  particulièrement  en  Allemagne,  d'ap- 
ler  les  dispositions  du   droit  romain  à   des   ma- 
(  inconnues  à  cette  nalion.    C'est  ainsi  qu'on    a 
té  la  question  de  savoir,  si  la  convention  qui  inter- 
entre le  tireur  de  la  lettre  de  change  et  le  preneur, 
ne  vente ,  un  contrat  de  louage ,  un  mandat  ou  une 
m.  On  n'a  pas  compris  qu'aucun  de  ces  contrats 
mvait  être  applicable,  et  qu'il  est  inutile  de  recou- 
iz  analogies  du  droit  romain ,  dès  qu'on  ne  saurait 
{ueren  doute  que  le  droit  du  monde  moderne  s'est 
é  et  développé  d'une  manière  particulière,  créant 
)uvelles  institutions  que  l'on  doit  apprécier  d'après 
but,  et  juger  selon  leur  nature  propre.  On  admet 
>int  de  vue  à  l'égard  du  contrat  d'assurance,  de  la 
té  en  commandite ,  et  du  contrat  relatif  à  la  pro- 

Tandbueh  des  Wechselreekts, 

Iphabet'uche  Encyclopédie  des  Wechselreekis, 

kis  Wechselrecht  nack  dem  Bedùrfnus  des  ff^echselgeschaefts 

£*•*•  Jahrhundert. 
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priété  liltéraiEe  :  pourquoi  ne  pas  radmettre  également 
à  l'égarcl  du  coatrat4e  change?  Dès  qu^on  atlnbaeà  ce 
cûJ9,trat \UQ.ç  b^^^mprantée  a udcoit romain,  trfle^c 
Xq  vCQob:^  ide  v^^j^  ou  €eltti  du  mandat ,  on  âoi|,  pov 
cçs^jçr  çqnsk^uent ,  ^p^irtir  de  cette  hase  dans  la  décinen 
de  tiQUles  les  .quQstM>ns  qui  se  présentent  ;  de  tt  isut 
de    décidions    sopM^rainomeni    erronées.    Une   aalre 
f<^ute  .çoQUAÛie  jp(£^r  Jqs  ^uiiisconaultes ,  et  peut-être  k 
plus   grayje ,  jç'i^at  d^  regarder  le  contrat  -entre  le  é- 
reur  ,e,t  |e  preneur  {Çpnvne  ie  coi^trat  principad,  «t  et 
prétendre  que  le  contrat  de  change  consiste  uniquenerK 
dans  Ifi.conv^tipn  çcmolue  ^entre  ces  deux  parties  «or 
iuie  yaleur  .détpip(niné^.  |)ans  ice  syatèioe  il  laat  -attri- 
hi^er.{^u,prf;pçur.un,4rpit  de  propriété  -dans  la  lettre  de 
change  ,  ,et (Soutenir  qqe  ;tout  individu  qui  prétend 4« 
4r.Qits  s^ur  cette. Ijçttre  .de  change  ,  doit  les  tenir  dupre- 
pei4r.  JDès  Jors  r.endosjStement  est  considéré  comme-one 
ces$iQn,4^'4roit  çi,y^  ;  le  port^eur  n'a  d-autces  droits  que 
ce.ux^que  F^ndosseur  préqédoat  lui  a  transmis,  et,* en 
cas  .de  refus.de  ^payemept  dfi  la  pact.du  tiré  »  il  doit  eIe^ 
qer^sQp  xecQui^s  d'abord, coq tresood  endosseur  immédiat 
e.t  enspite  cpi^^re  to^s.le^  autres ,  .euiremontant  jasqasB 
tireur.  Cp^me  cependant  les  dispositions  législatiies 
çj(i^fpa^ièi;e,4^  droit  4e  (Change,  et  notamment  cellepqsi 
Ç9ppe1:ne^tl|aç^qp  en  garantie  et  les  €;cceplions  oon&e 
çf^ttp.qctiox^,  :|^^se  ti^QUYent  pas  d'aocordavec  ce  systine, 
op.fi  recpiirs  à  des  ej^pUcations  forcées  qui  n'atteignent 
p^s  ite  hixp,  parçe.qu!ellf»s  sont  inconciliables  aTeclafé- 
ri.t^)>le  qature  4e  IfiileUrve.de  change. -M.  «Ëinert,  andes 
professeur  de  droit ,  aujourd'hui  conseiller  au  ministère 
à  Dresde ,  dans  son  ouvrage -cité  plus  haut ,  a  eu  le  mé- 
rite de  démontrer  les  erreurs  de  la  doctrine  suivie  jus- 
qu'ici. Cet  ouvrage  est  de  nature*  à  intéi:esset  an  plu$ 
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gré.,  uoo  pias  âeuliemjeait  les  jurisconsultes  aile- 
mais  encoire  ceux  des  autces  Etais  de  l'Europe , 
t  pliAS  que  Jouteur  £»it  pveme  d'une  oconàîesanoe 
udie ,  tant  du  dreât  civil  que  ides  relathms  oon^ 
ea  tet  dee  lois  étrangàres,  particulièrement  du 
Moonimerce  français.  L'auteur  regrette  (p.  13) 
rijt  sippliqué  les  principes  >du  droit  romain  aux 
ie  change ,  et  qu'on  ait  rej^ardë  comme  contrat 
û  la  cQU'viBntioii'Conclue  entve  letirenretle  pre- 
I,  Eincdrt  (p.  kk)  part  de  ce  principe,  cfue  la 
e  xbange.,  suivant  rinlenition  des  commerçants , 
ûnée  à  suppléer  ou  .à  «remplacer  )lepapier-mon- 
p'elle  est  une  foeme  employée  par  eux  à  reflet 
RQcurer  du  papier-monnaie  pour  les  Jiesoins  de 
lustrie.  La  lettre  ide  change  est  essentiellement 
^en  de  payement ,  et  très-souvent  elle  n'a  aucun 
:  avec  une  «dette;  le  banquier  fournit  des  lettres 
ige  sans  faire  au  préalable :un  i recouvrement  ;  il 
ée  pas   pour    soi»méme,  mais  pour  celui  qui 
i>des  moyens.de-^payement  (p.  56).  'La  leHre  de 
n'a  pas  pour  lobjet  de  constater  la  convention 
aue  entre  le  tireur  et  le  tiré;  cette  convention 
eurs,  et  dans  des  actes  étrangers  à  la  lettre  de 
.La  lettre  de  change  jie xoustate  que  l'engage- 
ris  .par  le  tireur  d'en  faire  payer  le  montant  ou 
étirer  de  la  circulation  ;  cet  engagement  accorde 
^porteur  la  certitude  que  son  droit  ne  sera  -pas 
I  par  deS|prétentions  résultant  des  rapports  qui 
t>enlre  les  poiîteurs  antérieurs:(p.>83).Lesilois 
usages  généraux  idu  commerce  ont  -^pour  efiet 
lettre  de  dhange  renferme  l^gagemcnt  pris  par 
irenvei^  le  public, ^de  garantir  le  dçmier'posses- 
r tout  préjudice  quiil;  pourrait  éprouver  par  suite 


abiiodonuer  liJée  il'uii  con 
les  cas,  dit  l'auteur  (p.  9 
tëme  qui  admet  deux  codI 
tireur  et  le  preneur,  lesecoj 
car,  eoGore  une  fois,  les  ri 
ces  deux  dernières  parties  s 
change. 

La  hardiesse  de  la  tbéo 
manquer  de'  surprendre  le 
s'attaclier  exclusivement  au 
cette  théorie  est  fondée  en 
se  faire  une  idée  exacte  d 
commerce  des  lettres  de  ch 
point  de  départ  et  regarde 
un  contrat  de  change  passi 
sonne  déterminée  (le  prent 
porteurs  subséquents  ne  i 
ce  dernier.  Cette  dernière 
l'endossement ,  et  rend  ini 
teur,  auquel  on  ne  peut 
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^ées.  Lfd  loi  15.  li ,  de prœscriptis  uerbis  »  ofire  une  espèce 
analogue  :  cette  loi  admet  une  action  de  la  part  d'une 
personne  inconnue  à  celui  qui  a  pris  l'engagement , 
IcNTsque  cette  personne  justifie  qu  elle  a  rempli  les  con- 
ditions pour  l'accomplissement  desquelles  une  presta- 
tion arait  été  promise.  Ce  serait  une  grave  erreur,  que 
dt  prendre  pour  base  une  cession ,  faite  par  le  tireur  au 
preneur,  des  droits  qui  appartiennent  au  premier  contre 
le  tiré  ;  cette  supposition  est  contraire  à  toutes  les  idées 
des  oommerçants.  Souvent  le  tireur  n'a  aucune  réclama- 
tion à  faire  contre  le  tiré;  il  sait  que  celui-ci ,  qui  se 
Iffouve  en  compte  courant  avec  lui ,  acceptera  la  lettre 
de  change  et  l'eu  débitera  dans  ses  livres.  Nulle  part  il 
n'est  d'usage  que  le  tireur,  lorsqu'il  est  créancier  du 
tiré ,  en  instruise  le  preneur  ;  ainsi  celui-ci  n'a  aucune 
connaissance  d'une  créance  qui  lui  aurait  été  cédée.  De 
là  résulte  que  le  législateur  a  eu  tort  de  réunir  dans  un 
■Dénie  chapitre  les  dispositions  relatives  à  ce  qu'on  ap- 
|idle  le  contrat  de  change ,  et  celles  concernant  la  pro- 
vision et  l'obligation  du  tireur  de  la  fournir  au  tiré  ; 
il  7  a  de  même  erreur  à  accorder  au  porteur  des  droits. 
mut  la  provision ,  en  cas  de  faillite  du  tireur.  Si  l'on 
'^Hui  admettre  un  contrat  de  change ,  consenti  par  le 
ttrenr^  on  doit  dire  que  le  tireur  passe  deux  contrats ,  le 
Cimier  ayec  le  preneur  seul,  et  ayant  pour  objet  la 
lai^éalion  de  la  lettre  de  change  ainsi  que  les  conditions 
iie  la  remise  de  ce  titre  au  preneur  ;  le  second ,  avec  tous 
kl  porteurs  futurs ,  et  contenant  l'engagement  pris  » 
Kent  peine  d'exécution  forcée ,  de  payer  le  montant  de  la 
K^ttre*  de  change  à  toute  personne  qui  justifiera  de  ses 
9mts»  lorsque  le  tiré  aura  refusé  d'en  effectuer  le  paye* 
^MODt|  après  une  présentation  régulière.  Dans  ce  sys- 
Mue;  il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  une  cession  : 

m.   2*  SÉRIE.  55 


COmpieiemeDi  resoiu  ce  pruui«in«.  i.^ 
nous  parlons  n'est  assurée  à  la  lettre  de 
tant  qu'elle  réuDtt  les  deux  aranUf^efl  tu 
le  porteur  peut ,  à  tout  moment ,  et  saot 
remplir  un  grand  nombre  de  formalités 
papier  en  ouméraire  ou  l'espédier  au  lo 
numéraire  ;  S"  que  lorsqu'il  s'agira  de  pa 
change  ou  de  la  retirer  de  la  circulation , 
pas  à  craindre  des  eiceptions  résultant 
de  l'un  des  porteurs  précédents.  La  lég 
matière  est  d'autant  plus  parfaite,  qu 
change  peut  être  plus  aisément  employé* 
mercCf  à  l'égal  du  papier-numnaie. 

Nous  allons  maintenant  entrer  daos 
droit  de  change  :  nous  examinerons  jusq 
les  diverses  législations  ont  saisi  le  véril 
cette  partie  du  droit. 

I.  Nous  avons  dit  qu'il  est  eesentiel 
les  realrictions  inutiles  apporté»  k  la  libe 
la  lettre  de  change  dans  Us  affaires  comn 
ce  rapport  nous  signalons  un  vice  du 
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Miyer  dans  un  autre  lieu  ;  opinioo  puisée  dass  Pothier, 
rtmié  du  contrat  de  change  f  ch.  3|^1  ^  qui  s'exprime 
linii  f  «t  CSette  remise  d'uo  lieu  à  Un  autre  eét  ce  qui 
kmttitue  l'estence  du  contrat  de  change,  dont  la  lettre 
le  ehange  est  Tetécutton.  »  Il  aurait  été  plus  con^ 
|«ent  d'adopter  la  proposition  d'exiger  la  remise  de 
place  k  place,  c'est-à-dire  d'une  place  de  commerce  à 
laM  autre  place  de  commerce.  On  connaît  les  èontesta- 
tHAs  qui  se  sont  élevées  en  Finance  sur  l'interprétation 
Iti  mots  :  «  d'un  lieu  sur  un  autre.  »  Les  tribunaux  re* 
sMMMiiêsent  comme  valables  les  lettres  de  change ,  dès 
{d'elle»  sont  tirées  d'une  commune  autre  que  celle  dans 
bqôdik  elles  sont  payables.  Ainsi  la  validité  d'une 
lettre  de  change  tirée  de  Paris  et  payable  à  Saint-Ger* 
main  ^  ne  pourra  être  ccMitestée  ;  il  en  est  autrement ,  si 
b  banquier  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré .  tire 
mr  un  autre  banquier  à  la  porte  Saint-Martin.  Auemi 
Hiteilr  français  n'a  pu  donner  un  motif  rationnel  de 
Mllte  restriction ,  qui  ne  doit  son  origine  qu'à  un  malen- 
kcndu  sur  les  vériUibles  relations  du  commerce.  Elle 
ifait  inconnue  en  Allemagne  et  en  Italie,  avant  l'intro* 
laetion  du  Gode  françaia  :  elle  prive  le  commerçant 
le  .plusieurs  atantages  que  lui  offrirait  la  lettre  de 
iuatgéy  s'il  pouvait  la  tirer  sur  on  autre  commerçant 
)o  kl  même  ville  ;  et  dès  lors,  ainsi  que  l'explique  très- 
UaB  M.  Einert  (p.  106  à  111),  cette  restriction  est 
MMliUre  au  but  de  la  lettre  de  change.  Si ,  en  avril 
lUO ,  un  commerçant  de  Paris  achète  des  marchandises 
fini  autre  commerçant  de  la  môme  ville ,  au  prix  de 
l«000  fraiica,  payables  en  septembre  ISiO,  pourquoi 
•rircndeor  sera-t-il  privé  de  la  faculté  de  tirer  une 
rttre  de  diange  pour  le  montant  desdits  6,000  francs , 
lÉjaUe  au  1*'  septembre,  et  qui,  dans  TintervaUe, 
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passera  par  Lyon  ,  Marseille  et  Rouen ,  et  servira  à  des 
opérations  commerciales?  Un  négociant  de  Marseille 
visitant  la  foire  de  Gènes  pour  faire  des  acquisiiioDa  de 
marchandises,  payables  en  lettres  de  change,  joait 
auprès  de  son  banquier  de  Marseille  d'un  crédit  de 
20,000  francs ,  de  telle  sorte  qu'il  peut  tirer  sur  lui 
jusqu'à  cette  concurrence  :  s'il  date  ses  traites  de  Gènes, 
elles  sont  de  Téritables  lettres  de  change;  il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  elles  portent  la  date  de  Marseille,  et  dans 
ce  dernier  cas  la  loi  le  prive  de  l'avantage  qu'il  peut 
retirer  du  payement  en  lettres  de  change.  * —  C'est  pom^ 
quoi  les  projets  élaborés  en  Autriche ,  en  Prusse  et  en 
Wurtemberg ,  n'ont  pas  conservé  la  nécessité  de  tirer 
d'un  lieu  sur  un  autre. 

IL  Le  législateur  ne  doit  pas  soumettre  la  lettre  de 
change  à  des  formalités  qui  ne  sont  pas  d'une  néoeiiité 
absolue.  A  la  catégorie  des  formalités  non  nécessaires 
appartient  cette  disposition  de  l'article  110  du  Code 
français,  qui  exige  que  la  lettre  de  change  «  énonce  la 
»  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en 
»  compte ,  ou  de  toute  autre  manière.  » 

En  prescrivant  une  formalité  qui  n'est  pas  d'une 
nécessité  absolue,  le  lé|;islateur  devient  la  cause  invo- 
lontaire de  pertes  que  les  commerçants  peuvent  éproo- 
ver;  ordinairement  les  commerçants  ignorent  le  sens  et 
l'effet  d'une  formalité  que  leurs  usages  n'exigent  pas  : 
dès  lors  ils  la  négligent;  et  ensuite  le  commerçant  bon* 
néte  qui  reçoit  une  traite  de  ce  genre,  éprouve  des 
difficultés,  s'il  veut  la  réaliser,  et  que  le  débiteur  de 
mauvaise  foi  oppose  l'exception  résultant  de  la  ici.  Ce 
cas  se  présente  surtout  lorsque  la  formalité  n'est  pres- 
crite que  dans  un  seul  pays.  Cette  dernière  observatioB 
s'applique  à  la  disposition  de  l'article  110,  relatife  i 
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énonciation  de  la  nature  de  la  valeur  fournie  ;  en  AI- 
matgne  (  hors  les  pays  où  le  Gode  de  commerce  français 
(t  en  vigueur)  le  commerçant  la  néglige ,  sachant  que 
lezlai  elle  n'est  pas  nécessaire  ;  aussi  M.  Einert  (p.  99) 

regarde  comme  inutile. 

Le  législateur  français  a  considéré  que ,  par  le  con- 
at  de  change  intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur,  le 
remier  s'engage  à  faire  payer  au  second  ou  à  son  ordre , 
:  dans  un  autre  lieu ,  une  somme  d'argent  qu'il  a  reçue 
a  preneur.   Cette  manière  de  voir   repose  sur  une 
Teur  ;  le  législateur  a  supposé  un  fait  qui  n'arrive  que 
irement  ;  dans  la  plupart  des  cas ,  la  lettre  de  change 
»t  créée  sans  égard  à  une  valeur  déjà  fournie  ;  aussi  les 
bligations  de  l'accepteur  et  les  droits  des  endosseurs 
[ibséquents  ne  dépendent  aucunement  de  la  circoa* 
tance  que  la  valeur  a  été  fournie  par  le  preneur  au 
ireor.    En    considérant  comme   condition  essentielle 
énonciation  de  la  valeur  fournie ,  on  méconnaît  l'a  qna- 
ité  principale  de  la  lettre  de  change ,  de  former  un 
apier-monnaie ,  et,  par  suite,  on  agit  contre  le  but 
e  cet  effet  de  commerce.  Aussi  plusieurs  auteurs  fran- 
lis  qui  se  sont  pénétrés  de  la  véritable  nature  de  la 
îltre  de  change,   par  exempfe,  MM.    Frémery  *  et 
lierriet  *,  réprouvent  cette  disposition  de  l'article  110. 
in  fait,  on  ne  l'exécute  pas  d'une  manière  sérieuse; 
mt  le  monde  connaît  la  signification  du  terme  «valeur 
à  compte  ;  »  et  souvent  le  tireur  emploie  les  mots  : 
Taleur  entendue,  »  qui»  au  fond  ,  ne  signifient  rien, 
ette  inexécution  a  son  motif  dans  la  circonstance  que 
disposition  est  contraire  aux  usages  des  commerçants  ; 
^  '■  ^ 

^  Études ,  p.  191. 

'  Rerae  de  législation ,  1837,  T.  VI*  p.  328^ 
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ime  règle  de  prudence  leur  défend  de  mettre  le  poUic 
dane  la  confidence  de  leurs  Téri  tables  rapports  :  il  tdBt 
que  le  tireur,  en  créant  la  lettre  de  change»  garantÛM 
le  payement  a  tous  les  porteurs  subséquents  ;  penonne 
n'a  intérêt  à  scruter  le  motif  de  cet  engagement. 

Les  projets  préparés  en  Autriche  et  en  Prusse  ne 
prescrivent  pas  d'âaoncer  en  quoi  la  Talenr  a  été 
fournie. 

MiTnsM  Ain. 

(£a  ntite  â  un  prochain  eahUr,) 


LXXIII.  Droits  des  princes  médiatisés  en  AUemagne, 
particulièrement  dans  le  grand^duché  de  Bade, 

Par  M.  Bbek  ,  Tice-prësident  de  )a  Cour  lupréme  de  jiutioeds  finie, 

fëant  à  Mannheiin  ^. 

En  Allemagne  le  développement  des  institutions  po- 
litiques ,  relativement  à  la  souveraineté  ^  a  suivi  une 
voie  tout  autre  qu'en  France.  Pendant  que,  dans  œ  der- 
nier royaume ,  le  pouvoir  royal  absorbait  successive- 
ment celui  des  seigneurs  puissants ,  en  Allemagne  k 
pouvoir  des  seigneurs  acquérait  chaque  jour  plus  d'in- 
dépendance et  de  stabilité.  Les  capitulations  impériales 
(conditions  imposées  à  l'empereur  par  les  princes  élec- 
teurs d'empire  )  restreignaient  de  plus  en  plus  l'autorité 
impériale;  et  tout  ce  qui  était  enlevé  à  celle-ci  venait 
accroître  les  droits  et  privilèges  des  électeurs,  dncSf 
princes >  landgraves,  etc. ,  de  Tempire. 

Toutefois  le  souverain  pouvoir  politique  continua  â 
résider  dans  la  diète,  que  l'empereur  convoquait  etpré- 

^  Traduit  par  M.  Gësar  Wett,  doctear  en  drok. 
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,  et  dont  il  mettait  les  arrêtés  à  exécution.  Le 
souverain  pouvoir  judiciaire  appartenait  à  la  chambre 
impériale  {Iteiohs  Kammergtricht)  ,  et  à  la  Cour  au- 
lîqat  { jReichshofrath  )  ;  ces  tribunaux,  du  reste,  ne 
connaissaient  pas  seulement  des  contestations  de  droit 
privé  :  ils  étaient  compétents  pour  juger  les  différends 
sorvenua  entre  des  sujets  de  l'empire  et  leurs  seigneurs 
territoriaux  à  l'occasion  de  1  exercice  des  droits  de  puis- 
sance suprême  de  ces  derniers. 

Bn  1806 ,  le  traité  de  Presbourg  mit  fin  à  lexistence 
de  l'antique  et  respectable  empire  germanique.  Quel* 
qu^  princes  allemands  coururent  s'unir  à  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  {dacée  sous  le  protectorat  de  Napoléon; 
d'autres  ne  tardèrent  pas  à  suivre  leur  exemple,  et 
Tenipereur  d'Allemagne  dut  déposer  une  couronne  qui 
n'ai^it  plus  de  sujets.  Les  chefs  des  territoires  impor- 
tants devinrent  princes  souverains  et  indépendants, 
avec  le  titre  de  roi ,  grand-duc ,  duc  ou  prince  ;  les 
petits  États ,  les  anciens  comtes ,  barons  et  chevaliers 
d'empire,  qui  relevaient  jadis  immédiatement  de  l'em- 
pîrQ,  furent  incorporés  daus  les  nouveaux  États ,  et  on 
ne  €oms&nrsL  aux  titulaires  dépossédés  (  et  qu'on  appela 
dès  lors  princes  médiatisés) ,  en  échange  de  leur  puis- 
sance territoriale,  que  quelques  privilèges  d'une  nature 
toute  particulière.  Lors  des  revirements  de  fortune  qui 
eurf^ot  }ieu  dans  les  années  1813  à  1815 ,  qui  amenèrent 
kl  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin  et  la  forma- 
tion de  la  confédération  germanique  actuelle,  les 
princes  qui  formèrent  cette  confédération,  conservèrent 
leur  souveraineté,  et  les  princes  et  états  médiatisés 
continuèrent  k  leur  rester  soumis. 

L'article  1^'  du  pacte  fédéral  du  8  juin  1815  ,  porte 
que  «les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allé- 


If'ViTi! 


une  diète ,  qui  délibère  ,  so 

pleno),    soit  eo    assemlilé 

majorité  de»  voix  *. 
La  question,  si  une  sH 

VaB«mblée  générale ,  «st  d» 
naire ,  à  la  pluralité  des  voi 
de  faire  ou  de  modifier  les 
«'agit  des  loi»  organique»  < 
faires  religieuses ,  ou  de  di 

I  D«M  le»  article»  i  et  î  il 
Vienne,  de  i8îo,  1»  Conrédé 
comme  me  •Nocntion  de  droit 
l'kUàienr  de»  ÉUt*  indépend» 
mime»  draiU  conlractael»,  et  •] 
rieur,  le  Confédération  fornw 
unité  politique. 

■  Même  en  eitemblée  ordinai 
rajiu  de  la  confédération ,  et 
Francfort ,  Brème  et  Hamboori 
ville»  n'ont  entemblo  qu'une  » 
et  priocipanlé»  »oot  égalemen 
«orte  que  le»  trente-huil  memb 
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peut  statuer  ni  en  assemblée  ordinaire ,  ni  en  assemblée 
générale  à  la  majorité  des  voix.  L'article  15  de  l'acte 
final  de  Vienne  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  les 
membres  de  la  Confédération  agissent,  non  comme^ 
Etats  confédérés,  mais  en  qualité  d'Etats  indépendants 
qui  disposent  sur  des  droits  individuels ,  ou  lorsqu'il 
est  question  d'actes  intéressant  un  membre  confédéré , 
mais  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  devoirs  et  obliga- 
tions résultant  du  pacte  fédéral ,  il  ne  peut  être  pris  » 
sans  l'assentiment  de  tous  les  intéressés ,  une  résolution 
obligatoire  pour  eux.  » 

Le  sort  des  Etats  médiatisés  en  1806  (  anciens  sei- 
gneurs ayant  voix  virile  à  la  diète),  et  de  l'ancienne 
noblesse  d'empire  (qui  dépendait  immédiatement  de 
l'empire ,  et  qui  était  représentée  à  la  diète) ,  fut  réglé 
par  l'article  It^  du  pacte  fédéral,  portant  que  «  dans 
tous  les  États  auxquels  ils  seront  incorporés ,  on  leur 
assurera  une  position  privilégiée  permanente  et  uni- 
forme. Ils  conserveront  tous  les  droits  et  privilèges 
résultant  de  la  propriété  et  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'exercice  du  pouvoir  suprême  et  gouvernemental  ; 
tel,  le  droit  de  juridiction  civile  et  criminelle  dans 
certaines  limites ,  la  police  locale ,  etc. ,  etc.  »  Quant 
à  l'étendue  des  privilèges  réservés  aux  princes 
médiatisés  ,  on  établit  comme  base  y  Tordonnance 
rendue  en  1807  par  le  gouvernement  bavarois  sur  ce  * 
point. 

Plus  tard ,  l'article  63  de  Pacte  final  de  Vienne ,  du 
15  mai  1820 ,  disposa  :  «  qu'il  serait  loisible  à  la  diète 
de  régulariser  et  compléter  les  dispositions  de  Tar- 
tide  11^  du  pacte  fédéral,  relativement  aux  anciens 
États  de  l'empire  médiatisés ,  et  à  l'ancienne  noblesse 
immédiate  de  l'empire.  Les  membres  de  la  Gonfédéra- 


8Tt  DROIT   PUBLIC   AIXEMAWD. 

lion ,  dans  les  possessiooê  deaqiiels  om  a  incorporé  des 
États  jadis  immédiats ,  restent  obligés ,  vis-à-TÎs  de  h 
GonCédération ,  à  maintenir  les  dispositions  de  droit 
public  qui  auront  été  arrêtées  en  faTciir  desdits  Etati 
médiatisés.  » 

S'il  survient  des  contestations  sur  Tapplioition  des 
dispositions  ou  eonv«ntipii8  arrêtées  eonformém^t  à 
l'article  11^,  elles  seront,  en  règle  générale ,  portées 
devant  Tautorité  compétente  du  pays  auquel  ont  éU 
incorporées  les  possessions  des  princes,  comtee et  sei- 
gneurs médiatisés  ;  néanmoins,  en  cas  de  déni  de  jus- 
tice ,  ou  en  cas  de  lésion  de  leurs  droits  par  l'effet  d'ane 
mesure  législative  prise  parles  gouvernements  amqiisb 
ils  sont  soumis ,  lesdits  princes  médiatisée  auront  leur 
recours  près  la  diète.  Si  la  diète  juge  que  le  recours  est 
fondé ,  elle  sera  tenue  d'y  statuer  par  elle-même.  Cette 
garantie  donnée  par  la  Confédération  ,  assure  seule  aui 
Etats  médiatisés  le  maintien  des  droits  qui  leur  avaient 
été  réservés  par  lacté  fédéral  ^ 

Depuis  ce  temps ,  ces  princes  ont  porté  à  la  diète  de 
nombreuses  réclamations  pour  cause  d'inexécution  de 
l'article  11^  de  l'acte  fédéral ,  ou  pour  cause  de  lésion  des 
droits  qui  leur  avaient  été  réservés.  Ces  réclamations 
ont  souvent  été  couronnées  de  succès,  bien  qu'il  ait 


^  Une  semblable  garantie  leur  manquait  sous  l'empire  de  la  Coo- 
fédération  du  Rhin.  Les  diyers  souyerains  disposaient ,  seUm  leur 
bon  plaisir,  des  droits  des  médiatises. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  une  ordoqnance  de  1807  leur 
avait  accordé  le  droit  de  justice,  de  police,  et  même  le  droit  de 
patronage  ecclésiastique;  mais  un  éditdu  10  mai  181 3  les  lear re- 
lira ,  par  le  motif  de  Tintérêt  général  de  TÉtat  et  de  la  nécessité  dt 
modifier  toutes  les  institutions  de  droit  public  selon  les  beioîns  do 
temps. 
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Ekjlii  du  temps  et  des  efforts  persévérants  pour  triom- 
pher de  tous  les  obstacles. 

Dao9  le  granânluché  de  Bade  nommément ,  les  diffi- 
baltes  de  cette  nature  ont  été  très-fréquentes,  et  les  so- 
lutions ont  varié,  selon  les  personnes  qui  étaient  au 
peuvoir  et  selon  les  principes  qui  ont  été  invoqués. 

JDims  le  grand-duché  de  Bade,  comme  dans  les  autres 
Etats  constitutionnels  de  TAUemagne,  il  s'est  élevé  une 
llUfe  «ntreceux  qui,  dominés  par  un  rationalisme  absolu, 
vunlipl  soumettre  les  institutions  gouvemionentales  à 
i(f$  principes  déduits  à  priori  ^  et  ceux  qui  pensent 
i^oûr  accorder  quelque  attention  aux  faits ,  et  qui 
pègtoit  ydontiers  les  progrès  de  la  politique  sur  le  pro- 
gfi^  normal  et  successif  des  idées  et  des  choses. 

{«es  premiers ,  exclusivement  préoccupés  de  l'intérêt 
in  la  i^épâralité ,  n'admettaient  point  qu'un  droit ,  dont 
IVîginfi  remonte  à  la  puissance  suprême ,  puisse  être 
eiereé  dans  un  intérêt  purement  privé;  les  autres ,  soit 
à  titre  de  parties  en  cause ,  soit  comme  imbus  de  convie- 
lions  différentes,  respectaient  davantage  des  droits  quo 
Qiiatoire  a  en  quelque  sorte  consacrés. 

Ao  mois  d'avril  1818 ,  le  gouvernement  grand-ducal 
prit ,  en  conformité  de  l'article  14-  de  l'acte  fédéral ,  un 
arrêté  par  lequel  fut  régularisée  la  position  des  princes 
médiatisés  et  incorporés  au  grand-duché  de  Bade.  Ces 
piinces  réclamèrent ,  et  au  mois  d'avril  1819,  le  gou- 
vernement rendit  un  nouvel  édit  favorable  à  leurs  pré- 
tentions. Mais  dans  l'intervalle  qui  venait  de  s'écouler, 
ftu  mioîs  d'août  1818 ,  le  grand-duché  de  Bade  avait  ob- 
tenu upe  constitution  nouvelle  qui  établissait  deux 
eli^nibres;  et  comme  l'éditdu  mois  d'avril  1819  émanait 
àà  gouvernement  seul ,  la  chambre  des  députés ,  appelée 
chambre  ,  crut  devoir  l'attaquer.  Bien  que  la 


iiemcnt  siins  ju  i;(jui>t:i<iii<ji. 

Ces  tiéclar.i lions  n'eurent 
d'avril  1819  :  la  chambre  c 
attaquer,  d'un  cdté  parce 
contraires  à  l'intérêt  de  1' 
touche  la  réf;ularisation  d 
l'ordre  équestre  de  l'ancien 
parce  que  la  chambre  des-d 
mée  d'un  esprit  trés-faror. 
chambre  de  1831.  dont  )< 
autres ,  ne  manqua  pas  de  ' 
tîoDS,  qui.  selon  elle,  étai 
tionnalité.  L'excitation  sni 
1830  et  1831,  ne  tarda  pas 
chambre  persévérAt  dans 
réussit  point  h  faire  inGrm 
aux  princes  médiatisés. 

Dans  une  semblable  déc 
ment  au  prince  de  Furstem] 
ci  renonça  à  divers  droits  c| 
réservés  par  l'acte  féiléral ,  t 
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sans  être  tenu  de  supporter  les  frais  de  ces  deux  admi- 
nistrations. C^est  sur  des  bases  semblables  que  furent 
rendues  les  déclarations  concernant  plusieurs  seigneurs 
médiatisés ,  nommément  le  prince  de  Salm-Krautheim, 
et  les  comtes  de  Leiningen-Neudenau  et  Leiningen- 
Billingheim. 

Il  intervint  également  une  transaction  avec  les  mem- 
bres de  l'ancien  ordre  équestre.  Ceux-ci ,  aux  termes 
d'une  déclaration  du  22  avril  1824,  renoncèrent  au 
droitderendre  justice  et  de  nommer  les  officiers  de  po- 
lice, et  reçurent  à  titre  d'échange  et  de  compensation  , 
diverses  prérogatives  et  privilèges.  Il  est  vrai  de  dire 
que  ces  concessions  furent ,  en  1831  y  Tobjet  de  critiques 
sévères  et  multipliées. 

Les  membres  de  Tordre  équestre  et  les  princes  média- 
tisés avaient  obtenu,  entre  autres ,  dans  les  déclarations 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  les  concessions  suivantes  : 

I.  Ilsdevaient  être  consultés  sur  les  demandes  formées 
à  Teffet  d'être  reçu  bourgeois  dans  une  commune  dé- 
pendante de  leur  ancien  territoire  ;  en  cas  d  opposition 
de  leur  part,  le  baillage  du  lieu  ne  pourrait  statuer 
sur  la  demande,  et  la  régence  du  district  serait  seule 
compétente  pour  décider. 

II.  Aux  élections  des  bourgmestres ,  les  communes 
dioisiraient  trois  candidats,  et  te  seigneur  ou  prince 
médiatisé  aurait  le  droit  d'en  présenter  un  à  la  no- 
mination du  gouvernement. 

III.  Les  seigneurs  et  membres  de  l'ordre  équestre , 
bien  que  résidant  dans  une  commune ,  ne  devaient  ja- 
mais être  assimilés  aux  bourgeois,  mais  aux  forains ,  lors 
de  la  répartition  des  taxes  communales  ,  lesquelles  taxes 
étaient  nommément  indiquées  dans  les  déclarations. 

IV.  A  l'avenir  on  ne  pourrait  leur  retirer  aucunes 
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prestAtions ,  droits  utiles  ou  redevances ,  dont  ils  sont 
actuellemen  t  en  jouissance,  sous  le  prétexte  que  ces  pres- 
tations constitueraient  des  droits  régaliens,  <^  sons 
tout  autre  prétexte,  à  moins  qu'une  indemnité  préabUe 
ne  leur  ait  été  assignée  sur  le  trésor  public. 

En  1831,  le  gouvernement,  d'accord  cette  fois  avec 
les  deux  chambres  * ,  fit  rendre  plusieurs  lois  dans  les- 
quelles les  seigneurs  et  membres  de  Tordre   équestre 


'  La  majorité  de  la  première  chambre  fat  faTorable  au  projet  de 
loi,  bien  que  les  princes  médiatisés  et  les  détégnéi  de  Tordre 
équestre  Tonltissent  pour  la  plupart  s'y  opposer.  A  cette  oceasSda 
se  repctxinisit  une  plainte  soorent  articulée  par  las  ptiaees  et 
membres  de  l'ordre  équestre  médiatisés,  à  saroir  :  qpi*ils  soat  sa 
minorité  dans  la  première  chambre ,  et  que  dans  tontes  les  ques- 
tions importantes  où  il  8*agit  de  l'intérêt  de  leurs  ordres,  ils  sac- 
combent  sous  une  majorité  beaucoup  trop  dévouée  aux  proposi- 
tions du  gouvernement.  La  première  chambre  des  états  de  Bade  se 
compose  des  personnages  suivants  : 

10  Des  princes  de  la  maison  grand-dacale  ayaat  attaîat  Tige  de 
majorité  :  il  y  en  a  en  ce  moment  deux ,  dont  Tun  •  le  margrave 
Guillaume ,  est  président  de  ladite  première  chambre  ; 

3°  Des  chefs  des  familles  princières  médiatisées  qui  naguère  jouis» 
saient  de  la  supériorité  territoriale  et  avaient  un  suffrage  viril  s 
l'ancienne  diète  d'empire.  11  y  a  dans  le  grand-duché  neuf  de  ces 
famille»}  mais  la  plupart  de  leurs  chefs  ne  se  mostrenk  point  ux 
sessions  des  États ,  soit  pour  cause  de  résidence  à  l'étranger  »  loit 
pour  des  motifs  entièrement  personnels  ; 

3®  De  l'archevêque  de  Fribourg  et  d'un  dignitaire  de  l'église  pit>- 
testante  nommé  à  vie  par  le  grand-duc  ; 

4^  De  huit  délégués  de  Tordre  équestre  ; 

S<»  De  deux  délégués  des  universités  de  Fiiboorg  et  lieidelhef|. 

6®  Des  membres  nommés  pour  chaque  session  par  le  graad-dae  • 
et  qui  ne  peuvent  dépasser  le  nombre  de  huit; 

11  est  clair  qu'avec  cette  organisation ,  le  gouvernement  a  b 
majorité  contre  les  princes  et  nobles  médiatisés ,  tontes  les  foisqa'O 
veut  opérer  une  réforme  contre  eux. 
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crureol  voir  une  lésion  des  droits  qui  leur  avaient  été 
assurés  par  les  dédarations  sus^mentionnëes  ;  et  en  coo^ 
séqence  deux  prînoea  OMdiatisés  (  le  prince  de  Sahn* 
Kraulheim  et  le  oomte  de  Leiningen-Billingheim) ,  et  les 
anciens  metnbres  de  Tordre  équestre ,  adressèrent  une 
plainte  à  la  diète  de  Francfort. 

Mous  examinerons  les  divers  chefs  de  cette  plainte ,  en 
nous  reportant  à  l'ordre  que  nous  avons  adopté  en  énu- 
mérant  les  concessions  faites  aux  princes  et  nobles 
médiatisés. 

I.  La  loi  promulguée  le  31  décembre  iSSt  S  sur  l'ac- 
quisition des  di^oits  de  bourgeoisie,  dispose,  dans  son 
paragraphe  15,  que  l'admission  au  rang  de  bourgeois 
dana  une  ocmmune  sera  accordée ,  non  plus  par  Fauio- 
rité ,  mais  par  le  conseil  municipal  assisté  do  comité 
municipal;  des  dispositions  spéciales  déterminent  les 
rooditiona  auxquelles  l'admission  sera  subordonnée.  Il 
n'y  a  d'exception  que  relativement  aux  Israélites,  sur 
les  demandes  desquels  l'autorité  continuera  de  statuer , 
et  relativement  aux  étrangers  »  lesquels  devront  se  pour* 
voir  près  de  l'autorité  pour  obtenir  une  déclaration  de 
naturalisation. 

^intervention  de  l'autorité  n'a  donc  heu  que  lorsqu'il 
s'agit d'israélites ou  d'étrangers,  et,  anx  termes  du  pa- 
ragraphe 15  •  ce  n'est  qu'en  cas  d'admission  de  ce  genre 
dana  les  territoires  des  princes  médiatisés  et  membres 
de  l'ancien  ordre  équestre,  que  ces  seigneurs  doivent 
être  coniultés. 

Les  rédamationâ  portées  devant  la  diète  avaient  pour 
bal  de  faire  maintenir  aux  seigneurs  le  droit  établi  par 
la  déolM*atioti  plus  haut  mentionnée ,  d'intervenir  dans 
toal4^  les  admissions  au  droit  de  bourgeoisie. 


■•-^ 


4  V.  XhRtvut,  T.  II,  p.  I. 
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Le   gouvernement    grand-ducal    opposa  rincmnpé- 
tence  de  la  diète ,  ce  dont  nous  parlerons  plus  tard;  de 
plus  il  soutint  que  la  réclamation  ne  pourait  afoir 
d'objet  que  relativement  aux  Israélites  et  aux  étran^n, 
attendu  que  ceux-ci  ne  peurent  point,  à  l'instar  des 
indigènes,  requérir,  dans  des  circonstances  données,  la 
qualité  de  bourgeois  en  vertu  de  leur  droit,  maissoDt 
toujours  subordonnés  à  l'appréciation  et  au  bon  vouloir 
du  gouvernement.   Au  surplus  le  droit  d'intervâiir, 
dont  parlent  les  réclamants  ,  se  réduit  à  une  partidp»- 
tion  à  l'exercice  de  l'autorité  gouvernementale  :  partout 
où  l'action  de  celle-ci  a  disparu ,  le  concours  des  récb- 
mants  doit  disparaître  également. 

II.  La  loi  municipale  du  31  décembre  18S1  accorde 
aux  communes  le  droit,  non-seulement  de  présenter 
des  candidats ,  mais  de  choisir  directement  le  booiç- 
mestre.  Le  gouvernement  se  réserve  seulement  le  droit 
de  confirmer  le  choix  ;  mais  ce  droit  qui  implique  la 
faculté  de  refuser,  ne  peut  s'exercer  que  contre  deux 
nominations ,  la  troisième  devant  nécessairement  être 
acceptée  par  le  gouvernement. 

Le  paragraphe  il  de  cette  loi  dispose  aussi  que 
les  princes  médiatisés  et  membres  de  Fancien  ordre 
équestre ,  devront  être  entendus  en  leurs  observations 
contre  la  personne  du  candidat  nommé  par  la  commuoef 
avant  que  le  gouvernement  ne  lui  accorde  sa  confirma- 
tion. 

En  réponse  aux  réclamations  portées  à  la  diète,  le 
gouvernement  badois  soutint  que  le  droit  de  propctserà 
la  confirmation  du  gouvernement  l'un  des  trois  candi- 
dats élus,  ne  pouvait  s'exercer  qu'à  titre  de  délégation 
de  lautorité  et  en  son  nom;  et  du  moment  où  celle-ci 
renonce ,  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle ,  à  la  faculté  de 
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choisir  enlre  les  trois  candidats,  le  droit  exercé  par  dé- 
légation de  cette  faculté  doit  également  disparaître  :  il 
n*avait  point  été  garanti  aux  réclamants  que  la  législa- 
tion resterait ,  sur  ce  point ,  immuable;  et  les  attribu- 
tions des  seigneurs  médiatisés  doiveot  nécessairement 
être  subordonnées  aux  dispositions  de  la  loi. 

III.  La  loi  de  1831  modifia  les  principes  sur  la  répar- 
tition des  charges  municipales  à  supporter  par  les  fo- 
rains ;  les  charges  incombant  à  ces  derniers  furent  con- 
sidérablement aggravées.  Or,  les  seigneurs  médiatisés 
ayant  été,  aux  termes  des  déclarations  mentionnées 
plus  haut ,  considérés  comme  forains ,  le  gouvernement 
décida  qu'ils  auraient  à  supporter  toutes  les  charges 
imposées  par  la  nouvelle  loi  aux  forains,  alléguant, 
comme  dessus,  qu'on  ne  leur  avait  nullement  garanti 
Timmuabilité  de  la  loi  sur  la  répartition  des  charges 
municipales. 

Les  réclamants  répondirent  devant  la  diète  que ,  dans 
la  déclaration  dont  ils  demandent  lexécution  ,  les  im- 
pôts à  supporter  avaient  été  désignés  nominalement  ; 
qu'on  ne  pouvait  les  forcer  à  payer  davantage,  encore 
que  les  forains  en  général  fussent  atteints  par  des  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle. 

A  ces  trois  griefs  (I  —  IH),  le  gouvernement  grand- 
ducal  opposa  Tincompélence  de  la  diète,  par  le  motif 
qu'il  ne  s'agissait  point  ici  de  droits  attribués  aux  ré- 
clamants par  les  lois  constitutives  delà  Confédération. 
L'article  ik  de  lacté  fédéral  et  la  déclaration  du  gou- 
vernement bavarois  de  1807  ne  font  aucune  mention 
des  droits  et  attributions  dont  il  est  parlé  sous  les  nu- 
méros I — III  ci-dessus.  Ces  droits  n'ont  été  conférés  que 
par  les  déclarations  grand-ducales  de  1823,  182^i.,elc., 
c  est-a-dirc  par  des  actes  du  gouvernement  badois;  les 

III.    2*    SÉRIE.  5C 
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seigneurs  médiatisés  ne  peuTent ,  pas  plus  que  les  autres 
sujets  du  grand  duché,  saisir  la  diète  de  lente  gfiefs 
tirés  de  changements  survenue  dans  la  législation. 
L'article  68  de  l'acte  final  de  Vienne  ne  réaerve  un 
recours  près  la  diète  aux  princes  médiatisés  que  dans 
les  cas  où  deâ  dispositions  législatives  porteraient  at- 
teinte aux  droits  réservés  et  garantis  par  l'acte  fédéral. 

Sans  s'arrêter  au  dédinatoire  proposé ,  la  diète  se  dé* 
clara  compétente  par  le  motif  que  led  attributions 
énoncées  dans  les  déclarations  de  18S3  et  188^  avaient 
été  concédées  aux  réclamants  en  échange  des  droits  qui 
leur  avaient  été  promis  par  l'acte  fédéral  ;  elles  rempla* 
çaient  ces  droits,  et  devaient  par  conséquent  être  jJa' 
cées  aussi  sous  la  garantie  de  la  confédération. 

Au  principal ,  la  diète  regarda  la  réclamation  comme 
fondée ,  par  le  motif  que  les  droits  garantis  aux  réda- 
mants par  les  déclarations  visées  aux  n^^  I«-III  avaient 
été  lésées  par  la  loi  du  31  décembre  1831  ;  or,  ces  droits 
ayant  été  réservés  aux  réclamants  en  échange  de  droits 
bien  plus  importants  auxquels  ils  faisaient  renoociatioo. 
notamment  la  juridiction  patrimoniale  et  la  police»  on 
no  peut  considérer  comme  régulière  une  lésion  émanant 
du  fait  du  gouvernement  grand-ducal.  En  conséquence, 
la  diète  ,  après  avoir  recueilli  les  voix  de  toutes  les  puis- 
sances ,  par  l'intermédiaire  de  leurs  envoyés  * ,  rendit*, 
en  date  du  16  juillet  1836  ,  la  décision  suivante  : 

M  11  est  déclaré  au  gouvernement  badois  qu'à  l'éganl 

^  Les  ministres  qui  forment  ]a  dicte  ne  sont  point  plénipoCeo- 
tiaires,  mais  seulement  mandataires;  ils  ne  peuvent  Toter  qnapré» 
avoir  pris  les  instructions  de  leurs  gouvernements.  Acte  final  de 
Vienne ,  art.  8. 

'  Les  gouvernements  de  Sixe  et  de  Hanovre  votèrent  pour  U 
rejet  des  réclamations. 
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des  droits  mentionnés  dans  les  no>  I-III ,  les  réclamants 
doirent  être  maintenus  dans  le  bénéfice  des  déclara- 
tions de  1833  et  iS^h. 

Le  gouTernement  badois  dut  donc  demander  ce  qu'il 
avait  à  faire  en  suite  de  cet  arrêté  ;  car  il  avait  à 
choisir  entre  trois  déterminatioDs  *. 

1"*  Le  gouvernement  pouvait  publier  et  exécuter  pu- 
rement et  simplement  l'arrêté  de  la  diète  du  16  juil- 
let 1886. 

Toutefois ,  comme  les  dispositions  de  cet  arrêté  se 
trouvaient  en  contradiction  formelle  avec  une  loi ,  il  était 
a  craindre  que  la  cbambre  des  députés  ne  fit  valoir  un 
principe  déjà  précédenunent  invoqué ,  à  savoir  que  les 
arrêtés  de  la  diète ,  lorsqu'ils  sont  relatifs  aux  affaires  du 
grand-duché  (  hors  les  cas  déterminés  par  le  $  2  de  la 
charte  constitutionnelle  de  Bade) ,  ne  sont  pas  obliga- 
toires de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  leur  publication  ; 
mais  qu'ils  ont  besoin  du  concours  et  de  l'assentimelit 
des  chambres,  de  même  que  toutes  les  autres  lois  propo- 
sées par  le  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  ejrand-ducal  avait  voulu  exécuter 
l'arrêté ,  en  acceptant  une  lutte  avec  la  deuxième  cham- 
bre ,  il  aurait  par  cela  même  reconnu  à  la  diète  une 
compétence  qu'il  avait  précédemment  déclinée. 

S«  Le  gouvernement  devait-il,  au  contraire,  persis- 
tant dans  son  exception  d'incompétence ,  ne  donner  au- 
cune suite  à  l'arrêté  de  la  diète? 

Tout  d'abord ,  il  y  avait  là  une  question  d'une  haute 
importance  :  c'est  celle  de  savoir,  si  la  diète  peut  elle- 
même  connaître  de  sa  propre  compétence  contre  un  des 
états  confédérés ,  lorsque  celui-ci  propose  le  déciina- 
toiré.  Les  auteurs  et  les  gouvernements  en  ont  iaitTobirt 
d'une  controverse  qui  dure  depuis  fort  longtemps* 
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D'un  côlé  Ton  soutient  que  la  confédération  ne  forme 
point,  dans  ses  rapports  intérieurs ,  une  uni  té  politique, 
mais  seulement  une  association  de  droit  des  gens  con- 
clue par  des  souverains  indépendants  :  delà  résulte  que, 
pour  chacun  des  états  confédérés ,  les  résolutions  des 
autres  ne  sont  obligatoires  qu'autant  que  cet  état  s'est 
soumis  à  l'avance ,  et  pour  un  cas  déterminé ,  au  vœade 
la  majorité. 

Cet  engagement  volontaire  de  se  soumettre  est  donc 
une  condition  essentielle  pour  que  le  vœu  de  la  majorité 
forme  un  lien  à  I  égard  des  états  individuels  ,  et  il  s'en- 
suit que  la  décision  de  cette  majorité  ne  peut  point  pré- 
juger la  question  de  la  soumission. 

L'on  répond  pour  la  diète ,  que  l'autorité  de  cette  as- 
semblée sera  nécessairement  détruite  du  jour  où  cbaqoe 
état  pourra ,  sous  le  prétexte  qu'il  décline  la  compé- 
tence de  la  diète,  se  soustraire  à  Texécution  de  ses  ar- 
rêtés. Il  faut  donc  nécessairement  admettre  ,  comme  une 
condition  implicite  du  pacte  fédéral ,  que  chaque  étst 
confédéré  se  soit  engagé  à  soumettre  à  l'appréciation 
des  autres  ,  les  questions  qu'il  croira  devoir  soiilerer 
3ur  la  compétence  de  la  diète. 

Selon  la  doctrine  opposée  ,  un  pareil  état  de  choses 
serait  destructif  de  Tindépendance  des  états  confédérés  ; 
la  confédération  ne  serait  plus  alors  une  association  de 
droit  des  gens  ,  mais  un  tout  politique;  et  la  vériuUe 
souveraineté  de  l'Allemagne ,  le  pouvoir  suprême  et  gou- 
vernemental ,  résiderait  entre  les  mnins  de  la  majorité  de 
la  diète.  Cette  conséquence  répugne  à  l'esprit  non  moins 
qu'au  texte  de  l'acte  fédéral,  ainsi  qu'à  l'acte  final  de 
Vienne.  L'exception  d'incompétence  ,  opposée  à  » 
diète  p.ir  un  état  confédéré ,  doit  être  vidée  ,  soit  parla 
voie  des  négociations  diplomatiques,  ou,  au  besoin, 
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par  un  tribunal  austrégaP  ,  avant  que  la  décision  de  la 
diète  elle-même  puisse  être  obligatoire  pour  l'état  qui 
avait  décliné  la  compétence. 

Sur  ce  point ,  il  n'est  intervenu  jusqu'à  ce  jour  aucune 
décision  ni  aucune  interprétation  authentique.  Les  in- 
térêts des  diverses  puissances  confédérées  sont  loin 
d*étre  identiques  à  cet  égard ,  et  il  y  a  plus  d'un  souve- 
rain qui  n'est  pas  fàcbé  de  trouver  dans  cette  contro- 
verse une  arme  facultative  dont  il  se  réserve  d'user  sui- 
vant les  circonstances  '. 


^  L'article  ii  de  l'acte  fédéral  renferme  les  dispotitions  soi- 
vantes  :  •  Les  États  confédérés  s'obligent  réciproquement  à  ne  se 
faire  la  guerre  sons  aucun  prétexte ,  à  ne  point  recourir  à  la  force 
ponr  TÎder  leurs  contestations,  mais ,  an  contraire ,  à  les  soninetlre 
au  jugement  de  la  diète.  11  sera  loisible  à  celle-ci  de  remettre  à 
nne  commission  le  soin  d'amener  une  transaction  ;  dans  le  cas  où 
les  tentatives  de  conciliation  demeureraient  infructueuses  et  ren- 
draient indispensable  une  solution  judiciaire,  la  diète  la  fera 
rendre  par  un  tribunal  austrégal ,  et  les  parties  liligeantet  seront 
tenues  de  s'y  sounieltre.  » 

L'on  soutient  que  ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  où  la 
majorité  des  États  confédérés  serait  en  discussion  avec  un  État  in- 
dividuel ,  sur  la  question  de  savoir  si  une  difficulté  est  ou  non  de  la 
compétence  de  la  diète  ;  car,  dans  cette  hypothèse ,  la  diète ,  ne 
pouvant  connaître  elle-même  de  sa  propre  compétence ,  serait  à 
considérer,  non  point  comme  une  puissance  politique  investie  du 
droit  de  commander,  mais  comme  une  partie  en  cause.  •»  Quant 
aux  cas  auxquels  l'article  1 1  de  l'acte  fédéral  est  applicable  en  gé- 
néral ,  les  résolutions  postérieures  de  la  diète  contiennent  des  dispo- 
sitions expresses  sur  la  manière  de  constituer  le  tribunal  austrëgal. 
L'une  des  parties  en  cause  désigne  trois  tribunaux  supérieurs  ne 
troisième  instance  pris  entj*e  tous  ceux  des  pays  de  la  confédération; 
la  partie  adverse  choisit ,  entre  ces  trois ,  celui  qui  doit  juger  le  li- 
tige. F',  la  Revue  f  T.  11 ,  p.  iSa — io5. 

*  Il  est  notoire  que  l'électorat  de  Uesse  s'est  refusé  positivement  à 
exécuter  l'arrête  de  la  dièto  intervenu ,  il  y  a  quelques  années,  sur 


la  <lièle  <lu  10  juillet  1836. 
aurnit  naturellement  dû  : 
qu'une  attitude  hostde ,  ou  ( 
eùtpueulrataer. 

Le  gouverocmeot  badois  ] 
voie. 

3"  Sans  s'occuper  de  la  r 
disparaître  en  fait  le  fonden 
les  princes  médiatisés ,  afin 
prétexte  4'interveDtion. 

En  coDtéqueoce ,  legoui 
du. ..février  1837,  une  loi 

1«  rwvi^le  prweniee  pat  M,  Hof 
ne>t[dialiens.  Apcnne  démarche 
nenent  heHoii  à  obéir. 

'  D'âprè»  le  par«griphe  CS  de 
géoénl  no  penTent  être  rendu* 
mai*  on  comprend  sou»  le  nom 
reodue*  par  le  gonverneaient  w 
la  conititttLion ,  et  qn'il  propoM 
Ce  paragraphe  06  e»t  ainsi  coni 
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être  regardée  comme  une  eiiécution  de  larrélé  de  la 
diète,  et  dans  laquelle  ce  dernier  n'est  point  meotionné  ; 
Qfl  7  déclara  que  la  loi  du  31  décembre  1831  avait  été 
saoctioimée  dans  lliypolhèse  que  les  princes  médiatisés 
n'élëYeraient  aucun  grief  contre  la  modification  des 
droits  qui  leur  compétent ,  et  dont  il  est  fait  mention  aux 
n^  I-UI  :  que  ces  princes  s'étant  trouvés  lésés,  et  le  gou*- 
veraement  entendant  qu'ils  ne  subissent  non-seulement 
«Qcune  lésion ,  mais  même  aucun  changement  en  leurs 
droits,  il  est  arrêté  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1831 , 
en  tout  ce  qu  elles  auraient  de  contraire  aux  droits  énon- 
cés dans  les  déclarations  de  1823  et  i8H ,  relativement 
lux  princes  médiatisés .  cesseront  d'être  exécutées. 

Celte  loi  provisoire  fut  prorogée ,  dans  la  session  sui- 
vante ,  pour  deux  ans  ;  toutefois ,  les  chambres  exprime- 
nt le  vœu  que  les  négociations  entamées  avec  les  princes 
médiatisés  fussent ,  pendant  ce  délai ,  amenées  k  terme , 
t  que  les  résultats  en  fussent  alors  soumis  h  l'assenti- 
lent  des  chambres. 

Jusqu^à  ce  jour,  rien  n'a  encore  été  conclu ,  ce  qu'il 
mt  attribuer,  en  partie  du  moins ,  à  la  connexité  des 
rieft  dont  s'agit  avec  ceux  exposés  par  les  réclamants 
ans  le  n^  lY  ci-après. 

lY.  Cette  partie  de  la  réclamation  est  relative  à  la  pré- 
aodtie  lésion  de  la  partie  du  traité  qui  leur  promet 
m'aycuns  droits  utiles  ou  redevances  ne  seront  suppri- 
lés  sans  indemnité  préalable. 


•■•I»  I 


i  leur  nature 9  doivent  être  loamis  à'  U  délibération  des  États, 
«squerintërét  de  l'Etat  les  rend  urgentes  et  lorsque  tout  retard 
Qnrrait  compromettre  l'efficacité  des  mesures  reconnues  utiles.  » 
ootes  ces  conditions  ne  se  réunissaient  pas  dans  Tespèce  ;  mais  il 
mnàt  péril  en  la  demeure  en  ce  sens ,  qu*il  fallait  éviter  d'autres 
otiflcalioDS  de  la  diète  ou  des  dëmonstraiions  hostiles  de  sa  part. 
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11  csl  donc  évident  que  toutes  les  fois  qu  il  s'agit  d'une 
plainte  portée  contre  un  des  états  confédérés,  leqad 
décline  la  compétence  de  la  diète,  la  question  deoon- 
pétence  e^t  une  question  politique. 

Le  gouTernement  hadois  aurait  pu ,  sans  pour  eeU 
se  refuser  ouvertement  à  exécuter  une  obligation  inoos- 
tes table ,  prendre  sur  lui  de  persister  dans  son  exceptioi 
d'incompétence  f  et  de  n'avoir  aucun  égard  à  larrétéde 
la  diète  du  46  juillet  1836.  Toutefois,  dans  ce  cas» il 
«aurait  naturellement  dû  accepter  les  couséquenees 
qu'une  attitude  hostile,  ou  du  moins  peu  bienveillante, 
eût  pu  entraîner. 

Le  gouvernement  badois  préféra  recQurir  à  une  aotn 
voie. 

3®  Sans  s'occuper  de  la  résolution  de  la  diète,  on  fit 
disparaître  en  fait  le  fondement  des  griefs  articulés  par 
les  princes  médiatisés,  afin  d'ôterpar  là  à  la  diète loat 
prétexte  d'intervention. 

En  conséquence  ,  le  gouvernement  rendit ,  à  la  date 
du  ...  février  1837,  une  loi  provisoire  ^  qui  ne  peut  pas 

la  requête  préfeotée  par  M.  Hoffmaa ,  à  Toiccasiloii  des  doyaMiDes 
westphalie^s^  Appane  démarche  ne  fut  faite  pour  forcer  le  goBTcr- 
neoient  heasois  a  obéir. 

'  p'après  le  paragraphe  G5  de  la  constitution  hadoiae,  lesloiica 
gépéral  ne  peuvent  être  rendues  que  de  rassentiment  des  Êtati  : 
mais  on  comprend  sous  le  nom  de  loi  proTisoire  les  ordonoancei 
rendues  par  le  gouTernejp(ient  seul,  en  vertu  du  paragraphe  66 de 
la  constitution ,  et  qu  il  propose  ensuile  à  lapprobation  des  ÉUto. 
Ce  paragraphe  66  est  ainsi  conçu  :  «  Le  grand-duc  sanctioune  et 
promulgue  les  lois  ;  il  fait  Içs  règlements ,  dispositions  et  oi^' 
nances  générales  nécessaires  pour  Texécution  et  pour  le  nHÛoticD 
des  lois  ;  ceux  qui  sont  la  conséquence  du  droit  d'inspectian  fO« 
prême  et  du  droit  d'administrer  ;  enfin  tons  ceux  nécessaires  k  U 
sûreté  de  l'État.  11  fait  aussi  les  règlements  sur  les  matières  qaii 
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être  regardée  comme  une  eiiécution  de  larrélé  de  la 
diète,  et  dans  laquelle  ce  dernier  n'est  point  meotionné  ; 
}a  7  déclara  que  la  loi  du  31  décembre  1831  avait  été 
iapctioanée  dans  lliypothèse  que  les  princes  médiatisés 
l'élèYeraient  aucun  grief  contre  la  modification  des 
iroils  qui  leur  compétent ,  et  dont  il  est  fait  mention  aux 
1**  I-UI  :  que  ces  princes  s'étant  trouvés  lésés,  et  le  gou*- 
reniement  entendant  qu'ils  ne  subissent  non-seulement 
iQcoae  lésion ,  mais  même  aucun  changement  en  leurs 
Iroits,  il  est  arrêté  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1831 , 
Q  tout  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  droits  énon- 
és  dans  les  déclarations  de  1823  et  1824 ,  relativement 
iix  princes  médiatisés .  cesseront  d'être  exécutées. 
Celte  loi  provisoire  fut  prorogée ,  dans  la  session  sui- 
mte  t  pour  deux  ans  ;  toutefois ,  les  chambres  exprime- 
nt leyœu  que  les  négociations  entamées  avec  les  princes 
édiatîsés  fussent ,  pendant  ce  délai ,  amenées  k  terme , 
que  les  résultats  en  fussent  alors  soumis  à  l'assenti- 
entdes  chambres. 

Jusqu'à  ce  jour,  rien  n  a  encore  été  conclu ,  ce  qu'il 
ut  attribuer,  en  partie  du  moins ,  à  la  connexité  des 
itif  dont  s'agit  avec  ceux  exposés  par  les  réclamants 
inslen^  lY  ci-après. 

lY.  Cette  partie  de  la  réclamation  est  relative  à  la  pré* 
ndiie  lésion  de  la  partie  du  traité  qui  leur  promet 
n'avcuns  droits  utiles  ou  redevances  ne  seront  suppri- 
és  sans  indemnité  préalable. 

t  knr  nature,  doivent  être  loainis  s  U  délibération  des  États , 
nqae  l'intérêt  de  l'Etat  les  rend  urgentes  et  lorsque  tout  retard 
nmit  compromettre  refficacité  des  mesures  reconnues  utiles.  » 
mtes  ces  conditions  ne  se  réunissaient  pas  dans  Tespèce  ;  mais  il 
mit  péril  en  la  demeure  en  ce  sens ,  qu'il  fallait  éviter  d'autres 
iliâcalioiis  de  la  diète  ou  des  démonstrations  hostiles  de  sa  part. 
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Le  28  décembre  1831 ,  il  fut  rendu  plusieurs  lois  sur 
l'abolition  des  corvées ,  la  dtme  des  bestiaux  et  la  dtme 
des  terres  nouvellement  défrichées  ;  c'est-à-dire ,  les 
lois  relatives  aux  corvées  et  &  la  dtme  des  bestiaux  déter- 
minèrent qu'une  indemnité  pécuniaire ,  supportée  pour 
partie  par  les  corvéables ,  et  pour  partie  par  le  trésor, 
serait  payée  aux  ayants  droit.  La  dtme  des  terres  nou- 
vellement défrichées,  c'est-à-dire  lexpectative  d'une 
dtme  sur  le  produit  d'immeubles  cultivés  à  l'avenir,  fot 
supprimée  sans  indemnité. 

Les  réclamants  soutenaient  que ,  dans  les  conventions 
intervenues,  le  gouvernement  avait  promis  qu'on  ne  leur 
retirerait  à  l'avenir  aucuns  droits  utiles  ou  redevances 
sans  une  indemnité  complète;  que  l'indemnité  détermi- 
née par  les  lois  abolilives  de  la  corvée  et  de  la  dime  des 
bestiaux  était  insuffisante  ,  et  qu'il  leur  en  était  dû  une 
plus  considérable  ;  que  pour  la  dime  des  terres  nouvel- 
lement défrichées  ,  il  leur  était  du  une  indemnité  entière 
et  complète. 

Le  gouvernement  grand-ducal  répondit  sur  ce  poiot  : 
«  Si  les  réclamants  prétendent  que»  dans  les  conventions 
par  eux  mentionnées,  l'État  leur  a  promis  une  indemnité 
complète  ,  même  pour  le  cas  dont  s'agit ,  et  que  le  chiffre 
ûxé  par  la  loi  est  insuffisant ,  ils  peuvent  intenter  une 
action  contre  le  Gsc  devant  les  tribunaux  compétents  du 
pays.  Un  recours  près  la  diète  ne  leur  serait  ouvert ,  aux 
termes  de  l'article  63  de  l'acte  final  de  Vienne ,  que  s'ilj 
avait  eu  déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux  badois, 
ou  que  la  marcbe  de  la  justice  eût  été  entravée  à  iear 
préjudice ,  ce  qui ,  en  fait ,  n'est  point. 

En  suite  de  cette  déclaration  ,  la  diète  répondit,  par 
son  arrêté  du  16  juillet  1836  ,  que  les  réclamants  eussent 
à  s'adresser  aux  tribunaux  du  pays  de  Bade.  Les  princes 
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médialisés  obtempérèrent;  mais ,  jusqu'à  ce  jour,  au- 
cune sentence  n'est  intervenue. 

Postérieurement  encore ,  ces  princes  ont  réclamé  près 
la  diète  contre  le  rachat  des  dimes  en  général ,  autorisé 
par  la  loi  du  15  novembre  1833  :  la  réponse  de  la  diète 
nest  pas  encore  rendue. 

Au  surplus  j  cette  réclamation  soulève  les  mêmes  diiE- 

cultes  et  suivra  la  même  marche  que  celle  relative  aux 

lois  du  28  décembre  1831 ,  sur  l'abolition  des  corvées  et 

AtB  dimes  des  bestiaux  ^ 

Bexk. 


LXXiy.  Législation  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein ,  concernant  l'inscription  maritime. 

Par  M.  Paulsen  »  professeur  de  droit  à  ranÎTertitë  de  Kie]. 

ht  Danemark ,  par  sa  position  géographique ,  est  un 
état  maritime  ;  aussi  son  plus  ancien  code  de  lois ,  pro- 
mulgué par  le  roi  Waldemar  II,  surnommé  le  Victo- 
vieux ,  contient  des  dispositions  étendues  relativement 
au  service  sur  mer ,  tandis  qu'il  n'en  renferme  pres- 
qu^aucune  concernant  le  service  militaire  de  terre.  Ce 
code  était  particulièrement  destiné  à  régir  la  principale 
province  du  royaume ,  celle  de  Jutland  ,  dont  le  duché 
actuel  de  Schlesivig  faisait  partie  sous  la  dénomination 
dé  Jutland  méridional  '.  L'importance  de  la  marine  da- 


^  Des  circonstances  indépendantes  de  notre  volontë  ayant  retar- 
dé la  publication  de  cet  article,  il  est  sunrenu,  depuis,  une  transac- 
tion entre  le  gouvernement  badois  et  le  prince  de  Linange ,  par 
laquelle  les  droits  de  ce  dernier  en  qualilé  de  prince  médiatisé 
•ont  définitivement  régularisés.  Cette  transaction  a  reçu  Tassen- 
tiraent  des  chambres.  (^NoU  des  Directeurs  de  la  Revue,) 

'  Comparez  Velschow  de  institut is  mUitarihus  Danorum  ,  régnante 
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noise  s'accrut  encore  par  l'union  de  oe  royaume  avec  la 
Norvège ,  dont  les  habitants  ont  toujours  compté  parmi 
les  marins  les  plus  distingués.  Napoléon  reconnut  les 
qualités  supérieures  des  marins  danois  ;  en  1809 ,  il  prit 
h  son  service  toute  une  division  avec  ses  officiers  ,  sont 
les  ordres  de  l'amiral  van  Dockum,  pour  en  former  les 
équipages  des  flottes  d'Anvers  et  de  Flessingue. 

Depuis  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  »  l'obliga- 
tion de  servir  sur  les  bâtiments  de  mer  fut  étendue  aux 
habitants  de  certaines  parties  du  duché  de  HolsteiB 
qui ,  comme  on  sait ,  est  réuni  au  Schleswig  et  par  suite 
au  Danemark.  Cette  obligation  prit  une  plus  grande 
extension  dans  la  dernière  guerre  maritime  ,  et  elle  eit 
devenue  de  toute  nécessité  depuis  la  perte  de  la  Nor- 
vège. Une  ordonnance  royale  du  17  avril  i838  établit 
à  cet  égard  des  règles  uniformes  applicables  aux  deux 
duchés.  Les  états  ^  du  Schleswig  ont  donné  leur  ap- 
probation à  cette  ordonnance  :  la  majorité  de  ceux  du 
Holstein  s'est  prononcée  contre  sa  mise  en  vigueur. 
Voici  les  principales  dispositions  de  cette  ordonnance  : 

Section  I.  De  lobligation  de  serrir  sur  les  bâtiments  de  mer 

(Sià4). 

Sont  obligés  à  ce  service,  dans  les  villes  >  tous  les  in- 
dividus qui  exercent  habituellement  la  profession  de 
marin,  celle  de  pilote  côtier  ou  lamaneur ,  ou  celle  de 
pécheur;  dans  les  campagnes,  tous  les  habitants  de 
certains  bourgs  ,  villages  et  districts  connus  sous  la  dé- 

yaldemaro  II;  ffavniœ  i83i.  Falk,  maimel  du  droit  prÎTé  da 
Schleswig  et  da  Holstein  (  Eandbuch  des  Schleswig- HoUuiniichm 
PritHitrechis)  ,  toI.  lU  ,  S  75  ,  p.  329  ,  §  85. 

Hl  ne  faut  pas  oublier  que  ces  états  n'ont  que  voix  consnllativc. 
K.  la  Revue,  t.  1,  p.  549. 
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lomination  de  limites  maritimes  :  en  e0et ,  celte  popu* 
^lipn  £ait  son  occupation  habituelle  de  l'exercice  des 
jiroieftsioDB  mari  tinter  Les  individus  qui ,  jusqu*à  l'âge 
le  33  Ans ,  ne  se  sont  pas  destinés  à  l'une  de  ces  profes** 
40PB,  sont  soumis  à  la  loi  du  recrutement  pour  l'armée  de 
erre*  D'un  autre  côte ,  les  jeunes  gens  obligés  au  service 
le  terre  peuvent  être  admis  au  service  de  mer ,  s'ils  en 
uEpriment  le  désir  :  on  accueillera  de  préférence  ceux 
jpÀ  ,  sans  être  matelots  «  ont  déjà  fait  dix  royages  au 
jrrpISjQlfUid  pour  la  pèche  de  la  baleine  ou  du  chien  de 
ner.  4-ussi  les  lies  situées  sur  la  côte  de  l'ouest  du 
îçhlesvrig  »  et  dont  les  habitants  sont  pour  la  plupart 
ur^ginaires  de  la  Frise ,  ne  sont  obligées ,  d'après  leurs 
mcîçns  pnviléges,  qu'au  service  de  mer.  Les  jeunes 
[e&anés  dans  les  limites  maritimes  »  qui  se  destinent 
ux  études  y  ou  qui  entrent  dans  un  séminaire  d'institu- 
eufs  primaires ,  ou  qui  fréquentent  les  cours  de  l'école 
étérinaire  de  Copenhague,  sont  dispensés  du  service. 

SscTioif  11.  Des  franchises,  droits  et  avantages  dont  jouissent  les 

marins  inscrits  (  J  6  à  19). 

JLfis  marins  inscrits  aux  rôles  du  service  de  mer  ont 
e  droit  exclusif  de  faire  la  pèche  en  mer  et  d'être  em- 
ployés ^ur  les  bâtiments  qui  sortant  des  ports  des 
loches  et  du  royaume.  Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard 
dtt  cabotage  dans  c^taines  parties  des  côtes.  Hors  ce 
csifi^  tout  xpattre  de  vaisseau  est  tenu  de  choisir  son  équi- 
page p^rmi  le&  individus  inscrits  au  rôle  du  service  de 
vier,  s'il  9  en  trouve  dans  le  lieu  de  l'armement ,  ou  à 
proximité.  Les  individus  non  obligés  au  service  de  mer , 
^  qui  s'y  destinent ,  peuvent  obtenir  un  brevet  de  vo- 
lontaire, en  remplissant  certaines  conditions,  entre 
intres  celle  de  recevoir  une  instruction  scientifique  : 
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dans  ce  cas,  ils  sont  exemptés  du  recratement  ordi- 
naire y  sauf  le  cas  de  guerre.  Ces  jeunes  gens  peuTent 
renoncera  la  carrière  maritime  dans  les  quatre  premières 
années  de  la  date  du  brevet  ;  mais  si ,  à  l'expiration  de 
ce  délai ,  ils  ne  restituent  pas  ce  brevet ,  on  admet  qu'ils 
se  destinent  définitivement  à  la  marine;  ils  peuvent 
alors  continuer  pendant  3  ans  le  service  en  qualité  de 
volontaires.  A  l'expiration  des  sept  années,  ils  devront 
justifier ,  devant  la  commission  (chargée  de  laleréedes 
marins  et  des  opérations  qui  s'y  rapportent) ,  qu'ils  ont 
passé  leur  examen  de  pilote ,  et  obtenu  le  certificat  de 
capacité.  Alors  ils  sont  inscrits  au  rôle  des  pilotes  et 
ils  ne  peuvent  être  employés,  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
dans  un  rang  inférieur  ;  faute  d'avoir  obtenu  le  certifiât 
de  capacité  j  les  volontaires  sont  immédiatement  inscrits 
au  rôle  des  matelots. 

En  temps  de  paix ,  les  individus  portés  au  rôle  d'in- 
scription maritime  peuvent  aussi  naviguer  sur  des  vais- 
seaux étrangers  :  le  chef  de  l'inscription  maritime  est 
autorisé  à  leur  délivrer  à  cet  edet  une  permission  pour 
deux  ans  ;  s'ils  la  réclament  pour  une  période  plus  éten- 
due, elle  doit  être  accordée  par  la  commission  supérieure 
Les  matelots  qui  se  trouvent  en  pays  étranger  sont 
tenus ,  aussitôt  qu'un  ordre  porté  à  la  connaissance  do 
public  les  aura  rappelés  pour  le  service  royal ,  de  se 
rendre  immédiatement  dans  tel  endroit  du  royaume 
qu'ils  sont  le  mieux  à  portée  d'atteindre.  Dans  ce  cas, 
non-seulement  il  ne  leur  sera  infligé  aucune  peine  pour 
avoir  quitté  le  pays  sans  passeport,  mais  ils  auront  droit 
a  une  indemnité  équitable  pour  leurs  frais  de  voyagv. 
ainsi  qu'à  une  solde  hebdomadaire  à  partir  du  jour  où 
ils  se  seront  présentés  devant  les  autorités.  Du  jour  de 
leur  admission  au  service  du  roi ,  les  marins  ont  droit  à 
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une  solde  déterminée  suivant  leurs  grades.  Ceux  qui 
36  distinguent  par  une  habileté  particulière  peuvent 
espérerravancement  au  grade  d'officier.  Les  marins  in- 
scrits participent  au  partage  des  prises ,  à  l'égal  de  ceux 
qui  sont  constamment   employés  au  service  du  roi  ^ . 

Depuis  leur  entrée  au  service,  ils  sont  soumis  à  la 
discipline  militaire  et  justiciables  des  tribunaux  mari- 
times de  guerre,  non-seulement  quant  aux  fautes  de 
discipline ,  mais  encore  relativement  aux  crimes ,  délits 
et  contraventions  de  police  qu'ils  peuvent  commettre. 
Les  lois  militaires  leur  sont  applicables.  Toutefois , 
pendant  la  durée  du  service,  ils  continuent  d'être  justi- 
ciables dea  tribunaux  civils ,  relativement  aux  affaires 
civiles  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  intéressés. 

Il  est  loisible  aux  marins  inscrits ,  pendant  le  temps 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  au  service  actif,  de  se  livrer  à 
des  travaux  manuels  ou  d'exercer  des  arts  ou  métiers 
(  sauf  quelques  exceptions  ) .  sans  que  les  corps  d'arts  et 
métiers  puissent  y  mettre  obstacle.  Toutefois ,  plusieurs 
miurins  inscrits  ne  peuvent  pas  s'associer  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  ou  pour  l'exercice  d'une  profession. 
Pendant  que  les  marins  sont  absents  pour  le  service  du 
roi ,  leurs  femmes  peuvent  se  livrer  à  l'exercice  de  la  bou- 
langerie ou  se  faire  vivandières ,  etc. 

Les  marins  inscrits  et  leurs  femmes ,  qui  exercent  un 
art  ou  métier ,  ne  sont  tenus  qu'au  payement  de  la  moi- 
tié de  l'impôt  des  patentes ,  excepté  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  maître  d'un  bâtiment. 

Lorsqu'un  marin  inscrit  perd  la  vie  au  service  du  roi 
ou  qu'il  y  est  estropié,  ou  éprouve  autrement  une  at- 


*  Ce  sont  les  enrôlés  à  vie  {Den  fetU  Slok  )  qui  tiennent  garnison 
à  Copenhague ,  port  de  guerre. 
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teinte  à  sa  santé ,  sa  famille ,  dans  le  premier  cas ,  otilai- 
méme  datid  le  second  cas ,  aura  droit  à  une  péiisîofi  duà 
un  secours  pris  sur  les  fonds  à  ce  deslîliésii  Les  msrini 
estropiés  et  libérés  comme  tels ,  sont  exempts ,  dam  les 
villes ,  de  toutes  charj^es  et  impositions  locales  ;  et ,  i  h 
campagne ,  il  leur  sera  accordé  de  préférence  deseoocei- 
sions  pour  Tesetcice  d'une  profession. 

Section  111.  I>e  Tappel  des  marini  au  serrice  de  meri  et  de  la 
délivrance  des  congés  détinîtifs  ($21  à  Si). 

Dans  les  rôles  tenus  par  les  préposés  de  rinscriptÎM 
ou  par  les  commissaires  pour  larmée  et  la  marfae^  kl 
marins  inscrits  sont  distribués  en  trois  clasées:  1*  tma 
qui  ont  atteint  Tàge  de  16  ans  ;  2**  ceux  de  l'âge  de  M 
ans  ;  8**  ceux  qui  ont  dépassé  TAge  de  60  ans.  Ghacmie 
de  ces  classes  offre  des  subdivisions ,  eu  égard  à  h  csfii- 
cité  des  marins  inscrits  ;  il  y  a  les  marins  accompUs,  lei 
marins  à  demi  accomplis ,  les  individus  aocoutntnés  à  la 
mer  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Tout  indiiido 
âgé  de  16  ans  doit  se  présenter  devant  la  commistisB, 
qui  lui  remettra  son  brevet  de  marin  inscrit  :  il  prête 
serment  de  fidélité  au  roi.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  unekvée 
de  marins,  l'amirauté  fait  connaître  au  commissaire  gi* 
ncral  des  guerres  le  nombre  d'hommes  de  cbacooe  in 
classes,  ainsi  que  celui  des  charpentiers  et  autres  ooTriers 
que  le  service  du  roi  exige  ;  le  commissaire  géoéid  to 
guerres  désigne  aux  fonctionnaires  subalternes  le  dob- 
bre  d'individus  à  lever  dans  chaque  district  ou  quartier 
d'inscription ,  proportionnellement  au  cbiflre  génfol 
des  inscriptions.  Pour  former  au  service  les  hoinmeÉ  soi 
accoutumés  à  la  mer ,  on  commande  également,  lors  3e 
chaque  levée  ^  un  nombre  proportionné  d'individus  3e 
cette  classe.  Après  les  avertissements  donnés ,  les  marins 
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imcriU  sont  tenus  de  se  présenter  devant  la  comtnission. 
Tant  qu'il  y  a  dans  le  quartier  d'autres  marins  capables 
de  faire  le  service ,  ceui  désignés  ci-après  en  sont  dis- 
pensés ,  savoir  :  1*  le  fils  unique  du  possesseur  d'une 
exploitation  agricole  ou  du  maître  d'un  bAtiment,  âgé 
de  60  ans ,  ou  le  fils  unique  de  la  veuve  de  l'un  ou  de 
l'autre  ;  s'il  y  a  plusieurs  fils ,  l'exemption  n'est  due  qu'à 
l'un  d'eux  ;  2*  un  marin  par  chaque  bâtiment  destiné  à 
la  pécfae  ou  au  cabotage;  3o  ceux  qui ,  âgés  de  plus  de 
^k  ans  y  sont  mariés  ;  i^^  ceux  qui  ont  fait  six  voyages  sur 
les  bâtiments  de  la  marine  royale  ;  5^  ceux  qui  se  sont 
«Agagés  sur  un  bâtiment  de  commerce  pour  des  voyages 
Il  l'étranger  et  qui  ont  déjà  fait  service  à  bord  avant  que 
l'ordre  de  la  levée  n'ait  été  connu.  Tous  les  marins  ayant 
60  ans  accomplis  sont  inscrits  sur  un  rdieparticnlier ,  et 
ne  sont  appelés  au  service  qu'autant  qu'il  y  a  nécessité 
d'appeler  tous  les  marins  pour  la  défense  du  pays. 

Lorsque ,  déduction  faite  des  marins  ainsi  dispensés, 
il  existe  dans  le  quartier  un  nombre  de  marins  au-des- 
sus de  celui  requis  par  les  ordres  de  l'amirauté  et  du 
commissaire  général  des  guerres ,  le  sort  désignera  ceux 
qui  devront  partir.  Avant  le  tirage ,  la  commission  de- 
mandera s*il  ne  se  présente  pas  de  volontaires?  Ceux 
qui  s'ofiriront  seront  inscrits,  sur  un  rôle  particulier.  11 
est  permis  aux  marins  tombés  au  sort  de  se  faire  rem- 
placer, mais  seulement  par  des  marins  de  la  même  classe 
iet  Ubérés  par  le  sort. 

L'obligation  au  service  cesse  par  l'obtention  d'un  congé 
définitif.  Ce  congé  peut  être  réclamé ,  l»  par  les  marins 
reconnus  incapables  à  continuer  le  service  ;  2^  par  ceux 
qui  ont  atteint  l'âge  de  36  ans ,  et  qui  déclarent  cesser 
et  faire  de  la  navigation  leur  profession  habituelle; 
8»  par  ceux  qui  font  la  même  déclaration  après  avoir 
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pris  part  a  buit  voyages  sur  les  bâtiments  de  la  marine 
royale;  à  défaut  de  cette  déclaration,  ces  derniers  sont 
inscrits  au  rôle  particulier  des  marins  de  50  ans,  dont  il 
a  déjà  été  parlé. 

Dans  le  service  sur  les  bâtiments  de  TEtat,  chaque 
voyage  bors  de  l'Europe  compte  pour  deux  ;  les  voyages 
dans  la  Méditerranée  ne  sont  pas  compris  dans  cettedi»- 
position.  Le  service  prolongé  pendant  plus  d'un  an  sans 
retour  dans  les  foyers  compte  également  pour  deux 
voyages  ;  le  service  non  interrompu  pendant  deux  ans 
compte  pour  trois  voyages ,  lors  même  que  le  bâtiment 
ne  serait  pas  sorti  des  eaux  de  l'Europe.  Sont  aussi  au- 
torisés à  réclamer  un  congé  définitif ,  ceux  qui^afant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  36  ans,  se  rendent  acquéreon 
d'une  exploitation  agricole  ou  qui  la  prennent  à  bail  à 
vie,  ou  enfin  ceux  qui  en  béritent. 

Les  habitants  des  îles  de  la  mer  de  l'Ouest  (c  est  ainsi 
qu'on  appelle ,  en  Danemark ,  la  mer  du  Nord  ou  la  mer 
allemande) ,  conservent  le  droit,  lors  d'une  levée  de  ma- 
rins ,  de  cboisir  entre  eux  le  nombre  requis  ,  soit  par  la 
voie  du  sort,  soit  de  toute  autre  manière. 

Section  IV.  De  ]a  tenue  des  rôles';  de  leur  rectification;  des  chan- 
gements de  résidence  des  marins  «  et  des  obligations  des  miî- 
très  des  bâtiments  relativement  à  leur  admission  ($  4 1  à  66). 

Dans  cbacun  des  ducbés ,  un  officier  de  marine  est 
chef  de  l'inscription  maritime  ;  il  est  chargé  de  tenir  le 
rôle  principal  des  individus  qui  habitent  les  villes,  et 
sont  obligés  au  service  de  mer.  Les  ministres  des  cultes 
informent  les  magistrats  des  villes  des  décès  des  marins 
inscrits';  ces  magistrats  ,  ainsi  que  les  syndics  des  quar- 
tiers j  fournissent  tous  les  ans  des  états  exacts  au  chef  de 
rinscriplion  maritime.  Dans  les  limites  maritimes  Je  la 
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campagne,  les  commissciires  de  guerre  tiennent  les 
rôles  du  service  de  terre  et  ceux  du  service  de  mer  ;  les 
autorités,  les  possesseurs  de  terres  nobles  et  les  ministres 
des  cultes  leur  viennent  eu  aide.  Dans  les  subdivisions 
formées  de  quatre  à  huit  exploitations  agricoles ,  l'in- 
scription des  marins  et  la  surveillance  à  exercer  sur  eux 
sont  confiées  à  Tun  des  habitants.  Les  rôles  principaux 
qui  doivent  être  renouvelés  tous  les  trois  ou  cinq  ans , 
sont  transmis  au  commissaire  général  des  guerres  pour 
les  duchés,  qui  en  rédige  un  extrait  en  forme  de  ta- 
bleau ,  h  Tusage  de  l'amirauté.  Les  paragraphes  55  à  63 
ont  pour  objet  les  infractions  commises  par  les  divers 
employés  subalternes.  Les  marins  inscrits  sont  tenus  de 
faire  connaître  à  l'autorité  leurs  changements  de  rési- 
dence, sous  peine  d'amende. 

Sbctioh  y.  Peines  contre  ]es  déserteurs  et  leurs  complices.  Grâce 
accordée   à  ceux  qui  se    représentent  Tolontairement   (  S  ^7 

i  74). 

Lorsqu'un  individu  s'est  absenté  dans  le  but  de  se 
soustraire  à  l'obligation  du  service  de  mer,  ses  biens  et 
les  successions  qui  peuvent  lui  échoir  sont  mis  sous  sé- 
questre et  administrés  pour  le  compte  de  l'état.  Lorsque, 
dans  les  cinq  années  de  sa  disparution  ,  il  se  présente 
volontairement ,  ou  lorsqu'il  est  arrêté  dans  ce  délai ,  ses 
biens  lui  sont  restitués  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  est 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  fois  cinq  jours  V 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lors  de  ^a  première  levée,  ce 
marin  est  placé  à  la  tête  du  contingent ,  sans  égard  aux 

*  Dans  les  duchés  de  Schleswiget  de  Holstein,  la  durée  delempri- 
sonnement  est  calculée  par  périodes  de  cinq  jours  :  dans  la  première 
de  ces  périodes  ,  le  détenu  est  réduit  au  pain  et  à  l'eau  ;  dans  la  se- 
conde ,  on  lui  accorde  le  régime  alimentaire  ordinaire  de  la  pri- 
son ,  et  ainsi  de  suite. 

in.    2«   SÉRIE.  57 
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causes  de  dispense.  En  cas  de  récidive  ou  de  seconde  ré* 
cidive,  la  peine  est  augmentée,  el  elle  peut  être  por- 
tée d'un  an  à  trois  ans  de  détention  dans  une  maison 
de  correction.  Après  quinse  ans  révolus,  lorsque  le  dé- 
serteur ne  s'est  pas  présenté ,  ou  s'il  n'a  pas  été  arrêté, 
ses  biens  sont  partagés  entre  ses  béritî^rs  ab  int^ta^  •*  à 
leur  défaut ,  ils  sont  dévoloa  à  la  caisse  des  pauvres  de 
la  localité.  Les  marins  danois,  trouvés  sur  des  bâti- 
ments de  commerce  étrangers ,  sans  être  porteurs  des 
passe-ports  présenta,  seront  enlevés  immédiatement  de 
ces  bâtiments ,  si  le  service  du  roi  exige  leur  présçooe. 
Toutefois,  si ,  à  la  même  époque ,  aucune  levée  de  ma-* 
rins  n'est  ordonnée ,  le  maître  du  bâtiment  étranger 
peut,  en  s'adressant  au  plus  prochain  obef  d'inscrip- 
tion ,  obtenir  la  permission  d'engager  un  nombre  égal  de 
marins  pour  compléter  l'équipage.  Cette  permission  ne 
peut  être  accordée  en  cas  de  guerre,  ou  loraquime 
levée  de  marins  a  été  ordonnée.  Dans  Tun  et  l'autre  css, 
les  marins  déserteurs  ont  le  droit  de  reprendre  leurs  ef- 
fets ,  sans  égard  aux  avances  faites  par  le  maître  an  delà 
de  ce  qui  leur  est  dû  :  le  maître  est  également  tena  de 
leur  payer  le  loyer  échu  jusqu'au  moment  où  ils  qoit- 
tont  sou  bâtiment.  Le  maître  n'obtiendra  la  permission 
de  sortie  qu'après  avoir  satisfait  à  ces  prescriptions.  Lei 
marins  qui  se  présentent  volontairement  lors  de  la  visite 
d*un  bâtiment  étranger,  sont  considérés  conune  étant  re- 
tournés de  leur  propre  gré  ;  ceux  qui  cherchent  à  se  es- 
cher,  sont  traités  comme  s'ils  avaient  été  saisis  et  arrêtés. 
Tout  individu  qui   confluit  hors  du  pays  des  marins 
inscrits  non  pourvus  de  passe-ports,  h  l'efTet  défavoriser 
leur  désertion ,  est  condamné  à  une  amende  de  200écus 
de  banque  (  environ  600  francs  )  par  chaque  marin  qu'il 
a  fait  sortir  ou  tenté  de  faire  sortir  du  royaume. 
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SiCTfON  VI.  Des  qualités  requises  pour  l'exercice  des  emplois  de 
maîtres  oo  de  pilotes  ,  et  de  leur  nomination  ($  76  à  80  ). 

Toat  mario  qui  aspire  h  lemploi  de  pilote  doit  justi- 
fier, à  la  commission  chargée  de  la  levée  des  marins , 
que  pendant  sept  ans  il  a  navigué  en  qualité  de  matelot, 
et  que  pendant  ce  temps  il  a  fait  au  moins  trois  voyages 
en  France,  en  Espagne  ou  dans  la  Méditerranée,  ou 
depx  royages  aux  Indes  occidentales ,  ou  un  voyage  aux 
Inde^  orientales  ou  à  la  Chine ,  ou  enfin  trois  voyages 
pour  la  pèche  de  la  baleine  au  Groenland,  ou  quatre 
voyages  en  Islande  pour  fait  de  commerce  et  de  pèche. 
Il  doit  en  outre  satisfaire  à  Texamen  prescrit.  Le  marin 
qai ,  dans  cet  examen ,  obtient  le  premier  numéro ,  reçoit 
de  suite  son  brevet  de  pilote.  Ceux  qui  obtiennent  les 
numéros  suivants  sont  conservés  sur  le  rdle  principal 
d'inscription ,  et  ne  sont  pas  dispensés  de  la  levée  de 
marins  ;  cependant  ils  peuvent  être  admis  comme  pilotes 
sur  les  bâtiments  de  commerce ,  en  vertu  de  l'autorisa- 
lion  de  la  commission.  En  règle  générale ,  le  brevet  de 
pilote  ne  peut  être  délivré  aux  marins  n'ayant  pas  vingt 
aaa  accomplis  ;  cependant  l'amirauté  peut ,  dans  des  cir- 
eonalances  particulières  ,  accorder  des  dispenses  d'âge  ; 
spécialement ,  elle  peut  dispenser  d'une  année ,  lorsque 
le  récipiendaire  a  subi  l'examen  relatif  aux  longitudes, 
s'il  s'est  autrement  distingué  d'une  manière  quelconque  , 
ou  qu'il  ait  fait  des  voyages  sur  les  bâtiments  de  guerre 
royaux f  Ou  reste  ,  il  est  permis ,  provisoirement ,  aux 
maîtres  ou  armateurs  d'un  bâtiment ,  d'employer  des  pi- 
lotes étrangers  ou  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen 
prescrit ,  s'il  y  a  impossibilité  d*en  avoir  d'autres  dans 
le  \i$u  de  l'armement  ou  h  proximité. 

IfOrsqu'un  pilote  s'engage  en  qualité  de  matelot  sur 


900  SCHLESWIG    ET    HOLSTEIN. 

un  bâtiment  de  commerce ,  pendant  qu'une  levée  de  ma- 
rins est  ordonnée  pour  le  service  du  roi ,  il  jouit  de  la 
dispense  indiquée  à  la  section  III,  $  29  ,  c'est-à-dire,  il 
ne  peut  être  appelé  tant  qu'il  y  a  ,  dans  le  quartier, 
d'autres  marins  capables  de  servir  ;  s'il  est  engagé  comme 
pilote  ,  il  ne  peut  être  appelé  au  service  des  bâtiments 
royaux  qu'autant  qu  on  l'y  emploie  également  en  qua- 
lité de  pilote. 

Aucun  marin  ne  peut  être  maître  ou  patron  d'un  bâ- 
timent, s'il  ne  réunit  les  trois  conditions  suivantes: 
l""  avoir  fait  au  moins  deux  voyages  en  qualité  de  pi- 
lote ;  S*"  justifier  h  la  commission  ,  par  des  attestations 
dignes  de  foi ,  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  d'un  bâtiment  ;  3"*  présenter  des  pro- 
priétaires d'un  bâtiment  qui  soient  disposés  à  lui  en 
confier  la  conduite.  Sur  la  production  de  ces  pièces,  la 
commission  lui  accorde  la  permission  d'obtenir  le  droit 
de  bourgeoisie  en  qualité  de  maître  de  bâtiment  ;  et ,  en 
vertu  du  brevet  de  bourgeoisie  ,  la  commission  lui  dé- 
livre celui  de  maître  ,  qui  le  dispense  de  toute  levée  de 
marins. 

Le  marin  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  ci-dessos. 
peut  cependant  naviguer  comme  maître  d'un  bâtiment 
dont  il  est  le  propriétaire,  ou  d'un  bâtiment  d'autrui , 
mais  seulement  en  deçà  du  cap  Finistère. 

Tout  maître  est  tenu  de  prêter  serment  de  se  con- 
former aux  lois  concernant  l'inscription  maritime. 

SECTfon  VII.  De  la  commission  chargée  de  laleréedes  marias  et  des 

peines  à  infliger  (§  8i  à  98). 

La  commission  chanrée  de  la  levée  des  marins  se  corn- 
pose:  l»des  fonctionnaires  chargés  de  l'inscription  ma- 
ritime dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus;  2^  du  pre- 
mier fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  de  chacune 
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des  villes  et  des  districts  appelés  limites  maritimes  : 
lamirauté  peut  aussi  déléguer  un  officier  de  marine  pour 
faire  partie  de  la  commission  »  lorsqu'elle  siège  dans  les 
limites  maritimes  '. 

Les  marins  inscrits  qui ,  sans  excuse  légitime ,  ne  se 
présentent  pas  devant  la  commission ,  sont' punis  d'une 
amende  de  2  à  5  écus  de  banque  :  s'ils  sont  hors  d'état 
de  payer  cette  amende  ,  elle  sera  convertie  en  un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  pain  et  à  l'eau  par  2  écus 
(6  francs).  Les  fonctionnaires  qui  ne  se  présentent  pas, 
sont  également  passibles  d'amendes. 

Celte  ordonnance  est  exécutoire  depuis  le  V  jan- 
vier 1839  ;  des  exemplaires  en  ont  été  adressés  à  tous  les 
fonctionnaires  chargés  de  l'inscription  maritime  et  à 
toutes  les  écoles  établies  dans  les  quartiers  maritimes. 

jéppendice. 

Outre  les  mesures  d'administration  dont  nous  venons 
de  donner  l'analyse  ,  l'ordonnance  du  17  avril  1838  ren- 
ferme plusieurs  dispositions  concernant  l'intérêt  privé 
des  marins  inscrits. 

Le  maître  ou  patron  est  tenu  de  remettre  à  tout  marin 
engagé  un  livret  contenant  l'indication  du  voyage  et  le 
monlant  du  loyer  convenu;  il  doit  présenter  tous  ces  li- 
vrets et  remettre  un  tableau  complet  de  tous  les  gens  de 
l'équipage,  au  chef  de  l'inscription  maritime,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  la  localité,  au  chef  de  la  douane.Toutefois, 
à  l'égard  des  bâtiments  qui  ne  se  livrent  qu'au  cabo- 
tage ,  il  suffit  que  ce  tableau  soit  remis  une  fois  par  an 
(S  67). 


*  Dans  les  villes  ,  le  rôle  d'inscriplion  est  toujours  tenu  par  un 
officier  de  la  marine. 


après  que  l'équipage  aura  eue 
le  bâlimcm  ,  le  mailrc  Jooni 
riquipajo,  et  en  engage  un 
«uffisaol,  le  patron  on''»"» 
gurin  coogéili*  une  iBdanni 
pjapOTUon  de  la  dut*»  du  10; 
à  6  écm  de  banque  p»r  •»» 
quiw,  k  titre  d'amende ,  i 
liUire(Sn). 

Lorsque,  avant  le  départ , 
dM  geoa  de  l'équipage  de 
louage ,  ou  qu'il  lui  donne 
Urne ,  la  réâlliation  doit  «u 
devant  le  fonctionnaire  au< 
a  étA remis;  ai  "  fonctiOB 
tient  learSlesd'inecriptiou 
de  la  résolution  du  contrat 
e.t  chargé  de  veiller  ara  in 
contestations  avec  le  maltr 
..  ^.«t««iiilion8  sont 
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.u  matelot ,  les  tribunaux  accordent  à  ce  dernier 
t  de  plaider  pro  Deo. 

oyage  terminé  ,  le  maître  est  tenu  de  présenter 
uipage  au  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des 
'inscription  ;  ce  même  fonctionnaire  examine  les 
;  il  atteste  l'exactitude  des  décomptes  arrêtés  entre 
lies  et  des  payements  effectués. 
B  voyage  prend  fin  dans  un  port  étranger,  le 
présente  les  gens  de  l'équipage  au  ccxisul  danois , 
ompte  avec  eux  en  sa  présence.  A  défaut  de 
danois,  ces  formalités  sont  remplies  devant  les 
es  locales  ,  et  le  mattre  s'en  fait  donner  une  at- 
m  dans  les  livrets  des  gens  de  l'équipage.  Lorsque, 
3S  divers  cas,  le  mattre  ne  peut  procurer  à  ces 
i  engagement  sur  un  autre  bâtiment  danois,  il  est 
3  les  faire  transporter  dans  un  port  du  royaume  , 
là  qu^il  rend  compte ,  aux  fonctionnaires  chargés 
scription  maritime  ,  des  hommes  d'équipage  du 

Qt. 


\  ajouter(H)s  quelques  notes  sur  la  marine  da- 

i  quel  était,  en  1830,   le  nombre  des  individus 
à  l'obligation  du  service  naval  : 

A.   RoytuAe  de  Dafieinark. 

jetmés  mdHds  (an-de«as  de  i6ans) 17,384 

Uculier  (  hommes  au-demu  de  5o  ani) 6,65o 

Qcipal « «0,172 

Total 44»3o6 

Dmbrc,  on  peut  lever,  sans  inconvénients 9,466 


nombre  des   individus  dispon 
ToIaI  général  âta  hom 

Ce  chiflre  s'est  accru  dep 
duchés,  et  particulièreme: 
districts  qui ,  antérieuret 
tÎDgent  de  l'armée  de  terre 
mites  maritimes  aux  termf 
J7  avril  1838. 

La  flotte  danoise  se  con 
(de  Sh  canons)  ,  de  8  fréga 
corvettes  et  bricks  ;  elle  a 
de 5,750 hommes,  non  co 
ciers,  soldats  ,  et  les  iodiv 
gement  h  vie. 

Ed  outre ,  l'armement  A 
6â  chaloupes ,  exige  3,72( 

Ainsi ,  sur  les  16.567  h 
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LXXV.  Projet  de  loi  sur  la  procédure  à  suwre  et  les 
peines  à  prononcer  dans  les  cas  d'appel  comme 
d'abus  et  dans  les  cas  de  non-exécution  des  lois  des 
concordats  ^ 

Titre  H.  —  Dispositions  pénales. 

Art.  Ib.  Dans  les  affaires  dont  les  cours  impériales 
connaîtront  aux  termes  du  titre  précédent,  elles  pro- 
nonceront conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal ,  et  à  celles  du  présent  titre. 

Art.  15.  Quiconque,  sans  Tautorisation  préalable 
ia  gouvernement,  aura  reçu ,  imprimé  ,  publié ,  distri- 
bué, ou  autrement  mis  à  exécution  en  France,  aucune 
bulle ,  aucun  bref  (  à  l'exception  des  brefs  de  la  péniten- 
:erie  pour  le  for  intérieur  seulement),  aucun  rescrit, 
iécret,  mandat,  provision,  signature  servant  de  pro- 
âsion,  ou  autre  expédition  émanée  du  Saint-Siège, 
ors  même  quelesdits  actes  ou  expéditions  ne  conceme- 
aient  que  des  particuliers ,  sera  puni  d'une  amende 
le  100  francs  à  500,  et  d'un  emprisonnement  de 
rois  mois  à  deux  ans.  Les  mêmes  peines  seront  pronon- 
ces contre  les  fauteurs  et  complices  desdits  faits ,  le  tout 
ans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  Code 
lénal ,  s'il  y  échet.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  condam- 
lation  contre  ceux  qui ,  ayant  reçu  des  actes  ou  expé- 
litions  ci-dessus  qualifiés ,  les  auront  transmis  sur-le- 
liamp  au  ministre  des  cultes ,  ou  au  procureur  général 

^  Un  hasard  dont  nous  nous  applaudissons  vient  de  nous  mettre 
sn  possession  d'un  projet  de  loi  sur  les  appels  comme  d'abus ,  rë- 
àigé  dans  les  derniers  temps  de  l'empire.  Nous  nous  empressons 
de  publier  ce  curieux  document,  qui  aura  de  l'importance  pour 
l'Histoire  de  notre  droit  administratif,  encore  qu'il  n'ait  pas  pris 
place  parmi  les  lois  obligatoires  de  l'État. 
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près  la  cour  impériale ,  sans  en  avoir  fait  aucun  uiagt 
et  sans  les  avoir  communiqués  à  personne ,  et  qui  en 
outre  auront  déclaré  de  quelle  manière,  et»  é*ib 
peuvent  le  savoir,  par  quelles  personnes  ces  pièces  leur 
seront  parvenues. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
communes  aux  cas  de  réception  ou  de  publication  en 
France»  de  décrets  de  synodes  étrangers  »  même  dt 
conciles  généraux  »  lorsque  ces  décrets  n'ont  pas  cic 
préalablement  approuvés  par  l'empeteur. 

Att.  17.  Tout  individu  se  disant  nOnce ,  légat ,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique  #  ou  se  prévalant  dt 
quelque  autre  dénomination  que  ce  soit^  qui ,  sans  !'«•• 
torisation  de  l'empereur»  aura  exercé  en  France  oo 
ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  alTaires  de  Téglise 
gallicane ,  sera  condamné  aux  peines  portées  par  k 
Gode  pénal  contre  ceux  qui  se  seront  rendus  coupabiei 
d'usurpation  de  fonctions  publiques  >  sans  préjudice  del 
peines  plus  fortes  qu'il  aurait  encourues  aux  termes  du- 
dit  Gode. 

Art.  18.  Tout  ecclésiastique  français  qui ,  sans  Tau- 
torisation  préalable  de  l'empereur,  aura  accepté  lacol^ 
lation  d'un  évéché  in  partibus,  sera  traité  conforsw- 
ment  aux  dispositions  du  titre  II  du  décret  impérial  du 
26  août  1811,  relatif  aux  Français  qui ,  sans  l'autorita- 
tion  de  l'empereur»  se  sont  fait  naturaliser  en  paji 
étranger. 

Art.  19.  Tout  ecclésiastique  français  qui  »  ayant  été 
nommé  avec  rautorisation  de  l'empereur  à  un  évéché  in 
partibus ,  aura  reçu  la  consécration  avant  que  la  publi- 
cation de  ses  bulles  ait  été  permise  par  sa  majesté, 
sera  déchu  de  plein  droit  du  bénéGce  de  ladite  autorisa- 
tion, sans  préjudice  des  peines  encourues  aux  termei 
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de  l'arlicle  Itt ,  tant  par  lui  que  par  ceux  qui  Tauf ont 
consacré. 

Art.  20»  Tout  ecdésiastique  charge  d'une  fonction 
quelconque  du  ministère  du  culte,  tout  directeur  de 
aéminaire  Ou  professeur  de  théologie ,  qui  aura  enseigné 
on  fait  enseigner,  on  qui  aura  écrit  aucune  chose  con- 
traire aux  quatre  propositions  de  Téglise  gallicane, 
publiées  par  Tédit  du  mois  de  mars  1682  et  par  le  décret 
impérial  du  25  férrier  1810  ^  sera  puni  d'une  amende 
de  100  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peinee  portées  par  le  Gode  pénal  en  cas  de  protocation 
à  des  crimes  ou  délits. 

Art.  21 .  Toute  contravention  à  Pédit  du  mois  de 
mars  1682  >  autre  que  celle  qui  est  prévue  par  l'artide 
précédent,  pourra  être  punie  d'une  amende  de 
16  francs  k  50  francs ,  sans  préjudice  des  exclusions, 
smip<tt)sîons  ou  destitutions  que  lautorité  compétente 
jogcMra  convenable  de  prononcer  à  raison  de  la  même 
contravention  • 

Art.  St.  Tout  archevêque  ou  évêque  qui  aura  or*- 
donné  ou  permis ,  ou  qui  aura  sciemment  toléré  dans 
son  diocèse  renseignement  d'un  catéchisme  autre  que 
cdai  qui ,  aux  termes  du  décret  impérial  du  h  arril 
1806)  doit  être  seul  en  usage  dans  toutes  les  églises  ca<^ 
tbollqnes  de  l'empire ,  sera  condamné  à  une  amende  de 
SOO  francs  k  8,000  francs,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fbrtes  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  à 
raison  des  principes  et  de  la  doctrine  contenus  audit 
taténhisme  prohibé. 

Art.  28.  Tout  curé ,  vicaire  ou  desservant ,  tout  cha- 
pelain ou  aumônier  des  établissements  d'humanilé  qui , 
même  avec  la  permission  de  l'évêque ,  aura  enseigné 
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OU  fait  enseigner  un  catéchisme  autre  que  celur  qoi, 
aux  termes  du  décret  impérial  du  h  avril  1806,  doit  être 
seul  en  usage  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
lempire ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  mois,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer,  à  raison  des  prin- 
cipes ou  de  la  doctrine  contenus  audit  catéchisme  pro- 
hibé. 

Art.  2k,  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
communes  à  tout  professeur,  instituteur  ou  maître 
d'école  qui ,  même  avec  la  permission  des  supérienrs 
ecclésiastiques  ,  aura  enseigné  un  catéchisme  prohibé. 

Art.  25.  Défenses  sont  faites  de  se  servir  pour  l'en- 
seignement ,  d'aucun  extrait  ou  abrégé  du  catéchisme 
publié  par  le  décret  impérial  du  k  avril  1806,  ni  d'au- 
cun commentaire  ou  autre  addition  quelconque  audit 
catéchisme.  Toute  infraction  de  ces  défenses,  auto- 
risée ou  commise  par  les  personnes  qualiBées  aux 
trois  articles  précédents ,  sera  punie,  pour  la  première 
fois  ,  d'une  amende  de  16  francs  à  50  francs,  et  en  cas 
de  récidive ,  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

Art.  26.  Toute  assemblée  délibérante  composée  de 
personnes  ecclésiastiques  et  non  autorisée  par  l'empe- 
reur ,  quel  qu'en  soit  l'objet ,  la  forme  ou  la  dénomina- 
tion ,  sera  dissoute.  Ceux  qui  l'auront  convoquée,  pré- 
sidée ou  dirigée,  ou  qui  y  auront  proposé  des  sujets  de 
délibération ,  seront  punis  d'une  amende  de  500  francs 
h  3,000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  Tous  autres  ayant  pris  part  aux  délibéra- 
tions de  ladite  assemblée,  seront  punis  d'une  amende 
de  100  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  mois.  Le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  portées  par  le  Code  pénal,  s'il  y  échet. 
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Art.  27.  Défenses  itératives  sont  faites  de  former 
ucun  établissement  ecclésiastique  ou  religieux ,  sous 
[uelque  dénomination,  forme  ou  prétexte  que  ce  soit , 
ans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  Tous  in- 
racteurs  de  ces  défenses ,  hors  les  cas  prévus  par  Tar- 
icle  suivant ,  seront  punis ,  savoir  :  les  auteurs,  chefs , 
idministrateurs ,  supérieurs  ou  directeurs  de  tels  éta- 
blissements non  autorisés,  d'un  emprisonnement  de 
rois  mois  h  deux  ans  ;  et  ceux  qui  en  auront  fait  partie  à 
[uelque  autre  titre,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
rois  mois.  Tous  biens  mobiliers  et  immobiliers  ainsi 
[lie  tous  capitaux  et  rentes  appartenant  auxdits  établis- 
ements  ou  spécialement  affectés  à  leur  usage,  seront 
mifisqués  au  profit  du  domaine  de  l'état.  Il  n'est  point 
lérogé  par  les  présentes  aux  dispositions  du  Code  pénal 
cmcemant  les  associations  dont  le  but  sera  de  se  réunir 
ous  les  jours ,  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occu- 
ler  d'objets  religieux. 

Art.  28.  Quiconque  ,  sans  la  permission  expresse  du 
[OÙTemement ,  aura  établi  une  chapelle  domestique  ou 
m- oratoire  particulier,  sera  puni  d'une  amende  de 
.00  francs  à  500  francs.  Les  vases ,  ornements  et  autres 
ibjets  de  même  nature  qui  auront  été  employés  ou  af- 
ectcsau  service  desdits  oratoires  ou  chapelles  non  au- 
orisés,  seront  confisqués.  En  cas  de  nouvelles  contra- 
rentions  de  la  même  espèce ,  il  sera  prononcé ,  outre 
'amende  et  la  confiscation,  un  emprisonnement  d'un 
nois  à  trois  mois.  Ces  dispositions  sont  communes  à 
out  ecclésiastique  qui  aura  desservi  une  chapelle  do- 
DCttique  ou  un  oratoire  particulier  établi  sans  l'auto- 
îiation  du  gouvernement. 

Art.  29.  Quiconque,  sans  titre  et  sans  pouvoirs ,  se 
>ra   immiscé   dans  des    fonctions  ecclésiastiques,  ou 


en  cas  de  récidive,  h  i 
100  frnnci  et  à  un  empr: 
isoia  ;  le  tout  aana  préjudi 
pr^oéicnt ,  iUids  le  cas  4' 
terales. 

Art.  81.  Tout  foDOti<»c 
deitita^,  suspendu  oo  in 
avoir  eu  la  connaiuanee  o 
titution,  euspensioD  ou 
l'eiercice  de  ses  fonction 
portées  par  l'article  107  à 

Art.  33.  Ceux  qui ,  a, 
des  fonctions  ecclésiaft 
l'exercice  avant  d'avoir  p 
tenus  par  les  lois  des  co 
amende  de  16  francs  à  SO 
suite  l'esercice  des  mém 
tedit  serment,  Us  seron 
ticlc  39. 

An.  33.  Lorsqu'aprèi 
nereur  à  un  évèché  vaa 
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oour  impérinle  jugera  conyenabW  de  fixer,  mais  qui  ne 
pourra  toutefois  être  au-dessous  de  quinze  jours  ni 
excéder  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  siguificatiou 
de  Tarrét  à  personne  ou  «^  domicile.  Faute  par  ledit 
métropolitain  de  s'être  conformé  à  cette  injonction  ,  il 
sera  condamné  à  une  amende  de  l^QOO  à  2,000  francs  9 
aTcc  saisie  de  son  temporel  dont  il  ne  pourra  obtenir 
main  levée  qu'en  vertu  d'un  décret  de  Tempereur  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages^intéréts  qu'il  y  au* 
rait  lieu  d'adjuger  à  la  partie  civile. 

Ces  dispositions  sont  communes  aux  évêques  qui, 
à  défiant  ou  en  cas  de  refus  des  métropolitains ,  sont 
chargés  de  faire  les  enquêtes  ci«^essus  mentionnées. 

Art.  3k.  Lorsqu'une  personne  nommée  par  l'empe- 
reur h  un  siège  vacant,  et  contre  laquelle  il  n'existera 
aucun  motif  d'exclusion  ecclésiastique ,  n'aura  pas  été 
instituée  par  le  pape  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  des 
concordats,  et  si  Tarcbcvêque  ou  évéque,  chargé  dans 
oe  cas  de  donner  ladite  institution  ,  est  mis  en  demeure 
de  la  donner,  il  sera  procédé  et  statué  à  l'égard  dudit 
archevêque  ou  évêque  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent.  Il  en  sera  de  même  des  évêques  qui , 
devant  concourir  k  ladite  institution  en  qualité  d'as- 
sistants du  métropolitain,  auront  été  mis  en  demeure  de 
remplir  ce  devoir. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  lart.  33  seront  égale- 
ment exécutées  à  l'égard  des  métropolitains  qui  auront 
été  mis  en  demeure  de  consacrer  et  installer  leurs  suf- 
firagants,  légalement  nommés  et  institués,  et  à  l'égard  de 
ions  archevêques  ou  évêques  qui ,  sans  motif  légitime  y 
auront  refusé  de  faire  les  ordinations  prescrites. 

Art.  36.  Tout  archevêque  ou  évêque  qui  aura  fait  une 
ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner 
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ait  été  agréé  par  l'empereur,  ou  qui  aura  excédé  le 
nombre  agréé  par  Sa  Majesté ,  sera  condamné  ainsi  qu'il 
est  prescrit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  33. 

Art.  37.  Tout  archevêque  ou  évéque  qui  aura  ordon- 
né un  ecclésiastique  non  pourvu  des  qualités  requises 
par  les  canons  reçus  en  France  et  par  les  lois  des  con- 
cordats, sera,  pour  la  première  foiS|  puni  d'une  amende 
de  100  francs  à  500  francs  ;  et,  en  cas  de  récidive ,  il  sen 
condamné  aux  peines  portées  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  33.  Il  pourra  de  plus  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles ,  dans  le  cas 
d'ordination  d'un  ecclésiastique  âgé  de  moins  de  vingt* 
cinq  ans  accomplis ,  sans  le  consentement  des  parents  de 
cet  ecclésiastique. 

Art.  38.  Tout  archevêque  ou  évéque  qui  aura  ordon- 
né l'institution  canonique  à  un  curé ,  avant  que  la 
nomination  de  ce  curé  ait  été  agréée  par  l'empereur, 
sera  puni  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  39.  Tout  fonctionnaire  ecclésiastique  qui ,  dans 
Tordre  de  ses  fonctions ,  aura  négligé  ou  refusé  de  faire 
ou  d'ordonner  les  prières  publiques  prescrites  par  les 
lois  ou  par  le  gouvernement,  sera,  la  première  fois, 
puni  d^une  amende  de  100  francs  à  500  francs ,  et  «  en 
cas  de  récidive,  son  temporel  sera  saisi  comme  il  est  dit 
au  second  paragraphe  de  l'article  33. 

Art.  kO.  Tout  curé  qui ,  sans  la  permission  spéciale 
de  révêque ,  aura  fait  ou  ordonné  des  prières  publiques 
extraordinaires  dails  sa  paroisse,  sera  puni  d'une 
amende  de  16  francs  à  50  francs ,  et,  en  cas  de  nouvelles 
contraventions  de  la  même  espèce,  son  temporel  sera 
saisi.  Ces  dispositions  sont  communes  aux  vicaires  on 
desservants  qui  auront  fait  ou  ordonné  de  semblables 
prières  publiques  non  autorisées,  ou  qui  auraient  fait  ou 
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otdonné  de  semblables  prières  sans  la  permission  du 
curé.  Le  tout  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal ,  dans  le  cas  où ,  par  lesdites  prières  pu- 
bliques non  autorisées,  il  aurait  été  fait  quelques  pro- 
vocations à  des  crimes  ou  délits. 

Art.  ki.  Tout  curé,  vicaire  ou  desservant  qui  aura 
fait  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  lexeccice 
du  culte  et  non  ordonnée  par  le  gouvernement ,  pourra , 
selon  l'exigence  des  cas,  être  puni  d'une  amende  de 
50  francs  à  200  francs ,  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
portées  par  le  Gode  pénal  s'il  y  échet. 

Art.  43.  Tout  curé,  vicaire  ou  desservant,  tout 
chapelain  ou  aumônier  des  établissements  d'humanité , 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  refusé  les 
devoirs  de  la  sépulture  ecclésiastique  à  une  personne 
née  dans  la  religion  catholique  et  notoirement  connue 
pour  Tavoir  professée  ,  et  qui  ne  l'aurait  point  abjurée 
d'une  manière  expresse  et  formelle ,  sera  puni ,  pour 
kl  première  fois,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  mois,  et ,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans ,  sauf  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  les  inhumations. 

Art.  43.  Toute  entreprise ,  tout  procédé  qui ,  dans 
l'exercice  du  culte,  aura  eu  contre  une  ou  plusieurs 
personnes  l'un  des  eil'cts  suivants  :  1°  de  troubler  arbi- 
trairement leur  conscience  ;  S""  de  les  opprimer  ;  3^  de 
leur  faire  injure  ;  4^  de  les  exposer  à  un  scandale  public; 
S^  de  compromettre  leur  honneur  ;  donnera  lieu ,  outre 
les  réparations  civiles,  et  selon  l'exigence  des  cas, 
soit  à  une  amende  de  100  francs  à  500  francs  ,  soit  à  un 
tBtprisozmement  d'un  mois  à  trois  mois;  et,  en  cas  de 
^.  lécidive,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ;  le 
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toul  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  portées  paf  le 
Code  pénal,  s'il  y  échet,  et  sauf  ce  qui  est  dit  aax  deux 
articles  éuivants. 

Art.  kk.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'an 
mois  à  deux  ans  : 

1''  Tout  ecclésiastique  chargé  d'une  fcmction  quel- 
conque de  ministre  du  culte >  qui  aursidonnéou  exigé 
des^  billets  de  confession  ou  de  communion.: 

2^  Tout  ecclésiastique  chargé  des  fonctkms  pastoraiei, 
tout  chapelain  ou  aumônier  d'un  établissement  dlitt- 
manité,  qui,  sous  quelque  préteiLte  que  ce  aoit,  m 
refusé  d'administrer  les  sacrements  à  une  personne  ID- 
toirement  connue  pour  catholique ,  sauf^  en  casde  bâié- 
diction  nuptiale ,  la  célébration  préalable  du  mariage 
devant  l'offioier  civil. 

Art.  k&.  Tout  usage  des  censures  ecdésîastiqiKf  est 
interdit  à  l'égard  des  personnes  non  engagéet dans lei 
ordres  sacrés.  Ne  pourront  lesflites  censure»  être  pra* 
noncées  contre  les  personnels  engagées  dans  le»  onires 
sacrés,  si  ce  n'est  conformément  aux  canons  reçus  en 
France ,  et  aux  maximes ,  •  libertés  >  franchiseset  cou- 
tumes de  Téglise  gallicane.  Tout  supérieur  «€€{€813^ 
tique  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  duprési^t 
article,  sera,  outre  les  réparations  civiles*)  punid'fioe 
amenda  de  100  francs  à  500  francs  >  et  d'un  cmprison- 
nementde  troismois  à  deux  ans,  sans  préjudieede phts 
fortes  peines  portées  par  le  Gode  pénal  »  s'il  y  échét. 

Art. ^6.  Tout  ecclésiastique  qui ,  dans  un  écrit  pii- 
blié  ou  dans  un  discours  prononcé  «n  assemblée  pu- 
blique ^  se. sera  permis  une  inculpation  eonlrô  BUcéÊt 
autorisé  dans  l'étal,  sera  puni  d'une  amende  de^  16  frato 
à  SO'francs;  et^  en  oas^  de  i^écîdive ,  d'une  amende- J^ 
100  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  d'na 
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ois-à. trois  mois.,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 

>rtée8  par  le  Gode  péoai ,  s'il  y  échet. 

Art.  k*l.  Tous  fonctionnaires  ecclésiastiques. et  tckus 
reposés,  au  service  des  éf^lises  y  qui ,  à  raison  de.  leurs 
dictions. ou  de  leur  service,  auront  ordonné  de  perce^ 
ne,  exigé  ou  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  t>e 
a'îIs  savaient  n'être  point  dû  ou  excéder  ce  qui  .était 
ï  d'après  les  règlements ,  seront  punis  conformément 
Fartide  174  du  Code  pénal  ^  relatif  aux  concussions 
namises  par  des  fonctionnaires  ou  leurs  préposés.  .  . 
Art.  48 •  Tout  fonctionnaire  ecclésiastique. qui»  dans 
ixercice  du  culte ,  aura  refusé  de  donner  ou  faire 
^iÉmer,  soit  à  un  dignitaire  ou  fonctionnaire  de-  l'état, 
iît  à  une  autorité  civile  ou  militaire,  les  marques  dlicm*- 
râr,  de  distinction  ou  de  prééminence  déterminées 
BT  les  lois .  et  rè^ements  de  l'empire, .  pourra.,  selon 
exigence  des  cas ,  être  puni  d'une  amende  de  16  fbancs. 
50  francs ,  ou  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 
.en  sera  de  même  à  1  égard  de  tout  fonctionnaire,  éc- 
MÎastiqse  qui ,  dans  l'exercice  du.  culte ,  aura  donné 
&&i4donner  à  une  persœine  quelconque  des  marques 
bonneur ,  de  distinction  ou  de  prééminence  qui:  ne 
»nt  pas  dues  à  cette  personne  d'après  les  lois  et  règle- 
ittits  de  l'empire. 

Art.  49.  Tout  ecclésiastique ,  tout  préposé  au  ser* 
ce  de  l'église  qui  aura  contrevenu  au  règlement  lait 
ir  révéquc  de  concert  avec  le  préfet ,  sur  la  manière 
appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
oches,  ou  qui  aura  sonné  ou  fait  sonner  les  cloches 
>ar  toute  autre  cause  ,  sans  la  permission  de  la  police 
cale ,  sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  50  francs , 
,  en  cas  de  récidive ,  d'un  emprisonnement  de  six 
ors  à  un  mois  ;  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
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portées  par  le  Code  pénal,  s'il  y  échet,  d'après  les  cir- 
eoDstances  dont  la  contravention  aura  été  précédée, 
accompagnée  ou  suivie. 

Art.  50.  Tout  abus  d'autorité,  toute  usurpation  ou  excès 
de  pouvoir  de  la  part  des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
lorsqu'il  s'agira  de  faits  non  prévus  par  le  Gode  pénal 
et  par  la  présente  loi ,  pourront ,  outre  les  réparations 
civiles  et  selon  Texigence  des  cas,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  circonspect ,  par  des  défenses  de 
récidive  ,  par  des  amendes  de  16  francs  à  50  francs,  et, 
en  cas  de  récidive  ,  par  la  saisie  du  temporel  des  ecclé- 
siastiques pris  en  contravention ,  de  laquelle  saisie  le 
gouvernement  pourra  seul  ordonner  la  main-levée.  Ces 
dispositions  sont  communes  aux  cas  non  prévus,  soit  de 
contravention  à  une  disposition  expresse  des  lois  des 
concordats ,  soit  d'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France ,  soit  d'attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  l'église  gallicaue. 

Art.  51.  Dans  tous  les  cas  qui  sont  l'objet  de  la  pré- 
sente loi ,  les  cours  impériales  pourront ,  sur  la  réquisi- 
tion expresse  du  procureur-général,  ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  des  arrêts  de  condamnation  aux  frais  des 
parties  condamnées. 

Art.  52.  Lesdites  condamnations,  en  ce  qui  concerne 
les  saisies  et  amendes  ^  les  frais  de  la  procédure  et  les  ré- 
parations civiles,  seront  exécutoires  par  toutes  les  voies 
de  droit,  même  par  corps. 
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LXXVI.    De    V emploi  de   la  langue  latine   dans  les 
argumentations  sur  le  droit  romain. 

Nous  empruntons  à  la  Bev^ue  de  bibliographie  ana- 
lytique ,  publiée  par  MM.  E.  Miller  et  A.  Aubeoas , 
les  réflexions  suivantes,  qui  expriment  notre  opinion 
tout  entière  sur  la  nouvelle  mesure  prise  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  relativement  à  l'em- 
ploi de  la  langue  latine  dans  les  épreuves  de  droit  ro- 
main soutenues  devant  les  facultés  de  droit  ^ 

«  Nous  ne  voulons  point  relever  la  science  étrangère 
en  rabaissant  notre  pays,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  regretter  le  coup  que  Ton  vient  de  porter 
aux  hautes  éludes  de  droit  en  supprimant  Tus^ige  de  la 
langue  latine  dans  les  concours  pour  le  doctorat.  On  a 
donné  de  celte  mesure  une  raison  plaisante,  si  elle 
n'était  plulôt  profondément  affligeante.  On  a  dit  que 
les  maîtres  et  les  élèves,  également  inhabiles  à  se  servir 
de  l'idiome  romain  ,  courraient  le  risque  d'être  réduits 
au  silence  s'ils  étaient  forcés  de  parler  pur  latin ,  ou  de 
dénaturer  la  langue  par  leur  ignorance  s'ils  voulaient 
eu  faire  usage.  Nous  aimons  à  croire  que  cela  n'est  pas , 
car,  s'il  en  était  aulrement ,  nous  demanderions  à  quoi 
servent  les  collèges  ,  l'université ,  les  facultés  littéraires 
et  les  chaires  de  lettres  anciennes.  On  doit ,  ce  nous 
semble,  dans  une  certaine  position,  affirmer  qu'en 
France  on  sait  le  latin  ,  à  moins  d'avouer  que,  pendant 
huit  ans  ,  on  perd  son  temps  dans  les  collèges ,  sur  les 
bancs  de  la  Sorbonne  et  du  collège  de  France.  Tout  cela 

^  y.  plus  haut,  p.  Sga,  les  dispositions  de  Tordonnance  royale 
Si  de  rarrélë  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique.  —  y.  au 
mrpluB,  notre  T.  VI ,  p.  26,  à  la  note. 
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se  tienl  ;  et  alors  ,  si  ron  est  conséquent ,  si  l'on  est 
persuadé  qu'après  huit  ans  d'études  la  jeunesse  ne  sait 
pas  assez  de  latin  pour  le  comprendre  et  s'en  serTir,  ce 
n  est  pas  seulement  à  l'école  de  droit  qu'il  faut  porter  la 
réforme  ;  il  faut  du  coup  supprimer  la  moitié,  du  corps 
enseignant.  La  logique  est,  ppur  ces  réformateurs  d'oo 
certain  ordre ,  qui ,  se  croyant  bien  avancés  parcç  quib 
^ont' trèsr-loin  du  vrai ,  et  bien,  progressifs  parc^  qu'ils 
^Qai  absurd,es ,  vous  disent  avec  une  assurance  dont  la 
lourdeur  fait  tout  le  poids.:  à  quoi  sert  la  langue  latine^ 
Fait-on  ses  aOaires  efi  latin?  Vend-on ,  achètes t-pn, en 
latin  ?.  Est-ce  en  latin  que  Ton  plaide ,  que  l'oa  parle  a 
la  Cfl^ambre  ?  E)i  !  mon  Dieu  ,  npn  !  on  mange  ,  on  boit» 
on  dort  sans  latin.  Nous  avouons  même  que,  sans  latin, 
on  peut  devenir  un  écrivain  original,  un  poë te  distin- 
gué, un  orateur  éloquent.  Tout  ce  qui  dépend  de 
l'imagination,  de  l'inspiration ,  de  la  passion,  vous  le 
serez,  .C'est  beau,  d'accord;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce 
que  vous  ne  serez  jamais  sans  latin  ,  c'est  un  historien, 
un  jurisconsulte,  un  théologien,  un  philosophe  même; 
et  n'est-ce  donc  rien  que  cela  ?  Avec  le  secours  du  fran- 
çais seul ,  vous  ne  saurez  pas  un  mot  de  ce  qu'était  la 
France  avant  le  douzième  siècle  ;  sans  latin ,  non-seule- 
ment vous  ignorerez  l'organisation  de  Tempire  romain, 
l'esprit  de  ses  lois  et  de  sa  jurisprudence,  que  vous 
étudiez  cependant  dans  les  écoles ,  mais  vous  serez  obli- 
gés aussi  de  repousser  ces  remarquables  publications  sur 
le  droit  ancien  que  la  Germanie  entière,  queTIlalieet 
l'Angleterre  produisent  avec  tant  d'abondance  dans  cet 
idiome  qu'ils  manient  avec  autant  de  facilité  que  leur 
langue  nationale,  ne  cherchant  pas  h  faire  du  palrio- 
l'xsmc  rélrospeclif  contre  les  Grecs  et  les  Romains,  cl 
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croyant  tout  bonnement  qu'tipprendre  c'est  savoir,  et 
non  pas  ignorer. 

Le  latin  est  un  terrain  commun ,  sur  lequel  se  ren- 
contrent les  savants  de  tous  les  pays.  N'est-ce  rien  pour 
les  progrès  de  la  science,  d<ins  cette  Europe  si  diverse 
de  langues,  de  dialectes  et  de  nationalité,  qu'un  lan- 
gage cjue  tout  le  monde  parle  et  dans  lequel  tout  le 
monde  se  comprend?  C'est  le  cas  de  dire  que  si  le  latin 
n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  Conservons-le 
donc  au  lieu  de  proclamer  sa  déchéance.  Le  latin  est  le 
grand  interprète  de  l'Europe;  relevons,  fortifions  son 
étude,  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  notre  voix  dans 
cette  conversation  scientifique  et  littéraire  que  les  na- 
tions poursuivent  si  aisément  et  avec  tant  de  fruit, 
grâce  au  latin.  » 
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1 .  Télégraphe  général  pour  la  connaissance  des  légis^ 
lation s  allemandes  (Der  alIgemeineTelegraph  fur  die 
deutsche  Gesetzkunde) ,  cah.  3,  <h  et  5  (^.  plus  haut, 
p.  497). 

Sommaire.  Des  maisoDS  de  lefuge  et  de  travail  pour  les  pauvres  , 
particulièrement  dans  le  grand-duché  de  Hesse ,  et  du  paupérisme 
eu  général.  De  1  émancipation  partielle  des  Juifs  en  Bade  el  en 
Wurtemberg.  Du  serment  de  credulUate  et  deson  abolition  , .  pro^ 
posée  dans  le  royaume  de  Saxe.  Débats  des  chambres  de  ce  royaume 
mr  U:  justice  patrimoniale  (suite).  Ordonnance  du  grand-duc  de 
Heise  du  i^^  octobre  1889  ,  contenant  des  dispositions  pénales  re- 
latives aux  chemins  de  fer.  Ordonnance  du  duc  de  Nassau  ,  du  i  s 
novembre  1889  ,  concernant  les  rapports  de  l'administration  des 
postes  avec  les  propriétaires  des  chemins  de  fer.  Revue  des  princî- 
[wlea  dispositions  législatives  sur  la  compétence  respective  des  an- 
ioritëi  judiciaires  et  administratives ,  et  les  conflits  d'attribution 
floite).   Des  vœux  exprimés  dans  diverses  chambres  allemandes 


dans  la  i''cliainbt'c  du  gruntl-diic 
pie  affirmation .  admis  de  la  pnrt 
»ecte«  religieiue*.  LégiiUlion  du 
toge.  OtMervBlions  sur  l«  projet  d 
de  la  dîicuuioa  qui  a  eu  lieu  daoi 
à  la  partiel patiuoi  del  étntt  à  l'e: 
d'un  projet  de  loi  de  la  prewe.  I 
tat  la  propriété  littéraire  el  artif 
publieron»  le  teite  de  cette  loi] 
rieur  et  de  la  jnitice  du  grand- 
tobre  i83j( .  portant  création  d' 
«a  fk*enr  des  coadamuéi  libéré 
2.  Archives  de  la  jurùf 
(Archiv  fiir  die  civilîs 
cah.  2  et  3;  vol.  XXIII 
Sommaire.  Ou  délai  pourdélil 
liance  dam  le  drok romain;  pai 
duché  de  Saie-Weimar,  du  i* 
tettamenta  et  la  confirmation 
minghaut.  De  Vexctplio  non  adi 
(deux  article*).  Rétullat»  de  )( 
i837i  en  ce  qui  concerne  le  dt 
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Bl.  Hesse.  Progrès  de  la  législation  civile  en  Wurtemberg;  par 
M.  Waechter.  Observations  pratiques  sur  les  procédures  judiciaires 
relatives  aux  testaments  ;  par  M.  Biedermann.  Des  rapports  qui 
existent  entre  la  justice  civile  et  la  justice  administrative ,  en  matière 
de  droits  régaliens  et  particulièrement  de  cours  d'eau  ;  par  M.  Mit- 
lermater  (suite).  De  la  décision  des  conflits  d'attribution  ;  par  le 
même.  Additions  de  feu  Thibaut  à  son  mémoire  sur  la  possessio 
eiptlis,  publié  au  vol.  XVI II.  De  la  preuve  à  rapporter  par  le  débi^ 
tenr  qui  invoque  la  Ux  anastasiana;  par  M.  Brackenhoeft.  De  la 
cause  qui  oblige  le  père  à  fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel  ; 
par  M.  Busch.  Observations  sur  le  principe  qui  forme  la  base  des 
saisies-arrêts  dans  le  droit  commun  allemand  ;  par  M.  Quentin. 
L'acheteur  est-il  obligé  au  payement  du  prix  avant  la  délivrance  de 
l'objet  vendu?  par  M.  Heerwart. 

^,  Archivées  du  droit  criminel {Archïy  des  Criminalrechts) . 

Année  184.0,  cah.  1  et  2. 

Sommaire.  Compte  rendu  du  projet  de  Code  pénal  pour  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  du  Code  pénal  de  la  Sardaigne;  par  M.  Mit- 
termaier.  Études  sur  le  crime  de  faux ,  d'après  le  nouveau  Code 
pénal  du  Wurtemberg;  par  M.  de  Zirkler  (deux  articles).  De  la 
force  légale  de  l'article  22  de  la  Caroline i  par  M.  Knorr.  De  la  dif- 
férence entre  le  dol  civil  et  l'escroquerie  ;  par  M.  Geib  (deux  ar- 
ticles). De  Tayeu  produit  par  la  dénonciation  d'un  autre  détenu  : 
comparaison  entre  la  jurisprudence  française  et  allemande  ;  par 
M.  de  Jagemann.  De  la  consommation  du  vol,  d'après  le  droit 
commun  et  les  nouveaux  Codes  allemands;  par  M.  Waechter.  De 
l'influence  de  la  constitution  fédéralive  de  l'Allemagne  sur  la  jus- 
tice criminelle  des  élnts  particuliers;  par  M.  Hcfiter.  De  l'empri- 
sonnement prévcutifappliqué  à  l'efiet  de  prévenir  des  collusions;  par 
M.  Roellner.  Comptes  rendus  des  ouvrages  suivants  :  De  Tescro- 
4aerie  ;  par  M.  £scher.  De  la  peine  à  prononcer  contre  plusieurs 
auteurs  du  même  crime ,  par  M.  Kitka.  De  linfluence  du  jeune 
Ige  sur  le  degré  de  la  peine  ;  par  M.  de  Jonge  Van  Elleruect. 

4.   Ombrages  publiés  en  Allemagne. 

Exposé  historique  et  critique  des  grands  conciles  du  XV'  et  XV!** 
siècle,  ayant  pour  objet  la  réforme  de  l'église  {Die  grossen  Kirchen- 
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vertammlungen ,  etc.);  par  M.  do  W€06einberg.  4  Vol.  GonsUoce, 
Gliickfaer. 

.  Rerue  mensuelle  de  l'admiaittratioadela  jiuticeenWnrUinbeig. 
(ifona/i«:Arî/2,  etc.); publiée  par  M.  Sarrey.  Vol.  4.  Lcidwigtboarg, 

Rast. .  ' 

Histoire  des  Juifs  en  Saxe,  considérés  particulièrement  par  rap- 
port, aux  droits  dont  ils  jouissent  (6«f^/i2c^r,  etc.);  par  M.  Sidori. 
Leipzig,  Fri tache.-  ■ 

Des  appels  en  matière  civile,  d'aprèale  droit  du  royanme  de  Saxe 
(  Uekcr  dia  Jppeliaiionen  ,  etc.)  ;  par  M.  KaMiffer.  Zirickaoi,  Laa- 
rentitts.  .      . 

.^jPeunwersiiale  non  delinguenie ,  seripsit  Lauenstgim.  QopUingiie, 
VanderluBck. 

Manuel  de  l'administration  intérieure  de  la  Prusse  (  Hmndkuk 
der  preutsitchen  inneren  Staatsvenvaltung)\  par  M.  Rinne.  Vol.  i. 
Liegnitz,  Kuhlmay. 

Manuel  de  la  bibliographie  du  droit  et  des  sciences  detat 
(ITandbuch,  etc.);  par  M.  Schletter.  Vol.  i .  Droit.  Grimma,  comptoir 
des  éditeurs. 

Manuel  des  lois  et  règlements  sur  les  hypothèques  en  Baiière 
(Lehrhuch des  hajrerschen  ffjrpothekcnrschis ,'Lehrkuch  der  barerseken 
ffypoihekenamts-Ordnung  )  ;  par  M.  Lehner.  Sulzbach ,  Seidel. 

Causes  criminelles  célèbres  jugées  dans  dirers  pays  allemands 
{  Merkwûrdige  StrafrechttfaelU  f  etc.);  par  M.  Scholz.  Bmnswick. 
Leibrock. 

La  loi  prussienne  sur  les  dépôts,  annotée  des  lois  postérieures  qui 
la  complètent  ou  modifient  {Die  aligemeine  Depotitalordnung^tic.}; 
par  M.  Thieck.    I^eipzig,  Tauchnitz  jeune. 

De  voluntatis  tacite patefactœ  et  prœtumtœ  vi  atque  indole,  ejusifiu 
injure  effectibus ,  auctore  Hej'ne,  Dresde  et  Leipzig^  Arnold. 

Système  du  droit  romain  actuel  {System  des  heutigen  ramieken 
Bechts)  ;  par  M.  de  Savigny.  Vol.  i.  Berlin,  Voit. 

Histoire  critique  de  l'église  grecque  moderne  et  de  Téglise  rDfK 
(Kritische  Geschichle ,  etc.);  par  M.  Schmitt.  Mayence,  Kirchhciinet 
Schott. 

Gazette  juridique  pour  le  royaume  de  Hanorre  {Juristiscke  Zti' 
tungf  etc.);  i5*  année,  1840;  publiée  par  M.  Schlûter.  Lunebourgi 
I  érold. 

Esquisse  de  la  procédure  civile  du  droit  commun  (  Ent«furfdei 
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gemeinrechilichen  Cmiprozejses  ^  eU.)i'pàV  M.  Mûhleubruch.  a« 
jé^i.  Halle,  Anton.    . 

. ,  La  constitution  et  1  administration  de  la  Prusse  {Die  f^erfnstung 
und  ycnfaltung^  etc.) ;  par  MM. deRoenne etSiinon.  Vol.  6.  Bceir 
la^,  Afl^rholz. 

S'.-  jâ^rticles  extraits  des  Annales  de  jurisprudence  de 
Turin  ,  écrilà  par  M.  le  comte  Petitti  de  Roretovsdr 
les  Comptes  rendus  de  l'administr*ation  de  la  justice 
du  royaume  de  France  {Articoli  estratti  degli  An^ 
nali  (U  Giu/'isprudenza,,    etc.).    Turin,   Mussano. 

Biïûchure  de  110  pages^  

L'aotenr  a  eu  pour  >fout  de  faire  connaître  en  Italie  les  publica- 
tions stÏEitîstiques  en  matière  criminelle  ,  dues  à  notre  ministère  de 
la  justice  :  son  travail  se  rapporte  au  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  pour  l'année  i836.  M.  le  comte  Pc- 
tiUi  parcourt  successivement  les  huit  parties  de  ee  compte-rendu  . 
dont  il  indique  les  résultats  comparatifs  :  il  ajoute  quelques  ré- 
flexions sur  les  erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  les  travaux  de 
cette  nature.  11  renvoie  aux  travaux  de  MM.  Gnéry  et  Quetelet ,  et 
il  fait  remarquer  que  l'exemple  donné  par  le  gouvernement  fran- 
çais ,  par  la  publication  de  ces  comptes  rendus ,  a  été  suivi  en 
Angleterre ,  dans  le  pays  de  Galles  ,  en  Ecosse ,  en  Autriche ,  en 
Belgique,  en  Bade ,  en  Danemark  ,  en  Espagne  ,  à  Genève ,  aux 
Indes  orientales ,  dans  le  royaume  lombarde-vénitien  ,  à  Milan  ,  eu 
Pmsse ,  en  Russie ,  en  Suède ,  dans  le  canton  de  Vaud ,  en  Wur- 
temberg et  dans  les  Deux-Siciles.  11  faut  encore  ajouter  la  Bavière 
rhénane  (^.  notre  prochain  cahier). 

6.  Recherches  sur  les  v^igueries  et  sur  les  origines  de  la 

-  Jeodalité  ,  en  Poitou-,  par  M.  A.  de  Lafontenelle  de 

Vaudoré.  Poitiers,   Saurin  frères;   Paris ,  Derache , 

Techener,  Dumoulin. 

M.  de  Lafontenelle ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers  ,  sa- 
vant jurisconsulte  et  antiquaire  distingué  ,  est  auteur  de  plusieurs 
oarrages  sur  l'histoire  de  sa  province  ,  et  rédacteur  principal  de  la 
Hi^ufi  anglo'française  ,  dont  la  ^{evue  étrangère  et  françaUe  a  déjà 
plusieurs  fois  rendu  compte.   La  nouvelle  publication  que  nous 
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annonçons,  est  le  résultat  de  recherches  ëtendnes,  d'autant  plat 
méritoires  que  des  travaux  semblables  sont  peu  goûtés  dans  notre 
siècle  tout  positif.  Charlemagne  ,  après  avoir  créé  le  royaume  d'A- 
quitaine ,  dont  il  dota  son  fils  Louis,  dit  le  Débonnaire  ,  établit  im 
comté  par  cité  ;  chaque  comté  comprenait  plusieurs  cantons  (pagui). 
Les  comtes  réunissaient  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire ,  militaire , 
administratif  et  financier  :  comme  ils  ne  pouraient  seuls  exercer 
ces  diverses  fonctions  ,  les  comtés  eipagut  furent  subdivisés,  ven 
la  fin  du  V1II«  siècle  ou  au  commencement  du  IX* ,  en  Tigneriei  ; 
les  fonctionnaires  placés  à  la  tête  de  ces  petites  divisions  furent  tp- 
pelés  riguiers  [yiguerus^  vicarius) ,  c'est-a  dire  vicaires  ou  délégnô 
du  comte.  Ils  étaient  chargés ,  chacun  dans  son   territoire ,  des 
fonctions  appartenant  aux  comtes  ,  à  Texception  des  affaires  que 
celui-ci  se  réservait.  On  rencontrait  également  des  sons-vignien. 
11  y  tfvait  aussi  des  vicomtes ,  institution  intermédiaire  entre  le 
comte  et  les  viguiers  :  au-dessous  de  ceux-ci ,  on  trouvait  encore 
des  centeniers.   Les  vicomtes  n'avaient  d'abord  aucune  partie  de 
territoire  qui  leur  fût  spécialement  soumise  ;  ils  s'en  attribuèrent 
successivement ,  et  finirent  par  annihiler  les  viviers.  M.  de  la  Foa- 
(cnelle  termine  son  travail  par  la  conclusion  suivante  :  «  Les  ri- 
guéries  cessèrent  entièrement  d'exister  en  Poitou  au  bout  de  deux  à 
trois  siècles,  et  n'entrèrent  presque  pour  rien  dans  l'élément  féodal. 
11  faut  donc  aller  chercher ,  en  dehors  des  vigueries  ,  les  origines 
de  la  féodalité  pour  cette  province.  » 

7.   Ou\^rages  publiés  en  France, 

Essai  sur  la  législation  pénale  applicable  au  duel  ;  par  M.  Joie» 
Salats.  Paris ,  Didot. 

L'association  des  douanes  allemandes,  son  passé  ,  son  avenir:  oo- 
vrage  augmente  du  tarif  comparé  de  l'association  allemande  et  de 
ceux  des  douanes  françaises ,  et  de  trois  cartes  ;  par  MM.  de  UNou- 
rais  et  Berès.  Paris,  Paulin.  Prix  :  5  fr. 

Examen  de  l'origine  ,  des  progrèj  et  de  la  tendance  de  la  conle- 
dëration  commerciale  et  politique  contre  l'Angleterre  et  la  Fraoce. 
nommée  la  ligne  prussienne;  par  M.  Cargill.  Traduit  de  l'aogltis- 
Paris,  Dufart  Prix  :  2  fr. 

Représentation  nationale.  Tableau  des  pouvoirs  conslitutionoels 
de  l'état,  indiquant  toutes  les  formes  gouvernementales  que  doqs 
avons  subies  depuis  1789  ;  par  M.  Aug.  Obriot.  Paris,  Durand. 

De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  en  Occident.   Examen  de^ 
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eauses  principales  qui  ont  concouru  à  l'extiiictiou  de  TesclaTage 
«ncieu  dans  l'Flurope  occidentale,  et  de  l'époque  à  laquelle  ce  grand 
fait  historique  a  été  définitivement  accompli  ;  par  M.  Edouard  Biot. 
Paris,  Renouard.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Discours  contre  le  duel  et  pour  le  divorce  ;  par  M.  Carrer.  Paris, 
Joubert. 

Guide  de  Tinventeur  dans  les  principaux  états  de  l'Europe,  ou 
précis  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  les  brevets  d'invention, 
etc.  ;  par  M.  Armengaud  jeune.  Paris,  Mathias.  Prix  :  i  fr.  5o  c. 

Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en 
France  ;  par  M.Armand  Husson,  2  vol.  Paris,  Hachette.  Prix  :  i5  fr. 

Assises  du  royaume  de  Jérusalem publiées  par  M.  Victor  Tou- 
cher. Lîvr.  S.Paris ,  Joubert. 

Explication  de  quelques  titres  du  Digeste...,  suivie  d'un  essai  sur 
les  statuts  réel  et  personnel  ;  par  M.  Ernest  Duchesne  Beaumont, 
s  vol.  Paris,  Didot. 
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TcaociB.  Le  nouveau  Cjoée  pénal  a  été  publié;  il  contient  prin- 
cipalement des  dispositions  applicables  aux  malversations  des  fonc- 
tionnaires publics. 

ScÈDx.  Trois  des  quatre  ordres  composant  les  états  ,  savoir  :  le 
clergé  ,  les  bourgeois  et  les  paysans,  ont  adopté  le  principe  de  l'éga- 
lité des  fils  et  des  filles  en  matière  de  succession  ,  ainsi  que  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits  des  deux  époux  quant  aux  biens  com- 
mnns.  Jusqu'ici,  dans  les  familles  nobles  et  dans  celles  des  paysans , 
le  fils  avait  droit  à  une  part  double  de  celle  que  recueillait  la  fille  , 
et,  à  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  prenait  les  deux  tiers  des 
biens  communs.  En  cas  de  sanction  royale  ,  cette  loi  deviendra 
obligatoire  également  pour  Tordre  de  la  noblesse. —  Une  résolution 
prise  par  les  4  ordres  supprime  les  tribunaux  appelés  Kaemnars  et 
Lagmans^  qui  formaient  la  première  instance,  les  {premiers  dans  les 
▼illes ,  les  autres  dans  les  campagnes.  Cette  suppression  réduit  à 
trois  les  quatre  instances  qui  existaient  jusqu'ici  en  Suède. 

Toscâvib  et  États  pontificaux.  Ces  deux  gouvernements  ont 
donné  leur  adhésion  à  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne,  relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  que  nous 
^Tons  publiée  plus  haut ,  p.  834 . 
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H%8SE  {ÊUctorat).  Une  conveiitiori  eonéltie  àrec  la  Sard«ig(kie, 
le  i5  fév^iik*  1839 ,  abolit  entre  les  deux  États  les  droits  d'anbaine' 
et  de  dëtraction. 

Prusse.  Une  ordonnance  royale  du  11  avril  1840  a  fixé  à  4  poucei 
la  largeur  des  jantes  des  voitures  sur  les  grandes  routes,  lorsque  la 
charge  dépasse  so  quintaux,  s* il  s*agit  d'une  voiture  à  deux  roues,  oa 
xo  quintaux  pour  une  voiture  à  quatre  roues.  '•—  Une  autre  ordon- 
nance du  21  mars  fixe  à  un  sixième  d'écu  (i3  sous)  Vîmpdt  sur  Te 
qaintal  de  sucre  brut  de  betteraves.  —  Une  ordonnance  du  1 3  mai 
contient  les  prohibitions  suivantes  des  marchés  à  terme  :  «  Toolei 
conventions  passées  après  la  publication  de  cette  loi,  relativement, 
soit  à  des  efTeU  publics  au  porteur  émanés  d*un  état  étranger  tm 
d'une  commune  étrangère  ,  soit  à  des  actions  ,  obligations  on  an- 
tres papiers-monnaie  de  sociétés  ou  établissements  étrangers,  ne 
seront  valables  qu'autant  qu  elles  auront  été  exécutées  immédia- 
tement par  les  deux  parties  au  moyen  de  la  délivrance;  sinon . 
elles  seront  nulles  sans  aucune  exception  ;  aucune  action  ne  fera 
admise  en  justice  ,  et  aucune  exécution  forcée  ne  pourra  être  or- 
donnée en  vertu  de  ces  conventions ,  ni  en  vertu  de  transactions 
»  consenties  à  la  suite  d'aflaires  faites  relativement  auxdits  papien.* 
—  Le  droit  de  détraction  a  été  supprimé  entre  la  Prusse  et  la  ville 
ibre  de  Francfort. — Une  ordonnance  royale  du  18  juin  184e  règle 
a  prescription  en  matière  d'impôts. — Une  autre  ordonnance  royale, 
du  4  juillet  1840,  garantit,  dans  les  termes  suivants,  les  marques  do 
abricants  :  «  Toute  personne  qui ,  sans  en  avoir  le  droit ,  aura  ap- 
posé sur  des  marchandises  ou  sur  leur  emballage  le  nom  oa  It 
raison  de  commerce,  et  la  demeure  ou  le  lieu  de  la  situation  de 
la  fabrique  d'un  entrepreneur^  fabricant  ou  négociant  prussien, 
ou  qui,  sciemment,  aura  mis  en  vente  des  marchandises  aini 
faussement  marquées  ,  sera  punie ,  si  le  fait  ne  présente  pas  sa 
même  temps  les  caractères  d'un  crime  plus  grave ,  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra  excéder  une  année,  etd'ow 
amende  qui  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  1 ,000  ëcus (3, 6dofr«)? 
toutefois  ,  les  tribunaux  pourront  se  borner  à  prononcer  l'amende 
seule  ,  si  le  préjudice  causé  est  minime  ,  ou  s'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes.» — Article  3 .  «  La  même  peine  sera  applicable 
lorsqne  la  reproduction,  sur  la  marque  des  marchandises,  dniM* 
et  du  lieu  de  la  demeure  du  fabricant ,  et  de  la  situation  de  lafr 
brique ,  offrira  quelques  légers  changements  qui  ne  pourront  Are 
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»  aperçns  que  par  une  attention  panicnliére.  Le  juge  arbitrera,  %i 

•  eedernier  cas  se  f)rësente  dans  Icspéce  :  il  pourra  s*aider  d'nnrap- 

•  'port  d*ezpertB.  »— L^arttclè  3  prononce Fabrogàtion deé  lois  an^- 
rieures;  et,  notamment,  quant  aux  provinces  rhénaneà,  des  art.  1 6, 
17  et  18  de  la  loi  dn  21  germinal  an  XI,  des  ai^t.  4*^  du  décret  du  t'g 
fërrier  1810  ,  et  de  Tart.  142  du  Code  pénal.  -^  Article  4*.  «  Lesdi^- 
»  positions  des  paragraphes  i  et  t  ci -dessus  seront  appliquées  en 

•  faTenr  des  sujets  des  états  arec  lesquels  il  aura  été  conclu  des  traités 

•  établissant  la  réciprocitéj  •  —  Les  états  de  la  province  dé  la 
Prusse  proprement  dite  avaient,  dans  leur  dernière  session,  supplié 
le  roi  de  remplir  la  promesse  d'octroyer  une  repréf  entation  natio- 
nale, que  feu  son  père  avait  faite  dans  une  ordonnance  du  ts 
mai  rSié.  Par  déclaration  du  <)  septembre ,  S.  M.  à  répondu  qu'elle 
maintiendrait  l'organisation  des  états  provinciaux  ayant  voix  toti'^ 
foltative.  —  Dans  le  cours  de  Tfaiver  dernier,  le  conseil  d'état  a  difr- 
CBlé  la  partie  générale  du  Gode  périal  ainsi  que  les  titres  des  ctimes 
contre  l'état  et  le  gouvernement  :  la  discussion  sera  reprise  an  mois 
de  novembre  prochain. 

'  Bi'Dk.  Aux  termes  d'une  ordonnance  grand-ducale  en  date  du 
i**  mai  dernier,  tout  prêtre  catholique  doit,  avant  d'étré  nommé 
ànjE  fonctions  de  curé  on  de  desservant,  justifier  d'avoir  eu  pen- 
dant deux  ans  charge  d'âmes  à  la  satisfaction  de  ses  supérieurs  ec- 
clésiastiques ,  et  subi  un  examen  devant  une  commission  composée 
ârhsi  qu'il  «suit  :  le  commissaire  président  sera  daigné  par  l'auto- 
tité  civile,  l'archevêque  désignera  le  second  commissaire;  quatre 
ecclésiastiques  leur  seront  adjoints ,  dont  deux  seront  nommés  par 
l'adtorité  civile,  et  deux  par  l'archevêque. 

BxLGiQua.  Questions  proposées  pour  les  concours  de  1841  et  1842, 
par  l'Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles, 
classe  des  lettres  :  1841  :  1°  Quelles  ont  été,  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Charles-Quint,  les  relations  politiques,  commerciales  et 
littéraires  des  Belges  avec  les  peuples  habitant  les  bords  de  la 
mer  Baltique?  2*"  L'académie  demande  qu'on  lui  présente  une 
analyse  raisonnée  et  substantielle,  par  ordre  chronologique  et  de 
matières,  de  ce  que  les  divers  traités  sur  l'ancien  droit  belge ,  pu- 
bliés par  des  jurisconsultes  habitant  les  Pays-Bas  autrichiens,  ren- 
fSerment  de  plus  remarquable  pour  l'ancien  droit  civil  et  politique 
de  la  Belgique.  3°  On  demande  un  mémoire  sur  la  vie  et  les  écrits 
de  Jean-Louis  Vives,  professeur  de  belles-lettres  à  l'université  de 
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Louvain ,  et  l'un  des  savants  les  plus  célèbres  duXV'l'  siècle,  en  rat- 
tachant ce  sujet  à  l'histoire  de  la  Belgique  à  cette  époque.   4«  Quel 
était  l'état  des  écoles  et  autres  établi«ements  d'instraction  pu- 
blique en  Belgique,  depuis  Gharlemagne  jusquà  la  fin  du  XVll* 
siècle?   Quels  étaient  les  matières  qu'on  y  enseignait,   les  mé- 
thodes qu'on  y  suivait,  les  livres  élémentaires  qu'on  y  employait, 
et  quels  professeurs  s'y  distinguèrent  le  plus  aux  différentes  épo- 
ques? 5»  Faire  l'histoire  de  l'état  militaire  en  Belgique,  sous  les 
trois  périodes  bourguignonne,  espagnole  et  autrichienne,  jasqa*eo 
1 794 ,  en  donnant  des  détails  sur  les  diverses  p irties  de  l'adminis- 
tration  de  l'armée ,  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix  ;  nne 
introduction  offrira  l'exposé  succinct  de  l'état  militaire  en  Belgique 
dans  les  temps  antérieurs,  jusqu'à  la  maison  de  Bourgogne. —  184s  : 
i<^  Quels  sont  les  changements  que  l'établissement  des  abbayes  et  des 
autres  institutions  religieuses  au  VIl^  siècle,  ainsi  que  l'ioTasion  dei 
Normands  au  IX",  ont  introduits  dans  l'état  social  de  la  Belgiqoe. 
20  11  existe  un  grand  nombre  de  documents  écrits  dans  les  dialectes 
de  l'Allemagne  et  appartenant  aux  Vll%  Vlll«,  IX%  X«  etXl'  sièclei; 
ils    sont  indiqués  par   la   préface   de  VJithochdeuUcher  Spraeks- 
chaiz  (le  Graff  ;  mais  on  ne  connaît  guère  d'écrits  rédigés  en  langue 
teutonique  usitée  en  Belgique   antérieurement  au  XIU  siècle.  On 
demande:  1^'  Quelle  est  la  cause  de  cette  absence  de   manuscrits 
belgico-gerraaniques  ?  2<^  Quelle  a  été  la  langue  écrite  des  Belges- 
Germains  avant  le  Xll*>  siècle?  3^  Peut-on  admettre  que  les  Nuder- 
ileutsche  Psalmen  nus  (1er  karolingcr  Zeit ,  publiés  par  Vonder  Hi- 
gen ,  le  Heliand  récemment  mis  au  jour  parSchmeller,  et  quelques 
autres  ouvrages ,  appartiennent  à  la  langue  écrite  dont  on  faisait 
usage  en  Belgique?  —  Le  prix  de  chacune  de  ces  questions  sera  une 
médaille  d'or  de  la  valeur  de  six  cents  francs.  Les  mémoires  doiveot 
être  écrits  lisiblement  en  latin  ,  français  ou  flamand,   et  seront 
adressés,  franc  de  port,  avant  le  »*' février  1841  ,  à  M.  Queldeti 
secrétaire  perpétuel.  L'académie  exige  la  plus  grande  exactitude 
dans  les  citations;  à  cet  effet,  les  auteurs  auront  soin  d'indiquer  le* 
éditions  et  les  pages  des  ouvrages  qu'ils  citeront.  Les  auteurs  ne  met- 
tront point  leurs  noms  à  leurs  ouvrages',  mais  seulement  une  devise, 
qu'ils  répéteront  dans  un  billet  cacheté ,  renfermant  leur  nom  et 
leur  adresse.  Geux  qui  se  feront  connaître,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ainsi  que  ceux  dont  les  mémoires  seront  remis  après  le 
terme  prescrit,  seront  absolument  exclus  du  concours. 
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LXXIX.  De  r influence  de  l'augmentation  ou  de  ta 
diminution  da/is  la  v^aleuv  des  monnaies  sur  les  obli- 
galions  de  l'emprunteur. 

Par   M.    DrjTBRGiBK. 

La  valeur  des  monnaies  n'est  point,  on  le  sait ,  in- 
variable. Elle  peut  changer  par  deux  causes.  Ou  les 
métaux  dont  elles  sont  composées  ont  eux-mêmes,  et  en 
tant  que  marchandise,    éprouvé  une   hausse  ou  une 
baisse,   c'est-à-dire,   que  la  même  quantité  de  métal 
n'obtient  plus  sur  le  marché  la  même  quantité  d'autres 
denrées;  ou  le  souverain  qui  fixe  la  valeur  des  mon- 
naies l'a  arbitrairement  élevée ,  soit  en  employant  plus 
d'alliage  dans  la  fabrication,  soit  en  changeant  le  rap- 
port de  chaque  pièce  avec  Tunité  monétaire ,  en  disant , 
par  exemple ,  que  la   pièce  qui  v.dait  cinq  francs  en 
vaudra  désormais  dix.  A  la  vérité ,  cette  nouvelle  valeur 
est  purement  nominale;  les  détenteurs  des  autres  mar- 
chandises tiennent  compte  en  les  vendant  de  ce  qu'il  y 
a  de  fictif  dans  le  cours   de  la  monnaie ,  et  ils  n'en 
donnent  que  la  quantité  que  représente  la  valeur  réelle 
et  intrinsèque  des  espèces  qu'ils  reçoivent  '.  La  volonté 
du  souverain,   les  sanctions  rigoureuses   qu'il   établit 
pour  la  faire  observer,  ne  parviennent  pas  à  empêcher 
ces  calculs;  il  faudrait  d'innombrables  agents  pour  sur- 
veiller d'innombrables  transactions,  et  encore  ne  par- 
viendrait-on pas  à  découvrir  toutes  les  ruses ,  à  pénétrer 
toutes  les  combinaisons  imaginées  pour  échapper  à  une 

'  «  Quand  les  écus  soiu  Louiji  XIV  furent  rëduils  à  une  demi- 
ooce  d'argent ,  il  arriva  qu'ils  n'achetèrent  plut  que  trente  livres  de 
froment  au  lieu  de  soixante.  »  M  Say,  Cours  d'économie  politique, 
3«  part.,  chap.  VI.  ^ 
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règle  injuste  ^  Mais  les  préteurs  sont  obligés  de  la 
subir  ;  ils  n'ont  aucun  moyen  de  s'y  souatraire ,  puiacpi'il 
est  permis  aux  emprunteurs  de  leur  offrir  la  somme 
numérique  dont  ils  sont  débiteurs ,  en  espèces  au  cours 
légal. 

Si  c  est  le  mouvement  naturel  des  relations  commer- 
ciales qui  a  produit  une  augmentation  ou  une  aiminn* 
tion  dans  la  valeur  réelle  des  monnaies ,  il  est  bien  diffi- 
cile ,  ou  plutôt  il  est  impossible  que  ce  changement  soit 
exactement  calculé  et  que  la  différence  survenue  soit 
déduite  ou  ajoutée  dans  le  remboursement  que  fait  Tem- 
prunteur  au  préteur.   En  entrant  dans  cette  voie,  oo 
rencontrerait  des  obstacles  au  moins  aussi  grands  que 
ceux  que  présenterait  l'évaluation  des  denrées  prêtées 
à  l'époque  du  prêt  et  à  l'époque  de  la  restitution ,  si  au 
lieu  de  restituer,  comme  le  prescrit  la  loi,  la  même 
quantité,  on  voulait  restituer  la  même  valeur.  On  ne 
saurait  donc  s'arrêter  à  l'idée  qu'il  faille,  pour  régler  les 
rapports  entre  prêteur  et  emprunteur,  s'occuper  deb 

*  «  Lorsqu  on  est  exposé  à  recevoir  forcément  uoe  raonnaiepoor 
plut  qu*elle  ne  vaat,  dit  M.  Say,  on  se  prëcautioime  contre  nae 
semblable  violation  de  propriété;  on  cache  sa  marchandise;  oo 
traite  secrètement  ;  on  stipule  des  conditions  qui  déguisent  une  ptr 
tie  du  prix.  Jamais  des  échanges  inégaux  ne  deviennent  d*oii  os^e 
réglé  et  constant,  et  toujours  il  faut  en  revenir  à  cette  vérité  que  l'ir- 
gent  vaut  ce  qu'il  achète  et  ne  vaut  ni  pi  us  ni  moins.»  Cours  d'écono- 
mie politique,  Bipartie,  chap.Vl. — ^Dumoulin,  dans  lonTraitéfiru 
çais  des  contrats^  usures^  renies ^  intérêts  et  monnaies ^  u^  s  go  et  sniv.i 
rappelle  les  changements  énormes  survenus  dans  les  monnaies  sont 
les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  Vil  ;  il  présente  coauDenne 
cause  de  l'expulsion  des  Anglais  du  royaume ,  les  variations  intro- 
duites par  eux  dans  le  cours  des  monnaies,  et  au  contraire, comiDe 
un  des  faits  qui  contribuèrent  le  plus  au  rétablissement  de 
Charles  Vil  ,  sa  loyauté  dans  la  fabrication  des  monnaies  dès  les 
premiers  jours  de  son  règne. 
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▼ariatioD  dans  la  valeur  des  monnaies,  résultant  de  la 
comparaison  du  prix  des  métaux  arec  le  prix  des  autres 
marchandises. 

Mais  on  a  discuté  avec  une  grande  vivacité  la  ques- 
tion de  savoir  :  si  le  cbangement  dans  la  valeur  no- 
minale ,  dans  le  cours  légal  des  monnaies  ,  peut  nuire 
DU  profiter  au  préteur  ;  en  d'autres  termes  ,  si  celui«<i 
a  le  droit  d'exiger  que  son  payement  soit  fait  en  cal- 
culant la  valeur  des  espèces  au  cours  du  jour  du  contrat , 
[ploicpie  ce  cours  soit  différent  au  moment  de  la  res- 
titution. 

Les  docteurs  qui  ont  traité  cette  difficulté  n  ont  mis 
dana  leur  discussion  ni  clarté  ,  ni  méthode.  Ils  raison- 
nent sur  des  espèces  mal  posées  ,  ils  font  des  distinctions 
subtiles  et  embrouillées  :  Multkm  etiam  confuse  et  per- 
olexè  loqmmtur  doctores  in  hâc  materid ,  dit  Dumoulin , 
iàm  sœpc  in  inuolutis  distinctionibus  suis  non  semper 
tperiunt  de  quo  s^alore  intrinseco  uel  extrinseco  singula 
nemira  distinctionum  suarum  intelligant  ^ 

Cependant  on  reconnaissait  généralement  que  si  le 
>fét  avait  été  fait,  en  indiquant  seulement  la  somme 
>rétée ,  aans  exprimer  le  nombre  des  pièces  de  monnaie 
léKvrées ,  Femprunteur  pouvait  se  libérer  en  employant 
es  monnaies  selon  leur  cours  au  moment  où  il  les  donnait. 

«  Si  une  rente  a  été  créée  en  monnaie  numéraire , 
lit  le  Aépertoire  de  jurisprudence  * ,  par  exemple ,  en 
ivres  et  sous ,  le  débiteur  doit  rembourser  suivant  la 

*  Tract,  de  utur,  u?  698. 

*  On  trouve  dans  le  même  passage  l'explication  de  la  diflërence 
lû  existe  entre  la  monnaie  réelle  et  la  monnaie  numéraire  ou  /lo* 
\iMaU.  «  On  sait,  y  est-il  dit,  qu  il  y  a  deux  sortes  de  monnaies  : 
une  réelle,  conmie  sont  les  pièces  de  deux,  six,  douze,  ^ vingt- 
oatre  et  trente  sous,  les  écus,  les  louis ,  etc.  ;  l'autre  nominale , 
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valeur  des  espèces  au  temps  du  remboursement.  Ainsi 
Tacte  porte  que  le  débiteur  a  reçu  du  créancier  3000  li- 
vres en  écus  :  dans  la  suite  la  valeur  des  écus  est  élevée 
de  trois  à  six  livres  ;  le  débiteur  pourra  se  libérer  en 
rendant  cinq  cents  écus,  parce  que  le  créancier  recevra 
par  ce  moyen  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  fournie , 
quoiqu'elle  soit  représentée  par  une  moindre  quantité 
d'espèces.  On  peut  voir  les  arrêts  qui  l'ont  ainsi  ju^ 
dans  les  Recueils  de  Bouguier,  lettre  R ,  $  90 ,  de  Louet, 
lettre  R ,  $  8  ,  de  Bardet ,  (ome  2,  livre  3  ,  cbap.  39, 
dans  le   Traité  des  monnaies  de  Grimaudet ,  cb.  11 
et  12  ,  et  dans  l'Essai  du  recueil  des  arrêts  notables  in 
conseil  souverain  d'Alsace  ,  tome  1 ,  p.  1 .  » 

Mais  doit-on  décider  de  la  même  manière  ,  si  le  prêt 
a  été  fait  en  monnaie  réelle  ;  c esl-à-dire,  si  lemprun- 
teur  reconnaît  avoir  reçu  tant  de  pièces  de  telle  espèce, 
sans  indiquer  leur  valeur  numéraire? 

Pour  bien  comprendre  les  opinions  des  jurisconsultes 
qui  ont  traité  cette  question  ,  il  faut  remarquer  que  b 
difficulté  à  leurs  yeux  ne  consiste  pas  précisément  à 
savoir  si  la  monnaie  doit  être  donnée  et  reçue  ,  selon  sa 
valeur,  au  moment  du  payement.  Admettant  l'afErma- 
tive  sur  ce  point ,  ils  se  demandent  comment  il  faut  cal- 
culer la  somme  qui  est  due  ;  ils  examinent  si  pour  ap- 
précier les  espèces  qui  ont  été  reçues,  si  pour  convertir 
en  monnaie  numéraire  la  monnaie  réelle ,  il  faut 
prendre  le  cours  du  temps  du  contrat ,  ou  le  cours  du 
temps  du  payement. 

comme  les  deniers,  les  sous,  les  livres;  la  première  est  sujette  ij 
▼arier  .-  on  peut  donner  à  une  pièce  de  vingt- quatre  sons  la  vaU 
d'un  ëcu  ;  à  un  ccu,  celle  d  un  louis ,  etc.;  la  seconde  est  invarial 
une  livre  est  toujours  une  livre,  quoique  telle  pièce  qui  valait  hil 
trois  livres  n'en  vaille  plus  que  deux  aujourd'hui.  •  V»  Mcnttûiti 
SIV,  n«i. 


':s 
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Pour  plus  de  précision  et  de  clarté  ,  je  crois  devoir 
reproduire  l'espèce  même  posée  par  Dumoulin. 

Un  prêt  de  1000  écus  d'or  sol  a  été  fait, dit-il,  dans 
t'année  1526. 

A  cette  époque  l'écu  sol  valait  40  sols  tournois. 

Le  remboursement  est  demandé  enlS3â,  et  h  ce 
moment  Técu  sol  vaut  45  sols  tournois. 

Le  débiteur  peut-il  déduire  Taugmentation  de  valeur 
et  payer  seulement  889  écus  sol ,  plus  cinq  sols  tour^ 
nois  *  ? 

L'opinion  la  plus  commune  était  que  ,  dans  cette 
hypothèse  ,  le  débiteur  devait  donner  1000 écus;  quoi- 
qu'ils représentassent  45,000  sols  tournois,  et  qu'au 
moment  du  contrat ,  ils  n'en  valussent  que  40,000. 

On  justifiait  ce  résultat  en  disant  que ,  pour  savoir  la 
somme  qui  était  due,  il  fallait  convertir  la  monnaie 
réelle  qui  avait  été  prêtée  en  monnaie  numéraire  ;  et 
que ,  pour  faire  cette  conversion  ,  on  devait  opérer 
d'après  la  valeur  de  la  monnaie  au  moment  du  rem* 
boursement,  c'est-à-dire,  en  attribuant  h  chaque  écu 
sol  la  valeur  de  45  sols  tournois. 

On  ajoutait  que  telle  avait  été  nécessairement  l'in- 
tention des  contractants;  que  le  prêteur  avait  voulu 
qu'on  lui  rendit  une  valeur  avec  laquelle  il  lui  fût  pos 
sible d'acquérir,  nu  temps  du  remboursement,  une  quan- 
tité de  marchandises  égale  à  celle  qu'il  se  serait  pro- 
curée au  moment  du  contrat  ;  que  cette  légitime  attente 
serait  trompée  ,  si  on  lui  remboursait  la  somme  numé- 
raire qu'il  avait  prêtée,  en  lui  donnant  de  la  monnaie 
augmentée  nominalement  de  valeur,  parce  que ,  à  me- 


^  Je  crois  qae  Damoulio  se  trompe  daus  son  calcul  et  qu^il  fau- 
drait dire  889  écus  sol ,  moins  <  inq  suis  tournois. 
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sure  que  la  valeur  de  la  moonaie  s  accroît ,  celle  des 
marchandises  diminue  dans  la  même  proportion. 

C'était  le  sentiment  de  Barthole  * ,  gU  Balde* ,  de  P^ul 
de  Castro*,  d'une  foule  d'autres  docteurs  indiquéipar 
Boërius  ^ ,  et  enfin  de  Vinnius  qui  cite  également  de 
nombreuses  autorités  '.  Plusieurs  arrêts  avaient  décidé 
dans  le  même  sens  *, 

Mais  Dumoulin  \  Hotoman%  Doneau*.  Voet^w 
sont  prononcés  pour  l'opinion  opposée. 

Dumoulin  dit  qu*il  est  déterminé  par  dix  ou  mu 
fortes  et  vives  raisons.  Adduco  decem  pel  mnimm 
Jbrtes  et  uwas  rationes»  La  première  est  le  résumé  de 
toutes  les  autres.  Voici  conunent  elle  est  présentée  : 

«  La  forme  et  la  substance  de  la  monnaie ,  en  tant 
que  monnaie ,  n'est  point  la  matière  et  la  fonne  natu- 
relle du  corps  même  qui  la  <ompose,  mais  bienlavdeur 
qui  lui  est  attribuée  (i/a/or  imposititius).  En  conséqucBoe 
chaque  pièce  de  moonaie ,  en  tant  que  momiaie^  ne 


*  hi  Ug.  loi  de  solut. 

'  In  Ug,  2^  de  Jure  dot, 

*  Lib.  3  de  reb,  ered. 

*  Deeit,  817. 

*  jéd,  Inti.  lib,  III,  Ht.  XF,  Dnmoulin  indique  encore  ploMon 
autres  jurisconsultes  sur  la  loi  \o\  de  solut,,  et  il  dit  lui-même  çk 
c'est  le  sentiment  le  plus  géuéralemeut  admis  :  et  est  erebnor  se»" 

tentia,  V,  Tract,  de  usuris  ^  n»  698. 

*  Arrêts  du  16  septembre  1667  ,  î6  juillet  iSgS,  10  mai  iM. 

3i  mai  1616,  rapportes  par  Lonet  et  Brodeau. 

"^  Tract,  de  usures  y  n?  69S. 

«  Quœst,  illust,  i5. 

®  jéd  leg,  ^ff,de  reb,  cred,,  n^  10  et  1 1 . 

*^  Ad  eamdem  leg,  V,  aussi  l'indication  d'un  grand  nombre  <i« 
jurisconsultes  et  d'arrêts  qui  se  sont  prononcés  sur  k  queitioo,  (bo* 
Despeiss^,  secl.  III,  %  >i. 
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figure  dans  un  contrat  ou  dans  toute  autre  disposition 
que  sous  le  rapport  de  la  valeur,  ou  de  la  quantité  at- 
tribuée, alors  courante ,  ratione  valons,  vel  quantitatis 
imposititiœ  tune  currentis.  Gela  est  indubitable  si  la 
disposition  exprime  une  somme  en  général ,  sans 
désignation  d'aucune  espèce  particulière  de  monnaie , 
comme  lorsqu'un  acheteur  promet  dix  ou  cent  livres. 
Mais  il  faut  décider  de  la  même  manière  ,  quoiqu'on  ait 
énoncé  une  certaine  espèce  de  monnaie ,  comme  si  je 
promets  dix  écus  sol ,  ou  si  toute  autre  monnaie  pré- 
cieuse est  l'objet  de  la  convention.  Il  est  clair  que  ces 
écMs  d'or  ne  sont  point  comptés  comme  métal  ni  comme 
espèce ,  mais  bien  comme  mcmnaie  et  comme  somme  , 
et  eu  égard  à  la  valeur  et  à  la  quantité  ou  somme  qu'elle 
indique.  En  efiet ,  tous  les  docteurs  reconnaissent  que 
la  mcmnaie,  même  précieuse,  est  plutôt  considérée 
sous  le  rapport  du  cours  que  sous  le  rapport  de  la 
matière ,  etc.  » 

Il  cite  ensuite  la  loi  première,  S  de  contrahendd  emp' 
tione,  dans  laquelle  se  trouve  en  efiet  exprimée  la 
même  doctrine.  Electa  est  materia  cujus publica  ocper- 
petua  œstimatio  difficultatibus  permutationum  eequali" 
tate  quantitatis  subveniret ,  eaque  materia  forma  pu-- 
blicdpercussa  usum  dominiumque  non  tam  exsubstan- 
tid  prœbet  quam  ex  quantitate  '. 

Enfin  dans  son  Traité  français  des  contracts ,  usures, 
rentes,  intérêts  et  monnayes  ;  il  dit  que  plusieurs  ar- 
rêts du  parlement  ont  confirmé  son  opinion  *. 

Tout  se  réduit ,  dans  ce  système,  à  cette  idée  simple  : 


'  N»  694. 

*  No  9(86.  f^.  au  Mirplas  deux  arrêts  du  5  fërrier  1609  et  4  mars 
i6t  ),  rapportés  par  Brcxleau  sur  Louet ,  lettre  R,  tommaire  8. 
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que  les  espèces  monnayées  ont  pour  fonction  d'indiquer 
une  valeur  numéraire  ;  que  lorsqu'elles  sont  l'objet  d'oo 
contrat,  c'est  la  valeur  numéraire  qu'elles  représenteot 
dans  le  moment  même ,  que  les  contractants  ont  en  vae. 

La  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est  que. 
dans  un  prêt ,  l'emprunteur  entend  s'obliger  à  rendre 
la  valeur  numéraire  qu'exprime  la  monnaie  qu'il  reçoit; 
et  qu'il  est  libéré  en  rendant  cette  valeur,  en  moanaie 
au  cours  du  jour  du  payement. 

Pufendorf  distingue  entre  le  cas  où  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  monnaie ,  c'est-à-dire  le  poids  ou  Taloi  des 
pièces ,  a  changé ,  et  le  cas  où  la  variation  est  arrivée 
dans  la  valeur  extrinsèque  ' .  C'est  là  une  de  ces  distinc- 
tions que  Dumoulin  considère  comme  jetant  deTobscu- 
rite  sur  la  question. 

Domat  tranche  la  difficulté.  Il  décide  que ,  dans  le 
prêt  d'argent ,  le  débiteur  n'est  obligé  qu'à  rendre  la 
même  somme.  «S'il  arrive,  dit-il,  après  le  prêt  ooe 
augmentation  de  la  valeur  des  espèces ,  il  ne  doit  pas 
rendre  la  valeur  présente  des  espèces  qu'il  avait  reçues, 
mais  autant  qu'elles  valaient  quand  il  emprunta  ;  et  si. 
au  contraire,  la  valeur  des  espèces  est  diminuée,  le 
débiteur  ne  laisse  pas  de  devoir  la  somme  empruntée^* 

Potbier  suit  cette  doctrine'  ;  elle  est  adoptée  dans  le 
Répertoire  de  jurisprudence  *. 

*  LiT.  V,  chap.  VII ,  SS  VI  et  VII. 
«  Liv.  1,  tit.  VI,  «ect.  I.  n»  8. 

^  Des  obligations,  n^  206 ,  et  du  Prêt  de  consomptioa ,  n«*  iSet 
36.  II  rappelle  que  Barbeyrac  distinguait  entre  les  prêts  gratnitiet 
les  prêts  à  intérêt,  mais  il  dit  que  cette  distinction  n'est  pas  soiTÎc 
dans  la  pratique. 

*  V»  Prêt,  $  Il ,  n'>  7.  f^.  aussi  v»  Monnaie,  ^  IV.  L'auteur  do 
Répertoire  cite  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  idii,  qni^ 
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Les  rédacteurs  du  Gode  l'ont  enfin  consacrée  dans  le 
lecond  alinéa  de  Tart.  1895 ,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
ivant  l'époque  du  payement ,  le  débiteur  doit  rendre  la 
(omme  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
lomme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paye- 
Tient.  » 

Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  que  cette  disposition  ait 
rencontré  d'opposition.  On  ne  trouve  pas  un  mot  qui 
('y  rapporte  ,  ni  dans  les  discussions  du  conseil  d'état , 
ni  dans  les  observations  du  tribunal.  Le  rapport  de 
\I.  Albisson  au  corps  législatif  dit  seulement  :  «  Le  cas 
supposé  pur  cet  article  avait  donné  lieu  à  quelques 
iistinctions  plus  subtiles  que  solides ,  quoique  revê- 
tues d'une  apparence  d'équité  }  mais  sa  disposition  est 
conforme  à  la  jurisprudence  reçue  et  au  droit  romain 
mr  lequel  elle  était  fondée  ^  » 

Parmi  les  jurisconsultes  modernes  et  les  écono- 
nistes ,  quelques  voix  se  sont  élevées  contre  la  règle 
îtablie  par  l'art.  1895*. 

Dsérée  dans  U  ttjrU  du  Parlement  de  Paris^  part.  3,  tit.  40,  J  3,  n®  8, 
»l  qui  est  conçue  dans  les  termes  suirants  :  Cœierùm  quià  mutantes 
durièi  infraudem  usurarum ,  pecunias  vendant  vel  camhiunt^  et  in  con- 
ractu  conventionem  adjiciunt^  ut  solutio  débité  eis  Jiat  in  aliovalore  vel 
Uid  pecunid  ,  quàm  sit  iila  quant  tradunt  ;  volumus  quod  nullus  teneatur 
^olverCf  nec  quis  créditer  prœsumat  exigere  eo  modo  pecuniœ  traditœ ,  per 
mm  vel  alios  dehitum  in  majori  valore ,  quàm  in  valore  pecuniœ  tradita, 
luantùm  videlicet  valebat  et  currehnt  communiter  juxta  ordinationes 
tottrtu  tempore  contractas  ,  ex  quo  pecunia  tradita  fuit  ;  et  si  fortan 
:ontrarium  sit  conventum,  conventio  talis  ipso  Jadto  sit  nuUa ,  credi- 
)orque  contrarium  faciens  y  tenebitur  pœnd  prœdictd, 

*  M.  Locré,  T.  XV,  p.  60. 

'  P^.  les  passages  de  M.  Delvincoart  et  de  M.  Dnranton  qai  sont 
cités  ci-aprés.  «  Si  tous  ouvrez  le  titre  du  prêt  dit  M.  Rossi,  tous  y 
trourerez  une  différence  entre  la  restitution  du  prêt  fait  en  lingots  et 
celle  du  prêt  fait  en  argent  monnayé.  Le  législateur  résume  ainsi  eu 
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M.  Delvincourt  en  présente  très*bien  le  sens ,  et  tout 
en  pensant  qu'elle  n'est  pas  cDlifonne  à Teiacte  justice, 
il  indique  la  considération  qui  Ta  fait  adopter. 

«Je  prête,  dit-il,  actuellement  douze  cents  frsAcs, 
en  deux  cent  quarante  pièces  de  cinq  francs .  Depuis ,  par 
une  loi  de  l'État ,  là  pièce  de  cinq  franco  est  portée  à  sii 
francs.  Je  puis  me  libérer  en  rendant  deux  cents  pièces. 
Cette  décision  n'est  peut*étre  pas  rigoureusement  juste-, 
car  la  valeur  des  denrées  se  mettant  toujours  de  niTeau 
avec  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie,  il  estprobsUe 
que  l'on  n'aura  pas  beaucoup  plus  avec  les  deux  cents 
pièces  valant  six  francs ,  que  Von  n'avait  avec  les  deoi 
cents  mêmes  pièces  Valant  cinq  francs;  mais  cela  est 
conforme  h  la  raison  d'état  ^  Le  pt^incipe  est  qtie,dims 
la  monnaie ,  l'on  ne  considère  pas  les  corps  et  pièces  de 
monnaie ,  mais  seulement  la  valeur  qU(B  le  prinCê  j  a 
attachée.  In  pecunid ,  non  corpora  quis  •  cogitai ,  tcà 
quantitatem,  L.  9fc,  $  1  ,  fF^e  solut.  *  » 

M.  Duranton  blâme  la  disposition  comme  M.  Delvin- 
court.  Cependant  il  est  touché  de  cette  considération  que 
la  chance  de  gain  ou  de  perte  est  pour  l'un  comiDe 
pour  l'autre  *•  Au  surplus ,  il  ne  croit  pas  que  la  rai- 

quelques  mots  toutes  les  Tieilles  erreurs  des  légistes  sur  la  monnaie; 
il  suppose  avec  eux  que  la  râleur  en  est  arbitraire  et  ne  dépend  qne 
de  la  Tolonté  de  la  loi  ;  il  autorise  le  débiteur,  en  cas  d'augmentation 
ou  de  diminution  d'espèces,  à  ne  rendre  que  la  sonune  numérique 
primitiTe ,  et  cela  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du  payement.  • 

Observations  sur  le  droit  civil  français  ,  considéré  dans  ses  rapports  evK 
l'état  économique  de  la  société.  Recueil  des  mémoires  de  l'académie  du 
sciences  morales  et  politiques. 

1  M.  Malleville  exprime  la  même  opinion. 

*  T.  III,  notes,  p.  411 . 

'  Pothier  remarque  arec  raison  que  cette  chance  n'existe  pis 
réellement  au  profit  du  préteur.  ^.  n?  36. 
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son  d'état  puisse  être  invoquée  pour  justifier  l'article. 

t  II  nous  semble  »  dit-il ,  que  la  raison  d'état  n'aurait 
point  été  blessée  par  l'adoption  du  système  contraire  ; 
car  la  nouvelle  monnaie  n'aurait  pas  moins  servi  au 
payement.  Seulement  les  parties  se  seraient  fait  raison 
de  la  différence  de  la  valeur  réelle  telle  que  noua  l'en- 
tendons ,  d'avec  celle  qui  avait  été  prêtée  ;  et  en  cela  ,  la 
raison  d'état  n'aurait  souffert  aucune  atteinte.  Ce  qui 
aurait  blessé  la  raison  d'état ,  c'eût  été  le  refus  qu'eût  pu 
faire  le  préteur  de  la  nouvelle  monnaie  que  le  débiteur 
aurait  voulu  faire  servir  à  sa  libération  ;  mais  il  n'e»t  pas 
question  de  cela  dans  le  point  discuté  ^  » 

A  mon  avis,  M.  Duranton  se  trompe.  La  raison 
d'état  ne  veut  pas  seulement  que  les  monnaies  émises  par 
le  souverain  soient  reçues  par  tous  les  citoyens  et  qu'il 
ne  soit  permis  à  personne  de  les  refuser  ;  elle  exige  aussi 
qu'elles  soient  reçues  pour  la  valeur  qui  leur  est  attri- 
buée par  la  loi ,  et  que  les  anciens  docteurs  nommaient 
t^alor  imposititius . 

Or,  je  soutiens  que  calculer  la  somme  due ,  en  prenant 
pour  base  la  valeur  de  la  monnaie  au  moment  du  paye- 
ment ,  c'est  absolument  comme  si  on  autorisait  le  pré- 
teur à  refuser  la  monnaie  pour  sa  valeur  actuelle. 

Cette  proposition  peut  paraître  paradoxale  et  même 
contradictoire  dans  ses  termes  ;  elle  est  cependant  exac- 
tement vraie. 

En  effet ,  reprenons  Texemple  choisi  par  M."  Delvin- 
court  ;  admettons  que  j'ai  le  droit  de  dire  à  mon  débiteur  : 
Vous  avez  reçu  de  moi  douze  cents  francs  formés  de  deux 
cent  quarante  pièces  de  monnaie.  Au  moment  où  vous 
me  remboursez ,  chaque  pièce  vaut  six  francs  ;  en  calcu- 

»  T.  XVII ,  p.  fî3i  en  note. 
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iant  la  somme  numéraire  que  vous  me  devez  d'après  ce 
cours  ,  je  suis  évidemment  créaucier  de  quatorze  cent 
quarante  francs.  Pour  me  payer,  il  faut  que  vous  jne 
donniez  deux  cent  quarante  pièces ,  au  cours  de  sii 
francs.  J'arrive  par  cette  combinaison  au  même  résultat 
que  si  je  dis  à  mon  débiteur  :  Vous  me  devez  douze 
cents  francs.  Si  je  prenais  les  pièces  de  monnaie  à  leur 
cours  actuel ,  c'est-à-dire  à  six  francs ,  je  n'en  recevriis 
que  deux  cents.  Mais  je  ne  veux  pas  les  accepter  pour 
cette  valeur  :  à  mon  égard ,  elles  ne  valent  que  cinq 
francs.  Par  conséquent ,  pour  composer  mes  douze  ceuts 
francs ,  il  faut  m'en  donner  deux  cent  quarante. 

On  le  voit ,  la  raison  d'état  qui ,  je  le  répète  »  &it  un 
devoir  à  chaque  particulier  1^  de  recevoir  la  monnaie 
publique  ;  2^  de  la  recevoir  au  cours  légal ,  ne  serait  pas 
complètement  satisfaite  ,  s'il  était  permis  au  préteur  de 
calculer  la  somme  qui  lui  est  due,  d'après  la  valeur  de 
la  monnaie  au  jour  du  payement. 

Je  comprends  bien  que  le  préteur  éprouve  du  prqu- 
dice  en  recevant  des  espèces  monnayées  dont  la  valeur 
n'est  augmentée  que  nominalement ,  et  qui  ne  peuvent 
pas  acheter  réellement  des  marchandises  pour  h  valeur 
qu'elles  indiquent. 

M.iisde  cette  observation  juste  on  tire  une  mauvaise 
conséquence  ,  en  concluant  que  l'art.  1895  du  Code 
civil  aurait  dû  établir  la  règle  contraire  à  celle  qu'il 
contient. 

Le  législateur  ne  pouvait  pas ,  à  mon  avis ,  s'exprimer 
autrement  qu'il  ne  Ta  fait.  Il  ne  doit  pas  supposer  que  lui- 
même  fixera  un  jour  la  valeur  des  monnaies  au-dessus 
de  leur  valeur  réelle.  Ce  serait  montrer  une  défiance 
inexplicable  de  ses  actes  futurs;  ce  serait  les  dénoncer 
h  l'a nimad version   publique,  les  discréditer  d'avance, 
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leur  ôter  toute  leur  force  morale  ,  et  provoquer  presque 
les  citoycDS  h  y  désobéir*. 

En  un  mot ,  on  voit  ime  injustice  dans  le  rembour- 
sement rie  la  valeur  numérique  portée  au  contrat ,  en 
espèces  au  cours  du  jour  du  payement ,  parce  qu'on 
suppose  que  ce  cours  n'est  pas  l'expression  de  la  valeur 
véritable  des  espèces ,  et  que  l'élévation  de  cette  valeur 
est  un  mensonge  légal. 

Je  le  demande  ,  peut-on  condamner  le  législateur  à 
se  placer  dans  une  pareille  hypothèse? 

La  conclusion  qu'on  doit  tirer  des  observations  qui 
précèdent  ne  peut  donc  pas  être  traduite  en  disposition 
légale  ;  elle  se  réduit  à  ce  principe  d'économie  politique, 
qu'il  ne  faut  pas  changer  arbitrairement  la  valeur  no- 
minale des  monnaies  '. 

*  DiunoulÎQ,  Traité  des  contrats,  usures,  etc.,  n*  293. 

*  M.  Roasi  suppose  que  cette  Térité  était  inconnue  des  anciens 
docteurs,  et  il  pense  que  Tart.  1896  du  Gode  civil  a  sa  source  dans 
ce  qu  il  appelle  leurs  vieilles  erreurs  sur  ce  point.  D*abord  il  est  facile 
de  se  conraincre-  que  Dumoulin,  qui  a  soutenu  la  doctrine  que  le 
législateur  a  consacrée,  savait  fort  bien  que  la  valeur  de  la  monnaie 
n'est  point  variable  selon  le  caprice  du  souverain  (f^.  notamment 
Traité  des  contrats  et  usures  ^  n^  s 88).  Je  crois  d'ailleurs  avoir  prouvé 
que  les  véritables  principes  économiques  se  concilient  très-bien 
avec  l'article  1896.  Au  surplus  ,  la  disposition  a  été  reproduite  dans 
lesOnies  de  fiade  (art.  189S),  des  Deuz-Siciles  (art.  1775),  dans 
celui  de  la  Louisiane  (art.  i883) ,  dans  celui  du  canton  de  Vaud 
(art.  1379)  et  dans  le  Code  des  Pays-Bas  (art.  1793).  Toutefois  les 
auteurs  de  ce  dernier  Ck>de  ont  modiûé  dans  les  termes  suivants  la 
rédaction  de  la  seconde  partie  de  l'article  :  «  Si ,  avant  l'époque  du 
payement,  il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  dans  la  valeur  des 
espèces  y  ou  changement  dans  leur  coui's ,  la  restitution  de  la  somme 
empruntée  aura  lieu  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du 
payement,  calculées  d'après  leur  valeur  courante  à  la  même 
époque.  »  Le  sens  est  évidemment  le  même.  — L'article  1 794  ajoute 
une  exception  pour  le  cas  où  il  a  été  convenu  que  la  restitution  se 
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J'ajoute  enfin  que  le  Code  eùt-ilpo&é  la  règle  qu'on 
regrette  de  n'y  pas  voir,  elle  eût  été  certainemeot  ioii- 
tile.  Lorsque  i  dans  des  circonstances  pressantes ,  im  lé- 
gislateur également  absurde  et  tyrannique  ordonne 
qu'on  reçoive  des  monnaies  pour  plus  qu'elles  ne  n- 
lent ,  il  assure  autant  qu'il  lui  est  possible  l'exécatum 
de  ses  ordres ,  et  pour  cela  il  ne  manque  jamais  d'abroger 
le  droit  commun  ,  et  d'anéantir  même  les  disposition! 
les  plus  formelles  des  contrats. 

Au  demeurant  la  disposition  de  l'art.  1895  n'est  ap- 


ferait  en  espèces  monétaires  pareilles  à  celles  qui  ont  été  fooniei 
par  le  préteur  ;  dans  ee  cas ,  le  débiteur  doit  rendre  des  pièces  Ai 
même  genre  ;  s*il  n*en  existe  plus,  le  payement  doit  avoir  li«i  m 
pièces  du  même  métal ,  et  autant  que  possible,  die  même  Taleor  in- 
trinsèque. —  Le  Code  bavarois  (part.  4,  chap.  14 «S  7»  a* 6)^ 
conforme  à  Tarticle  iS^b.  Dans  le  cas  prévu  par  Tartide  1794  <1q 
Gode  néerlandais ,  il  impose  au  créancier  Toblif  ation  de  ••  coaten- 
ter  de  monnaies  du  même  genre  et  d*une  indemnité,  s'il  7  a  liea 
(part.  4 ,  chap.  a  ,  §  3 ,  n»  5). 

Le  Gode  prussien  contient  plusieurs  dispositions  sur  la  ssèaMmi* 
tière  (  part.  I ,  tit.  XI ,  $  778  à  7g  0.  Le  $  790  porte  :  «Si  les  eipèeei 
dans  lesquelles  la  valeur  a  été  donnée  n*OBt  pas  été  mises  bon  de 
cours ,  mais  que  le  souverain  en  ait  seulement  diminué  la  valssr 
intrinsèque,  sans  en  altérer  le  titre  ,  la  restitution  doit  être  fiûtect 
acceptée tlans  les  mêmes  espèces.  • 

Enfin  le  Gode  d'Autriche  dit,  $  9B8  :  «  Mais  si  la  valeur  inlrinsèqv 
des  espèces  a  été  modifiée,  le  payement  doit  être  fkit  ptoportiso- 
nellement  k  la  valeur  intrinsèque  que  Tespèce  de  monnaie  prêtse 
avait  au  moment  du  prêt.  •  C'est  le  système  opposé  à  Tartide  18^ 
du  Gode  civil. 

Le  S  989  ajoute  :  «  Si,  au  moment  du  rembonrsemeDt,  osi 
espèces  de  monnaie  n*ont  plus  cours  dans  l*ÉtaC»  !•>  débîtenr  doit 
effectuer  le  payement  dans  les  espèces  les  plus  analogues,  eatcb 
nombre  et  qualité  que  le  créancier  reçoive  une  valeur  intrinsiqae 
égale  à  celle  que  les  espèces  prêtées  avaient  au  moment  du  prft-  ' 

P^.  un  article  de  M  «"œlix ,  suprà^  p.  654  et  655. 
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plicable  qu'autant  qu'il  •  agit  de  prêt  d  espèces  mon* 
nayées.  ^le  cesse  d'avoir  effet,  si  ce  fopt  des  liBgotA  qui 
ont  été  prêtés^  ;  car,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bout- 
teville  dans  son  rapport  au  tribunat,  l'or  et  l'argent  ne 
sont  plus  alors  qu'une  marchandise  '. 

L'emprunteur,  en  ce  cas ,  est  tenu  de  rendre  autant  de 
lingots  qu'il  en  a  reçus ,  ayant  le  même  poids  et  le 
même  titre ,  quelle  que  soit  la  variation  survenue  dans 
la  valeur  du  métal  dont  les  lingots  sont  composés. 

Que  devrait-on  décider  si  les  parties  avaient  foriMl* 
lisent  énoncé  dans  leur  contrat  le  nombre ,  la  nature  , 
le  poids  et  l'aloi  des  pièces  de  monnaies  reçues  par 
l'emprunteur ,  et  avaient  stipulé  qu'il  rendrait  le  même 
nombre ,  des  mêmes  pièces ,  du  même  poids  et  du  même 
aloi  »  alors  même  que  le  souverain  viendrait  par  la  suite 
à  en  augmenter  ou  à  en  diminuer  la  valeur  ;  et  que  dans 
le  cas  où  les  pièces  qui  seraient  à  rendre  se.trouveraient 
de  moindre  poids ,  ou  de  moindre  aloi ,  l'emprunteur 
y  suppléerait ,  ou  qu'il  serait  récompensé  si  elles  étaient 
d*un  poids  plus  fort ,  ou  d'un  meilleur  aloi  que  celles 
qui  auraient  fait  la  matière  du  prêt  ? 

Potbier  répond  «  que  le  prince  distribuant  sa  mon*^ 
uaie  aux  particuliers  pour  leur  servir  de  signe  de  la 
valeur  de  toutes  choses  ' ,  elle  n'appartient  aux  parti- 
culiers que  sous  ce  regard  ;  qu'on  ne  peut  donc  prêter 
la  monnaie  en  eUe*même ,  mais  seulement  comme 
sigpe  4^  la  somme  qu'il  a  plu  au  prince  de  lui  faire 


^  Art.  1896. 

«  M.  Locié,  T.  XV,  p.  48. 

'  C'est  une  erreur  qu'oot  longtemps  partagée  les  meilleurs  esprits 

(r,  Ufmi,mqaïen ,  Esprit  des  lois,  liv.  XXll ,  chap.  7) ,  mais  que  les 

économistes  modernes  ont  parfaitement  démontrée.  Elle  est  sans 

influence  sur  la  solution  que  donne  Polhier  à  la  question. 
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signifier  ;  que  par  conséquent  on  ne  peut  obliger  Vem- 
prunteur  à  restituer  autre  chose  que  cette  somme;  que 
toute  convention  contraire  doit  être  rejetée  comme 
contraire  au  droit  public  et  à  la  destination  que  le 
])rince  a  faite  de  la  monnaie  ^.  » 

Je  partage  entièrement  cette  opinion  ,  mais  je  crois 
que  la  raison  décisive  peut  être  présentée  plus  simple- 
ment et  sous  un  aspect  plus  vrai.  Il  suffit  de  dire  que, 
si  la  convention  des  parties  recevait  sou  exécution,  le 
préteur  serait  autorisé  à  refuser  la  monnaie  pour  sa  va- 
leur légale  ;  ce  qui  ne  peut  être  permis  dans  uo  pays 
bien  organisé  *. 

M.  Duranton  croit  cependant  que  la  stipulation  doit 
avoir  son  efiet,  lorsqu'un  certain  nombre  de  pièces  de 
monnaie  a  été  prêté  non  tanquàm  summa ,  sed  tan- 
quàm  corpora*.  Si  ce  sentiment  était  suivi ,  on  au- 
derait  tous  les  jours  la  loi  qui  règle  la  valeur  des 
monnaies  et  qui  oblige  chaque  citoyen  à  les  prendre 
pour  cette  valeur;  il  suffirait  d ajouter  dans  chaque 
contrat  de  prêt  que  ce  n'est  pas  la  somme  qu'on  consi- 
dère ,  mais  les  pièces  de  monnaie  en  elles-mêmes.  Cette 
doctrine  ne  peut  donc  être  admise. 

Cependant  si  les  circonstances  montraient  que  le 
prêteur  a  voulu  qu'on  lui  rendit  des  pièces  de  monnaie 
de  la  même  espèce  que  celles  qu'il  a  données ,  non 
pour  échapper  aux  variations  de  la  valeur ,  mais  parce 
que  ces  pièces  ont  pour  lui  une  utilité  particulière  que 
d'autres  ne  lui  offriraient  pas,  je  crois  qu'on  pourrait 

^  Du  prêt  de  consomption ,  n**  3;. 

*  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  27  norembre  1809;  Sirej. 
To.  3.  S07;  Répertoire  de  jurisprudence ,  y^Prét,  qo  7;  Domoalifl' 
Traité  des  contrats  et  usures,  etc.,  n^*  293  et  294. 

»  r.  T.  Xtl ,  no  93  ;  el  T.  XVII ,  n«  677. 


I 
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admettre  une  dérogation  au  principe.  Par  exemple  , 
dans  quelques  provinces,  le  jour  du  mariage  ,  )e  mari 
donne  à  sa  femme  un  certain  nombre  de  pièces  de 
monnaie,  qui,  parmi  les  gens  riches,  sont  en  or.  Ces 
pièces  sont  ordinairement  conservées  comme  un  souve- 
nir cher  et  précieux.  Une  femme  qui  consentirait  à  les 
prêter  dans  des  circonstances  graves  et  pressantes,  à 
condition  qu'on  lui  restituerait  non  pas  les  mêmes  piè- 
ces ,  car  alors  ce  serait  un  commodat ,  mais  des  pièces 
delà  même  espèce,  aurait  certainement  le  droit  d'exiger 
l'exécution  de  cette  promesse. 

On  comprend  que  des  circonstances  semblables  ou 
analogues  ne  se  rencontreront  que  bien  rarement.  Je 
me  serais  même  dispensé  de  les  indiquer,  si  je  n'avais 
craint  qu'on  ne  cherchât  à  les  présenter  comme  des  ar- 
guments subversifs  de  la  règle  générale  ;  tandis  qu'elles 
peuvent  tout  au  plus  y  apporter  une  exception. 

La  monnaie  d'or  a  sur  celle  d'argent  l'avantage  de 
présenter  avec  un  poids  moindre  et  sous  un  plus  petit 
Tolume  une  égale  valeur.  Cet  avantage  s'apprécie  et  se 
▼end  tous  les  jours.  Par  ce  motif,  on  peut  valablement 
stipuler  que  le  prêt  fait  en  espèces  d'or  sera  remboursé 
en  espèces  composées  du  même  métal.  Celte  convention 
ne  porte  point  atteinte  au  double  principe  que  cha- 
cun doit  recevoir  les  monnaies  ayant  cours  et  les  rece- 
voir pour  leur  valeur  légale.  Elle  n'empêcherait  pas 
que ,  s'il  survenait  dans  la  monnaie  d'or  une  augmenta- 
tion ou  une  diminution,  l'art.  1895  ne  reçut  son  appli* 

C^^^^^^'  J.-B.    DCVIRGIKR. 

*  M.  Toullier.  T.  VI ,  n«  687  ;  DnmouliQ,  Traité  de»  contrat»  et 
nfnre»,  etc.,  n®  394.  f^.  art.  1794  du  Code  de»  Paya-Ba»,  cité  ea 
note ,  suprà ,  p.  941. 

III.    ^'    SÉRIE.  60 
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LXXX.  L'ascendant  donateur  peut-il ,  en  yertu  de 
l'article  747  du  Code  ci\^il ,  reprendre  les  choses  pai' 
lui  données ,  non^seulement  dans  la  succession  du 
donataire,  mais  encore  dans  celle  des  descendants 
de  ce  donataire  décédés  eux-mêmes  sans  postérité  ? 

Par  M.  GiBABis ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rennes. 

Cette  question  fut  controversée  sous  l'ancien  droit 
français  ;  elle  Fa  été  sous  lerapire  du  droit  nouYcau, 
toutefois  avec  une  issue  divers^.  3ous  l'ancien  droit 
français ,  elle  fut  généralement  résolue  en  faveur  de 
Tascendant ,  à  savoir  :  dans  les  pays  de  droit  coutumier, 
sans  hésitation  ;  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  avec  quel- 
ques tâtonnements.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  au 
contraire ,  la  doctrine  Ta  tranchée  de  bonne  heure  contre 
Vascendant,  et  s'est  vue  formellement  sanctionnée  par 
la  jurisprudence.  Ilya  quelque  témérité,  sans  doute,  à 
s'^avancer  pour  combattre  l'une  et  l'autre,  ^ne  profonde 
conviction  peut  seule  y  porter.  M.  Merlin  repousse  le 
droit  de  l'ascendant  sans  difficulté.  M.  Grenier  en  fait 
aussi  bon  marché.  MM^.  Favard  de  Langlade,  Tarrible^ 
Daniels  ,  soutiennent  la  i^i^me  opinion.  Parait  alors 
M.  Chabot  qui ,  dans  son  comipentaire  sur  les  succes- 
sions, article  747,  soutient  dans  le  mêmei  sens  une  des 
thèses  de  droit  les  plus  développées  et  les  plus  brilbntes. 
Dès  lors  la  question  semble  résolue.  Le  18  août  1818, 
intervient  un  arré^  de  la  cour  de  cassation  qui  se  pro- 
nonce de  même  en  termes  formels.  11  est  bieulol  suivi, 
le  30  novembre  1819,  d'un  second  arrêt  semblable^et 
la  jurisprudence  est  réputée  fixée.  En  vain  M.  de  Mal- 
leville,  en  indiquant  l'ambiguïté  du  texte,  a  soutenu 
dès  le  principe  le  droit  de  Tascendant  *,  en  vain  M.  D^ 
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'BDCOurt,  avant  l'arrêt  de  1818,  rompt  avec  éclat  une 
aoce  en  faveur  de  ce  même  droit;  en  vain  rentre-t-il 
Lâns  la  lice  contre  cet  arrêt ,  avec  de  nouvelles  armes  ; 
lésormaîs  M.  Toullier  énoncera  timidement  des  motifs 
le  mainlenir  la  lutte,  sans  s'y  engager  lui-même^; 
kl.  Duranton  se  rangera  sans  difficulté  du  côté  de  l'opi- 
lion  dominante  *.  L'intérêt  pratique  de  la  question  qui 
le  8'élève  que  dans  un  cas  opposé  à  Tordre  de  la  nature  , 
»1  moindre  que  son  intérêt  de  doctrine  qui  embrasse 
;out  entière  l'antique  institution  contenue  et  repro- 
luite  dans  l'article  Tkl  du  Code  civil. 

Celte  institution  est  une  de  celles  ({ui  nous  viennent 
lu  droit  romain.  Le  jurisconsulte  Pomponius,  dans  un 
texte  conservé  au  digeste  ,    en  indique  Torigine  :  jure 

lUCGURSUM  EST  PATRI    UT  FILIA  AMISSA  ,    SOLATII  LOCO  GEDERET 

HREDOERETUR  El  DOS  AR  £o  PROFECTA et  il  ajouteimmé- 

lîatement    le    motif    qui   Ta    porté    à    concéder  cette 

laveur ne  et  ¥1L\JE  AMISS^E  et  PECUNIiE  damnum  sentiret 

[ff.  de  jur.  dot.  6).  Le  Code  de  Juslinien  donne  une 
iutre  raison  qui  sans  doute  n'avait  point  échappé  au 
égislateur  ancien  :  prospiciendum  est  enim  ne  hâc  ad- 
jectd  formidine  ,  parentum  circà  liberos  munificentia 
reiardeiur  (L.  2.  C.  de  bon.  quae  lib.)  '. 

Gomme  on  le  voit ,  ce  droit  de  retour  n'embrasse  dans 
le  principe  que  la  dot  constituée  à  la  fille.  En  efiet , 
dans  ces  temps  anciens ,  ce  devait  être  le  seul  cas  dont 
la  fréquence  dût  appt  1er  l'attention  du  législateur.  Plus 


>   f^.  aussi ,  dans  ce  sens,  Delaporte,  PandecUs  françaises ,  T.  IIJ, 
K  76. —  T.  VI,  n*»  116. 

*  y,  dans  ce  sens*  Malpel ,  n^  i33. 

•  F",   aussi    ff.    L.  17,  in  f.  de  senaic,  Mac.  —  C  L.  /,.  Solut, 
'^^trim. 
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tard  le  droit  se  trouve  étendu  de  la  fille  aux  fils,  aux 
petits-fils  et  aux  petites-filles ,  et ,  de  la  dot  constituée,! 
toute  donation  en  faveur  de  mariage  ^  Mais  il  importe 
de  remarquer  que  la  faveur  ne  sort  point  de  la  £aimille; 
seulement  elle  s'y  est  étendue.  Quant  aux  étrangers,  et 
Ton  comprend  sous  ce  nom  tout  ce  qui  sort  de  la  ligne 
agnatique ,  ils  ne  furent  point  admis  h  ce  droit  de  re- 
tour sur  des  donations,  même  faites  en  faveur  du  nuh 
riage;  il  leur  fut  seulement  loisible  de  le  stipuler;  et 
alors  y  le  cas  échéant,  la  stipulation  recevait  son  effet. 

Ce  droit  de  reprise,   tout  de  privilège,   mais  d'us 
privilège   si  plein  d'équité  qu'il  est  comme  de  droit 
naturel,   dit   Domat,    fut  reçu  en   France    avec  une 
grande  faveur ,  soit  par  les  pays  coutumiers ,  soit  par 
les   pays  de   droit  écrit.  Non-seulement  on  maintint 
l'extension  qu'il  avait  déjà  reçue  en  droit  romain,  mais 
on  rétendit  de  nouveau,  1''  des  ascendants  paternds  à 
tous  les  ascendants  en  général  ;  2"*  des  donations  en 
faveur  de  mariage ,  à  toutes  les  donations ,  même  entre- 
vifs  et  pour  autre  cause  que  le  mariage  '.  Cependant 
le  pays  de  droit  écrit  maintint  à  l'institution  son  carac- 
tère primitif  de  droit  de  retour  proprement  dit;  le 
pays  (le   droit  coutumier   la   considéra    au    contraire 
comme  une  véritable  succession  :  c'était  une  différence 
fondamentale.  Considérée  comme  droit  de  retour,  elle 
fit  rentrer  le  bien  donné  dans  les  mains  du  donateur 
franc  et  quitte  des  aliénations  et  charges  qui  pouvaient 
avoir  été  constituées  par  le  donataire  au  profit  des  tiers. 

*  C»  de  bon,  quœ  lib.  L.  î.  —  L.  ult.  eomm,  u/r.yW.,  etc.  - 
NoT.  Léon.  25. 

'  f^.  entre  autres ,  Domat,  Loiscir.,  part.  i.  L.  i,T.  ll,«act.5. 
n®»  i   et   /. 
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Comme  droit  de  succession,  au  contraire,  elle  res- 
pectait toutes  ces  aliénations.  On  conçoit  donc  facile- 
ment que  dans  la  première  région  la  jurisprudence  sur 
notre  question  se  montra  plus  circonspecte  à  étendre  le 
<lroit  de  l'ascendant  donateur  que  dans  la  seconde.  Et 
cependant  on  a  vu  qu'elle  fut  généralement  décidée , 
dans  l'une  et  dans  l'autre ,  au  profit  de  Tascendant ,  tant 
était  grande  la  faveur  du  droit. 

Mais  d'ailleurs  ,  lequel  de  ces  deux  droits  fut  adopté 
par  le  Code  civil ,  le  droit  de  retour  du  pays  de  droit 
écrit ,  ou  le  droit  de  succession  du  pays  coutumier  ?  Le 
dernier,  sans  contredit;  l'article  747  porte  :  «  Les  as- 
»  cendants  succèdent  aux  choses   par  eux  données   à 

»  leurs  enfants  ou  descendants »  Bien  mieux,  Tar- 

ticle  747  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'ar- 
ticle 313  de  la  coutume  de  Paris,  reproduit  lui-même 
par  Orléans,  article  313  :   «  Les  ascendants  succèdent 

>  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  décédants 
*  sans  enfants  ou  descendants  d'eux.  »  L'un  n'est  pas 
plas  explicite  que  l'autre.  S'il  faut  signaler  des  diffé- 
rences ,  celle  que  l'on  remarque  entre  le  présent  décé^ 
dants  employé  par  le  dernier,  et  le  passé  décédés  de 
Tarticle  747,  est  en  faveur  de  l'ascendant.  «  Certaine- 

>  ment  de  ce  mot  décédants  ,  qui  est  au  participe 
»  présent,  on  aurait  pu  conclure  que  la  succession  de 
»  l'ascendant  n'avait  lieu  qu'au  moment  oii  le  donataire 
»  mourait  sans  enfants.  »  Le  seul  point  qui  mérite 
d'être  signalé  en  fait  de  modifications  de  cette  institu- 
tion à  son  passage  de  l'ancien  droit  français  au  nouveau, 
c'est  que,  dotée  d'une  faveur  nouvelle  par  tous  les  légis- 
lateurs qui  l'ont  maniée ,  elle  doit  à  celui  de  1804  de  se 
trouver  étendue  des  immeubles  aux  meubles,  et  de 
comprendre  ainsi    toutes  choses  données,  expressions 
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de  Tarticle  1kl.  Du  reste  ,  Tarlicle  passa  sans  discussion 
devant  leè  assemblées  législatives  :  c'est  un  fait  avéré  et 
reccmnu  par  tous. 

Et  c'est  en  présence  d'un  tel  état  de  choses ,  quand  on 
sait  ce  qu'était  cette  institution ,  comment  elle  notis  a  été 
transmise  ;  quand  loin  d'apercevoir  aucun  éloignement 
de  la  part  du  législateur  français  pour  les  anciens  prin- 
cipes sur  ce  point,  on  le  voit,  au  contraire,  j  ajouter 
une  faveur  nouvelle  ;  c'est  dans  ces  circonstances  que 
Yon  vient  prétendre  que  l'institution  a  été  gravement 
altérée,  et  que  l'article  IVI  dérogeant  à  l'ancien  droits 
entendu  restreindre  désormais  rigoureusement  le  droit 
de  l'ascendant  à  la  sucession  du  donataire  direct? Non*, 
le  vrai  c'est  que  cette  pensée  ne  Ta  point  préoccupé; 
qu'il  s'est  contenté  de  nous  transmettre  dans  toute  sa 
plénitude,    une   institution  favorable  à  ses  yeux,  et 
qu'ici  s'applique  ,  dans  toute  sa  force  ,  ce  grand  et  paii- 
sant  principe  en  matière  d'interprétation  :  «Quand  le 
»  législateur  adopte  une  disposition  déjà  consacrée  par 
>f  la  législation  ancienne,  il  est  présumé,  àmoiiis^u'il 
>«  n'ait  formellement  énoncé    une   opinion    contraire, 
»  l'adopter  dans  le  sens  qu'elle  a  eu  jusqu'alors.  »  Aaisi 
tel  a  été  là  le  premier  cri  poussé  contre  les  teniitiT& 
qui  ont  été  jusqu'ici  couronnées  de  succès. 

Avoir  dit  quel  fut  le  droit ,  comment  il  nous  fut 
transmis,  c'est  déjà  avoir  ébranlé  le  système  des  adver- 
saires. Reste  maintenant  à  détruire  les  quelques oi^ec* 
tiens  sur  lesquelles  ce  système  est  écbafaudé. 

On  fait  d'abord  de  grands  efforts  pour  contester  et 
restreindre  les  appuis  que  nous  trouvons  dans  les  pré- 
cédents du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français; 
mais  on  e)st  bientôt  forcé  de  reconnaître  ce  que  oooâ 
venons  d'établir  sur  ce  point  :  c'est  alors  qu'on  a  rccoon 
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à  un  argumenl  assez  commode.  On  cite  le  considérant 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  décembre  1812 , 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  droit  de  retour  légal  ap* 

•  partenant  aux  ascendants  donateurs  sur  les  choses 
»  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  ne 

•  doit  être  fixé  ni  par  les  lois  romaines ,  ni  par  le  texte 
»  des  coutumes,  ni  par  les  anciens  arrêts,  mais  par  la 
»  disposition  du  Code  civil.  »  Mais  la  réponse  est  bien 
simple,  cest  que  le  droit  romain,  c'est  que  les  cou- 
tumes, c'est  que  lancienue  jurisprudence  sont  invo- 
qués dans  la  discussion»  non  comme  lois  en  vigueur, 
mais  comme  simples  faits,  comme  simples  précédents 
que  le  législateur  du  Gode  avait  devant  les  yeux,  et 
<x>mme  inductions  à  sa  volonté  dans  une  question  d'in- 
terprétation. 

Cependant  on  fait  une  nouvelle  tentative  pour  écarter 
l'autorité  du  droit  coutumier.  Si  sous  ce  droit,  dit-on, 
1  ascendant  était  admis  à  reprendre  l'objet  de  la  dona- 
tion, même  dans  la  succession  des  descendants  de  son 
donataire  ,  c'est  qu'il  y  succédait  comme  à  un  pivpre. 
Or  le  Code  civil  ne  reconnaît  point  de  propre.  Merveil- 
leux argument ,  car  il  y  a  une  grande  puissance  d'obscu- 
rité. EQorçons-nous  de  la  dissiper*  Une  réponse  s'oflfre 
encore  tout  d'abord,  c'est  que  dans  le  droit  romain, 
d'où  venait  l'institution,  c'est  qu'en  France,  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  cette  succession  aux  propres  était 
aussi  inconnue  que  sous  notre  Code  civil.  On  soupçonne 
dès  lors  que  la  raison  alléguée  n'est  pas  fondamentale. 
En  eOet  l'institution  établie  en  faveur  de  l'ascendant 
donateur  étant  reçue  dans  les  pays  coutumiers ,  on 
conçoit  très-bien  que  la  doctrine  dût  chercher  à  la  rat- 
tacher, en  tant  que  possible,  à  quelques-unes  des  règles 
générales  de  ce  droit.  C'est  ce  qu'essaya  Pothier  dans 
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un  passage  qui  est  devenu  le  texte  de  robjection.  L'ar- 
ticle  312  de  la  coutume  de  Paris ,  disait  :  «  Propre  héri- 
tage ne  remonte  aux  père  et  mère ,  ajreule  et  autres  as- 
cendants, »  L  arlicle  313  ajoutait  :«  Toutefois  succèdent 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  décédants 
sans  enfants  ou  descendants  d'eux  ;  »  ce  qui  semblait 
faire  une  exception  à  la  règle  posée  dans  Tartide  précé- 
dent. Pothier  remarque  que  ces  choses  données  par 
les  ascendants  peuvent,  à  la  rigueur,  être  dites  reprises 
par  eux  y  non  à  titre  de  succession  singulière  et  excep- 
tionnelle ,  mais  comme  provenant  d'eux ,  et  en  vertu  de 
*  la  règle  paterna  paternis ,  et  c'est  ce  qu'il  exprime  de 
cette  manière  :  «  Cette  disposition  n'est  point  une 
»  exception  à  la  précédente ,  car,  la  précédente ,  dam 
»  le  cas  qu'où  Tentend  aujourd'hui ,  n'exclut  le  père  et 
»  la  mère  et  autres  ascendants ,  que  de  la  succession  des 
»  propres  qui  proviennent  d'un  autre  côté  que  le  leur. 
»  Elle  ne  peut  donc  empêcher  l'ascendant  donateur  de 
»  succéder  à  son  enfant  à  l'héritage  qu'il  lui  a  donné, 
»  car  cette  succession  est  un  propre  qui  procède  de  son 
»  côlé,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  donné.  »  Mais  cette 
explication  était  si  peu  la  raison  fondamentale  de  l'exis- 
tence du  droit  de  succession  de  l'ascendant  donateur, 
qu'elle  devait  faillir  très-souvent  à  en  justifier  l'exercice. 
En  efiet ,  la  succession  au  propre  dans  ce  cas ,  fondée  sur 
la  règle  patenta  paternis ,  admettait  les  plus  proches 
avant  les  plus  éloignés ,  on  ne  le  contestera  pas  sérieu- 
sement. Or,  si  c'est  Taïeul  qui  a  donné,  et  que  le  père 
soit  présent,  contrairement  à  la  règle,  c'est  l'aïeul  qui 
viendra  reprendre  la  chose  par  lui  donnée ,  et  non  pas 
le  père.  Pourquoi?  parce  que  le  véritable  fondement  du 
droit  de  succession  ici ,  c'est  la  donation  ;  le  reste  n'est 
qu'un  agencement  théorique. 
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Après  cette  guerre  crescarmouches ,  les  adversaires 
produisent  leur  principal  argument,  celui  qu'ils  fondent 
sur  le  texte  de  larticle  lk*ï;  suivons-les  attentifement. 
L'article  747,  disent-ils ,  n'ouvre  à  Tascendant  donateur 
on  droit  de  succession  aux  choses  par  lui  données  ,  que 
sur  la  succession  elle-même  de  son  donataire  direct, 
immédiat ,  et  non  sur  la  succession  des  descendants  de 
celui-ci.  Ce  qui  le  prouve  clairement ,  ce  sont  les  expres- 
sions de  l'article  :  ni  Les  ascendants  succèdent  aux  choses 
»  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  dé'-  . 
»  cédés  sans  postérité,  »  Il  ne  s'agit  donc  que  des 
enfants  ou  descendants  donataires  de  l'aïeul ,  il  ne 
s'agit  que  du  donataire ,  enfant  ou  descendant  ,  décédé 
sans  postérité.  Ce  qui  le  confirme,  ajoutent-ils ,  c'est  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  :  «  Ils  succèdent  aussi  à 
»  taction  en  reprise  que  pouvait  ai^oir  le  donataire,  » 
On  voit  que  cet  argument  est  un  argument  par  exclu* 
sion  ,  c'est-à-dire  qu'il  s'appuie  sur  la  maxime  :  Inclusio 
unius  fit  exclusio  alterius ,  ou  qui  dicit  de  uno ,  de 
aUero  negat.  C'est  le  plus  dangereux  de  tous  les  argu- 
ments d'interprétation  ;  les  réponses  se  présentent  en 
foule  :  l""  L'article  313  de  la  coutume  de  Paris  n'était  pas 
plus  explicite  que  l'article  747;  on  a  même  vu  qu'il 
pouvait  passer  pour  l'être  moins  encore.  2**  Il  est  pro- 
hable  que  le  législateur  n'a  songé ,  en  s'exprimant ,  dans 
l'article  747,  de  la  manière  signalée ,  qu'au  cas  le  plus 
ordinaire  et  le  plus  fréquent  :  de  eo  quod  plerumque 
fit,  prœtor  loquitur.  3^  S'il  avait  eu  la  pensée  d'exclure 
l'ascendant  donateur  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
n'eût  pas ,  à  coup  sûr ,  manqué  de  s'expliquer  de  ma- 
nière à  être  compris,  et  on  retrouverait  quelque  autre 
trace  d'un  tel  changement.  V  Pour  étendre  le  droit  de 
l'ascendant  à  la  succession  de  la  postérité  des  donataires 
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décédée  elle-même  sans  postérité,  il  fallait  se  servir 
d'une  circonlocution  pénible  et  qui  ne  se  présentait  pas 
naturellement  à  l'esprit.  5"*  Enfin,  notre  article,  pour 
ne  mentionner  que  le  premier  degré  des  donataires ,  ce 
qu'il  fait  par  simple  énonciatton ,  ne  repousse  pas ,  par 
cela  même  les  degrés  ultérieurs.  M.  de  Malleviile  a  été 
frappé  de  la  même  idée  et  la  rendue  fort  clairement  : 
«  Notre  article,  dit-il,  n'exclut  point  positivement  cette 
h  manière  de  Tentendre.  Il  appelle  les  ascendants  à  suc- 
»  céder  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  descendants 
»  décédés  sans  postérité,  mais  il  ne  borne  pas  le  cas  de 
»  ce  décès  sans  postérité;  et  lorsqu'il  arrive  du  vivant 
»  du  donateur  appelé ,  on  peut  dire  qu'il  est  très-vrai, 
»  et  dans  le  fait  et  dans  le  langage  ordinaire  que  le  des- 
»  cendant  est  décédé  sans  postérité.  » 

Mais  i  on  insiste  et  Ton  dit  :  ici  la  lettre  est  conforme 
au  droit.   En  efiet^  les  descendants  des  donataires  ne 
sont  point  les  donataires  de  l'aïeul  ;  la  preuve ,  c'est  que 
s'ils  avaient  renoncé  à  la  succession  desdits  donataires, 
ils  n'eussent  point  recueilli  l'objet  de  la  donation,  lis 
ne  l'ont  recueilli  qu'eu  leur  qualité  d'héritiers  de  ces 
donataires;  leur  succession,  leur  patrimoine  est  donc 
tout  à  fait  distinct  de  celui  des  donataires  de  l'aïeul;  A 
ne  peut  pas  être  permis  de  les  confondre.  Cette  objec- 
tion  n'est  que  spécieuse,   qu'on  y   prenne  garde;  en 
effet,  la  question  n'est  pas  du  tout  de  savoir  si  la  des- 
cendance des  donataires  est  ou  non  donataire  de  l'aïeul, 
mais  imiquement  si  l'ascendant  donateur  n'a  entendu  se 
dessaisir  de  son  bien  qu'en  faveur  de  ses  enfants  et  de 
ses  descendants ,  et  le  reprendre  par  conséquent  à  défaut 
des  uns  et  des  autres;  et  si  cette  volonté ,  si  cette  pensée 
tacite  de  l'ascendant  au  moment  de  la  donation  a  ele 
sanctionnée  par  le  législateur;  voilà  toute  la  question. 
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Or,  comment  douter  sérieusement  de  la  pensée  du  do- 
nateur ?  «  Le  donateur,  »  dit  judicieusement  l'annotateur 
de  Ricard,  «  le  donateur,  en  se  dépouillant  en  faveur  de 
))  ses  descendants  ,  ne  peut  pas  plus  être  présumé  avoir 
»  voulu  que  ses  biens  passassent  à  Téiranger  àu 
»  deuxième  degré  qu'au  premier.  »  Quant  à  la  loi , 
Tarticle  7i7  lui-même  n'est  que  la  consécration  de  la 
volonté  présumée  de  l'ascendant  qu'il  a  prise  pour  base , 
et  cet  article  dit  :  «  Les  ascendants  succèdent,  à  texctu' 
»  sion  de  tous  autres ,  aux  choses  par  eux  données  à 
»  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité.  » 
Abandonnant  alors  le  terrain  de  l'article  747,  les 
adversaires  vont  chercher  leurs  arguments  dans  d'autres 
titres  du  Code.  Pourquoi ,  dit-on  d'abord,  l'ascendant 
donateur,  profitant  de  la  faculté  que  lui  ouvre  l'ar- 
ticle 961  du  Code  civil ,  n'a-t*il  pas  expressément  sti- 
pulé ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul , 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  sesdes^ 
cendants  ?  C'est  que  Ton  confond  ainsi  deux  choses  tout 
à  fait  distinctes  :  le  retour  légal  et  le  retour  convention- 
nel, imitation  du  premier  auquel  il  doit  son  origine. 
C'est  que  le  législateur  en  consacrant ,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  la  réserve  tacite  faite  par  l'ascendant,  a  pris, 
à  la  lettre  ,  la  peine  de  stipuler  pour  lui  ;  et  que  c'est 
bien  le  moins,  assurément,  qu'en  ce  cas  on  suppose  au 
législateur  la  prudence  ordinaire,  la  sagesse  triviale,  aux- 
quelles ne  faillira  point  le  donateur  étranger  de  l'arti- 
cle 951  ;  et  qu'on  admette  de  sa  part,  en  faveur  de  l'as- 
cendant ,  le  bénéfice  d'une  réserve  devenue  pour  l'autre 
de  style.  Car  y  a-t-il  une  comparaison  à  établir  entre 
Ift  faveur  que  mérite  l'un  ou  l'autre?  et  s'il  en  était  au- 
trement ,  ne  faudrait-il  pas  s'empresser  de  rayer  l'arti  • 
cle  7^7  qui  deviendrait  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
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des  ascendants  »  et  se  borner  h  Farticle  gSl  qui  devieD- 
drait  commun  aux  ascendants  et  aux  étrangers  ? 

C'est  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1081 
que  Ton  va  puiser  la  dernière  objection.  Il  est  d'abord 
certain ,  dit-on,  que  l'article  Tt*?  n'est  applicable  qu'aux 
donations  entre-uifs  de  biens  présents^  faites  ou  non  par 
contrat  de  mariage.  Quant  à  celles  qui  appartiennent  aux 
articles  1082,  1084.,  1086  du  Code  civil,  le  prédécès 
des  donataires  ou  de  leur  postérité  les  rend  "caduques 
dans  les  mains  du  donateur  (Art.  1089).  Ce  sont  là  des 
principes  spéciaux.  Mais  la  donation  entre  vifs  de  biens 
présents ,  même  faite  par  contrat  de  mariage  ,  tombe 
sous  le  coup  du  second  paragraphe  de  lart.  1081 ,  c'est- 
à-«dire  qu^elle  ne  peut  atfoir  lieu  au  profit  des  enfants  à 
naître^  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI, 
relatif  aux  substitutions  permises.  Donc  l'ascendant . 
dans  sa  donation  entre-vifs  de  biens  présents  ou  celle 
de  l'article  Ti^T,  n  a  pu  atteindre  les  descendants  de  son 
donataire;  donc  il  doit  demeurer  étranger  à  ceux-ci. 
Ainsi  on  se  fatigue  h  établir  que  les  descendants  du  do- 
nataire ne  sont  pas  les  donataires  de  l'aïeul.  Mais,  en- 
core une  fois,  là  n'est  pas  la  question.  Il  a  suffi  deconsta- 
ter  que  l'ascendant  n'entendait  donner  qu'à  ses  descen- 
dants et  se  préférer  à  tous  autres,  pour  assurer  son  droit 
de  reprise  dans  la  succession  des  descendants  de  son  do- 
nataire. 

D'ailleurs ,  que  prohibe  le  second  paragraphe  de 
l'article  1081  ?  rien  qui  touche  à  la  question.  On  va 
l'établir  rapidement ,  quoique  ce  soit  sortir  du  sujet  ; 
le  reproche  de  cet  écart  retombe  sur  les  adversaires  qu'il 
nous  faut  bien  suivre.  En  fait  de  donation  même  entre* 
vifs  de  biens  présents ,  l'ancienne  législation  permettait 
une  foule  de  dispositions  tout  à  fait  propres  à  jeter  de 
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la  confasioD  sur  la  propriété ,  en  même  temps  qu'à  éta- 
blir un  grand  nombre  de  substitutions.  Par  exemple , 
Tarticle  10  de  l'ordonnance  de  1731 ,  permettait  de  faire 
par  contrat  de  mariage  une  donation  entre^t^ifs  aux 
snfants  à  naître  du  mariage  pris  isolément.  Ces  enfants 
linsi  constitués  directement  donataires  entre-uifst  n'exis- 
taient cependant  pas  encore,  pouvaient  ne  jamais  exis- 
ter. Eh  bien!  ce  sont  ces  institutions  et  autres  sembla- 
bles ,  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  1081  a  voulu 
proscrire. 

Maintenant,  quel  rapport  cette  prohibition  a-t-elle 
avec  l'article  yhl  ?  L'article  1081  prohibe  certaines  in- 
ititutions  au  profit  d'enfants  à  nattre;  l'article  711^7  con- 
sacre un  certain  droit  de  reprise  en  faveur  du  donateur. 
L'article  1081  empêche  un  certain  ordre  de  succession 
ou  de  transmission  de  biens  ;  Fascendant ,  en  vertu  de 
l'article  711^7 ,  demande  à  recouvrer  un  bien  qu'il  trouve 
de  fait  dans  la  succession  de  sa  descendance  ;  mais  l'ar- 
ticle 74^7  n'entend  d'ailleurs  rien  prescrire  sur  le  mode 
de  transmission ,  de  succession  de  biens  entre  les  des- 
cendants. Dans  l'article  1081  ,  la  pensée  de  l'auteur  de 
l'institution  se  porte  tout  entière  sur  la  personne  des 
institués  et  fait  complètement  abstraction  de  lui-même; 
dans  l'article  Tk>7,  la  pensée  de  l'ascendant  et  celle 
delà  loi  avec  lui,  est,  tout  en  donnant,  de  ménager 
un  retour  à  son  profit  de  l'objet  de  la  donation.  Ce 
n'était  donc  pas  le  cas  de  se  faire  un  argument  de  l'ar- 
ticle 1081. 

Cependant ,  nous  ne  le  dissimulerons  point ,  dans 
notre  opinion ,  le  rapprochement  des  art.  951  et  1081 
d'une  part ,  1082  et  1089  de  l'autre  ,  a  pu  avoir  une 
grande  influence  sur  la  décision  de  la  cour  de  cassation. 
Gomment  cela  ?  Le  voici  :  ce  rapprochement  avait,  en 
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apparence ,  le  mériU  d'une  simplificatioii  de  U  loi ,  tou- 
jours attrayante  par  elle  -^  même.  On  disait  :  de  deux 
choses ,  l'une  ;  ou  la  donation  est  de  biens  à  venir,  ou  de 
biens  présents  et  à  venir,  et  rentre  dans  les  dispositions 
des  art.  1082, 1084, 1086,  et  alors  caducité  en  vertu  de 
lart.  1089,  si  Tascendant  survit  ;  ou  c'est  une  donation  or* 
dinaireentre«vifs  de  biens  présents,  et  rentre  par  omsé- 
quent  dans  l'art.  1081 ,  et  alors  une  stipulation  expresse 
da  retour  est  nécessaire ,  conformément  à  l'art.  951. 

Mais  rien  n'était  plus  faux  que  ce  système.  D'abord 
il  n'est  pas  e9a<:t  de  dire  que  l'art.  74>7  ait  été  limité  à 
une  seule  espèce  de  donations ,  celle  de  biens présefUs , 
pour  réserver  celle  de  biens  à  venir  k  Part.  1082,  etc. 
L'institution  reproduite  dans  l'art.  747  est  bien  plus 
ancienne  que  celle  qui  est  établie  par  Part.  1082 ,  etc. 
Sous  ce  rapport ,  le  droit  de  retour  légal  de  t ascendant 
donateur  ne  saurait  être  comparé  à  l'institution  contrac- 
tuelle. Elles  ont  été  puisées  à  des  sources  différentes; 
elles  sont  restées  indépendantes  Tune  de  Tautre  II  faut 
s'en  tenir  à  ces  termes  pour  rester  dans  la  vérité.  D'un 
autre  côté,  le  système  que  nous  combattons  confond ^ 
comme  nous  lavons  vu  ,  le  retour  légal  et  le  retour  con- 
ventionnel :  il  met  lascendant  sur  la  même  ligne  que 
l'étranger  ;  il  méconnaît  ouvertement  la  volonté  du  dona- 
teur proclamée  par  la  loi  elle  -  même  dans  ces  mêmes 
art.  1082  ,  1086  sur  lesquels  on  s  appuie  ;  dispositions 
où  l'on  voit  que  la  loi  suppose  toujours  que  la  pensée  de 
l'ascendant  s'étend  à  toute  sa  descendance  ;  et  la  raison 
et  la  nature  le  disent  avec  elles.  Enfin ,  à  un  droit  de 
succession  très* favorable  ,  à  un  droit  qui ,  de  sa  nature, 
respecte  toutes  les  aliénations  consenties  ,  et  par-dessus 
tout ,  le  grand  principe  de  la  circulation  des  biens ,  si 
sacré  aux  yeux  du  législateur  français ,  ce  système  sub- 
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stitue  UD  droit  de  retour  rigoureux  dans  son  élablisse- 
ment,  imparfait  dans  ses  résultats. 

Nos  adversaires  nous  reprochent  de  tomber  dans  l'ar- 
bitraire ,  de  substituer  à  une  disposition  précise  ^  une 
intention  présumée  qui  peut  n'être  pas  l'intention  %téri- 
table.  Mais,  qu'on  en  soit  juge }  laquelle  de  ces  deux 
opinions  est  la  plus  arbitraire ,  de  celle  qui  accepte  pu- 
rement et  simplement  une  institution  antique,  telle 
qu'elle  fut  toujours  pratiquée,  telle  quelle  nous  a  été 
transmise  ;  ou  de  celle  qui  s  attachant  com plaisamment 
à  introduire  dans  la  législation  une  cerlaine  régularité, 
des  divisions  symétriques ,  sacrifie ,  morcelle  cette  in- 
stitution ?  Que  Ton  rapproche  attentivement  les  art.  747 
et  951 ,  et  Ton  ne  conservera  pas  le  moindre  doute  que 
ce  qui  est  stipulation  facultative  ouverte  par  le  législa- 
teur, dans  Tart.  951 ,  à  l'étranger  qui  a  pu  être  porté  à 
sa  libéralité  par  un  grand  nombre  de  motifs  divers,  est 
à  Tétat  de  stipulation  tacite  légale  dans  l'art.  747,  au 
profit  de  l'ascendant,  dont  la  donation  repose  nécessai- 
rement sur  un  motif  unique  et  évident. 

Veut-on  une  dernière  preuve  de  Tétendue  que  com-^ 
porte  Tart.  747?  Quon  lise  lart.  352  au  titre  dela-p 
doption ,  où  le  législateur ,  sur  la  question  qui  nous 
occupe  ,  n  a  rien  laissé  à  l'équivoque.  On  s'est  efforcé 
d'écarter  cette  analogie  ;  on  a  dit  :  lart.  352  s'est  expli- 
qué en  termes  formels  en  faveur  de  l'adoptant  donateur  ; 
Fart.  747  ^  gardé  le  silence  quant  à  1  ascendant.  Quelle 
serait  la  raison  de  cette  différence ,  si  la  pensée  du  légis- 
lateur avait  été  la  même  à  Tégard  de  l'un  et  de  l'autre  ? 
D'ailleurs,  a-t-on  ajoulé,ily  avait  une  raison  spéciale 
pour  justifier  le  privilège  accordé  à  l'adoptant  :  pour  lui  y 
ne  pas  recueillir  les  biens  donnés ,  c'est  les  voir  pasiser 
dans^des  mains  étrangères.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 


960  ASCeiTDAHT    DOMATEUB. 

l'ascendant  donateur  ;  ne  les  recaeillît-il  pas ,  les  biens 
restent  dans  la  famille.  Voilà  l'objection. 

On  remarque  que  la  première  partie  de  cette  objec- 
tion n'est  encore  qu'un  argument  par  exclusion  :  le  légis- 
lateur s'est  expliqué  dans  l'art.  352 ,  il  s'est  tu  dans 
l'art.  747,  donc,  ^la  dicit  de  une  negat  de  altéra.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  l'observation  que  nous  avons 
déjà  faite  delà  faiblesse  et  du  danger  de  tels  arguments, 
en  général.  Mais  ,  dans  l'espèce ,  il  ne  porte  point  ;  il  se 
retourne  au  contraire  contre  ceux  qui  l'invoquent.  Écoa- 
tonsM.Delvincourt ,  dont  le  bon  sens  éminent  doit  avoir 
une  si  grande  part  dans  la  réfutation  de  l'erreur  que 
nous  combattons  :  «  C'est  mettre  en  principe  ce  qui  est 
»  en  question  ;  car  si ,  comme  on  vient  de  le  démontrer, 
»  le  législateur  a  entendu  l'art.  747  dans  le  même  sens 
»  que  Tétait  l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris ,  il  est  clair 
M  qu'il  n'a  pas  dû  se  croire  obligé  d'accorder  formelle- 
»  ment  à  l'ascendant  donateur  le  droit  de  succession  à 
»  l'égard  des  descendants  du  donataire ,  puisque  ce  droit 
»  n  était  nullement  controversé;  tandis  qu'au  contraire 
»  il  a  du  exprimer  son  intention  à  l'égard  de  Tadoptant 
»  qui ,  n'étant  pas  aussi  favorable  que  l'ascendant  na- 
»  turel ,  aurait  pu  invoquer  sans  succès  l'analogie.  » 

Maintenant ,  on  le  demande ,  est-il  probable  que  cette 
double  considération ,  à  savoir  :  que  l'ascendant  donateur 
ou  recueillerait  lui-même  la  succession  de  la  descendance 
de  ses  petits-enfants  donataires,  ou  que,  dans  tous  les 
cas ,  cette  succession  ne  sortirait  point  de  sa  famille  ,  a 
été  le  motif  qui  aurait  porté  le  législateur  à  restreindre 
le  droit  de  cet  ascendant  à  la  succession  de  ses  donataires 
directs  et  à  ne  pas  permettre  qu'il  s'étendtt  sur  la  des- 
cendance de  ses  donataires  ? 

Mais  cette  con3idération  n'a  que  la  moitié  de  la  fiortée 
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qu'on  lui  donne.  En  eflfet,  dans  tous  les  cas,  la  succession 
ne  sera  recueillie ,  soit  par  l'ascendant  donateur ,  soit 
par  son  descendant ,  que  pour  moitié ,  c'est-à-dire  pour 
la  moitié  qui  revient  à  sa  ligne  ;  lautre  moitié  sera  re- 
cueillie par  des  personnes  étrangères  à  Tun  et  à  Tautre. 
11  faudrait  donc  dire  que  le  droit  à  cette  moitié  de  suc- 
cession y  est  ce  qui  préoccupait  la  pensée  du  législateur, 
quand  ,  en  rédigeant  Tart.  71^7,  il  refusait  à  l'ascendant 
donateur  un  droit  qu'il  avait  accordé  à  l'adoptant.  Qu'on 
se  le  demande  sérieusement ,  et  que  l'on  réponde.  Pour 
nous ,  nous  croyons  nous  élever  bien  plus  réellement  a 
la  pensée  du  législateur  sur  cet  article  ,  en  disant  avec 
le  jurisconsulte  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  et  en 
quelque  sorte  avec  la  loi  romaine  :  «  L'art.  352  permet 
à  l'adoptant  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné  à  l'adopté 
dans  la  succession  de  ce  dernier,  et  dans  celle  des  enfants 
de  Tadopté  morts  sans  postérité ,  que  de  raisons  bien 
plus  fortes  d'accorder  le  même  droit  à  l'ascendant  qui  est 
attaché  à  sa  descendance  par  des  liens  naturels ,  qui  doit 
être  plus  sensible  à  sa  perte  l  Si  d'ailleurs  le  retour  légal 
doit  être  établi  solatii  causât  comment  ne  profiterait-il 
pas  à  l'ascendant  q  ui  a  perdu  à  la  fois  ses  enfants  et  ses  pe- 
tits-enfants ,  qui  a  fait  une  double  perte  »  :  ne  et  nepotis 
4umséi  et  pronepotis  damnum  sentirez.  Et  c'est  une  ob- 
servation fondée  sur  la  nature ,  que  l'affection  des  ascen- 
dants s'accrott  à  mesure  que  l'espérance  dé  laisser  des 
successeurs  diminue. 

Espérons  que  la  jurisprudence  française  aura  le  cou- 
rage de  revenir  sur  une  décision  surprise  à  sa  haute 
sagesse. 

JoLBt   GaBABIS. 
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LXXXI.   Du  conflit  ties  lois  de  différentes  nathm, 

ou  du  droit  international. 

Par  M.  F<ELix  (Suite.  ^.  plas  haut,  p.  769). 

111.  En  France,  au  conlraire,  l'ancienne  jarÎBpni- 
dence  penchait  déjà  y«rs  un  principe  diamétratemcnt 
opposé  ,  d  après  lequel  un  étranger  non  domidiié  «n 
France  n'était  pas  admis  à  poursuivre  un  antre étteiger 
qui  résidait  momentanément  en  France,  poarnne  dette 
contractée,  soit  dans  sa  patrie ,  soit  en  France^.  T(n[lt^ 
fois,  cett^  jurisprudence  n'était  pds  nniforntie,  et  Mer- 
lin* rapporte  un  arrêt  du  iparlement  de  BordeaUyClQ 
mois  de  âeptembfe  1775 ,  qui  a  jugé  qu'un  Iriandaisn- 
tiré'en  France  pouvait  être  poursuivi  par  sion  eréander 
également  Irlandais.  Le  parlement  considéra  que  lis  en- 
gagements sont  du  droit  des  gens  et  non  du  droilciril; 
que ,  de  même  qu'on  peut  les  contracter  en  tout  lieu ,  on 
peut  aussi  être  recherché  en  tout  lieu  pour  les  acquitter; 
que ,  d'ailleurs ,  il  importé  à  toutes  les  nvtions'Jie  fer- 
mer la  porte  à  la  fraude  des  'négocîant3'è[ui  ne  sètfSi- 
trient,  le  plus  souvent,  que  pour  aller  jouir  en  {>aix, 
sous  une  autre  domination,    de  la  fortune  qu-ils  oot 
élevée  sur  les  débris  de  celle  de  'leurs  conctloyeas.  On 
admit  aussi   coiiime  règle  générale  que  les  jiR^  ^^ 
royaume  pouvaient  conùattre  des  eontéstatioiis  taire 
des  étrangers  séjournant  en  France,  lorsque  les  pallies 


^  Boallenois,  T.  I,  p.  607  et  suiv.  Denisart,  GoUectioa  de 
nouvelles,  ëdit.  de  1789,  T.  Vlll ,  t^  étranger,  S  3;  <^  contais  de> 
marchands,  S  3,  u9  33.  Répert.  f^» souveraineté,  S  S. 

*  Questions  de  droit ,  •»<»  étranger,  $  i  »  n»  i .  (f^.  llansoit),  T.  I, 
n*  568-570). 
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consentaient  mutuellement  à  s'en  rapporter  à  leur  déci- 
sion ;  mais  en  cas  de  refus  du  défendeur,  proposé  in  /i- 
mine  litis ,  de  reconnaître  les  juges  français ,  les  parties 
devaient  être  renvoyées  devant  leurs  juges  naturels  '.  Il 
était  également  admis  que  les  commerçants  étrangers 
pouvaient ,  entre  eux ,  invoquer  la  disposition  de  Tor- 
donnancede  1673,  tit.  XII,  art.  17,  qui  accordait  au 
demandeur  le  même  choix  qu'il  trouve  aujourd'hui  dans 
l'art.  420  du  Code  de  commerce  '. 

112.  Sous  Tem  pire  des  nouvelles  lois ,  les  décisions  des 
cours  et  tribunaux  ont  consacré  uniforpiément  la  règle 
générale  que  deux  étrangers  qui  ont  contracté ,  soit  en 
France,  soità  l'étranger,  et  dont  ni  Tun  ni  lautre  n'a  ac- 
quis un  domicile  en  France  ,  ne  peuvent  se  traduire  l'un 
l'autre  devant  les  tribunaux  français^. 

Dès  le  22  janvier  1806 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 


*  Denîsart,  i^  étranger,  %  3. 

'  fionilenois,  à  l'endroit  cité.  M.  Despréaux,  Traité  de  la  compé- 
4«fioedeiitnhaD4ux  de  commerce,  p.  1817. 

*  Dans  le  royaume  des  Denx-Sicilet,  on  mit  les  mêmes  principes 
qu'en  France.  M.  Rocco,  Hv.  3,ch.  13-34. 

jurisprudence  des  tribunaux  belges  est  fixée  dans  le  même 
i.Axréts  de  lacour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles  des  a  7  juil- 
let 1834, 3o mars  1839,  5mai  183g,  i5  mai  x83o,  «9  novembre  i83i, 
16  avril  x833.  Table  générale  de  la  jurisprudence  belge,  de  181 4  à 
iS33;  9^  étranger,  S  3  et  4.  (f^.  cependant  le  réquisitoire  de  M.  le 
f»t>cureur  général  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  qpi  pré- 
cède Farrét  de  cette  cour  du  1 3  mars  1 840.  Bulletin  des  arrêts  de 
la  même  cour,  1840,  p.  396  et  sniv. ,  surtout  p.  3oo  et  333).  — 
lyun  antre  côte ,  bien  que  la  Prusse  rbénane  soit  encore  régie, par 
la  législation  française ,  la  cour  royale  de  Cologne  reconnaît  aux 
étrangers  le  droit  de  se  traduire  l'un  l'autre  devant  les  tribunaux 
de  cette, province.  Arrêts  des  3  août  i834^t  10  janvier  1835.  Ar- 
chives, etc.,  T.  VI,  I,  p.  i85;  T.  VIII,  I,  m.i 
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sation  ^  «i  donné  quatre  motifs  de  cette  décision ,  sa- 
voir : 

V  La  maxime  actor  sequitur  forum  rei  ; 

2**Quil  n'existe  point  de  traité  entre  la  France  et  la 
nation  à  laquelle  appartiennent  les  parties,  qui  oblige 
les  tribunaux  français  à  prononcer  sur  les  eontostations 
nées  entre  deux  citoyens  de  cette  nation  ; 

3^"  Que  les  contractants  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  ; 

V*  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  aflkire  commerciale. 

Ces  quatre  motifs  continuent  à  être  invoqués  dans  les 
décisions  postérieures  ;  ils  indiquent  en  même  temps  tes 
exceptions  qu'admet  la  règle  générale  énoncée. 

113.  Le  premier  motif  est ,  en  thèse  générale,  à  l'aLri 
de  toute  critique  ;  il  ne  faut  pas  que  le  défendeur  puisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  de  son 
domicile.  La  jurisprudence  ,  toutefois  ,  afin  de  veniren 
aide  aux  étrangers,  a  admis  que  l'étranger  peut  ac- 
quérir un  domicile  en  France  ,  non  pas  seulement  de 
droite  en  vertu  de  l'autorisation  du  roi ,  mais  encore  de 
fait,  par  l'établissement  du  siégo  de  ses  affaires  en 
France  '  ;  et  ce  principe  est  commun  au  défendeur  et 


*  Sirey,  i8o6,  1 ,  267.  ^.  sur  la  matière  ,  Guichard  ,  Traité  do 
droits  ciyils,  n^  267  et  269.  M.  Pailliet,  Dictionnaire  univenel  do 
droit  français ,  v^  action  concernant  les  étrangeis,  n®  33  à  44* 
M.  RoUin,  HP  24  etsuiv.  M.  Goin-Delille ,  ii«  17  etsaiv.  M.  Legtt, 
p.  3oi  et  suiv.  M.  Desprëauz,  p.  i32  et  suiv.  M.  Frey,  Mannelda 
droit  civil  français  {^Lehrhuch  des  franzcuitehen  CipilreckU), 
T.  I,  p.  118  à  la  note. 

'  f^.  f  entre  autres ,  les  arrêts  de  rejet  de  la  cour  de  cassatioo  des 
3o  novembre  1814  ,  24  avril  1827  et  2  avril  i833  (Sirey,  i8i5,  It 
186;  1828,1,  212;  i833,  1^435).  Arrêt  de  la  cour  royale  de  PW 
da  3  décembre  i836.  Sirey,  1837,  II ,  363.  —  Le  même  principe 
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au  demandeur  :  il  suffit  que  Tud  d'eux  ait  acquis  un 
domicile  en  France  ,  pour  que  les  juges  français  puis- 
sent être  saisis  des  contestations  élevées  entre  les  par- 
ties ;  si  le  demandeur  étranger  justiGe  seul  d'un  domi- 
cile en  France  ,  on  applique  en  sa  faveur  l'article  li^ 
[lu  Code  civil  ^ 

Il  est  nécessaire  que  le  domicile  en  France  ait  été 
établi  antérieurement  à  la  naissance  de  l'engagement 
qui  fait  l'objet  du  procès  *.  Eai  efiet  »  à  la  diliérence  du 
cas  de  la  naturalisation  qui  entraîne  un  changement 
d'état  (V.  infràj  n"*  136) ,  les  droits  attribués  à  Tétranger 
par  suite  de  l'établissement  de  son  domicile  en  France 
constituent  des  privilèges ,  des  exceptions  du  droit 
commun;  et,  en  cette  matière,  les  jurisconsultes  n'ad- 
mettent point  une  interprétation  exlensive'.  On  peut 
dire  d'ailleurs,  dans  cette  hypothèse  et  comme  motif  ac- 
cessoire ,  que  l'autre  contractant  a  pu  et  dû  croire  qu'il 
ne  se  soumettait  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
son  pays,  et  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à  des  pour- 
suites en  France.  Mais  ce  motif  ne  saurait  être  admis 
dans  toute  la  généralité  de  ses  expressions ,  suivant  les 
principes  qui  seront  exposés  infrà  ,  n""  136  ^. 

eft  reconnu  en  Belgique;  arrêt  de  la  cour  de  caisation,  du  1 2  mars 
1840,  déjà  cité,  et  le  réquisitoire  qui  le  précède,  p.  3i5. 

^  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3o  mai  180B.  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  34  ayril  i82  7(Sirey  1808,  II,  311;  1838,  I,  sis).  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rapporté  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  du  i3  septembre  i835. 

*  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  juin  i8so  (Sirey,  i8si, 

!•  40. 

>  Thibaut,  pandecles,  S  49  et  Sx .  Le  même,  théorie  de  l'interpré- 
tation logique  des  loi»,  $i  x5  et  xg. 

^  Par  suite  du  second  motif  indiqué  ci-dessus,  les  tribunaux  fran- 
çais seraient  également  compétents  lorsque  l'objet  du  contrat  est 
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En  règle ,  la  simple  résidenee  en  France  du  défen* 
deur  étrMiger  ne  suffit  pas  pour  antoriser  un  autre 
étranger  noii  domicilié  à  letradnire  devant  les  tribunaiii 

français  ^ 

Dans  ce  cas ,  il  ne  reste  d'autre  ressource  au  deman- 
deur que  de  s'adresser  aux  tribunaux  de  la  patrie  du  dé- 
fendeur; et  très-sottrent ,  dans  ce  pays  ^  le  défendeur 
n'a  plus  aucun  établissement  capable  dé  répondre  de  la 
créance ,  pendant  que,  comme  disait  le  parlement  de 
Bordeaux  ,  il  jouit  en  France  de  la  fortuné  qu'il  a  élevée 
sur  les  débris  de  céUés  de  ses  concitoyens. 

114.  Le  second  motif,  exprimé  dans  l'arrêt  de  1806 , 
porte  ,  en  d'autres  tenues  y  et  ainsi  que  Ta  exprimé  un 
atrét  de  la  cotir  royale  de  Cofanar  *  ,  que  «  si  le  droit  de 
rendre  la  justice  est  un  des  apanages  dé  la  souveraineté, 
cdui  de  la  réclamer  et  de  Tobtekiir  est  un  avantage  que 
le  sujet  est  fondé  à  exigeir  de  soh  souverain  ;  que  ,  soos 

situé  en  France,  bien  que  Tëtranger  n'ait  établi  son  domicilaflo 
France  que  postérieurement  au  même  contrat;  car,  par  suite  dsW 
situation  de  Tobjet,  il  derail  s^attendre  à  se  Toir  assigner  dennt 
les  tribnnaoz  français ,  en  cas  de  contestations.  Arrêt  de  la  conr 
royale  de  Metï  du  17  janvier  i93g.  Sirey  1889 ,  II ,  474.  Cet  argn- 
ment  ne  nous  semble  fondé  qu*autant  qu*îl  s*agit  d'une  adioo 
rcdle.  fT.  infirâ,  n»  m . 

*  Arrêt  de  la  coor  de  cassation  du  1  avril  i833  (Sirey  i835,l,43S). 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  9  novembre  18^9.  Cazette  ia 
Tribunaux  du  10  novembre  mteé  année.  Arrêt  de  là  coor  rojile 
de  Rouen  du  29  fév.  184a,  d^à  cité.  Dans  ce  dernier  arrêt,  le  terme 
domicile  défait  a  été  employé  comme  synonyme  de  celui  de  iaf^ 
résidence.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  as  janviw  t84o. 
Gazette  des  Tribunaux  du  23.  —  Un  arrêt  de  la  conr  royale  de 
Paris,  en  date  du  38  juin  t834  (Strey  i834,  II,  3S6),  a  consicré 
une  exception  à  ce  principe,  dans  des  circonstaneés  particulières;  il 
s'agissait  de  contestations  entre  étrangers  héritiers  d*un  Français. 

'  Du  3o  décembre  i8i5  (Sirey,  1817,  0»  61). 
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ce  double  rapport ,  cha({ue  monarque  ne  doit  la  justice 
auk  ses  sujets,  et  doit  la  refuser  ai^x  étrâaigei;s^.y  àmoiqs 
qu'il  n  ait  un  intérêt  bien  reconnu  à  faire  jugçr  le  procès 
dans  ses  états,  ou  que,  dansées  traités ,  ^n'yaitdei[ 
stipulations  dérogatoire^.  ^  jp^^r  suitç  dç  ce3  priijicipes , 
il  est  reconnu  que  les  cours  et  tribunaui^  peuvent  sç  re- 
fuser à  juger  les  contestations  nées  entre  deui(  étrspoLgQi^» 
dont  aucun  n'est  domicilié  en  Francç  et  qui  consentent , 
expressément  ou  implicitement  (à  défaut  d  opposer  Xe^- 
ception  d'incompétence  ]  à  se  faire  juger  /ein  Francç.  Çn 
d'autres  termes ,  que  le^  tribunaux  peuyent ,  ^  tout 
état  ^e  cause,  se  déclarer  d'office  incompé|^nts'. 

115.  Les  traités  conclus  entre  la  France  et  le^  nations 
étrangères  peuvent ,  aux  larmes  de  ^'article  11  du  0^4^ 
civil ,  obliger  les  tribunaux  français  il  prononpsr  s^r  lei( 
contestations  nées  entre  deux  étrangers  ^  mais ,  dans  \p 
silence  des  traités ,  la  simple  réciprocité  de  fait  nesuiB^^ 
pas  '.  Un  traité  semblable  a  été  conclu  entre  la  Frai^çe 
et  la  Russie  le  11  janvier  1787  :  outre  les  termcis  de  l'ar- 
ticle 7 ,  que  nous  avons  rapportés  suprà  ,  n^  |.09  ,  on  y 
lit ,  art.  16 ,  que  «  dans  le  cas  où  il  ^'élèverait  dçscontes- 
•  tations  sur  l'héritage  d'un  Ruççe  mort  en  France  ,  les 
»  tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront, 
»  devront  juger  le  procès  suivant  les  lois  de  la  France  ^.» 

* 

'  y.  la  réfatation  de  cette  assertion  dans  te  réquisitoire  de  M*  le 
procureur  général  de  la  cour  de  caasatiofi  de  Belgique  y  déjà  cité , 
p.  323. 

*  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  et  x4  avril  |8i8,  3o  juin 
i§23et  2  avril  i833  (Sirey  1819,  1,  193;  1^22,!,  217;  1824*  I,  48; 
i833^  I.  435)é  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Pa^is  (Affiiire  Richmo^d) 
du  18  mai  1840;  Gazette  des  Tribunaux  au  19  OOtai. 

?  Arrêt  de  la  cour  de  cas^tion  du  22  janvier  f3o6,  dé^  cité. 

*  Martens,  T.  IV,  p.  196  etsuiv.  r,  ïj^Trêt  Gardon,  au  Aépert. 
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Ce  texte  ne  distingue  pas ,  si  les  contestations  s'éléyent 
entre  un  Russe  et  un  Français  6u  entre  deux  Russes  ;  il 
ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —«De  même  ,  aux  termes  du  traité  du  18  juil* 
let  1828  ,  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse ,  art.  3 , 
$3,  «  les  contestations  qiy  pourraient  s'élever  entre  les 
»  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France  seront  portées de- 
»  vant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le  défunt  avait  en 
M  France.  » 

116.  D'après  le  3*  des  motifs  indiqués  dans  l'arrêt 
de  1806 ,  la  soumission  explicite  ou  implicite  des  étran- 
gers à  la  juridiction  française  peut  avoir  ses  efiets, 
pourvu  toujours  que  les  juges  français  consentent  à  se 
chargef  de  la  décision  de  la  cause  ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  ne 
se  déclarent  pas  d'office  incompétents.  C^tte  soumis- 
sion est  expresse ,  si  elle  a  précédé  le  litige  '  ;  cette  sou- 
mission expresse  peut  résulter,  soit  d'une  élection  de  do- 
micile dans  un  lieu  situé  en  France  ,  faite  dans  un  acte 
passé  entre  deux  étrangers  (art.  111  du  Code  civil)*, 
soit  de  l'indication  d^un  lieu  de  payement  en  France  '. 
La  soumission  est  implicite  de  la  part  de  l'étranger  de- 
mandeur, par  l'assignation  donnée  à  sa  requête  r  et,  de 


f<^  jugement,  §  7  bis.  La  fin  de  cet  art.  16  assure  aaz  Français  une 
entière  et  parfaite  réciprocité. 

*  Merlin,  Répert.  «^  étranger,  §  3  et  3. 

'  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  thermidor  an  XII  (Répertoire 
•">  domicile  élu,  S  2,  n®  3  ;  Sirey  1807,  II,  944).  ^.  Merlin ,  «^ étran- 
ger, S  2  à  la  fin.  Arrêt  de  la  même  cour,  i'<*  chambre ,  du  16  dé* 
cembre  1839,  ^^"^  l'afTaire  du  prince  de  Salm-Kyrbourg  contre  le 
comte  de  Pfaflenhoffen.  De  Kanter,  Diucrtatio  dejuribusperegriniih 
rum  in  Belgio,  Leyde  1828,  p.  84. 

'  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  1 S  joillet 
i833.  Gazetie  des  Tribunaux  au.  20  juillet  i833. 
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la  part  de  rétranger  défendeur,  s'il  n'oppose  point  in  /i- 
mine  litis  l'incompétence  des  tribunaux  français  :  il  est 
de  jurisprudence  qu'il  n*est  plus  ensuite  recevable  à  dé- 
cliner la  juridiction  ^ ,  bien  que  les  tribunaux  restent 
les  maîtres  de  se  déclarer  d'office  incompétents  *.  Tou- 
tefois, cette  soumission  doit  être  le  fait  de  la  partie  et 
non  pas  seulement  de  l'avoué'.  A  défaut  d'une  soumis- 
sion quelconque ,  le  tribunal  français  ne  peut  retenir  la 
cause  parce  qu'il  n'a  point  le  pouvoir  de  juridiction  sur 
les  parties  ^. 

^  Arrêts  de  la  cour  de  cassatioa  du  7  messidor  an  XI  et  17  ger- 
minal an  XIII  (rapportés  par  Merlin  ,  au  répertoire  (^  étranger. 
S  s  •  dans  son  plaidoyer  da  as  janyier  i8o€),  des 4  septembre  x8i  i , 
37  novembre  1822  et  29  mai  i833.  (Sirey  i8it ,  1 ,  167  ;  1824 ,  1 , 
48  ;  i833  ,  I  •  52  2.)  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai ,  du  1*'  déc. 
1834.  Gazette  des  tribunaux  du  4  janv.  i835.Dalloz,  x835,  U  ,  6o* 
Arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris  des  26  janv.  et  23  nov.  1840.  Ga- 
zette des  trihuncux  des  26  jany.  et  29  nov.  Jugements  du  tri- 
bonal  de  la  Seine  »  1"  et  4*  chambre ,  des  20  août  i833  et  3  juili. 
1S40.  Gazette  des  tribunaux,  des  23  sept.  i833  et  4  juillet  1840. 

*  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  xi  mai  1837.  Gazette  des 
tribunaux  du  20  du  même  mois. 

3  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  avril  i833  {Gazette 
des  tribunaux  du  26  du  même  mois  ;  Sirey,  i833  ,  1 ,  435)  :  «  At- 
»  tendu  en  fait ,  que  le  comte  de  Bloom  est  étranger  ;  que  la  dame 

•  de  Bagration  est  également  étrangère  ;  que  si  la  cause  s'est  d  abord 
»  engagée  sur  le  fond  entre  les  avoués ,  la  dame  de  Bagration  a 

•  ensuite  constamment  refusé  de  se  soumettre  à  la  juridiction  des 

•  tribunaux  français...  que  dans  ces  circonstances ,  en  renvoyant 

•  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit ,  l'arrêt  attaqué  n*a 
I»  violé  aucune  loi.  » 

^  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  7  fructidor  an  IV  et  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  9  mai  i833  et  10  juillet  i835  ;  jugements  du  tri- 
bonal  de  commerce  de  la  Seine  des  iS  juillet  i833  et...  septembre 
i835  (Sirey,  T.  1 ,  p.  93.  Gazette  des  tribunaux  des  10  mai  et  20 
juillet  i833  ,  10  et  1 3  septembre  i835). 
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117.  Eq  matière  commejcciiile  ,  iJl  a  été  admis  en  prin- 
cipe ,  q^uq  le  texte  de  larticle ii^20  du  Cc¥iç  4^ prqç^durç 
civile  est  applicaUe],  aiu  çoi^testati<mis  ei^tre  étr^ngm 
uon  domiciliés  en  Francç\  Ippsque  les  fi[^i(^  que  aiqi- 
pose  ee  texte  se  soi^t  pas^^s  en  France  *  ;  les  tribonaux 
ne  peuvent  pas  se  refuser  à  &t,atuer  9ur  cçs  çon^statiom, 
et  les  parties  ne  peuvent  pas  décliner  cette  j^ridiçtiop. 
On  allègue  que  lartjcle  4i)0  n'établit  pas  de distinctiçp 
entre  les  étrangers  çt  les  Français  •  et  que  l'article  li^  du 
Code  civil  ne  renferme  pas  de  disposition  contr^re'*  I^ 
jurisprudence  a  même  étendu  la  compétence  des  tribo- 
naux français  à  toutes  les  contestations  commerciale^, 
attendu  ,  dit  l'arrêt  de  la  cour  4e  çaçsatiop  du  $t 
avril  1827 ,  déjà  cité ,  ^  qu  il  s'agit  d'un  acte  de  i3Qiih 
»  merce ,  conséquemipcnt  d'un  contrat  du  droit  dei 
»  gens ,  soumis ,  dans  son  exécution ,  aux  lois  et  aux 
»  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu  lieu.  » 

'  Merlin ,  répertoire  f®  étranger,  §  a  et  3.  TpulHer ,  T.  1 ,  b«  jfô. 
M.  Pardessus  ,  T.  \,  n^  U77*  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  des 
24  avril  1827,  26  nov.  1B28  et  26  avril  i832.  Arrêt  de  U  csm 
royale  de  Paris  du  10  nov.  1826  (Sirey,  1828, 1 ,  2 12  ;  1829  , 1, 9; 
i832 ,  1 ,   45i>  ;  1826  ,  Il ,  282).  M.  Rolin  ,  chap.  3,  p.  looctioiv- 

*  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  du  28  juin  i8ao  et  du  6  fèrrkr 
1822  (Sirey»  1821,  1 ,  40  ;  répert.  1^  étranger,  g  2).  De  |Lanter,p.8i 
et  85. 

3  La  disposition  de  Tart.  420  a  été  reproduite  littéralement  dau 
l'art.  3 1 4  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas.  —  Lei 
cours  de  Bel^que  (f^.  les  arrêts  cités  dans  la  première  nots  iB 
u^  112^  supra)  ,  et  la  cour  d'appel  de  Mayence  (liesse  rfi^oane) , 
par  arrêt  du  i3  août  1829  ,  ont  appliqué  l'art.  420  dans  le  ïùkut 
sens  qu'on  lui  attribue  en  France  (Archives  des  décisions  judiciairo 
des  coars  et  tribunaux  dans  la  Hesse  rhénane  ,  T.  II ,  p.  37S]  ;  a 
contraire,  la  cour  d'appel  de  Cologne  (Prusse  rhénane)  a  décidé, 
par  arrêt  du  2 1  avril  i836 ,  que  l'art.  4ao  n*est  apph'cable  qu'entre 
regnicoles  (Archives  de  la  Prusse  rhénane  ,  T.  XXIV,  1 ,  p.  lyO- 
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Ce  dernier  argument,  qne  nous  regardons  comme 
émînemaaciit  fondé,  renferme  la  condamnatioir  du  sya* 
tème  icîut  entier  de  la  jurisprudence  française  en  cette 
matière.  Car,  dès  que  le  droit  des  gens  doit  être  appll* 
que  7  il  eêt  évident  que  les  tribmiaut  français  ôntie 
droit  et  l'obligation  de  statuer  sur  les  contestations  éle- 
Tées  entre  deui  étrangers  qui  se  trouvent  en  France , 
quelle  que  soit  la  cause  d'où  proviennent  les  contesta- 
tions, ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  plus  haut. 

118.  Dans  cet  état  de  choses ,  nous  persistons  à  croire 
que  la  jurisprudence  française ,  en  ce  qu'elle  empêche  les 
poursuites  judiriaires  entre  les  étrangers  non  domiciliés 
em  France ,  est  CMtraire  au  droit  des  gens  admis  par  les 
autres  nations  de  TBurope  ^ ,  et  préjudiciable  même 
aux  intérêts  des  Français  qui ,  par  voie  de  représailles, 
pourront  être  exclus ,  à  l'étranger ,  du  droit  d'y  pour- 
suivre leurs  débiteurs  non  appartenant  à  la  même  na- 
tion ,  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  résident.  J'ai  vu 
des  cas  où  ces  représailles  ont  été  exercées. 

Nous  démontrerons  in/rà ,  n"*  134  ,  que  la  même  ju- 
risprudence ârronée  entraîne ,  en  France  même ,  une 
autre  conséquence  préjudiciable  aux  intérêts  des  regni- 
cotes. 

110.  Il  a  surtout  été  reconnu  que  les  tribunaux 
frai^is  sont  incompétents  pour  connaître  des  ques- 
tions d'état  élevées  entre  des  étrangers'  :  et  il  nous 
semble  que  si  le  principe  adopté  par  la  jurisprudence 
française ,  en  matière  de  contestations  entre  étrangers , 
peut  se  justifier,  c'est  particulièrement  le  cas  en  matière 


^  C'est  aotii  Taris  de  M.  Ltgat ,  p.  8o5. 

*  f^.  l*«Tif  ^u  <sonseil  d^^at  da  4  jwn  iSo6.  Bulletin  det  Loii , 
4*  série  ,  îoi ,  n"  i66o.  M.  Rocco,  liv.  II,  ch.  i3. 
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de  questions  d'état ,  à  raison  de  la  difficulté  quil  y  a 
pour  les  tribunaux  français  de  les  juger,  et  de  leur  im- 
portance pour  les  étrangers  eux- mêmes.  «  Les  tribonanx 
français  »  ,  disait  la  cour  royale  de  Paris,  â*  chambre, 
dans  son  arrêt  du  23  juin  1836  ^ ,  «  peuvent  s'abstenir  de 
juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers; 
c'est  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sar 
une  question  qui  intéresse  Tétat  des  personnes  ;  en  effet , 
le  statut  personnel  suit  l'étranger  sur  le,  territoire  frao- 
çais  :  les  tribunaux  s'exposeraient  à  commettre  dégrafes 
erreurs  en  appliquant  des  lois  étrangères  qui  seraient 
nécessairement  les  seules  applicables  au&iparties;  en- 
suite la  justice  française  serait  compromise ,  puisque 
tel  état  personnel  consacré  par  ses  décisions  serait  en 
contradiction  avec  un  état  contraire  et  méconnu  parles 
autorités  étrangères*.  » 

«  Dans  ces  questions  d'état  »  ,  continue  la  cour,  •il 
s'agit  d'une  incompétence  d'ordre  public  que  la  Tolonté 
de  l'étranger  ne  peut  modifier.  »  a  II  en  est  de  même,  > 
dit  encore  la  cour,  «  du  domicile  de  l'étranger  en  France 
qui  laisse  é^^alement  subsister  cette  incompétence.  >  On 
peut  ajouter  à  ce  dernier  argument  que  l'étranger  ajant 
un  domicile  en  France  n'en  reste  pas  moins  étranger  et 
soumis  au  statut  personnel  de  sa  patrie;  dans  les  ques- 
tions d'état ,  il  ne  s'agit  pas  d'actes  dépendant  de  l'auto- 
nomie de  l'individu  {F^.  suprà ,  n^  59  ). 

C'est  par  ces  motifs  que  la  cour  royale  s'est  déclarée 


<  Sirey,  i836  ,  II ,  i6o.  DaHoz ,  i836 ,  II ,  i6i .  Gazette  des  trik- 
naux,  du  20  juin  i836. 

*  On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  motifs  dans  Tarrét  de  la  méat 
chambre  du  s 5  novembre  1839.  Gazette  des  triùunaujp  du  tgnor. 
1839. 
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incompéténle  pour  connailre  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  une  femme  étrangère  ^ 

De  même  il  a  été  reconnu  que  les  tribunauic  français 
ne  peuTent  prononcer,  entre  deux  étrangers ,  la  nullité 
du  mariage  contracté  entre  eux  en  pays  étranger*. 

Aussi  ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  par  une  femme  étrangère  contre  son  mari , 
à  fin  d'autorisation  à  l'effet  de  procéder  à  un  acte  de  la 
vie  civile*. 

La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  de  rejet ,  en  date  du 
30  juin  1823^;  et  la  cour  royale  de  Paris ,  première 
chambre,  par  son  arrêt  du  26  avril  1823  ' ,  avaient  re- 
connu à  Tincompétence  des  tribunaux  en  matière  de 
questions  d'état  un  caractère  tellement  absolu ,  que 
cette  exception  pouvait  être  proposée  en  appel,  bien 
qu'elle  ne  l'eût  pas  été  en  première  instance.  Mais  la 
même  chambre  de  la  cour  royale  est  revenue  sur  cette 


^  Même  décisioQ  dans  les  arrêts  de  la  même  chambre  du  So 
juillet  i83i  {Gazelle  des  tribunaux  du  3i  du  même  mois) ,  et  du  sS 
novembre  i83g ,  déjà  cité  ;  comme  aussi  dans  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  id  avril  1889  {Gazelle  det  tribunaux  da 
14  avril  i839).^Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  dn.37  novembre 
i8s3  ,  et  un  arrêt  de  la  cour  royale,  i'*  chambre,  du  s 6  avril  1833, 
ont  statué  dans  le  même  sens  (Sirey,  1 834  ,  1 ,  48 ,  et  II ,  65). 

*  MaisTles  tribunaux  se  reconnaissent  compétents  lorsque  l'époiix 
demandeur  en  nullité,  met  en  cause  le  maire  français  devant  lequel 
il  se  propose  de  contracter  un  nouveau  mariage  et  qui  refuse  d'y 
procéder.  Jugements  du  tribunal  de  la  Seine ,  des  34  décembre  i833 
et  16  mars  1840.  Gazelle  des  tribunaux  an  5  janvier  i834  et  du 
17  mai  1840. 

*  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27  novembre  1839* 
Gazelle  des  tribunaux  du  28  du  même  mois. 

*  Sirey,  1824,1,  48. 
•Sirey,  1824,11,  65. 
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jurisprudence  par  son  arrêt  du  â5  janvier  18i0 ,  ta 
plaçant  les  questions  d  «Aat  «nire  étrangers  sur  la  même 
Ugae  que  lesaiftnes  questicosifui  peuvent  s'élever  tntre 
eux  (F^.  supra ^  n*  116).  Un  précédent  arrêt  de  rejet 
du  h  septembre  1811  ^  avait  également  }«gé  dans  ce  der- 
nier aens. 

ISQi.  La  règle  qui  exdut  les  étrangers  non  domiottiés 
du  droit  ^de  s'actionner  devant  >les  tpibimaux  firançiû, 
s'applique  également  aux  actions  en  partage  de  sncoe»- 
alen  ou  de  commimauté.  En  efiet ,  la  jurispmdOTce, 
«eide  base  de  c^tte  rè^le ,  s'appuie  sur  les  maximes  gé- 
nérales exposées  aux  numéros  412  et  suivants,  «t 
die  n'a  lajssé  jusqu'ici  apercevoir  auonne  distinolioD 
par  rappoift  aux  actions  en  partage.  Ainsi ,  lonfa'iiD 
étranger  non  domicilié  décade  en  France ,  laissant  une 
«uccession  ou  commiunauté  purement  mobilière ^eièe» 
héritiers  étrangers ,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  Taction  en  partage;  caries 
meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  (  f^.  suprà,  no  32). 

ISl.  Ladite  règle,  au  surplus,  n'a  d'application 
qu'aux  actions  personnelles  et  mobilières*.;  .elles  est 
-étrangère  aux  actions  concernant  rdes  immeubles  situés 
«n  France ,  qu'elles  soient  purement  réelles  on  «fîtes'. 
Ces  immeubles  sont  soumis  à  la  juridiction  de  nos  tribu- 
naux,, aux  termes  du  statut  réel  ^. 

Ainsi  les  tribunaux  français  30nt  compétents  pov 

*  Sir^y,  i8ii ,  1,  iS;. 

*  Quant  à  ces  dernières,  roy.  suprà ,  n«  3s ,  et  Rolin,  tît  U, 
n«  5. 

'•M.  Rocco.,  Ht.  Il ,  oh.  i6  et  17. 

^  Répert.  «^  compétence,  S  >  »  n^  9.  Pigeaa  ,  connde  proeédoc 
cÎTile,  liv.  II ,  part,  i,  Ut.  II ,  ch.  1,  tect.  U.Jtf.  Rolîn,  tit.  Il.nri- 
iit.  m  ,  n°  2.  M.  Légat,  p.  296.  Ce  dernier  auteur  fait 
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Gonnattre  d'une  demande  en  partiige  entre  les  héritiers 
d*oto  étranger,  étranrgers  eux -'mêmes  ,  lorsque  la  succès- 
liiùh  se  compose  d'itameubles  situés  en  France"^. 

Maib  on  ne  peut ,  entre  deux  étraingers  ,  fonder  la 
compétence  des  tribunaux  français  sur  la  circonstance 
que  leur  auteur  commun  a  fait  sou  testamen  t  éû  France  ^y 
ou  sur  la  circonstance  que  dans  unfë  action  personnelle- 
ment mobilière  le  créander  demande  en  miéme  temps  que 
les  itùmeufbles  du  débiteur  sftués  en  France  fifoient  dé- 
clares affectés  étliypothéqués  à  la  sûreté  de  sa  créance. 
Cette  demande  n^est  qu'un  accessoire  de  l'action  prin- 
cipale ,  sur  laquelle  les  tribiinaux  français  n'ont  ni  droit 
ni  <â>ligatibn  de  statuer*. 

193.  D'un  autre  côté,  on  ^  jugé  que  l'exclusion  des 
■êiMngtts  du  droit  de  s'àctiontiet*  ne  s'applique  pas  à 
l'action  tendant  à  faire  déclater  exécutoire  en  France 
itù  jù^eihent  on  une  sédtéûCé  arbitrale  rendue  en 
pays  étt^nger  entre  Tes  parties.  En  effet,  les  juge- 
ments des  tribunaux  étrangers  ne  ÉOtii  susceptibles 
d'exécution  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  tiù  tribuual  françsiis  (  art.  Bk6  Au  Code 
ée  procéduriB  civile)  ;  dW  il  stiit 'nécessairement  que  les 

ttïbiitïàùx  frâkiçâis  isoilt  compétents  pour  apprécier  s'il  y 

■  ■  -'      -  ■  -        - 

rangeant  dans  l'application  du  statut  réel ,  l'espèce  de  Vitrtrét'de'la 
éétùr  vofile  de'Piaris,  da  ^6  miaiv  f SS  i  /  dont  ïious  avons  paf lé  /i/pr4. 
w»  $8.  —  V.  atrïc  notes  du  n»  1 40 ,  infrà ,  tibs  cAwefrations  sur  un 
a^it  ctù  23' thermidor  an  XTI. 

'*  AVrêtâe  hi  cbur  rôyalb  de  Paris  des  ï3  '  thétmidot  an  XII  et 
28  jitfn  i8!34;  arrêt de'la  tolùr  l'o^Té'déGolmar,  du'13  août  1817. 
8irty,rto7,  II  ,'944  j  ï8^8,  Il/igo;  t^34, 11,385. 

^  Viriîêt  de  la  cour  royale  dé  Paris  ;  (In  's  s  jtiillet  18  t5.  Sirey,  1 8t6, 
II,  J98. 

*  Ak^ét  de  la  conr  de  caftsatidù  du  2  arril  i833.  Gazette  det  tn- 
bunaux  du  26  du  même  mois.  Sirey,  i833  , 1 ,  435. 
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a  lieu  d'ordonner  l'exécution  ou  de  la  refuser.  Par  la 
même  raison,  les  tribunaux  français  sont  é^lement 
compétents  à  connaître  des  poursuites  exercées  en  veirlu 
de  ces  jugements ,  telles  qu'une  saisie-arrét  formée  en 
conséquence  entre  les  mains  d'un  Français  ^  'En  efict, 
il  ne  s'agit  alors  que  d'actes  d'exécution  auxquels  il  y  a 
lieu  de  procéder  en  France. 

123.  n  a  même  été  admis  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  à  ordonner  des  mesures  conservatrices 
ou  provisoires  relatives  aux  contestations  entre  étran- 
gers dont  ils  ne  peuvent  pas  examiner  le  fond. 

Ainsi  on  a  jugé  que  le  président  du  tribunal  peut  ac- 
corder à  un  étranger  l'autorisation  de  saisir-arréter. 
entre  les  mains  d'un  Français ,  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant à  son  débiteur  étranger,  et  que  le  créancier 
étranger  peut,  en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé, 
former,  entre  les  mains  d'un  Français,  une  opposition 
contre  son  débiteur  étranger  (Axt.  557  et  558  du  Code  de 
procédure  civile*). 

'  Arrêt  delà  cour  royale  de  Paris ,  des  5  août  1 833  ,  7  janTier  iS33 
et  17  mai  i836.  Sirey,  i833,  II,  so  et  14S;  i836 ,  U,  309. 
Dalloz,  i833,  II,  97  et  234;  1837,  ^^  «  ^*  Jugement  da  tribonil 
de  la  Seine  du  17  février  i836.  Gazette  des  tribunaux  dn  10  da 
même  mois. 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  6  janvier  1 83i .  Sirey,  iS)3 , 
II ,  43.  —  Précédemment  la  cour  royale  de  Rouen ,  par  arrêt  <fai 
II  janvier  1817,  et  celle  de  Bordeaux ,  par  arrêt  dn  16  août  mène 
année  ,  avaient  prononcé  en  sens  contraire.  Sirey,  1817,  II ,  7$  ; 
1818  ,  II ,  58.  La  cour  de  Cologne  a  également  statué  dans  ce  der- 
nier sens  ,  par  arrêt  du  33  août  i833.  Archives ,  etc.  ,  T.  XIX,  1, 9. 
Le  S  i4  de  Tordonnance  dn  grand-duc  deHesse ,  dn  31  jnin  1817, 
rapporté  suprà ,  n<*  104  ,  autorise  expressément  les  tribunaux  à  pei^ 
mettre  des  saisies-arrêts  entre  étrangers.  Ce  principe  a  été  cïomssi 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  ce  pays ,  du  5  avril  1837,  et 
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De  même,  il  a  été  reconnu  que  lorsqu'il  s'élève  des  cou- 
estations  entre  époux  étrangers  qui  résident  en  France  , 
es  tribunaux  peuvent,  par  application  du  1*'  J  de 
art.  3  du  Code  civil ,  ordonner  des  mesures  provisoires 
léc^essaires  à  la  sûreté  de  Tune  des  parties,  ou  pour 
ui  assurer  des  moyens  d'existence  ^ 

Ils  peuvent  autoriser  la  femme  à  quitter  la  maison  du 
aari provisoirement,  par  mesure  de  prudence,  de  police 
»u  de  convenance  '. 

De  même  ils  peuvent  connaître  d'une  réclamation 
l'aliments  formée  par  une  femme  étrangère  contre  son 
nari  3. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  ordon- 
ler  l'inventaire  des  biens  situés  en  France  et  délaissés 
>arun  étranger,  alors  même  que  la  succession  se  serait 
mverte  en  pays  étranger,  et  que  tous  les  cohéritiers  se- 

lar  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Mayence ,  du  i4  août  i8s8. 
Tchives,  T.  1  ,  p.   i  et  i5. 

Le  droit  commun  de  T Allemagne ,  et  le  Code  de  procédure  civile 
.6  Bade  (§  47)  ,  autorisent  les  saisies-arrêts  entre  étrangers,  pour 
exécution  d'obligations  contractées  dans  le  pays,  oudontl'exécu- 
on  doit  y  avoir  lieu  d'après  la  convention  des  parties.  M.  Mitter- 
laier.  Procédure  civile  comparée,  cah.  IV,  p.  235. 

*  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  i"  chambre,  du  8  avril  i834. 
rrets  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  33  juin  i836,  et  aS  novembre 
839.  Gazette  des  tribunaux^  du  9  avril  i834  >  3o  juin  i836  ,  et  29 
ovembre  1839.  Sirey,  i836  ,  11 ,  160.  Dalloz,  i836 ,  II,  i65. 

*  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  27  novembre  1822 ,  et  de  la 
MIT  royale  de  Paris  «"du  26  avril  1823  ,  et  3o  juillet  i83i.  Sirey, 
824  ,  I  ,  48,  II,  65.  Gazette  des  tribunaux,  du  3i  juillet  i83i. 
agement  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  8  avril  i834,  déjà  cité. 

3  Jugements  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  2 1  août  j  833  ,  et  8  avril 
834  9  et  arrêt  de  la  cour  royale  du  19  décembre  i833.  Gazette  des 
'ihunaitx ,   du  ?.2   août   i833   (p.   104 3,  col.  3),    iB  janvier  et 

avril  1834. 

III.  TsmiE.  62 
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raient  ,  ([uaut  au  fond  de  leurs  droits ,  justiciables  d*UD 
tribunal  étranger  *. 

Ils  peuvent  même ,  mais  seulement  en  vertu  d'oDe 
commission  rogatoire  du  tribunal  étranger  compétent , 
nommer  un  administrateur  provisoire  de  la  personne €t 
des  biens  d'un  étranger  qui  se  trouve  dans  un  état  de 
faiblesse  physique  et  morale  (intellectuelle)  qui  lui  rend 
impossibleFadministration  de  sapersonneet  desesbieiu^. 

Mais ,  d'un  autre  cAté ,  les  tribunaux  ont  recoDBS 
leur  incompétence  pour  ordonner  la  saisie-arrét  d'un  na- 
vire étranger  se  trouvant  dans  un  port  français ,  à  la  re- 
quête d'un  créancier  étranger.  On  a  distingué  cette  bj- 
potbëse  de  celle  d<Hit  nous  venons  de  parler»  en  œ  qoe 
dans  celle-ci  le  tiers  saisi  était  nanti  de  marchandises i 
lui  consignées  à  la  vente  en  France  par  le  dâbitcor 
étranger  •. 

124.  Lorsqu'une  saisie-arrèt  a  été  formée  en  France 
d'après  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  précédent,  le  juge 
français  est-il  compétent  pour  statuer  sur  sa  validité? 
Il  nous  semble  que  non.  Il  s'agit ,  pour  le  créancier 
étranger,  non  pas  de  l'exécution  d'un  titre  paré(^.  su- 
prà  ,  n*  122) ,  mais  d'obtenir  un  titre  primordial  contre 


*  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  i  a  août  1840.  G^zHieéti 
tribunaux ,  du  1 3  du  même  mois. — Il  en  est  autrement  lonqoe  le 
défunt  est  espagnol  :  la  succession  doit  être  liquidée  par  le  cobsbI  . 
â  Texclusion  des  autorités  françaises.  Traite  da  1 3  mars  1 7^,  art.  S. 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  19  août  i835.  GazetU  des  tri- 
bunaux, du  18  octobre  i835. 

'  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  du  1 1  mars. 1840.  Gnutk 
des  tribunaux,  du  7  et  12  mars,  et  i5  août  1840,  et  un  errata iU 
fin  du  n^  du  19  du  même  mois. 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aiz ,  du  1 3  juillet  i83i.  Sirey,  t$li, 
11,  45. 
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son  débiteur  :  Taction  est  personnelle  et  mobilière  ;  elle 
n'a  rien  de  réel.  Par  suite,  le  créancier  doit  poursuivre 
la  validité  de  la  saisie-arrét  devant  le  tribunal  du  domi* 
cile  du  débiteur,  tout  comme  il  doit  porter  devant  ce 
tribunal  l'action  simple  tendant  à  faire  condamner  le 
débiteur  au  payement  de  la  somme  réclamée.  A  la  vé- 
rité, ce  système  entraîne  l'inconvénient  d'un  circuit 
d'actions ,  attendu  qu'après  avoir  obtenu  un  jugement 
en  pays  étranger,  le  créancier  est  tenu  de  réclamer  en 
France  l'eiLécution  du  même  jugement ,  afin  de  pouvoir 
en  faire  usage  vis-à-vis  du  tiers-saisi  français.  Mais  le 
principe  une  fois  reconnu  que  deux  étrangers  non  do- 
miciliés en  France  ne  peuvent  s'actionner  à  raison 
d'engagements  personnels ,  il  faut  en  subir  les  consé- 
quences :  aussi  la  cour  de  cassation  a  reconnu  dans  un 
cas  analogue  *  que  les  inconvénients  résultant  de  l'ap- 
plication de  ce  principe  ne  sauraient  le  faire  fléchir. 
Cependant  la  cour  royale  d'Aix ,  par  l'arrêt  du  6  jan- 
vier 1881,  cité  au  numéro  précédent,  a  statué  en  sens 
contraire ,  «  attendu  que  le  droit  d'autoriser  ces  actes  de 
précaution ,  reconnu  au  juge  français,  emporte  celui 
d'en  apprécier  l'opportunité  ,  et  par  conséquent  de 
statuer  sur  l'opposition  de  la  partie  saisie,  d'autant 
qu'un  renvoi  dans  cet  objet  au  juge  étranger  entraî- 
nerait souvent  des  résultats  ruineux,  et,  en  certains 
<^Sy  si  elle  était  de  nature  périssable  ,  la  perte  totale 
de  la  marchandise.  »  La  cour  d'appel  de  Mayence,  dans 
Tarrêt  déjà  cité  du  ik  août  1828  ,  a  porté  la  même  dé- 
cision, par  le  motif  que  la  saisie-arrêt  et  tout  ce  qui 
y  est  relatif,  concerne  la  souveraineté  territoriale. 


'  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  2$  janyier  1826,  et  3o  mai 
1817.  Sirey,  182.5  ,  1,  196  ;  1827,  1,  420. 
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125.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  d^une  question  de 
procédure  qui  peut  se  présenter  entre  étrangers.  Entre 
Français ,  le  défendeur  qui  décline  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  est  appelé ,  et  qui  succombe  en  pre* 
miére  instance,  peut,  aux  termes  de  l'article  19  de  Tor- 
donnance  de  1737,  négliger  la  voie  de  Tappel,  et, 
omissio  medio,  se  pourvoir  immédiatement  devant  la 
cour  de  cassation.  Mais  cette  disposition  spéciale  ne 
s'applique  pas  aux  étrangers  :  ils  n'ont  que  la  voie  or- 
dinaire de  Tappel  ^ 

126.  Après  avoir  ainsi  discuté  la  question  de  la 
compétence  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  deux  étrangers ,  nous  allons  réca- 
pituler les  principes  suivis  en  cette  matière  dans  les 
pays  dont  la  législation  a  été  empruntée  à  celle  de  la 
France. 

Nous  avons  vusuprà,  n°*  lO&et  105,  que  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  dans  la  liesse  rhénane  et  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  deux  étrangers  sont  admis  à  plaider  de- 
vant les  tribunaux  du  pays.  Dans  la  Prusse  rhénane  , 
la  jurisprudence  a  sanctionné  le  même  principe  (F. 
supràyD!"  1.12,  note).  Mais  les  principes  français  sont  en- 
core suivis,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  en 
Belgique*. 

FiKLIX. 

{L«  suite  au  prochain  cahier.) 


*  .Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  25  janvier  i8iS  et  Sobmî 
1817.  (Sirey,  iSaô,  I,  19G  ;  1827,  I,  4î5.) 
'  f^.  la  première  note  du  n<>  112,  ci -dessus. 
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LXXXII.  Esquisse  historique  de  la  législation  civile 
des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  durant  t  époque 
de  la  république. 

Par  M.  S.-J.  Bergson  ,  docteur  eu  droit,  à  Paris. 

Aucun  pays  ne  s'est  ressenti  aussi  profondément  du 
passage  de  la  domination  française,  que  lancienne  ré- 
publique des  Pays-Bas.  Il  en  est  résulté ,  pour  ces 
pays,  Tunité  politique  et  législative,  que  n'avaient  pu 
créer,  ni  le  règne  puissant  de  Charles  V,  ni  le  despo- 
tisme fanatique  de  Philippe  II.  Cette  Phénicie  moderne, 
maîtresse  d'un  territoire  étroit  et  stérile,  parsemée 
de  grandes  villes  élevées  en  face  l'une  de  l'autre ,  et 
souvent  rivales ,  devenue ,  par  la  hardiesse  de  ses  entre- 
prises maritimes  et  le  monopole  de  son  commerce , 
aussi  prépondérante  que  l'ancienne  république  syrienne, 
présentait,  à  l'intérieur,  malgré  son  action  énergique 
au  dehors  ,  Tétat  d'isolement  le  plus  complet.  Lorsque 
les  sept  provinces  de^  Pays-Bas  dépendaient  encore  de 
l'empire  germanique ,  les  comtes  de  Hollande  et  de  Zé- 
iande,  le  duc  de  Gueldre,  i'évéque  d'Utrecht,  les  sei- 
gneurs de  Frise,  de  Groningue  et  d'Overyssel  ne 
reconnaissaient  entre  euiL  d'autre  lien,  que  celui  de 
cette  suzeraineté  commune.  Charles  Y  parvint  le  pre- 
mier à  les  soumettre  successivement ,  par  le  hasard  des 
successions,  par  les  armes  et  par  des  négociations ,  au 
même  sceptre  ;  et  après  avoir  formé  de  la  réunion  de  ces 
provinces  à  celles  de  la  Belgique,  le  pays  appelé  les 
Dix-sept  Provinces  des  Pays-Bas,  le  maître  des  deux 
mondes  s'efforça  d'en  faire  un  corps  homogène  et  uni- 
forme. Son  successeur  Pliilippe  11  continua  sur  ces 
traces  ,  et  commença  une  codiGcation  générale  par  (a 
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promulgation  d'un  Gode  d'instruction  criminelle ,  chei* 
d'œuvre  de  cette  époque  pour  la  clarté,  la  précision,  et 
même,  ce  qui  pourrait  paraître  étonnant ,  pour  la  man- 
suétude qui  y  régnent.  Mais  il  poussa  ses  tendances 
vers  Puni  té  jusqu'à  commander  celle  des  consciences, 
et  les  cruautés  de  sa  politique  ne  tardèrent  pas  à  pro- 
voquer une  insurrection  générale  et  la  déclaration  d'in- 
dépendance des  sept  provinces  septentrionales.  Depuis 
lors,  celles-ci  retombèrent  dans  leur  ancien  état  d'iso- 
lement ;  l'esprit  de  province,  l'esprit  de  cité,  j  régnaient 
dans  toute  leur  force  durant  Tépoque  entière  de  la  ré* 
publique.  L'action  des  États  généraux  sur  les  provinces 
restait  faible  et  timide;  les  Etats  provinciaux  éprou- 
vaient des  résistances  du  c6té  des  communes ,  et  dans 
les  villes,  les  tout-puissants  bourgmestres  voyaient  avec 
inquiétude  et  jalousie  toute  autorité  rivale.  Les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses  se  sont  manifestées  eo 
particulier  dans  la  législation ,  et  à  1  époque  où  brillaient 
en  ce  pays  H.  Grotius,  Doneau,  Noot,  Voet,  Byn- 
kershoek ,  le  droit  en  vigueur  présentait  un  amas  confus 
de  lois  et  de  coutumes  les  plus  diflférentes.  On  n'y  pou- 
vait pas  même  parvenir  à  l'homologation  des  coutumes 
de  chaque  province,  œuvre  qui ,  en  France,  avait  été 
commencée  déjà  sous  Philippe  Auguste  et  saint  Louis: 
de  sorte  qu'en  1800  encore,  f^an  der  Keesscl ^  juris- 
consulte fort  estimé  en  son  pays ,  écrivait  *  qu'il  croyait 
impossible  de  découvrir  de  l'unité  ou  même  quelque 
analogie  dans  les  droits  des  différentes  provinces. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  influence  extérieure,  à 
la  fois  physique  et  morale,  et  d'une  portée  aussi  vaste 
que  celle  de  l'invasion  française,  pour  mettre  fin  à  cette 


*   f^.  Thèses  juris  ïïoUand.  et  Zeland . ,  prœfat . ,  pag.  VII. 
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anarchie  juridique.  Dès  1798,  on  s'occupait  en  Hol- 
lande de  la  rédaction  d'une  législation  générale  ;  comme 
premier  fruit  en  est  sorti  le  Code  pénal ,  œuvre  du  cé- 
lèbre professeur  Kemper,  sanctionné  le  31  décembre 
1808;  plus  tard  le  Code  civil,  sanctionné  le  ^k  février 
1809 ,  qui  n'est  qu'une  traduction  du  Code  Napoléon , 
arrangé  pour  la  Hollande.  Napoléon ,  incorporant  ce 
pays  en  1810  à  l'empire  français,  y  introduisit  ses 
Godes  et  son  organisation  départementale.  La  restau- 
ration de  181b,  il  est  vrai,  rétablit  le  système  ancien 
des  provinces,  et  annonça  l'abolition  prochaine  des 
Godes  français;  mais  de  même  qu'elle  soumit  les  pro- 
vinces rétablies  au  pouvoir  central  de  la  royauté,  les 
Godes  ne  devaient  cesser  d'être  obligatoires  qu'après  la 
promulgation  d'une  législation  nationale;  et  ces  nou- 
veaux Codes  ont  été  mis  eu  vigueur  seulement  le  1^'  oc- 
tobre 1838. 

Un  travail  de  M.  Thorbecke ,  professeur  distingué 
de  l'académie  de  Leyde ,  sous  le  titre  (ÏEsquisse  histo- 
rique de  la  législation  ciifile  des  prov^inces  qui  ont  com^ 
posé  la  république  des  Pays-Bas  unis ,  et  inséré  dans 
les  annales  de  jurisprudence  et  de  législation  ,  publiées 
à  Amsterdam  par  MM.  Den  Tex  et  Van  Hall ,  P'  vo- 
lume, 1839,  mérite  l'examen  le  plus  attentif.  Non-seu- 
lement il  présente  un  tableau  exact  des  diversités 
intérieures  de  l'ancienne  république,  en  matière  de 
léf^islation  ;  mais  de  plus,  il  est  le  premier  essai  litté- 
raire qui  expose  les  tentatives  faites  avant  l'invasion 
française,  dans  le  but  de  simplifier  le  droit  existant. 
L'auteur  de  ce  travail  a  eu  en  vue ,  ainsi  qu'il  le  fait 
connaître  dans  l'introduction,  de  justifier  la  législation 
nouvelle,  introduite  depuis  le  1^'  octobre  1838,  du  re- 
proche qu'au  lieu  de  présenter  une  œuvre  d^origine  pu- 
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rement  nationale,  comme  on  l'avait  espéré  depuis  la 
promesse  solennelle  de  Farticle  100  de  la  constitution 
de  I81i^,  réitérée  par  l'article  163  de  celle  de  1815,  elle 
a ,  au  contraire ,  été  calquée  sur  le  modèle  des  Ck)de8 
français.  M.  Thorbecke  se  plaint  de  ce  que,  dans  sa 
patrie  ,  la  science  n'a  jamais  rien  préparé  pour  la  rédac- 
tion d'un  droit  commun  ;  jamais  elle  n'a  essaye  de  réunir 
le  droit  des  différentes  provinces  en  un  système,  et 
d'en  résumer  les  principes  généraux;  toujours  on  a  tenu 
avec  soin  le  droit  de  chaque  province  séparé  de  cdui 
de  l'autre  ,  cherchant  à  faire  à  chacune  d'elles  une  po- 
sition indépendante,  en  l'attachant  au  droit  romain. 
En  effet ,  on  ne  rencontre  pas ,  dans  les  Pays-Bas ,  cette 
opposition  entre  la  coutume  et  la  loi  romaine,  qui  a 
existé  en  France  ;  la  coutume  ne  formait  que  le  com- 
plément du  droit  romain.  L'esquisse  de  M.  Thorbecke 
se  borne  au  droit  civil ,  y  compris  la  procédure,  et  l'au- 
teur en  a  exclu  le  droit  féodal  et  le  droit  commercial. 

Je  retracerai  les  points  les  plus  intéressants  de  cette 
esquisse ,  dans  l'ordre  qui  y  a  été  suivi. 

Dans  la  province  de  Hollande  y  ont  été  promulguées, 
après  cinq  années  de  travaux  préparatoires,  le  1"  avril 
1580,  V ordonnance  politique  *  et  celle  sur  la  justice*, 
obligatoires  ensemble  pour  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince. La  seconde  de  ces  ordonnances  a  pour  objet  la 
procédure  civile  devant  les  tribunaux  des  villes  et  des 
campagnes ,  mais  elle  est  sans  application  à  la  cour 
d'appel.  L'ordonnance  appelée  politique ,  est  divisée  en 
six  chapitres  :  les  deux  premiers,  relatifs  au  mariage  et 
à  la  succession  ab  intestat  ;  établissent  un  droit  nou- 

*  De  politieke  Ordonnantie. 

*  Ordonnaniic  op  dcjuttitic. 
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veau  ;  les  chapitres  3  et  1» ,  sur  le  bail  de  biens  ruraux  , 
sur  les  hypothèques  et  sur  Tenregistrement  de  biens 
aliénés  ou  hypothéqués ,  ont  renouvelé  et  amplifié  des 
lois  promulguées  antérieurement  par  Charles  V;  les 
deux  derniers  chapitres  traitent  des  frais  judiciaires  et 
de  la  computation  civile  du  temps.  L'insurrection  et 
la  réforme  religieuse  avaient  rendu  nécessaire  la  révi- 
sion des  lois  relatives  au  mariage,  non-seulement  en 
Hollande,  mais  dans  toutes  les  autres  provinces,  et 
même  dans  les  pays  appelés  pays  de  la  Généralité  ^  La 
loi  des  successions,  qui  forme  le  second  chapitre  de 
l'ordonnance  politique ,  comme  celle  de  la  procédure , 
ont  suivi  les  traces  laissées  par  Charles  V  et  son  suc- 
cesseur, pour  arriver  à  l'homologation  des  différentes 
coutumes.  Dans  ce  but ,  on  ne  se  contentait  point  de 
réduire  les  statuts  particuliers  à  des  règles  générales , 
mais  on  substitua  un  droit  commun  et  exclusif.  Toute- 
fois ,  les  difficultés  d'une  telle  entreprise  se  firent  bien- 
tôt sentir.  Dans  la  même  année  (1580)  encore ,  les  Etats 
furent  obligés  d'accorder  au  quartier  du  nord  Yacie 
modérateur^  du  20  juillet;  des  exceptions  nouvelles, 
au  profit  de  beaucoup  d'autres  districts  et  villes,  se 
trouvent  dans  les  ordonnances  du  18  décembre  1599  et 
du  23  décembre  160i^.  Cette  première  issue  si  malheu- 
reuse dut  arrêter  toute  tentative  ultérieure  des  États 
pour  la  réforme  des  autres  parties  du  droit  civil  de  la 
province.  Ils  se  plaignent  encore  dans  leur  résolution 


*  Generaiileilslande  y  le  payg  conquis  par  les  Sept  Provinces 
sur  les  Espagnols  an  delà  de  la  Meuse ,  composant  actuellement  le 
Brabant  septentrional ,  la  Flandre  des  États  et  quelques  enclaTes  du 
Limbourg. 

*  jékie  van  Moderatie. 
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(lu  33  mars  1727  «  que  la  succession  ab  intestat ,  par 
la  grande  diversité  des  usages ,  drcûts  et  priTÎlégcs,  les 
avait  occupés  près  de  25  années,  »  exactement  le 
même  temps  qui  a  été  nécessaire  pour  la  rédaction  des 
Godes  régissant  aujourd'hui  le  pays  entier.  Aussi, 
depuis  le  commencement  du  XYIP  siècle  jusqu'à  la  6n 
de  la  république ,  l'activité  législative  de  ces  États  n'a 
produit  que  quelques  lois  destinées  à  interpréter  ou  à 
compléter  le  droit  matrimonial  existant ,  et  qudques 
dispositions  de  droit  civil  rendues  à  l'occasion.  Oo 
s'était  d'abord  flatté  que  le  droit  romain  suffirait  aux 
besoins  existants;  mais  vingt  ans  déjà  après  la  paix  de 
Munster  y  les  États  avouèrent  que  les  lacunes  du  drœt 
en  vigueur  exigeaient  l'intervention  du  législateur. 
Dans  leur  résolution  du  25  juillet  1688,  ils  déclarent 
qu^une  foule  de  procès  ont  leur  source  dans  la  seule 
circonstance ,  que  plusieurs  questions  ne  se  trouvant 
pas  clairement  décidées  ni  par  le  droit  écrit ,  ni  par  les 
ordonnances  de  la  province,  il  en  est  résulté  une  di- 
versité dans  les  jugements  des  cours  et  tribunaux  ;  en 
conséquence  ils  chargent  les  deux  cours ,  la  haute  cour 
et  celle  de  Hollande,  de  leur  présenter  de  temps  en 
temps  des  questions  controversées  qui  se  sont  présentées, 
pour  les  mettre  à  même  de  poser  un  terme  à  Tincerti- 
tude  «  par  une  disposition  claire  et  précise  sous  la 
forme  d'une  loi  perpétuelle.  »  Cette  invitation ,  restée 
sans  résultat,  a  été  renouvelée  un  demi-siècle  plus  tard, 
le  26  avril  1725  et  le  22  mars  1727.  Les  États  se  plai- 
gnirent de  nouveau  de  ce  que  le  droit  romain,  reçu 
comme  droit  commun  ,  ne  cessait  pas  d'amener  des  in- 
certitudes, puisque  les  limites  de  son  application 
n'étaient  pas  fixées;  que  si  y  à  cet  égard,  on  s'en  était 
reposé   d'abord   sur  l'opinion  commune  des  juriscon- 
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suites  et  praticiens,  clans  un  grand  nombre  de  cas 
ceux-ci  avaient  manifesté  des  opinions  divergentes.  Ils 
jugeaient  donc  nécessaire  une  révision  des  droits  de  la 
province,  et  ils  demandaient  même  aux  cours  «  leur 
avis  sur  la  manière  de  fondre  ces  droits  en  un  système,  » 
pour  les  investir  ensuite  de  l'autorité  d'une  loi ,  après 
avoir  été  réunis  en  un  corps  sous  le  titre  d'édits,  de 
statuts,  de  coutumes,  ou  sous  toute  autre  dénomination. 
Toutefois  on  voulait  laisser  subsister  à  côté  de  ce  Code 
les  usages  et  coutumes  particulières.  Les  deux  cours 
répondirent  enfin ,  par  une  missive  du  2  octobre  1727, 
à  la  résolution  du  26  avril  1725  ,  sans  faire  aucune  men- 
tion de  celle  du  22  mars  1727.  Elles  y  déclinent  l'hon- 
neur de  la  mission  qui  leur  a  été  offerte ,  sous  le  pré- 
texte de  la  diversité  de  jurisprudence  qui  existe 
entre  elles  relativement  à  un  grand  nombre  de  ques- 
tions de  droit,  et  elles  demandent  s'il  ne  serait  pas  plus 
convenable  que  les  Etats  choisissent  plusieurs  juriscon-* 
suites  expérimentés ,  «  qui ,  par  voie  de  majorité  et 
sans  examen  ultérieur  des  cours ,  délibéreraient  sur  les 
questions  douteuses,  et  après  les  avoir  résolues,  en 
donneraient  leur  avis  aux  Etats.  »  Depuis  lors  on  a 
désespéré  de  l'œuvre  et  on  n'y  est  jamais  revenu. 

La  législation  sur  la  procédure  rencontra  en  cette 
province  moins  de  diflScultés.  Une  base  s'en  trouvait 
établie  dans  l'ordonnance  de  1580,  à  laquelle  avait 
servi  de  modèle  Tinstruction  donnée  à  la  cour  de  Hol- 
lande,  en  date  du  20  août  1531.  Les  États  se  sont 
arrêtés  à  l'ordonnance  de  1580 ,  en  laissant  l'introduc- 
tion comme  le  développement  et  les  changements  ulté- 
rieurs, à  l'autonomie  des  collèges  judiciaires.  Il  est  vrai 
que  par  suite  de  In  correspondance  continuelle  entre-* 
tenue  entre  les  cours  et  les  Etits,  une  foule  d'ordon« 
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nances  ont  été  rendues  depuis  1580  j  dans  le  but  de 
faire  cesser  les  abus  introduits  et  de  simplifier  les 
formes  ;  mais  excepté  l'instruction  donnée  à  la  baute 
cour  du  31  mai  1582,  il  n'en  est  pas  sorti  une  seule 
d'une  portée  aussi  générale  que  celle  de  1580;  la  plus 
grande  partie  d'entre  elles  tendent  à  perfectionner  la 
procédure  devant  les  deux  cours.  Telles  sont  les  con- 
ventions arrêtées  en  commun  avec  la  Zélande ,  du  7 
mars  1607  et  du  7  juin  1669;  l'ampliation  *  du  ^h  mars 
i6kk  ;  le  règlement  tendant  à  abréger  les  procès ,  adopté 
en  commun  avec  la  même  province  en  17â7. 

La  Zélande  avait,  sur  la  Hollande,  l'avantage  de  pos- 
séder un  droit  écrit,  la  coutume  *  de  lii.95.  Mais  le 
pouvoir  législatif  n'eu  profita  pas  pour  en  faire  la  base 
de  l'édifice  d'un  droit  général  de  la  province.  La  ques- 
tion de  la  révision  de  la  coutume  fut  agitée  en  1591  au 
sein  des  Etats,  mais  cette  révision  n'a.  pas  même  été 
exécutée  eu  partie.  La  coutume  ne  liait  point  les  trois 
principales  villes  ayant  droit  de  vote  pour  l'élection  des 
membres  des  Etats;  et  comme  elles  avaient  obtenu  ce 
privilège  du  comte  souverain  de  la  province ,  elles  ne 
se  montraient  pas  disposées  à  y  renoncer  sous  le  réî^ime 
républicain.  Le  droit  matrimonial  a  été  aussi  réglé  de 
nouveau  en  cette  province,  par  les  articles  6 — ^3  delor- 
donnance  sur  la  policede  1583.  Les  ampliations  de  cette 
ordonnance,  du  ISmars  1666  et  du  24  janvier  1673, con- 
tiennent ,  comme  celle-ci ,  des  dispositions  pénales  et 
de  police.  Les  ordonnances  du  11  décembre  16ii^9  et  du 
27  juin  1776  ont  pour  objet  le  concordat  entre  un  com- 
merçant failli  et  ses  créanciers;  celle  du  2  février  1671. 


'    De  nndere  ÂmpHatie. 
«  Kcurr. 
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Téviction  (le  biens  hypothéqués  ;  celle  du  3  mars  de  la 
même  année,  la  tradition  des  biens  fongibles;  celle  du 
31  mai  1679  permet  de  placer  en  rentes  le  patrimoine 
des  personnes  se  trouvant  sous  tutelle  ou  curatelle  ;  une 
autre,  du  16  décembre  1735,  établit  des  règles  générales 
sur  les  exceptions  au  droit  de  succession  ab  intestat 
commun  de  la  Zélande. 

Dans  la  province  d'Utrecht  la  législation  civile  a 
suivi  une  marche  analogue  à  celle  de  la  Hollande.  Actif 
et  fécond  au  commencement,  le  pouvoir  législatif  s'est 
affaibli  ensuite. Une  ordonnance  fort  étendue,  du  3  avril 
1583  ,  réforma  la  procédure  devant  la  cour  ;  une  autre 
du  même  jour,  relative  à  la  procédure  en  matière  de 
cession  de  biens  et  de  bénéfice  d'inventaire,  devait 
compléter  celle  rendue  par  Charles  V  le  27  juillet  15^5. 
La  procédure  devant  les  tribunaux  de  la  campagne  fut 
réglée  par  la  loi  du  21  mars  i&9k^  conforme  jusqu'aux 
expressions  avec  Tordonnance  sur  la  justice,  rendue  en 
1580  pour  la  Hollande.  Le  droit  matrimonial  fut  aussi 
Tobjet  d'une  ordonnance  particulière,  du  6  octobre 
158i.  Par  une  autre  ordonnance  du  22  mars  159ii',  le 
droit  de  représentation,  établi  par  Charles  Y  pour  la 
ligne  directe,  fut  étendu  à  la  ligne  collatérale.  Mais 
depuis  lors  l'activité  des  Etats  en  matière  civile  devint 
rare.  Ce  qu'il  y  sl  encore  de  plus  remarquable,  c'est  l'or- 
donnance  décisoire  *  du  14  avril  1659,  destinée  à  lever 
en  partie  les  incertitudes  nées  de  l'application  du  droit 
romain  ;  elle  statue  sur  les  principales  matières  du 
droit  civil,  qui  y  ont  été  l'objet  de  controverses,  telles 
que  la  rente  viagère,  les  donations  entre  époux,  le 
mariage  ,  les  donations  ,  les  testaments  et  autres  actes. 


*  De  Ordonnantie  (Ucisoir. 
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et  elle  a  reçu  des  interprétalicms  et  des  augmentations 
par  des  lois  postérieures  jusqu'au  XVIII*  siècle. 

Les  États  de  Gueldre  ne  sont  pas  parvenus  non  plus  à 
homologuer  les  coutumes  de  leur  province;  ils  se  sont 
contentés  de  fixer  quelques  parties  d'un  droit  commun. 
Ainsi  ils  ont  établi  la  procédure  devant  la  conr  par  le 
règlement  de  la  chancellerie  ^  du  10  juillet  1622 ,  com- 
plété en  1651  et  en  1726;  la  procédure  féodale  fait 
l'objet  du  règlement  du  28  avril  1711;  le  droit  matri- 
monial est  établi  par  le  règlement  sur  le  mariage,  de 
1597,  révisé  en  1660.  Mais  on  y  a  été  plus  actif  dans 
la  fixation  du  droit  des  difierents  districts  {Quartiers), 
dont  se  compose  cette  province.  Le  pouvoir  législatif, 
exercé  antérieurement  par  le  duc  souverain  et  les  Etats 
des  quartiers ,  Ta  été ,  après  l'insurrection  ,  par  ces  der- 
niers en  commun  avec  les  Etats  de  la  province  qui 
avaient  succédé  aux  droits  du  souverain.  Les  pro- 
jets de  loi  rédigés  par  les  États  de  quartier,  étaient 
portés  devant  les  Etats  de  la  province  ,  qui  ,  après 
les  avoir  fait  examiner  le  plus  souvent  par  la  cour,  les 
adoptaient  et  les  promulguaient.  Ainsi  le  droit  du 
quartier  de  Veluwe  fut  révisé  en  1593,  celui  de 
Zutphen  Tannée  suivante,  et  la  réformation'  de  tous  les 
deux  fut  promulguée  en  160i  par  les  Etats  de  la  pro- 
vince *.  Dans  le  quartier  de  Nimègue  on  ne  put  parvenir 
à  un  résultat  pareil;  la  réformation  du  droit  de  ce 
quartier,  fut ,  sur  Tavis  de  la  cour,  introduite  d'abord  en 

*  CanceUry-Ordmng . 

*  Reformatie. 

^  Gereformeert  Landtrecht  van  F'cluwen  en  F^eluwenzoom. 
Arnhem,   1604,  4'*. 

Reformatie  der Lantrechten ,  Gebruj^cken  und  Geivocnthej'dcn  lUr 
Graejfchap  Zutphen,  Arnhem,   1604,  4<'. 
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1683  dans  les  qualre  bailliages  supérieurs  '  seulement; 
environ  quarante  ans  plus  tard,  en  1721,  suivit  celle 
des  bailliages  inférieurs  *.  Toutes  ces  coutumes ,  rédi- 
gées par  écrit,  divisées  en  titres  et  en  chapitres,  con- 
tiennent d  abord  la  procédure ,  puis  les  autres  parties 
du  droit  privé.  Elles  ont  été  complétées  ou  modifiées 
par  une  foule  de  lois  postérieures,  entre  autres  par 
l'ordonnance  du  28  avril  1711,  qui  permet,  dans  le 
quartier  de  Veluwe ,  de  disposer  par  testament  de  Liens 
allodiaux  immobiliers  ;  par  la  loi  de  1738 ,  sur  les  biens 
vacants  et  ceux  appartenant  à  un  failli ,  et  sur  le  droit 
de  préférence  dans  le  concours  des  créanciers ,  pour  le 
même  qu<irtier;  dans  le  quartier  de  Zutphen ,  par  trois 
ordonnances  fort  étendues,  du  28  juillet  1696,  sur  la 
procédure,  les  droits  judiciaires,  et  l'enregistrement 
des  mutations  de  biens  immobiliers  :  ces  trois  ordon- 
nances furent  révisées  le  12  mai  1738. 

En  Frise ,  les  efforts  tendant  à  établir  un  droit  civil 
uniforme  ont  été  plus  actifs  qu'en  aucune  autre  pro- 
vince de  la  république  ;  il  faut  dire  qu'ils  trouvèrent  un 
aliment  et  un  appui  dans  le  développement  que  le  droit 

avait  pris  en  ce  pays  ^.  La  proposition  faite  aux  Etats 

---      ■■■       ■-....-■       ..     ... 

^  De  vier  Bovenambien, 

Gereformeerde  Land-Rechten  ende  G€t9H>onten  van  het  Ryck  pan 
N^megen,  van  de  Jmhten  van  tustchenMaet  ende  Wael  ^  Over-ende 
Neder^Beluiven  f  eic.^jmeg.y  1766,  4°. 

'  De  vier  Benedenambtcn, 

Land'Regt  van  Thielre  en  Bommehe-fP^eerden,  etc.   Arnhem  , 

1751,  4''- 

3  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  législative  que  la  Frise  a 
toujours  suivi  une  marche  a  part  parmi  le»  Sept  Province»  des 
Fay»-Ba».  Son  idiome  même  se  trouve  isolé  au  milieu  de  cette 
chaîne  de  dialecte»  en  usage  sur  toute  retendue  des  rivages  méri- 
dionaux de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  depuis  Riga 
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par  Charles  V,  relative  à  la  rédaction  par  écrit  des 
usages  du  pays ,  eut  pour  résultat  la  collection  qui  en 
fut  achevée  le  (-janvier  15ih2.  Le  21  avril  1598,  une 
commission  fut  chargée  par  les  Etats  de  réunir  en  un 
corps  toutes  les  coutumes  du  pays,  les  placards  et  or- 
donnances, la  législation  saxonne,  celle  commencée 
sous  Charles  Y,  et  les  lois  postérieures  »  en  tant  que  ces 
parties  différentes  se  trouvaient  encore  être  en  vigueur, 
et  d'y  ajouter  un  système  régulier  de  procédure.  Cet 
ouvrage  fut  terminé  et  promulgué  par  les  Etats,  en 
1602,  sous  le  titre  de  statuts,  ordonnances  et  coutumes 
de  Frise  ^  Il  est  divisé  en  quatre  livres ,  dont  le  I" 
traite  du  mariage,  de  la  puissance  paternelle,  des  mi- 
neurs et  tuteurs ,  de  la  vente  et  de  la  donation  »  des  dif- 
férents droits  réels,  de  la  prescription,  du  droit  de 
succession,  des  droits  et  obligations  des  domestiques; 
il  Gnit  par  le  droit  maritime.  Le  livre  III  contient  Tor- 
i^anisation  judiciaire  et  la  procédure,  tant  devant  les 

m 

tribunaux  que  devant  la  cour.  Mais  les  Etats  ne  s  arrê- 
tèrent pas  à  ce  premier  projet  ;  déjà  en  1650 ,  et  pour 
la  seconde  fois  en  1673,  ils  décrétèrent  la  révision  du 
corps  des  lois  de  1602.  Ce  décret ,  il  est  vrai ,  ne  reçut 
point  d'exécution;  mais  par  la  résolution  du  4  avril 
1716 ,  les  Etats  y  sont  revenus ,  en  chargeant  une  com- 
mission de  réviser  les  ordonnances  du  pays ,  et  de  les 
corriger  et  modifier  selon  les  exigences  du  temps  et  des 
circonstances.  La  rédaction  nouvelle  fut  adoptée  par 
les  États  le  12  mars  1722  ,  puis  imprimée ,  et  enfin  pro- 
mulguée le  1 3  mars  1723.  L'ordre  des  matières  n'y  a  pas 


jusqu'à  Duukerque ,  et  connus  sous  la  dénomination  générale  de 
bas-olleinand  {Nederduitsch  ,  Niederdeutsek), 
'  Sftituten,  Ordonnantien  en  Cosluymen  van  FriesUnd.,  édit.  iSi^' 
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élé  changée ,  mais  on  a  ajouté  quelques  titres  nouveaux. 
La  comparaison  des  deux  rédactions  suiBt  pour  donner 
une  idée  de  l'activité  législative  des  Etats  de  la  pro- 
vince à  cette  époque.  Depuis  lors ,  plusieurs  lois  nou- 
velles ont  encore  été  rendues  en  matière  civile  ;  on  en 
trouve  même  dans  le  règlement  décisoire  du  prince 
Guillaume  IV,  relatif 'au  rapport  intime  du  droit  de 
vote  avec  la  possession  territoriale. 

Dans  la  province  de  Groningue^,  les  tentatives  faites 
pour  arriver  à  l'homologation  du  droit  avaient  commencé 
30US  Charles  V.  Une  commission  avait  été  chargée,  en 
15ii>0,  de  réunir  les  coutumes;  elle  présenta,  en  1550, 
son  projet  aux  Etats.  Mais  ce  projet  rencontra  des  dif- 
ficultés de  la  part  des  habitants  de  la  campagne,  et  il 
fut  entièrement  abandonné,  lorsque,  quelques  années 
plus  tard ,  la  campagne  coalisée  déclara  la  guerre  à  la 
ville.  Ce  nest  qu'après  la  soumission  de  celle-ci  et  la 
réunion  de  la  ville  et  de  la  campagne  en  un  seul  corps 
par  décret  des  Etats-généraux  des  Pays-Bas ,  vers  la  fin 
du  XVI*  siècle  ,  que  ce  projet  a  été  repris.  Il  fut  de  nou- 
veau soumis  à  l'examen  d'une  commission  ,  et  promul- 
gué ,  ensemble  avec  une  instruction  pour  la  chambre  de 
justice  ,  le  31  octobre  1601  '.  Toutefois  le  droit  particu- 
lier de  la  ville ,  et  celui  qui  régissait  les  différentes  com- 
munes de  la  campagne ,  continuaient  à  subsister  à  côté 
de  ce  droit  commun  de  la  province.  Parmi  les  sept 
livres  dont  il  se  compose,  le  livre  II  contient  la  procé- 
dure, le  livre  III  traite  du  mariage,  de  la  minorité, 
des  testaments  et  donations  ,  du  droit  de  succession  et 


1  Stad  en  Lande,  Ville  et  campagne. 

*  Land'Recht  vanHunsingo,  Fj-velingo ,  en  de  het  ff^etterquartier^ 
4«  druk,    Grœningue,  i63i,  4°- 
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de  la  rente  viagère;  le  livre  IV  a  pour  objet  la  pro- 
priété ,  les  servitudes  et  b  prescripti^i  ;  le  livre  Y  s'oc- 
cupe des  contrats  civils.  L'interprétation  et  le  dévelop- 
pement de  ce  droit  sont  depuis  restés  entre  les  mains 
des  tribunaux;  mais  la  procédure  reçut  des  change- 
ments considéraUes ,  par  suite  du  pouvoir  législatif 
conféré  en  1748  au  prince  Guillaume  IV,  par  les  is- 
structions  ^  données  à  la  chambre  de  justice,  en  date  do 
27  novembre  1749  et  du  âS  janvier  1751,  et^  quaot 
à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  la  campagne, 
par  le  décret  de  la  gouvernante ,  en  date  du  2  jan- 
vier 1756. 

fin  Overyssely  un  droit  commun  avait  existé  dès 
longtemps ,  quoique  toutes  ses  dispositions  ne  fussent 
pas  écrites.  Vers  le  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippe II,  un  sieur  WinbolT  publia  un  recueil  du  droit 
commun  d*Overyssel  ',  accompagné  d'un  commentaire; 
aucune  des  autres  provinces  ne  put  se  vanter  alors  Je 
posséder  un  pareil  ouvrage.  Après  plusieurs  tentatives 
restées  sans  résultat ,  les  Etats  de  la  province  ,  par  ré- 
solution du  6  mars  1616,  chargèrent  une  commission 
de  la  rédaction  d'un  projet  complet  du  droit  commno. 
Ce  projet  fut  adopté  par  eux  le  12  mars  1630.  Toul^ 
fois,  dans  les  deux  villes  principales,  Hasselt  et 
Steenwyk,  les  usages  particuliers  se  conservèrent  soas 
la  loi  nouvelle.  Les  Etats  continuèrent  depuis  a  prêter 
leur  attention  à  la  législation  civile;  et  surtout  versU 
fin  du  XV11*  et  le  commencement  du  xviu*  siècle,  on  les 
y  vit  ajouter  plusieurs  augmentations  considérables,  au 

*  Jnstructie  en  Ordonnantie  voor  de  Justiiiekamer. 

*  Landtrecht  van  Over^ssel,  Tho  tamtn  gehracht  unde  uthgcieckt 
dor  M.  ff^ynhnff.  DeTenter  i559  ,  S*. 
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nombre  desquelles  nous  citerons  lé  règlement  relatif  k 
l'amélioration  de  la  procédure  de  1719. 

lËnDrehthe,  la  plui  petite,  et.  sous  tous  les  rap- 
ports ,  la  moins  importante  de  toutes  les  provinces ,  les 
circonstances  étaient  très-favorables  à  rétablissement 
d'uiie  lé^slation  générale  en  matière  civile.  Les  États 
du  pays  chargèrent ,  dans  les  premières  années  du  xvu* 
siècle,  le  Drost  avec  les  Etats  députés,  et  quelques 
membres  choisis  en  son  propre  sein ,  de  rassembler  tous 
les  ancienia  droits^  placards,  missives  et  constitutions 
du  pays,  ainsi  que  les  recueils  de  jugements  et  autres 
écrits  relatifs  à  ce  sujet,  et  d'en  former  le  projet  d'un 
chroit  commun  écrit ,  en  écartant  tous  les  articles  inutiles 
eii  tombés  en  désuétude.  Le  projet ,  révisé  encore  par 
les  délégués  de  Tordre  équestre  et  des  propriétaires 
fonders,  fut  promulgué  le  16  février  1614.  Lé  plan  et 
l'ordre  suivis  dans  ce  travail  sont  les  mêmes  que  dans 
les  droits  de  Groningue  et  d'Overyssel.  Le  livre  II  con- 
tient la  procédure,  le  livre  III  le  droit  des  personnes, 
celui  des  choses  et  les  obligations.  Dans  le  couraiit  du 
xVti*  siècle,  ce  droit  subit  beaucoup  de  modifications  par 
des  lois  postérieures,  de  sorte  qu'une  édition  révisée  en 
fat  décrétée ,  qui  a  été  prômu%uée  le  2fi  mctrs  1712  ^ 

La  législation  donnée  par  les  Sept  Provinces  aux  pays 
pat  elles  conquis  sur  les  Espagnols,  avait  surtout  pour 
but  la  pfècédiure. 

Mh  Thorbecke,  après  avoir  ainsi  tracé  le  tableau  des 
éÉsàh  législatifs  faits  dans  les  différentes  provinces, 
les  résume  en  s'arrétant  sur  ces  trois  points.  Dabord , 
que  la  nécessité  de  rédiger  par  Godes  les  institutions 


^  L.a  première  édition  n  a  jamais  été  imprimée  ;  la  seconde  l'a 
été  sous  le  titre  :  B^et  Lantreekt  van  Drenthe.  Groning. ,  1 7 13.  4^ 
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du  droit  civil ,  s'est  fait  sentir,  dans  les  Sept  Proinnces, 
le  plus  vivement  au  commencement  du  xvn«  siècle; 
plus  tard  quelques  essais  timides,  mais  infructueux, 
furent  tentés ,  après  la  paix  de  Munster  ;  ils  furent  in- 
terrompus à  Tépoque  si  agitée  du  Stadhoudérat  de 
Guillaume  III.  Après  la  paix  d*Utrecbt,  le  besoin  d'une 
codification  se  fit  de  nouveau  énergiquement  sentir. 
Puis ,  à  l'égard  de  plusieurs  institutions  du  droit  privé, 
des  travaux  ont  été  faits  pendant  le  xvii*  et  au  com- 
mencement du  xviii*  siècle.  On  possédait  alors  un 
droit  national ,  mais  qui  n'était  pas  suffisamment  déve- 
loppé en  proportion  de  l'état  de  la  société  ;  on  possédait 
encore  le  droit  romain ,  destiné  à  remplir  les  lacunes  du 
droit  national,  et  il  s'agissait  moins  de  créer  une  lé- 
gislation nouvelle ,  que  de  poser  des  limites  à  chacune 
de  ces  deux  sources  si  diverses  l'une  de  l'autre,  et,  en 
un  mot,  de  régler  les  rapports  réciproques  du  droit  ro- 
main et  du  droit  national;  enfin  ,  d'imprimer  à  la  pra- 
tique une  marche  régulière.  Ce  fut  la  mission  de  la  lé- 
gislature de  cette  époque,  qui  ne  s'acquitta  de  cette 
tâche  qu'en  partie ,  sans  avoir  tenté  une  œuvre  générale. 
Enfin  la  législature  de  toutes  les  provinces  s'est  occupée 
surtout  de  la  procédure ,  à  l'égard  de  laquelle  le  droit 
romain  était  le  moins  capable  de  suppléer  au  droit  na- 
tional ;  c'est  dans  la  procédure  aussi  qu'on  est  arrivé  le 
plus  près  d'une  législation  uniforme  pour  toutes  les 
provinces  delà  république ,  et  une  proposition  formelle 
à  cet  égard  fui  même  portée,  dès  1601,  aux  Etats  de 

la  Frise. 

S.  J.  Bercsoti. 
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LXXXIII.  Distribution  des  prix  à  P École  de  Droit 

de  Paris, 

La  Faculté  de  droit  de  Paris  a  tenu  le  7  du  mois  de 
novembre  sa  séance  solennelle  de  rentrée  dans  l'amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne.  Dans  cette  séance  ont  été ,  pour 
la  première  fois ,  distribués  les  prix  institués  par  l'or- 
donnance du  17  mars  dernier. 

M.  Blondeau  ,  doyen  de  la  faculté,  président,  a  ou- 
vert la  séance  par  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

11  y  a  trente-trois  ans  qu'à  pareil  jour  je  prononçais  le  discours 
de  rentrée  a  l'École  de  Droit  de  Strasbourg.  J^ctais  alors  le  plus 
jeune  suppléant  de  la  moins  ancienne  des  écoles  créées  parla  loi  du 
t3  mars  1804.  L'organisation  donnée  par  cette  loi  à  l'enseignement 
de  la  jurisprudence  n'avait  pas  encore  été  assez  éprouvée  pour  qu'on 
pût  la  juger ,  et  je  manquais  peut-être  de  la  maturité  nécessaire 
pour  remplir  la  tâche  qui  m'était  imposée. 

En  vertu  de  Y  Instruction  des  inspecteurs  généraux  des  écoles  de 
droit,  Instruction  approuvée  par  le  grand  juge  le  19  mars  1807, 
j'avais  une  double  mission  à  remplir  :  je  devais  rendre  compte  au 
public  de  la  situation  de  Técole  de  Strasbourg,  c'est-à-dire  d'un 
établissement  qui  n'avait  encore  qu'une  année  d'existence,  et  je  de- 
vais indiquer  aux  élèves  les  diverses  sources  d'instruction  que  leur 
offrait  cette  école,  comme  les  écoles  plus  anciennes,  car  toutes 
avaient  alors  le  même  nombre  de  chaires. 

Mon  discours  eut  principalement  ce  dernier  point  pour  objet  ;  je 
m'attachai  à  exposer  le  système  de  distribution  des  études,  tel  qu'il 
venait  d'être  établi  en  exécution  du  décret  organique  du  3 1  sep- 
tembre 1804. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  lire  quelques  pages  de  ce  discours, 
elles  me  fourniront  un  point  de  départ  pour  apprécier  l'importance 
des  sujets  d'enseignement  qui  ont  été  successivement  ajoutés  à  ceux 
qui  appartiennent  à  l'organisation  primitive  des  écoles  de  droit. 

•  Les  nouvelles  écoles ,  disais-je  à  nos  élèves,  vous  offrent  des 
sources  d'mstruclion  bien  autrement  abondantes  que  celles  que  l'on 
trouvait  dans  les  établissements  que  la  révolution  de  178g  a  fait 
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disparaître.  Un  cours  tur  les  Institutet  de  Jiutinien,  nn  court  de 
droit  canonique,  et  (mais  sealeaient  dans  an  petit  nombre  de  Fteul- 
tes)  un  cours  annuel  de  droit  français ,  voilà  tout  ce  qae  renfer- 
mait le  cadre  de  ces  écoles,  d'ailleurs  bien  pen  fréquentées,  et  doot 
les  grades  cependant  onvraîent  la  earrière  dn  barreau  et  de  1t  mt- 
giatratore. 

•  AuJQiird*bai  le  droit  canonique  ne  fait  p)^St  il  est  yrai,  partie  de 
renseignement  juridique  ;  mais  oombieii  cet  enseig^nemeQt  est  d'ail- 
leurs derenu  pins  riche  ! 

•  Le  cours  de  droit  français ,  devenu  triennal,  est  accompagné, 
pendant  la  première  année,  d*un  cours  de  droit  romain  ;  pendant 
la  seconde ,  d'un  cours  de  droit  pénal  et  de  procédure  civile  ou  en- 
minelle;  pendant  la  deuxième  et  la  troisième,  d*nn  coitrs  de  droit 
public  français  et  cl*iui  cours  de  droit  civil  dans  ses  rapports  a^ec 
Padministration  publique. 

•  La  loi  du  i3  ipars  1804  ordonnait,  en  outre,  réi^Uaiement 
d'un  cours  de  droit  naturel:  mais  le  décret  organique  ^en  parle 
pas  ;  en  impos^n^  au  professeur  cbargé  de  renseignement  49 
Gode  civil ,  l'obligation  dç  commenceir  son  cours  par  une  ùr- 
troduction  générale  à  Vétude  du  droit ,  Içs  ii)8pectei||^  génériia 
ont  rempli  cette  lacune  du  décret;  en  ^et.,  qi^e  pent-^on  en- 
tendre par  droit  naturel,  ou ,  pour  employeJT  les  expressions  de  la 
loi,  par  éléments  du  droit  naturel  e{  du  droit  des  gen^,  si  ce  n'eitçe 
^ui  fait  nécessairement  l'objet  4*m^e  pareille  i^iro4uctio^t  c'eità- 
dire  la  génératioi^  des  i^ées  de  société  civile ,  de  droit  ^K  â^^obligatic», 
la  définition  des  divers  pouvoirs  politiques,  la  distinction  dn  ^^f^ 
public  et  du  droit  privé,  et  la  démarcation  des  limite»  qui  séfÊitoi 
la  législation,  c'est-à-dire  l'art  de  faire  les  lois,  de  \si  Juri^nfdenee, 
c'est-à-dire  l'art  de  les  exécuter. 

•  Suivant  la  même  instruction  des  inspecteurs  généraux,  le  pro- 
fesseur du  droit  romain  doit  commencer  son  cours  par  un  précis 
historique  de  la  législation  romaine,  et  le  professeur  de  Gode  cifil, 
par  l'histoire  des  variations  de  notre  droit  français. 

»  Les  cours  de  droit  public  français  et  de  droit  administratif 
n'étant  pas  confiés  à  des  professeurs  spéciaux,  mais  an  professeur  de 
Gode  civil ,  qui  a  déjà  une  tâche  si  grande  à  remplir ,  on  conçoit 
que  ce  professeur  ne  saurait  donner  à  ces  deux  branches  de  b 
science  tous  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles  :  U 
brièveté  du  temps  qu'il  peut  y  consacrer  l'avertit  qu'il  ne  s'agit  pa^ 
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d'eotrer  bien  avant  dans  la  théorie  de  ces  matières,  et  qne  son  en- 
seigoement  doit  surtout  s'appliquer  aux  connaissances  positÎTes  et 
pratiques. 

•  Tel  est,  messieurs,  le  riche  faisceau  d  études  que  nos  écoles  nous 
pirésentent. 

•  On  peut,  il  est  vrai ,  y  signaler  quelques  lacuues ,  car  le  droii 
commercial^  le  droit  rural  ^  le  droit  forestier^  n'en  font  pas  partie  (i)  ; 
mais  c'est  nue  omission  qui  ne  doit  être  que  temporaire.  Le  gou- 
yernement  a  pensé  qu'au  moment  où  l'on  s'occupe  de  codifier  ces 
divmrses  branches  du  droit,  il  était  inutile  d'imposer  aux  jeunes 
gens  l'obligation  d'étudier  des  lois  ou  usages  qui  seront  peut-être 
abrogés  ayant  qu'ils  aient  achevé  de  les  apprendre. 

»  Un  reproche  qui  an  premier  aperçu  semble  mieux  fondé,  c'est 
que  tons  les  cours  établis  par  la  loi  et  le  décret  de  1 804  paraissent 
avoir  plutôt  pour  objet  d'aider  les  élèves  à  placer  dans  leur  mémoire 
les  dispositions  législatives,  que  de  leur  fournir  des  règles  deyiim- 
prudtnccy  c'est-à-dire  de  leur  exposer  les  théories  qui  constituent 
véritablement  Vart  dujurisconndte^  telles  que  la  théorie  des  preuves 
en  matière  civile  et  criminelle ,  la  théorie  des  fautes  et  celle  des 
pertes  a  distribuer,  la  théorie  des  dommages-intérêts,  etc. 

»  Mais  ceux  qui  adresseraient  ce  reproche  aux  auteurs  de  la  loi  et 
dn  décret  de  1 804  ne  savent  donc  pas  ce  qne  doit  être  anjonrd*hni 
un  cours  de  droit  romain  ?  Ils  croient  peut-être  que,  sous  ce  titre,  ce 
sont  les  lois  établies  sous  la  république  on  sons  les  empereurs  qu'il 
s'agit  d'enseigner,  et  qne  le  professeur  de  droit  romain  a  pour  but 
final  d'expliquer  aux  élèves  des  institutions  qui  ne  conviennent  nî 
4  notre  forme  de  gouvernement,  ni  à  nos  moeurs,  ni  à  notre  civi- 
lisation ,  par  exemple  l'institution  de  l'esclavage  et  celle  de  la  fa- 
mille romaine ,  la  distinction  du  pouvoir  prétorien  et  dn  pouvoir 
législatif,  les  lois  fiscales  de  l'empire,  la  distinction  des  citoyens  et 
ûeêpercgrini,  à  laquelle  correspondait  celle  du  droit  det  gens  et  dn 
dmt  civil  y  etc. 

•  C'est  là ,  messieurs,  une  grave  erreur. 

»  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  romain ^  ce  sont  les 
théories  que  les  grands  jurisconsultes  dn  siècle  d'Alexandre  Sévère 
ont  créées  sur  les  diverses  branches  de  Vart  d'appliquer  les  lois  ;  c'est 
le  fruit  des  longues  élucubrations  de  ces  mêmes  jurisconsultes  et 


1  Cn\  en  1807  qae  j«  m'exprimaii  aioM, 
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des  lattes  établies  entre  leurs  diverses  écoles,  relatirement  aoi 
matières  que  je  signalais  tout  a  l'heure  :  la  preuve  au  civil  et  tn 
criminel,  la  distribution  des  pertes^  la  responsabilité  des  fautes,  Wi 
dommages'intéréis ,  etc.  ,  etc.  Ces  doctrines  sont  indépendanta  de 
la  législation  positive  a  l'occasion  de  laquelle  elles  ont  été  élabo- 
rées ;  et  voilà ,  messieurs ,  ce  qui  fait  que  l'étude  du  droit  romain 
survivra  à  tous  les  changements  de  législation  que  pourront  éprou- 
ver les  peuples  chez  lesquels  on  en  cultive  Tétude  ;  voilà  ce  qui  fiût 
qu'après  la  révolution  de  1789 ,  qui  a  tout  renouvelé  parmi  noui, 
on  n'a  pas  pu  ressusciter  les  écoles  de  droit  par  la  loi  de  1804 ,  nni 
que  l'art.  i«'  de  cette  loi  indiquât  le  droit  romain  comme  l'ao  des 
objets  principaux  de  l'enseignement  con6é  aux  nouvelles  écoles.  * 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  j'adressais ,  ai  1807, 
aux  étudiants  de  l'école  de  Strasbourg. 

Le  système  d'enseignement  dont  je  faisais  alors  une  apologie ,  qw 
vous  trouverez  peut-être  exagérée ,  a  éprouvé  depuis  plus  d'une  ré- 
volution :  on  l'a  agrandi  ensuite  on  l'a  réduit  au-dessous  de  tu 
limites  premières ,  puis  on  l'a  agrandi  de  nouveau. 

La  création  (en  1809)  d'une  chaire  de  droit  commercial  n'était 
qu'un  C(^mplément  promis  et  attendu  ;  mais  on  institua ,  en  même 
tempi,  une  chaire  de  droit  français  approfondi  t  conception  mal- 
heureuse ;  car  le  professeur  de  Code  civil ,  pendant  son  cours  de 
trois  années ,  ne  fait- il  pas  un  cours  approfondi  ?  Et  si  l'on  troare 
qu'il  ne  donne  point  assez  de  développement  à  quelques  matières , 
ce  n'est  pas  par  la  création  d'un  nouveau  cours  qu'il  faut  remédier 
à  cet  inconvénient ,  c'est  en  ajoutant  une  année  au  cours  de  Code 
civil  f  car  les  développements  d'une  science  doivent  appartenir  ao 
professeur  qui  en  a  posé  les  éléments;  aussi ,  en  18 19  ,  lorsque  la 
pensée  de  réunir  dans  une  même  école  l'enseignement  nécessaire  à 
la  magistrature  ou  bien  au  barreau ,  et  celui  qui  conviant  anx 
homme»  politiques  ,  aux  administrateurs  et  aux  agents  diplomati- 
ques ,  amena  la  création  de  quatre  nouvelles  chaires ,  celle  de  droit 
français  approfondi  fut  supprimée,  malgré  la  tendance  qu'on  avait 
alors  à  agrandir  même  le  cadre  des  études  du  simple  jurisconsulte; 
et  cette  chaire  ne  fut  pas  rétablie  en  1822  ,  lorsqu'une  pensée  toute 
difiërentc  de  celle  qui  avait  présidé  à  l'ordonaance  de  1819  fit  ren- 
trer renseignement  de  la  Faculté  dans  les  limites  étroites  des  études 
nécessaires  aux  simples  jurisconsultes  :  on  préféra  donner  on 
champ  plus  large  aux  théories  qui   constituent  la  jurisprudence 
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proprement  dite ,  en  créant  une  nouyelle  chaire  de  droit  romain , 
sous  le  titre  de  chaire  de  Pandeetei. 

Les  chaires  d'économie  politique ,  de  droit  naturel  et  des  gens  , 
d^histoire  philosophique  du  droit ,  chaires  qui  couTiennent ,  on 
doit  TaTOuer,  bien  plus  aux  hommes  politiques  qu^auz  fonction- 
naires de  Tordre  judiciaire  et  aux  avocats,  furent  supprimées.  On 
supprima  même  la  chaire  de  droit  administratif. 

Mais,  dès  i8s8 ,  on  est  revenu  à  l'idée  qui  avait  prévalu  en  1819  ; 
la  chaire  de  droit  administratif  fut  d'abord  rétablie  par  ordonnance 
du  19  juin  1828 ,  et,  peu  de  mois  après ,  la  chaire  d'histoire  du  droit 
le  fut  également. 

En  1884,  1a  Faculté  s'est  enrichie  d'une  chaire  de  droit  eonsiiiU' 
tionnel  français  ;  et  l'année  1887  ^  ^^jouté  à  notre  enseignement  la 
législation  pénale  comparée. 

Certes ,  malgré  l'apologie  que  je  faisais  «  en  1807,  de  la  délimita- 
tion que  l'enseignement  du  droit  avait  reçue  à  cette  époque ,  je 
suis  loin  de  mettre  en  doute  l'utilité  d'aucune  des  chaires  établies 
dans  notre  Faculté.  Je  me  permettrai  cependant  d'élever  ici  un 
doute  ;  n'aurait-on  pas ,  dans  quelques-unes  des  créations  qui  ont 
étendu  la  sphère  de  notre  enseignement ,  confondu  l'art  modeste 
qu'on  appelle  le  Droit  ou  la  Jurisprudence ,  avec  les  hautes  sciences 
de  la  Politique  et  de  V administration  ? 

11  fapt ,  suivant  moi ,  se  garder  de  mettre  sur  la  même  ligne  le 
simple  jurisconsulte  et  l'homme  politique  ou  l'administrateur  ;  les 
besoins  scientifiques  de  l'un  peuvent,  à  certains  égards,  être  les 
mêmes  que  ceux  de  l'autre  ;  mais  il  y  a  bien  des  choses  que  le  juris- 
consulte peut  se  dispenser  d'étudier,  et  qui  sont  indispensables  à 
l'administrateur,  au  diplomate ,  à  l'homme  d'État... 

Convient  il  de  réunir  cependant  dans  une  même  école ,  avec  les 
sujets  d'étude  qui  forment ,  pour  eux  tous ,  un  besoin  commun , 
ceux  qui  conviennent  seulement,  soit  aux  uns  ,  soit  aux  autres  ? 

Les  auteurs  de  l'ordonnance  de  18 19  l'avaient  cru,  çt  cette  idée, 
après  avoir  été  abandonnée  en  1812,  semble  prévaloir  aujourd'hui 
dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  n'ont  point  été 
à  même  de  reconnaître  l'inconvénient  de  trop  exiger  des  élèves  et 
d'accroître  avec  excès  la  population  d'une  école ,  en  y  réunissant 
des  éléments  divers. 

Nous  n'entendons  pas  discuter  ici  cette  grave  question  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  l'enseignement  de  la  Jurisprudence 
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prùprtmênê  diu  (c'ef  t-à-dire  def  objets  d'ëtode  nifwMitirei  an  ma- 
gistrat et  à  TaYocai)  est  plus  qn*aH  complet  daai  noére  f^caké  :  il 
est  impossible  d'exiger  de  ses  éiètes ,  dans  les  trois  atts  i|iiils  pu- 
sent  à  l'école ,  plus  qu'on  ii*exige  maintenant ,  et  nosamphithëltni 
suffisent  À  peine  an  nombre  des  leçons  qui  dohp^ent  j  être  données  et 
am  nombre  d'élètes  qu'ils  de^nraienl  conteair. 

11  ne  snit  pas  delà,  messieurs,  que  Técole  de  Droit  doire  deveoir 
étrangère  aux  candidats  qui  soivent  les  earriélpes  pabNqnes  on  sd- 
ministratires.  Lb  grand  avantage  du  système  nnirersitaire  est  que. 
tontes  les  branches  du  savoir  humain  étant  enseignées  d«ns  la  même 
TÎUe ,  les  étudiants  d'une  Faculté  peuvent  emprunter  à  Une  cotre 
Faculté  les  parties  de  son  enseignement  qui  leur  conyiennenf  *.  S'il 
y  arail ,  à  eôlé  de  la  fdemlté  de  Jurispmdence ,  liné  ficulU  des 
sciencet politiques  et  administratives ,  chacune  de  ces  Facnltâ  anrait 
des  emprunts  à  fiiire  a  l'autre,  mais  obacune  aurait  sa  tendance  par- 
ticulière ,  et  jamais  les  intérêts  de  l'une  ue  seraient  sacrifies  toi 
intérêts  de  l'autre. 

Si  nous  n'avons ,  messieurs,  aucun  changement  à  désirer  dans 
Torgauisation  de  notre  école,  sous  le  rapport  du  nombre  des  chaires, 
surtout  depuis  que^de  jeunes  professeurs  pleins  de  ^le ,  dévelop- 
pent, pour  les  élèves  qui  ont  plus  de  temps  à  donner  k  Téinde  ob 
moins  de  facilité  pour  apprendre,  quelques  points  de  la  science  que 
les  professeurs  titulaires  expliquent  en  ayant  égard  aux  intelligencei 
ordinaires  et  à  la  durée  commume  des  études  de  droit ,  voyons  si , 
sous  le  rapport  de  la  distribution  des  cours  et  de  la  méthode  d'en- 
seignement,  il  ne  reste  pas  quelques  améliorations  a  désira*. 

11  en  est  deux  qui  vont  être  essayées  cette  année  : 

D'abord,  le  cours  â*inirodiicHon  à  Vétudt  du  droit  sera  fait  par  on 
professeur  spécial.  Cette  innovation  ne  dispensera  pas  les  profesMors 
de  droit  romain  et  de  Code  civil  de  commencer  leur  enseignement 
par  l'application  du  sens  qu'its  attachent  à  ce  qu'on  peut  appeler 
mots  cardinaux  de  la  science  du  droit ,  tels  que  les  mots  :  hi^  droite 
obligation^  pouvoir  politique ,  etc.,  etc.  :  chacun  d*eux  continuera  i 
expliquer  sa  langue  scientifique  aux  élèves  de  son  cours ,  avant  de 
discuter  avec  eux  les  questions  ardues  de  la  science.  Mais  le  profis- 


1  Les  dépenAes  du  gouTernetnent  seraient  bien  plus  fortes  si ,  pour  chaque  dastf 
d'étudiants,  il  devait  y  avoir  des  écoles  offrant  chacune  la  totalité  des  études  qui  pcuveat 
être  nécessaires  k  (elle  classe  d'élèves. 
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y^ar  charge  tpécialeoient  dç  l'enseifoemeat  de  ce  q^'of^  app^e 
eo  Allemagne  V Encyclopédie  et  la  méthodologie  du  droite  con^parera 
les  diverses  acceptions  que  ces  mêmes  mots  ont  reçues ,  et  mettra 
les  élèves  en  état  de  comprendre  tous  nos  grands  jurisconsultes  ;  il 
fera  connaître  les  rapports  qui  existent  entre  la  science  clu  droit  et 
d>.atref  sciences,  les  secours  que  celles-ci  peuvent  lui  oQîfir,  e| 
ceux  qu'elles  peuvent  attendre  d'elle  ;  il  déterminera  )çs  diversef 
branches  du  droit ,  et  montrera  le  lien  qui  les  réunit. 

Le  second  essai  d'amélioration  consiste  en  ce  qn  au  lien  de  si:^iTre 
l'ordre  du  Code  civil  ,  c'est-à-dire  l'ordre  d*un  ouvrage  qui  n*a  pas 
été  compose  cosmie  ouvrage  didactique,  et  qui  s'adresse  bien  moins 
4  ceux  qui  ont  k  étudier  la  loi  qu'à  ceux  qui  doivent  l'appliquer, 
pli|sieur^  professeurs  de  Code  civil  vont  substituer  à  l'ordre  légal 
un  ordre  systématique.  —  Cette  méthode  qui  »  au  surplus ,  n'est 
qu'un  retour  à  ce  qui  fut  pratiqué  dans  les  premiers  temps  de  l'or- 
ganisation des  écoles,  et  se  pratique  pentrétre  encore  dans  quelques- 
unes  d'entre  elles  ,  nous  paraît  devoir  produire  d'utiles  résultats , 
alors  même  que  d'autres  professeurs  continueront  à  suivre  la  mé- 
lliode  exégétiqne  ;  des  méthodes  différentes  satisferont  aux  besoins 
différents  des  diverses  intelligences  '. 

Après  cette  exposition  des  richesses  de  notre  enseignement  actuel, 
j'aurais  à  vous  entretenir,  messieurs  ,  d'une  institution  que  nous 
inaugurons  aujourd'hui,  institution  qui ,  désirée  depuis  longtemps 
par  la  Faculté,  a  été  successivement  accueillie  par  deux  ministres  ', 
sortis  Tun  et  l'autre  de  l'université,  et  connaissant  mieux  que  per- 
sonne, surtout  par  leur  propre  expérience,  les  mobiles  qui  dévelop- 
pent les  facultés  de  l'esprit  et  font  éclore  les  talents  supérieurs  ;  mais 
je  laisse  cette  lâche  ,  ainsi  que  le  soin  d'exprimer  notre  reconnais- 
sance envers  la  donatrice  qui  a  bien  voulu  contribuer  k  fonder  cette 
institution  nouvelle,  k  l'un  de  mes  collègues  que  la  Faculté  a  chargé 
de  rendre  compte  du  premier  concours  ouvert  parmi  nos  élères. 

L'espace  ne  nQ^s  permet  pas  de  transcrire  la  fin  de 
ce  discours ,  consacré  à  des  détails  statistiques  sur  les 


1  Celle  innoTation  eft  çomplétçmeat  autorûée  p*r  rUutniclion  de  1807,  (loo|  l'art.  40 
<>st  atnii  conçu  :  c  Clui<iue  profeMeur  est  libre  de  remplir  les  obitgalioos  que  la  loi  lui 
inapos<*  relalÎTcraenl  é  l'eiueignenieDt,  de  U  noanière  qu'il  croil  la  plus  cunveQablt,  et 
rjtï  suivre  dans  ses  cours  la  ^lélboJe  qui  lui  parait  la  plus  utile. 

*  MM.  Villemsin  et  Cousin. 
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examens  de  t'école,  dont  la  sévérité  a  été  s'augmenUnt 
sans  cesse  d'année  en  année ,  et  à  un  juste  tribut  d*éIoges 
payé  à  la  mémoire  de  M.  Simon ,  mort  dernièrement 
à  l'Age  de  près  de  quatre-vingts  ans ,  professeur  sup- 
pléant à  la  Faculté ,  ancien  directeur  de  Técole  des 
langues  orientales. 

Après  ce  discours ,  qui  a  élé  écouté  avec  un  vif  in- 
térêt, M.  le  professeur  Oudot,  chargé  par  la  Faculté 
de  rendre  compte  des  résultats  du  concours ,  a  donné 
lecture  de  son  rapport,  interrompu  à  plusieurs  reprises 
par  les  applaudissements  de  l'auditoire.  Nous  en  trans- 
crivons ici  les  principaux  passages  : 

Les  esprits  amis  de  la  justice  et  du  progrès  ont  aocueilli  avec 
une  vive  satisfaction  Tordonnance  du  17  mars  1840,  qui  établit 
des  prix  dans  les  facultés  de  droit. 

Cette  institution ,  en  usage  dans  plusieurs  universités étrangèreit 
avait  été  introduite  en  France,  il  y  a  quelques  années ,  dans  les  fa- 
cultés de  Poitiers  et  d'Aix  ^  ;  l'école  de  Paris  qui,  en  1887,  avait 
déjà  porté  sur  ce  point  son  attention  >  sollicita  pour  elle ,  au  mois 
de  janvier  dernier,  l'application  de  ce  principe  d'émulation.  Les 
vues  furent  accueillies  successivement  par  deux  ministres  de 
l'instruction  publique,  qui  y  virent  un  objet  d'utilité  générale'; 
et  l'un  d'eux  obtint  du  roi  l'ordonnance  qui  en  étendit  le  bienfait  à 
toutes  les  écoles  de  droit  du  royaume. 

La  Faculté  m'a  confié  le  soin  de  faire  un  rapport  sur  le  coup 
d'essai  de  cette  institution.  Je  dois  lui  rendre  grâce  du  choix  dont 
elle  a  bien  voulu  m'honorer  :  je  n'y  avais  d'autres  titres  que  moa 
zèle  ardent  pour  tout  ce  qui  l'intéresse  et  ma  part  de  dévouement 
aux  devoirs  qu'elle  accomplit ,  à  la  science  qu'elle  s'efforce  de  servir. 

Je  ne  serais  pas  son  fidèle  interprète ,  si  je  ne  conmiençais  psr 

1  Les  conseils  çéoéraux  de  la  Vienne  el  des  Bouche»-duoRliône  avaient  alloué  drt 
fonds  à  cet  effet. 

)  Une  lettre  de  M.  Vîllemain ,  da  16  janvier  IS40 ,  engagea  U  Facnlté  â  présenter  na 
projet  i  l'appui  de  sa  demande.  Ce  projet,  Irès-développé ,  et  qui  proposait  des  reeoin* 
penses  nombreuses  et  variées ,  fut  envoyé  au  ministre  le  6  révrier  1S40.  —  Bientôt  après, 
M.  Cousin  demanda  â  la  Faculté  d'y  joindre  un  exposé  des  motifs,  qui  lui  fut  a  drcsM;!* 
11  mars  1840. 
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me  féliciter  avec  elle  du  rétablissement  de  l'usage  d'une  séance  so- 
lennelle de  rentrée  ^  Non-seulement  c'est  pour  elle  une  occasion 
d'exprimer  publiquement  sa  pensée ,  de  rendre  compte  de  ses  tra- 
▼aux ,  de  signaler  les  progrès  obtenus ,  de  demander  des  améliora- 
tions nécessaires;  mais  c'est  encore  un  moyen  précieux  de  resserrer 
dans  une  réunion  annuelle ,  les  liens  qui  l'atUchent  à  la  magistra- 
ture et  au  barreau.  En  voyant  se  rendre  à  son  inyitotion,  dans 
cette  enceinte ,  ceux  qui ,  sortis  autrefois  de  ses  bancs ,  ont  honoré 
les  carrières  que  leurs  talents  leur  ont  ouvertes ,  elle  aime  à  re- 
nouer des  relations  toujours  chères ,  à  invoquer  des  affections  non 
oubliées;  et  la  confraternité  obtient  comme  la  justice  et  la  science , 
sa  part  de  profits  dans  cette  solennité. 

Le  rapport  que  nous  avons  à  présenter  sera  divisé  en  deux  par- 
ties. Dans  la  première  nous  vous  parlerons  de  l'institution  nouvelle 
en  elle-même  ;  dans  la  seconde ,  nous  vous  donnerons  l'histoire  de 
sa  première  application. 

Première  partie. 

L'ordonnance  du  17  mars  1840^  établit ,  dans  chaque  faculté  de 
droit ,  deux  concours  dont  il  ne  faut  confondre  ni  la  nature  ni 
le  but. 

Le  premier  est  ouvert  entre  les  élèves  de  4«  année ,  aspirant  au 
doctorat,  et  les  docteurs  reçus  soit  dans  l'année  où  le  concours  a 
lieu,  soit  dans  l'année  précédente  (Ord.  du  17  mai  1840,  art.  i*'). 

L*épreuve  consiste  dans  une  dissertation  rédigée  à  loisir,  dont  le 
sujet,  publié  huit  mois  d'avance,  est  choisi  par  le  ministre  de  Tin- 
strnction  publique,  sur  une  liste  de  questions  présentées  par  la  Fa- 
cnlté. 

Ce  concours  demande  des  œuvres  de  raéditetion  à  la  sagacité 
des  jeunes  jurisconsultes  :  il  a  pour  but  d'attirer  la  lumière  sur  des 
points  obscurs  d'histoire ,  de  doctrine ,  de  législation  même  ;  de 
favoriser  les  découvertes  curieuses ,  les  conquêtes  pénibles  dans  les 
régions  les  moins  explorées  de  la  science.  Les  mémoires  présentés 
qui  seront  jugés  dignes  de  l'impression ,  pourront  former  une  col- 
lection utile  à  consulter  par  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'ensei- 
gner, d'appliquer,  ou  même  de  proposer  et  de  voter  des  lois. 

Le  second  concours  est  ouvert  entre  les  élèves  de  3*  année.  11 
consiste  dans  une  courte  composition  rédigée  en  six  heures  sur  un 


1  Ordoonance  du  17  mars  lt40,  art.  t. 
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sBjettiré  au  êort  :  les  candidate  renfèmiés,  dans  nnèsalte  de  Vécole 
et  ptiyés  de  tonte  coimnnnicatiDn  an  dehors ,  n'dnl  poor  font  ttt- 
€X>tir»  qne  lés  recndls  des  textes  des  lois  (  Atvétë  dn  todseil  royal  dn 
i^  nkal  i84(>,  art.  3). 

Le  droit  de  se  présenter  à  ce  second  concours  a  para  devoir 
^re  par  Ini-méme  uàe  i-ëeonipense  t>ont>  les  élèves  sladîeiii  dont 
plnsienrs  épreuves  antérienves  animaient  déjà  signalé  le  traTafl  si- 
sidn  ;  atlssi  Varrété  dn  cotttèil  royal  dn  17  nmrs  1840,  n'admel-îl  à 
concourir  que  ceux  qui  ont  passé  an  moins  Iw  c|natre  examens  qsi 
précèdent  la  thèse  ;  et  seulement  lorsque  le  total  des  boules  qn'ik 
ont  obtenues  dans  ces  diffiérents  examens  ofiVe  Majorité  de  bonki 
blanches  (Arrêté  du  conseil  royal  du  17  mai  i840t  art.  1). 

Le  but  de  ce  seeond  concours  est^d'eteit«r,  dès  lenr  ent^  i 
Técole,  l'ëmulatiôn  des  jenntis  étudiante.  La  pei^peetive  d'nn  pHt 
proportionné  à  leurs  eflbrte  ajoute  au  sentiment  du  devoir  Tardeifr 
de  l'espérance ,  et  leur  fait  comprendre  tout  d*abord  ,  que  dm 
leurs  maÎDs  est  leur  destinée.  —  Tout  se  tient ,  en  effet ,  dans  les 
combinaisons  de  l'institution   nouYeile  :  l'assiduité  au  cours  pro- 
duit les  bons  examens;  les  examens  honorables  donnent  le  droit 
de  concourir  ;  le  concours  ouvre  la  chance  aux  brillantes  et  solides 
récompenses  dont  vous  allez  voir  dans  im   instant  renchaînement 
se  prolonger  pendant  la  vie  enlière. 

Ainsi,  d'accord  dans  leurs  motifs  d'intérêt  public ,  les  deux  coo- 
cours  se  prêtent  un  mutuel  appui  par  des  moyens  différents,  le 
point  de  vue  théorique  de  l'un  a  plus  de  grandeur,  l'utilité  pnti- 
que  de  l'autre  a  plus  d'étendue.  L'un  élève  des  monuments  i  '> 
science  ,  l'autre  en  fertilise  le  terrain;  le  premier  fait  snrgirta- 
dessus  du  niveau  commun  les  esprits  patients  dont  la  pensée  peot 
être  féconde  ;  le  second  grossit  au  pro6t  de  la  société  le  nombre 
des  travailleurs  :  semblables  aux  fib  du  laboureur  dont  parle  le 
fabuliste  ,  les  élèves  de  nos  écoles  voudront  remuer  d'une  mais 
infatigable  le  champ  où  chacun  d'eux ,  quoi  qu'il  arrive,  ns  pes^ 
manquer  de  trouver  un  trésor  :  aux  plus  heureux  la  palme  I  inai< 
à  tous  la  moisson  de  science  et  d'honneur  et  la  satisfaction  d'ns 
devoir  bien  rempli  ! 

Les  noms  des  concurrente,  renfermés  sous  des  enveloppes  cache- 
tées ,  ne  sont  connus  qu'après  le  jugement  (  arrêté  dn  oooseil 
royal  du  17  mai  1840 ,  art.  6).  La  délibération  de  la  Faculté  àa 
ai   mai    1840    (art.  i  et   i3)  prononce  l'exclusion  du  ccDcoan 
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conijrt  tout  candidat  qui,|)ar  quelque  moyen  que  ce  aoit,  eMayerak 
de  faire  rec<mnaître  la  compoiitioa  qui  lui  appartient. 

Des  médailles  et  des  mentions  sont  décernées  aux  lauréats  yaia- 
queurs  dans  l'un  et  l'autre  concours.  Les  élèves  de  S*  année  qui 
ont  remporté  les  prix  obtiennent  eu  outre  rayautage  d'être  dis* 
pensés  des  frais  d'inscription ,  d'examens  et  de  dipldme  pour  Tad- 
mission  au  doctorat  (Ordonn.  du  17  mat  1840,  art.  3,  3  et  4  )• 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  souirenir  des  récompenses  accordées  an 
travail  persérérant  ne  meurt  pas  avec  le  bruit  des  applandisse- 
nenAs  qui  retentissent  dans  ces  murs  :  nonHWUlement  il  derieot 
auprès  du  public  un  titre  pour  l'élèye  qui  se  destine  au  barreau, 
mais  il  ouvre  aussi  la  carrière  des  fonctions  publiques.  Lé  concours 
a  signalé  à  l'état  l'élite  des  jeunes  jurisconsultes  ;  l'état  n'abandonne 
pas  aâ  conquête. 

La  liste  des  concurrents  qui  obtiennent  des  prix  ou  des  mentions 
est  transmise  au  ministre  de  l'instruction  publique  (arrêté  du  cond. 
royal  du  17  mai  1840,  arL  8  ).  Elle  passe  de  ses  mains  dans  celles 
de  plusieurs  de  ses  collègues. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  «  par  une  lettre  du 
7  mai  1840  (insérée  dans  les  journaux,  notamment  dans  le  jour- 
nal de  l'Instruction  publique,  du  9  mai  1840),  a  exprimé  à  M.  ie 
garde  des  sceaux  le  désir  que  l'obtention  des  prix  devînt  une  rt" 
eommandaiion  efficace  pour  les  fonctions  de  la  magistrature^  Il  a 
prcq^osé  à  cet  effet  de  lui  communiquer  les  noms  des  lauréats ,  et 
l'a  prié  de  les  transmettre  aux  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux,  pour  servir  de  document  pour  les  pr^ntations  dévolues 
aux  cbefs  des  corps  judiciaires.  «Car  il  importe»  ajoutait-il ,  d'unir 

•  par  des  liens  chaque  jour  plus  étroite  la  théorie  et  la  pratl- 

•  que,  le  professorat  et  la  magistrature.  « 

M.  le  garde  des  sceaux ,  agréant  ces  vues^  en  a  donné  FaisQ- 
rance  dans  une  réponse  rendue  i^alement  publique*  Désormais 
ceux  qui  solliciteront  Tbonneur  d'être  admis  dans  la  magistrature» 
devront  joindre  à  leur  demande  un  extrait  des  rcigistres  de  VÈ- 
cole  de  droit ,  où  ils  auront  pris  leurs  grades  (voir  la  lettre  écrite 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, le  1 3  juillet  1840). 

M.  Le  ministre  des  finances  a  fait  plus  ;  par  un  arrêté  du  8  juil- 
let 1840,  il  a  décidé  que  les  élèves  des  facultés  de  droit  qui  auront 
obtenu  des   prix   institués  par  l'ordonnance  du  17  mars  1840, 
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seront  admit  de  droit,  préfërablement  à  tous  autres  »  dans  Fadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  chaque  Tacance 
qui  surviendra. 

Grâces  soient  rendues  aux  dépositaires  du  pouvoir ,  qui  ont 
commencé  à  donner  le  rare  exemple  d  elerer  eux-mêmes  une 
barrière  contre  les  demandes  dont  ils  sont  assiégés  !  En  traçant  i 
l'avance  des  règles  qui  leur  imposent  de  bons  choix ,  ils  aiment 
mieux  constater  des  droits  que  distribuer  des  grâces  ;  au  lieu  des 
remercîments  des  solliciteurs,  ils  auront  la  reconnaissance  du  pays. 

Leur  œuvre,  toutefois,  n'est  point  achevée  ;  nuis  ils  ont  du  moins 
donné  une  impulsion  qui  sera  suivie  :  les  prix,  gage  de  tant  d*effoHs 
et  garantie  si  infaillible  détalent  et  de  moralité,  ne  doivent  pas  être 
seulement  une  considération  puissante ,  ils  doivent  devenir  un 
titre  réel  aux  diverses  fonctions  de  la  magistrature.  La  faculté  de 
Paris  ne  cessera  de  réclamer  pour  ses  élèves ,  d'une  part;,  un  nom- 
bre moins  restreint  de  récompenses,  d'autre  part,  des  conséquences 
plus  certaines  attachées  à  leur  obtention. 

Cette  idée  de  justice  triomphera  ,  nous  n'en  doutons  pas  ;  le  prin- 
cipe du  concours  est  la  loi  du  temps  où  nous  vivons.  Quand  I'Id- 
struction  partout  répandue  multiplie  chaque  jour  le  nombre  de 
ceux  qu  elle  appelle  à  la  vie  intellectuelle ,  les  flots  de  lumière 
qu'elle  projette  sur  les  esprits  les  fait  rayonner  tonsàja  snrlàce 
d'une  clarté  qui  semble  égale.  Pour  faire  ressortir  les  nuances  qai. 
sous  cet  apparent  niveau,  distinguent  l'homme  supérieur  au  milien 
de  tant  d'hommes  de  talent ,  pour  sonder  exactement ,  sous  oo 
dehors  brillants,  la  profondeur  relative  des  intelligences,  le  mcjen 
le  moins  trompeur  n'est-il  pas  dans  des  épreuves  sévères,  variées 
faites  au  grand  jour  de  la  publicité? 

MM.  Cousin,  Pelet  de  la  Lozère,  Vivien  ,  ne  s'y  sont  pas  trompés 
Depuis  plusieurs  années  le  principe  du  concours  était  l'objet  d'ar- 
dentes controverses.  Ces  attaques  ont  eu  ,  comme  toute  critique, 
leur  c6té  utile.  Elles  ont  attiré  l'attention  sur  les  modifications  de 
détail  que  peut  réclamer  l'organisation  de  l'institution  elle-même, 
sur  les  moyens  de  la  plier  davantage  à  tous  les  besoins ,  de  la  rendre 
plus  librement  accessible  à  tous  les  genres  de  mérite  ^.  Mais  le  prin- 


1  Voir  notamment  l'ordonnance  qui  prescrit  l'exposition  des  litres  antérieurs  descw 
didats  dans  les  concours,  et  Tarrilé  du  conseil  royal  de  l'iDstruclion  publiqae  do  W»*" 
18*0,  ft  l'ordonnance  du  If  mars  1840. 
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cip6  en  lui-même  était  trop  bien  Vexprenion  de  l'esprit  des  temps 
modernes  ;  il  arait ,  d'ailleurs ,  une  nature  éyidemment  trop  solide 
et  trop  pure ,  pour  ne  pas  sortir  plus  inébranlable  des  luttes 
mêmes  qu  il  a  eues  à  soutenir,  et  l'année  qui  s*écoule ,  bien  loin 
de  le  voir  tomber  ou  s'affaiblir  sous  les  coups  qu'on  lui  ayait  portés  , 
Ta  vu  commencer  à  s'étendre  au  contraire  de  la  carrière  de  l'en- 
seignement à  celle  de  l'administra tion  et  de  la  magistrature. 

Ainsi ,  jeunes  élères ,  s'il  en  est  parmi  vous  qui ,  faute  de  guide 
ou  d'appui  à  l'entrée  de  la  carrière ,  jetaient  sur  l'avenir  un  regard 
de  découragement ,  qu'ils  reprennent  confiance  ,  et  qu'une  plus 
grande  sécurité  sur  la  Gn  redouble  en  eux  l'ardeur  des  moyens. 
Grâce  à  l'institution  nouvelle ,  grâce  aux  développements  qu'elle 
devra  recevoir,  vous  aurez  tous  un  protecteur  qui  ne  vous  f^ra 
point  faute  ,  c'est  votre  courage  patient  et  résolu  :  égaux  devant  le 
concours ,  vous  aurez  pour  devise  le  mot  d'Alexandre  mourant  : 
•  An  pins  digne  !  » 

l«es  dépenses  que  l'institution  nouvelle  rend  nécessaires  doivent 
être  prises  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  diverses  des  facultëi 
ou  sur  les  crédits  spéciaux  qui  seront  ouverts  à  cet  effet  au  budget 
de  chaque  faculté  '. 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  17  mai  1840  ,  appelle  les  conseils 
généraux  des  départements  à  participer  à  ces  dépenses. 

A  cdté  de  ces  ressources  ,  l'école  de  Paris  a  trouvé  ,  dans  une  gé- 
nérosité imprévue ,  un  moyen  de  rehausser  l'éclat  des  prix  qu'elle 
désirait  donner  à  ses  élèves. 

Le  23  août  1 840 ,  la  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

«  Monsieur  le  ministre ,  la  haute  sollicitude  que  vous  avez 
»  montrée  pour  l'enseignement ,  les  institutions  nouvelles  qui  ont 

•  déjà  signtlé  votre  présence  dans  la  direction  des  études ,  et  qui  en 

•  perpétueront  le  souvenir  par  leurs  effets  durables  ,  la  création  de 

•  prix  pour  les  facultés  de  droit ,  les  encouragements  sérieux  que 
»  vous  avez  donnés ,  par  cette  institution  ,  a  une  étude  jusqu'alors 

•  moins  favorisée  que  les  autres ,  me  font  espérer  votre  puissant 

•  appui  pour  tout  ce  qui  pourra  concourir  au  but  que  vous  vous 

•  êtes  proposé.  C'est  inspirée  de  vos  propres  idées ,  monsieur  le 

I  Lettre  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'adminislralion  de  l'acadéinif  de  Paria, 
à  la  Facnllé,  regiatre  dea  délibérations,  séance  dn  10  aoât  1S40 

III.    2*    SÉRIE.  6k 
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ministre ,  que  j'ai  coaçu  d'établir  une  fondation  dont  il  7  a  déjà 
det  exemples. 

•  Des  BouYenirs  qui  me  sont  chers  m'attachent  à  l'école  de  droit 
de  Paris.  J'ai  eu  un  fils  dont  les  premiers  succès  me  rendaient  bien 
heureuse  et  bien  fiére.  Sa  perte  ne  me  laisse  que  le  désir  d'attacher 

son  nom  à  ses  études  favorites 

»  Je  ne  dispose  que  d'une  faible  portion  de  ma  fortune ,  en  don- 
nant à  l'UnÎTersité  une  somme  de  60,000  fr.  destinée  à  fonder, 
dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  des  médailles  annuelles  portant 
le  nom  ^Emesi  Beaumont ,  docteur  en  droit ,  mort  à  %Z  ans, 

•  J'ai  l'honneur  de  solliciter  votre  approbation  ainsi  que  l'auto- 
risation pour  l'Université  d'accepter  la  donation  que  je  lui  fais ,  et 
en  même  temps  les  mesures  que  vous  croirea  deroir  prendre  à 
l'égard  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

»  Je  suis...  •  T*  D.  Beavmont  ,  née  Miinguet.  • 

Une  ordonnance  du  1 3  septembre  1 84»  a  autorisé  le  ministre  à 
accepter  au  nom  de  l'Université  cette  libéralité  précieuse,  et  à  eu 
faire  l'emploi  conformément  à  l'intention  de  la  donatrice.  Nous 
arons  sons  les  yeux  une  expédition  de  l'acte  authentique  qui  devait 
être  la  dans  cette  enceinte;  mais  on  me  pardonnera  d'avoir  pré- 
féré au  style  de  la  loi  les  expressions  touchantes  de  la  lettre  que 
Tons  venez  d'entendre. 

11  nous  était  réservé  de  vivre  dans  un  siècle  où  nulle  intelligence 
ne  reste  indifférente  aux  vues  de  perfectionnement ,  où  le  dévoue- 
ment à  tout  ce  qui  est  bien  apparaît  sous  toutes  les  formes,  est 
prêché  par  des  apôtres  aussi  bienfaisants  qu'inattendus.  Notre  seie 
n'a  plus  même  le  monopole  des  pensées  les  plus  graves.  Déjà ,  dans 
ces  dernières  années,  il  avait  vu  lui  échapper  souvent  les  couroiwe» 
de  l'Institut  :  l'éloquence  et  la  poésie,  reculant  les  limites  de  leur 
empire  ,  s'étaient  réfugiées  vers  des  âmes  plus  douces  où  les  préoc- 
eupationsde  la  politique  n'avaient  pas  encore  assombri  lescoolean, 
paralysé  les  élans  de  l'inspiration  :  aujourd'hui   voici  qu'on  noo» 
dispute  jusqu'à  la  sympathie  pour  les  sciences  de  la  nature  la  plu$ 
sérieuse,  et  qu'on  jette  un  regard  sur  le  moins  envié  de  nos  do- 
maines, pour  le  féconder  par  un  immense  bienfait. 

Noble  pensée  !  qu'on  ne  peut  admirer  sans  éprouver  1111  seoli- 
ment  amer,  puisque  dans  l'ame  qui  l'a  conçue  ;  elle  se  rattache  à 
la  plus  inconsolable  des  douleurs  !  Apportons ,  avec  l'expression  pfl- 
bli({ue  de  notre  reconnaissance ,  celle  de  nos  regrets  à  cette  mère. 
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maioUonai  isol^ ,  qai  a  vu  s^ëvaoouir  1»  rêve  d'amour  qui  r^u* 
I>U(IHi|  M  ¥iet  E^  vom.,  ^lèTca  de  la  FfDulié  4^  IPtna,  qui  4e^Ms 
à  son  pieux  présent  des  prix  qui  dépassent  les  espérances  que  vpji^ 
aviez  pu  concevoir,  doauei-lui  par  chacun  de  voa  succès  une  cqq- 
solatÂpQ.  C'e#t  eu  voua  qu'elle  veut  retrouver  les  T#rlui ,  les  taWoto 
quelle  se  plaisait  àcomptei?  dana  l'eofaut  de  6oa  afiecti<»q.  Qhl 
sans  doute ,  vous  aurev  l^auco^p  à  faire  poqr  reproduire  dans  ia 
pensée  le  portrait  de  çalui  qu'çUo  a  perdu  :  Aar  le  6Is  élevé  par  eUe 
ne  pouvait  avoir  qu'un  wV^  cceur  pleii^  d'ardenr  pour  le  <ibavoir, 
plein  da  dévouement  pour  ThuoiAnité, 

Ici  se  teripiu^çe  q^e  jV^aia  k  dire  d^  riufftitution  nouvelle ,  en 
elle^méiP.Q  :  je  pfiiie  à  la  seconde  partie  de  ce  rapport ,  qui  oom*- 
pren4  Tbiftoire  de  9a  première  applicf^ioil. 

M.  Oudot,  passtint  à  la  seconde  partie  de  sou  rapport, 
a  fait  connaîtrç  que  huit  mémoires  ont  été  déposés  par 
le3  docteurs  ou  aspirants  au  doctorat,  sitr  un  s^j^t 
donné  quatre  mois  d'avance.  Quant  au  concours  entre 
les  élèves  de  licence ,  lequel  consiste  en  deux  épreuves 
distinctes,  l'une  sur  le  droit  romain  et  l'autre  sur  le 
droit  fninç^is,  M.  le  rapporteur  a  donné  la  liste  des 
élévç^  adinis  à  ce  concoi^rs  à  raison  de  leurs  succès  àa^$ 
les  divers  examens  par  eux  suiûs  antérieurement ,  et  « 
continué  en  ces  termes  : 

La  Faculté  a  jugé  qu*i|  y  avfiit  lieu  à  décerner,  pour  la  composi- 
tion sur  ic  droit  romain ,  deux  prix  e^  troi3  men^pn^  bonprablea. 

Pour  le  composition  sur  iç  droit  français  t  elle  a  pensé  que  deux 
prix  ne  suilisaient  pas  au  mérite  remarquable  des  compositions; 
elle  eu  a  demai;)dé  un  trobième  >  quç  M*  le  ininist|*ç  s'e^t  eqi- 
pressé  de  lui  accorder!  Elle  a  ajouté  à  c^  trois  prix  (|eux  men- 
tions. 

Ces  dix  récompenses  ont  été  partagées  entre  sept  élèves  seule- 
ment, trois  d'entre  eux  ayant  mérité  des  couronnes  ou  des  men- 
tions dans  les  deux  compositions.  —  L'un  a  obtenu,  avec  le  pre- 
mier prix  de  droit  français,  le  second  prix  de  droit  romain  :  un 
autre  a  réuni  au  premier  pri^  de  droit  romain ,  le  troisième  de 
droit  français,  et  a  tellement  approché  du  second,  que  les  juges  pnf 
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loDgtempf  hésité  ayant  de  prononcer  :  un  troisième  élère  a  oblend 
à  la  fois  la  deuxième  mention  en  droit  romain  et  en  droit  fran* 
çais« 

Est-il  besoin,  jeunes  élèves,  que  je  fasse  ressortir  les  conséquences 
d*un  rapprochement  qui  parle  assez  haut  par  lui-même?  Vous  le 
Toyez ,  pour  bien  connaître  notre  droit  national,  c*est  dans  la  Iêgi»> 
lation  romaine  qu'il  faut  aller  chercher  le  modèle  le  plus  parftit 
des  déductions  logiques  appliquées  à  l'interprétation  des  lois. 

D'ailleurs,  la  science  du  droit  n'est  qu'une  lettre  morte,  sansl'hii- 
toire  et  la  philosophie.  Peut  on  comprendre  le  présent  sans  SToir 
étudié  le  passé ,  sans  jeter  sur  Fayenir  un  coup  d*œil  plus  ou  moins 
prophétique?  Or,  l'histoire  du  droit,  oii  est-elle?  En  très-grande 
partie  dans  le  droit  romain.  Si  l'on  ne  l'étudié,  noç-seulement  il 
faut  renoncera  lire  tous  nos  anciens  auteurs ,  tous  nos  plus  célèbres 
jurisconsu^esqui,  avec  un  religieux  respect,  appuyaient  sans  cesse 
sur  le  droit  écrit  leurs  décisions  ;  mais  il  faut  encore  renoncer  à 
comprendre  une  grande  partie  des  dispositions  des  lois  modernes. 

Cellefr<;i,  en  effet,  ont  emprunté  assezayeuglémentà  la  législation 
romaine  les  qualités  qui  la  distingua  nt  comme  les  défauts  qui  la 
déparent.  L'excellence  des  unes  les  a  fait  suryivre  k  tout  :  Tbabi- 
tude  et  le  défaut  de  critique  ont  perpétué  les  autres.  Eh  bien  !  pour 
sayoir  ce  qu'il  faut  conserver  comme  ce  qu'il  faut  changer  dans  les 
lois  existantes ,  commençons  par  remonter  à  leur  source,  et  consta- 
tons d'où  vient  l'alliage  du  mal  et  du  bien  qui  s'y  rencontrent.  En 
un  mot,  je  ne  saurais  décider  si  c'est  aux  amis  du  droit  romain  oa 
à  ses  adversaires  quest  imposée  l'obligation  la  plus  sérieuse  de 
l'approfondir.  Je  dirais  aux  uns  :  Étudiez-le  ,  car  il  a  des  parties 
qui  seront  éternellement  belles  ;  je  dirais  aux  autres  :  Étndiez-le 
davantage ,  car  si  le  droit  moderne  a  mal  à  propos  conservé  plu- 
sieurs de  ses  traditions,  ce  n*est  qu'au  moyen  d'une  ponnaissance 
exacte  que  votre  critique  pourra  signaler  au  législateur  ces  miDO 
dont  l'édifice  moderne  doit  être  débarrassé. 

Une  autre  observation  que  fait  naître  le  résultat  matériel  du  c<»- 
eours  entre  les  licenciés  ,  répond  à  un  préjuge  malheureusemoit 
trop  répandu. 

Quelques  frondeurs  peu  bienveillants  avaient  dit:  L'épreuve  des 
examens  est  chanceuse  :  tel  esprit  médiocre  peut  y  briller,  tel 
esprit  supérieur  y  défaillir.  Vienne  le  concours,  et  il  sera  la  cassa- 
tien  de  ces  arrêts  douteux  ;  plus  d'un  élève  admis  à  ceconcoors, 
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qui  n'aura  obtenu  dans  ses  exauieus  que  le  nombre  de  boulet 
blanches  strictement  nécessaire  pour  s'y  présenter,  y  prendra  sa 
reyanche  sur  ceux  qu'un  bonheur  constant  (  il  faudrait  dire  pres- 
que magique  )  aura  farorisés  dans  leurs  cinq  épreuves. 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  qui  ne  procédons  jamais  qa*aTec  scru- 
pule et  déBance  aux  jugements  que  nous  rendons  tous  les  jours , 
nous  avons  dû  éprouver  un  sentiment  d'équité  satisfaite  et  de  con- 
science rassurée  dont  tous  les  cœurs  honnêtes  comprendront  la  dou- 
ceur ,  quand ,  après  le  jugement,  nous  avons  décacheté  les  billets 
contenant  le  nom  des  candidats. 

En  effet,  voici  le  résultat  qui  nous  est  apparu.  —  Si  les  prix,  au 
lieu  d'être  accordés  à  des  compositions  écrites,  étaient  attachés  uni^ 
quement  au  résultat  brillant  des  examens,  les  honneurs  de  cette 
séance  seraient  pour  les  mêmes  noms  qui  vont  être  proclamés  tout 
à  l'heure.  —  Des  sept  élèves  qui  vont  obtenir  les  prix  et  les  men- 
tions, six  auraient  les  prix  et  nominations  d'excellence  :  six  appar- 
tiennent aux  catégories  que  j'ai  mentionnées  tout  à  l'heure,  des 
élèves  qui  ont  obtenu  dans  leurs  examens  et  leurs  thèses  si,  19, 
1 7  et  16  boules  blanches  ^. 

A  cette  liste  d'honneur,  vous  désirez  tous,  messieurs,  que  j'ajoute 
encore  un  nom;  c'est  celui  qui  se  lit  sur  ces  médailles;  le  jeune 
Antoine-Louis-Emest-Duchesne  Beanmont,  né  a  Paris,  départe- 
ment de  la  Seine,  le  3  juillet  1816,  était  aussi,  il  y  a  trois  ans,  du 
nombre  des  élèves  appelés  par  le  brillant  résultat  de  leurs  examens 
aux  prix  d'excellence.  Et  vainqueur  aussi  sans  doute  dans  le  con- 
cours, si  l'institution  qui  nous  réunit  aujourd'hui  eût  existé,  il  eût 
entendu  proclamer  son  nom  dans  cette  enceinte.  Donnons-lui,  par 
la  pensée,  cette  couronne,  quelque  sombre  qu'en  soit  aujourd'hui  la 
couleur,  et  rappelons  à  notre  mémoire  ces  beaux  vers  qu'il  ne  faut 
pas  essayer  de  traduire  même  pour  la  douleur  d'une  mère  : 

Heu  !  miser ande  puer,  si  quà  fata  aspera  nimpas. 
Tu  Marcellns  eris.  .  .  . 

Ici  se  termine  l'histoire  matérielle  des  deux  concours  :  passous  à 
leur  histoire  scientifique ,  c'est-à-dire  à  l'appréciation  des  travaux 
qu'ils  ont  produits. 

1  On  Toit  par  le  Moniteur  du  19  aovembrt  1S40,  que  le  in4me  rèsulUl  a'ett  préMOlé. 
daai  la  faculté  de  Grenoble.  NoU  ajouUt  pmr  U  rmpfrtênr. 
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Suit  le  compte  rendu  da  tntirite  Relatif  de  thdctiD 
des  mémoires  et  de  chacune  des  compositions  qui  ont 
été  examinées  par  trois  commissions  chargées  d'en  faire 
leur  rapporta  la  Faculté ^ 

M.  Oudot  a  terminé  en  <res  ténnëft  tft  rapport  si  re- 
tttlirquable  : 

£a  présence  des  résultats  solides  de  ce  premier  concours;  en 
▼oyant  nos  élèves»  à  la  fin  de  leurs  études,  résumer  si  heureuse- 
ment les  leçons  qu'ils  ont  suivies ,  nous  pouvons  Jeter  sur  les  annéet 
qui  Tiennent  de  s  écouler  an  regard  satisfait,  et  dire  :  Nous  naTODS 
point  perdu  notre  journée!  D'ailleurs,  rëmulalion  excitée  entre 
les  étudiants  par  l'institution  que  nous  venons  d*inaugurer  n'est 
pas  la  seule  innovation  heureuse  que  nous  ayons  k  signaler.  Le 
cercle  de  notre  enseignement,  agrandi  précédemment  par  la 
création  des  cours  de  droit  des  gens,  d'histoire  du  droit,  de  droit 
constitutionnel  et  de  législation  pénale  comparée,  a  conquis,  par 
l'ordonnance  du  25  juin  1 840,  une  chaire  de  plus,  depuis  k>agiemps 
attendue  et  désirée ,  celle  d* introduction  générale  n  tétude  du  droit. 
Ce  cours  développera ,  pendant  une  année  entière ,  une  foule  de 
connaissances  préliminaires  indispensables,  que  les  professeurs  de 
Gode  civil  et  de  droit  romain  ne  pouvaient  qu'effleurer  rapidenieot 
dans  quelques-unes  de  leurs  premières  leçons.  Les  élèves  de  pre- 
mière année ,  trouvant  ainsi  une  transition  intelligente  entre  leurs 
études  littéraires  et  philosophiques  et  la  science  nourelle  qu'ils 
veulent  acquérir ,  n'entreront  pas  au  hasard  sur  ce  nouveau  ter^ 
rain ,  comme  des  étrangers  égarés  dans  un  pi^s  inconnu. 

Le  zèle  et  le  talent  des  professeurs  suppléants  ont  été  mis  à  profit 
(Ordon.  du  32  mars  1840)  ;  et  leurs  cours  complémentaires  ont  jeté 
une  utile  lumière  sur  les  principes  généraux  d administration  publi- 
que ,  applicable  A  tous  tes  pttj's  tmlisés  (  cours  fle  M.  MaciiTel  )  ;  sur 
la  théorie  des  preuves  (cours  de  M.  Bonliier),  et  sut  les  origines  da 
droit  français  (cours  de  M.  Roustain).  —  Des  ouvrages  destinés  à 
l'enseignement  ont  été  achevés  ou  perfectionnés  ;  d'autres  emprun- 
tés à  nos  voisins  et  traduits  en  notre  langue,   ont  popularisé  les 

i  C«s  commissions  ont  été  nommées  an  scrotin  par  la  FacnHé  «înn  qn'il  snit  : 
Mémoires  des  dèclMir*  :  MM.  ValeUe,  Demanl»,  Bbndaiu,  Romî,  OudoU 
Coropo&iUon  de  droit  romain  de»  licenciés  :  MM.  Rojrer>CoM«rd ,  Ofe'iolaa,  PélUl- 
Composition  de  droit  lranç.-iis  dt»  mém(*s  :  MM.  PerreyTe,  ^erry,  Oadol. 
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découf  ertes  des  jarisconsulles  étrangert.  Des  ditiertatioof  iiiséréet 
daus  les  reToes ,  ont  jeté  mr  dee  matiéreB  importantes  du  droit 
français  des  aperçus  nonToaia  qui  éclaircirçiot  l'intellig^ce  de  nos 
Codes  ;  et  tandis  que  la  science  obtenait  an  dehors  ces  résulUts , 
vous  ne  négligiez  pas,  mes  chers  confrères ,  Tordre  intérieur  qui 
vient  en  aide  aux  études.  Dans  vos  longues  assemblées  de  chaque 
semaine,  veillant  sur  la  discipline,  reflétant  dans  nne  nouTelle 
distribution  des  matières  de  thèses  les  conquêtes  de  l'enseignement, 
préparant  par  des  travaux  statistiques  des  documents  utiles ,  tous 
vous  occupiez  de  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  faire  Tobjet 
de  nos  paisibles  discussions. 

Exclusif  et  jaloux ,  le  noble  apostolat  qui  nous  est  confié  réclame 
l'emploi  sans  partage  de  toutes  nos  heures.  Combien  de  fois  ne  nous 
a-t-il  pas  obligés  à  doubler,  par  des  leçons  supplémentaires,  la  tâche 
que  les  règlements  déterminent  1  Le  développement  des  connais- 
sances juridiques,  ajoutant  tous  les  jours  à  la  somme  de  nos  idées , 
nous  impose  des  efforts  proportionnés  k  sa  marche  ascendante;  et 
il  faut  courir  d*un  pas  toujours  plus  rapide  vers  Thorizon  qui  recule 
et  se  prolonge  devant  nos  jrenx.  Depuis  vingt  ans ,  la  méthode  ana- 
lytique ,  explorant  nos  Codes  dans  tous  les  détails  de  leurs  disposi- 
tions, rend  à  l'interprétafion  des  lois  d'incontestables  services  ;  à 
côté  d'elle  tendent  à  se  développer  des  essais  de  synthèse ,  qui  veu- 
lent aussi  apporter  leur  tribut ,  en  mettant  en  ordre  des  matériaux 
si  utHement  découverts,  et  si  laborieusement  assemblés.  AccaeîHons 
toute  bonne  volonté ,  favorisons  toute  tentative  dont  le  but  est  de 
multiplier  les  aperçus  de  la  science!  A  toute  intelligence  son  ali- 
ment !  A  la  conscience  du  professeur  surtout  cette  complète  indé- 
pendance dans  le  choix  des  moyens,  sans  laquelle  on  ne  sentirait 
plus  dans  ses  leçons  ni  l'inspiration  ni  la  vie  1  Qu'entre  nous,  comme 
entre  nos  élèves ,  s'établissent,  au  profit  de  la  doctrine,  ces  luttes 
pacifiques  de  méthode  et  de  système ,  qui  ne  font  que  resserrer  les 
sympathies  entre  ceux  qui  cherchent  un  même  but  par  des  chemins 
divers  ;  et  que  la  Faculté  de  Paris,  sentinelle  avancée  du  progrés , 
accomplisse  sous  toutes  les  formes  sa  mission  de  dévouement  à  la 
jeunesse  stodienie ,  k  la  science  et  à  I^Mérét  du  pajs. 

La  séance  s'est  termkiée  par  la  proclauiaiioii  des  noms 
des  élèves  qui  ont  remporté  les  prix  et  obtenu  les  men^ 
lions  honorables. 


1016  NOUVELLES    PUBLIGATlOIfS. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  dans  les- 
quelles la  Faculté  a  jugé  les  mémoires  envoyés  au  con- 
cours et  les  compositions  des  élèves  de  troisième  année. 

Concours  entre  Us  docteurs  et  les  élèves  de 'A*    année  aspirant 

au  doctorat. 

Médaille  d*or.  M.  Vidal  (Saturûia),  né  à  Foix  (Ariége)  le   26  fé- 
vrier 1819. 

Mention  honorable.  M.  Moarlon  (Claude-Étienne-Frédéric) ,  né  • 
Chambon  (Creuse)  le  x3  février  181 1 . 

Concours  entre  les  élèves  de  3*  année. 
Composition  écrite^  sur  un  sujet  de  droit  romain. 

1*'  Prix.  M.  Delanoue  (Jules) ,  né  à  Sannoii  (  Seine-et-Oise)  le 
ig  avril  1819. 

3*  Prix.  M.  Capmas  (Charle»),  né  à  Gourdon  (Lot)  le  17  sep- 
tembre 181 8. 

1'*  Mention.  M.  Martin  (Louis),  né  à  Belléme  (Orne)  le  37  sep- 
tembre 1811. 

3*  Mention.  M.  Godemcl  (Antoine-Joieph-Émile),  né  àRiom(Pay- 
de-D6me)  le  iS  janvier  1830. 

3*  Mention.  M.  Gros  (Luc-Agathange»Louis),  né  i  Frans  (Ain)  le 
9  août  1814. 

Composition  sur  un  sujet  de  droit  français , 

1*'  Prix.  M.  Capmas  (Cbarles),  né  à  Gourdon  (Lot)  le  17  sep- 
tembre 1818. 

3*  Prix.  M.  Raclot  (Jean-Baptiste-Victor) ,  né  à  Purgerot  (Haute- 
Saône)  le  3o  juillet  i8i5. 

3«  Prix.  M.  Delanoue  (Jules)»  né  à  Sannois  (  Seine-et-Oise  )  le 
39  avril  181 9. 

i^  Mention.  M.  Tbibaudier  (Jacques-André),  né  à  VernaisoD 
(Rhône)  le  3i  janvier  181C. 

3«  Mention.  M.  Godemel  (Antoine- Joseph-Emile),  né  à  Riom(Pa3f- 
de-Dôme)  le  1 5  janvier  1830. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.    Oui^rages  publiés   en  Angleterre. 
Procédure  devant  les  Cours  du  banc  de  la  reine,  des  plaids-com- 
munset  de  TËchiquier. (/Vac/(fa//ôrm/  andproceedings^  etc.)  8*éd»t; 
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par  M.  Tidd.  Prix  :  i  liv.  S  sb.  —  Ouvrage  lur  les  tnémes  sujeU, 
par  M.  CbJtty,  5<^  édit.  Prix  :  i  liv.  i  sb. 

Recueil  de  précédents  en  matière  de  vente  d*immeubles  (  A  se- 
Uetion  oj précédents^  etc.)  ;  par  M.  Jarman  ,  3*  édit.  Publiée  par 
M.  Siveel,  6*  vol.  Prix  :  i  liv.  5  sb. 

Traité  pratique  de  la  Vente  et  de  l'Achat  des  immeubles  {A  prac- 
iieai  treaiise  of  ihe  laiv  of  vendort  and  purchaieri  of  estâtes);  par 
M.  Lugden,  9*  édit.  3  vol.  Prix  :  3  liv.  10  sb. 

Manuel  de  la  police  de  la  capitale  {The  metropoUian  police  Ma- 
nuaf,  etc.)  ;  par  M.  Stone.  In-u.  Prix  :  3  sh.  6  d. 

Procédure  devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine  (  Practice  of  ihe 
court  ofQueen's  bench,  etc.);  par  M.  Archbold  ;  7*  édit.  Publiée  par 
M.  Ckitty.  2  vol.  Prix  :  a  liv.  2  sh. 

Résumé  des  lois  de  l'Angleterre  ,  de  l'Ecosse  et  de  l'ancienne  Rome 
[Compendium  ofthe  lau^  of  England  ^  Scotland  and  ancient  Borne)  ; 
par  M.  Logau.  Part,  i  et  2,  du  mariage.  Prix  :  2  sh.  6  d.  chacune. 

Loi  modiflcative  de  celle  relative  aux  pauvres  (  The  poor  latv 
amendment  ac/) ,  avec  des  notes;  par  M.  Bosanguet.  In-12.  Prix  igsh. 

Lois  et  jurisprudence  en  matière  de  faillites  (  The  latv  and  prac- 
tice in  hankrupicpr)  ;  par  M.  ^rchbold  ;  8*  édit.  Publiée  par  M.  Fla- 
ther.  In-12.  Prix  :  i  liv.  i  sb.  6  den. 

Développement  et  progrès  de  la  législation  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  et  résumé  de  l'origine  de  Tbistoire  et  des  coutumes 
des  divers  peuples  qui  forment  la  souche  de  la  nation  anglaise  {The 
rise  and  progress  ofthe  latvs  of  England  andff^aies,  etc.);  par 
M.  Flintoff.  Prix  :  8  sb. 

2.   Ombrages  publiés  en  Allemagne. 

Archives  des  dispositions  législatives  les  plus  récentes  de  tous  les 
états  allemands  (  Archiv  fûr  die  neueste  Gesetzgebung  etc.  );  par 
M.  Alexandre  MûIIer.  T.  9  en  2  livraisons.  Stutfgart,  Rieger. 

Exposition  de  la  doctrine  de  la  possession,  critique  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Savigny  (  Darstellung  des  Lehre  vom  Besiz  etc.  )  ;  par  un 
jurisconsulte  prussien  ,  6*  éd.  Berlin ,  Rûcker  et  Puckler. 

Recueil  des  lois ,  règlements  et  rescrils  ministériels  relatifs  à  la 
législation  et  à  l'administration  de  la  justice ,  rendus  pour  la  Prusse 
rhénane  depuis  i8i3  (  Sammlung  etc.  ):  continué  après  là  mort  de 
M.  Lottner,  par  M.  Leitner,  vol.  6.  Berlin,  Sandcr. 

Journal  mensuel  pour  l'administration  de  la  jiutice  en  Wurtem- 
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berg  [Monaiischriftjtkr  die  Jusiitzpjîegc  etc.)  ;  par  M.  Sarwey,  ▼ol.  i. 

a  4.  Ludwigsbourg ,  Rast. 
Exposé  systématique  de  la  lëgîslalîoti  relatÎTe  «nx  écmndei  en 

nnllité ,  aux  recoars  en  matière  sommaire  (  Die  Tfichiigketît'Be$tk' 

tfferde.eic.  )  ;  par  M.  Alker.  Berlin,  Haymann. 

3.  L'association  des  douanes  allemandes  y  son  passé,  son 
avenir  :  ouvrage  augmenté  du  tableau  des  tarifs  com- 
parés  de  l'association  allemande  et  de  ceux  des 
douanes  françaises,  aifisi  que  de  trots  cartes  indiquant 
Fétat  de  rAllemagne  araitt  et  après  1  associatioo  et 
celui  de  FEurope  sous  le  système  des  unions  doua- 
nières; par  MM.  P.  ^.  de  la  Nourais  et  E,  Bères, 
Paris,  Paulin,  rue  de  Seine ,  33  ;  184-1.  Prix  :  5  fr. 

La  Hevwe  éitangère  etframçaùe  a  d^à  fois  sons  lesjF^ox  da  Jti 
fectenrs  div^s  attielet  (A^.  T.  111,  p.  Sit  «t  6t6|  T.  1¥,  p.  66)  det^ 
tmës  À  doduer  uae  Mëe^le  rassaciation  dea  donaoea  «llemandei»  et 
à  fixer  l'attentMm  des  pDbliri9taa:fEaa^8  aiiroetto  vaata  combi- 
naison des  gQwmniemeats  allenattdi.  Nousiaiinoiiçooa  aujoordhBi 
la  première  publication  comptëte  qui  «  paru  en  Fjmoceaur  cet  ob- 
jet. L'ourrag8«e  <livise'ea  deox  paitiaa  «  dont  la  pFenièFe  est  spê- 
eîale  «  1  assockrtioii  «11emai>de.  Les  «ateam-oManaenceai  par  expli- 
quer Vétat  <lu  commerce  de  i'AlkemagMB  «a  moment  m  la  Prane 
établit  son  nouvean  système  de  douanes.  11  y  av^it  des  lignes  de 
douanes  presqu  a  chacune  des  frontières  dm  trent#-buit  territoiits 
dont  se  compose  la  confédération  germanique  :  il  en  existait  même 
entre  des  provinces  du  même  Élat.  £n  oatre,  €m  était  soumis  à  de 
nouvelles  visites  à  la  porte  de  la  majeure  partie  des  villes  ,  pour  ii 
perception  des  impôts  indirects  {Jccisei),  L'industrie  indigèneéUit 
opprimée ,  sans  protection  contre  la  concurrence  étrangère;  elle  k 
trouvait  exclue  de  plusieurs  marchés  étrangers.  La  l^iusse  con- 
mença  parVabolition  des  douanes  intérieures  ;  la  loi  do  s6mai  1818 
établit  en  principe  que  tous  les  produits  étrangers  pomrraîeBt  ébft 
importés,  consommés ,  expédiés  en  transit  dans  tonte  Tétendoe do 
royaume,  et  que  tous  les  produits  indigènes  pourraient  être  expor- 
tés ;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  le  sel  qui  restaititn  roonopsle 
de  rÉtat,  et  pour  les  cartes  à  jouer.  Les  droits  étarent  à  la  fos  mo- 
dérés et  faciles  à  percevoir.  Les  droits  de  consommation  snr  les  pro- 
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daiU  indigènes  furent  réglés  d*une  manière  uniforme  et  plus 
simple.  MM.  de  la  Nourais  et  Bères  font  connaître  comment  le 
gouTernement  prussien  parvint  successivement  à  réunir  à  ce  sys- 
tème les  divers  états  allemands  qni  font  aujourd'hui  partie  de  l'as* 
gocîalion ,  dont  les  membres  partagent  les  revenus  en  proportion 
de  leur  population.  L'association  comprend  maintenant  au  moins 
8352,9  fl^îll^  carrés  et  plus  de  sS  millions  d'habitants.  Les  auteurs 
démontrent  par  des  détails  étendus  combien  Vassociation  a  déjà  in- 
flué sur  la  prospérité  de.tousies  peuples  associés  en  général ,  et  de 
quelques-uns  d'entre  eux  en  particulier ,  sur  le  développement  de 
leur  industrie  et  sur  l'extension  de  leur  commerce  extérieur.  Ils 
font  connaître  les  effets  salutaires  que  l'association  aura  nécessaire- 
ment à  l'avenir  par  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  et  un  systèbe  mo- 
nétaire uniforme.  Les  auteurs  passent  ensuite  aux  influences  exercées 
par  l'association  sur  la  propriété  et  le  commerce  des  pays  étran- 
gers :  ils  établissent  par  des  chiffres  que  l'exportation  de  TAngte- 
terre  vers  les  pays  associés  a  considérablement  augmenté  depuis 
1633  ;  ilf  font  observer  que  si  l'importation  de  ces  derniers  pour 
TAngleterre  n'a  pas  suivi  la  même  progression,  la  faute  en  est  à 
l'Angleterre  qui  a  frappé  de  droits  trop  considérables  des  objets 
d'Une  nécessité  première ,  et  que  la  Trance  doit  s*en  prendre  à 
son  système  de  droits  élevés  et  de  prohibitions,  si  ses  produits  ne 
trouvent  pas  en  Allemagne  un  marché  aussi  facile  que  lucratif. 
Ils  finissent  par  signaler  la  probabilité  que,  dans  un  avenir  pro- 
ebàin,  la  ^Igiqne  et  la  Suisse  demanderont  leur  admission  dans 
lagra^e  confédération  allemande ,  et  ils  émettent  l'espoir  que  la 
même  association  déterminera  encore  la  France»  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  Russie  à  se  relâcher  de  la  rigueur  de  leurs  lois  sur 
les  douanes.  —  Le  chapitre  V  est  destiné  à  démontrer  l'influence 
politique  que  la  Prusse  a  acquise  par  suite  de  cette  association. 
T^ous  terminerons  cette  analyse  de  la  première  partie  de  l'ouvrage 
en  exprimant  noire  conviction  que  l'exposé  clair,  précis  et  exact 
des  auteurs  est  basé  sur  les  renseignements  puisés  aux  meilleures 
sources  et  sur  les  lieux  mêmes  :  dans  leurs  raisonnements,  MM.  de 
la  Nourais  et  Bères  font  preuve  d'une  pleine  connf^issànce  de  Fé^ 
tat   de  l'Allemagne. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  a  démontrer  que  des  associa- 
tions commerciales  analogues  pourront  naître  par  l'effet  de  Tetem- 
pie   de  l'association  allemande,  et  par  la    nécessité  de  créer  un 
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nouTel  équilibra  dans  le  négoce  des  nations.  Les  aulears  cherchent 
à  établir  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  aux  unions  dout- 
nièrcs  :  ils  pensent  qne  Tassociation  allemande  recevra  son  com- 
plément par   la  fusion  de  Tunion   existante   entre  le  Hanovre. 
Brunswick ,  Oldenbourg  et  Scbanmbourg- Lippe,  et  par   Tacce»- 
sion  des  autres  parties  de  la  confédération  germanique  ,  snrtoot 
des  villes  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck  ,  qui  doivent  espérer  la 
plus  grands  avantages  pour  leur  commerce  maritime.  La  Hollande 
aurait  également  intérêt  à  s'associer  à  Tunion  allemande.  \âa  ia^ 
teurs  exposent  encore  les  motifs  qui  peuvent  exister  en  faveur 
d'une  union  autrichienne  ,  d'une  union   italienne ,  d'une  nnioa 
péninsulaire  et  d*une  union  française  (  France,  Belgique,  Suisie  ]. 
Dans  le  chapitre  9 ,  ils  proposent  quelques  modifications  éconoaii- 
ques  propres  aux  pays  qui  ne  sont  point  en  position  de  se  coofê- 
dérer,  tels  que  l'Angleterre ,  la  Suède  et  la  Russie.  Le  chapitre  10  et 
dernier  a  pour  objet  les  changements  qui  devront  résal ter  des  con 
fédérations  commerciales  dans  le  système  des  lois  économiques  qui 
régissent  aujourd'hui  les  nations,  sous  le  rapport  des  poids  et  me- 
sures, des  monnaies,  des    droits  de  poste  et  de    navigation ,  des 
brevets  d'invention   et  droits  d'auteur,  des  monopoles   et  d'autres 
impots  de  diverse  nature.  Dans  cette  seconde  partie  de  l'ouTrage, 
les  auteurs  font  encore  preuve  d'une  parfaite  connaissance  de  tou- 
tes les  branches  de  l'économie  politique,  ainsi  que  des  intérêts  et 
besoins  des  divers  pays  dont  ils  font  mention. 

h.  De  la  séparation  de  corps  et  de  ses  effets  quant  aux 
personnes  et  quant  aux  biens;  par  IM  3/a55o/,  pro- 
fesseur supplénut  a  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 
Paris,  Joubert.  Prix  :  6  fr. 

Dans  le  droit  canonique,  qui  n'admet  pas  te  divorce  ,  mais  seu- 
lement la  séparation  de  corps  ,  on  trouve  des  dispositions  éteodnes 
sur  cette  matière.  En  France,  depuis  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  abo- 
lit le  divorce,  la  fréquence  des  demandes  en  séparation  de  corps  et 
les  nombreuses  questions  que  ces  procès  ont  soulevées ,  oot  fait 
sentir  généralement  i'insuifisance  des  six  articles  du  Code  civil  re- 
latifs à  la  matière  (3o6-3i  i],  et  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  et 
complète  :  un  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  dès  le  7  s^P* 
tembre  1816  ,  ne  fut  point  discuté,  et  depuis  il  n'a  (>as  été  repn>- 
Huit.  La  jurisprudence  des  tribunaux  a  comblé  une  partie  dss  !>- 
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tUnes  qu'offrent  les  articles  3o6  à  3 1 1 .  M.  Massol  a  cherché  à  éta- 
blir, à  Taide  des  principes  généraux  du  droit  et  des  arrêts  rendus , 
un  système  complet  de  doctrine  ;  nous  croyons  qu'il  a  réussi  à  offrir 
aux  hommes  de  pratique  un  livre  utile  çt  complet.  Son  travail  eit 
divisé  en  six  chapitres  qui  traitent  !<>  des  causes  pour  lesquelles  la 
séparation  de  corps  peut  être  demandée  et  des  personnes  qui  peu- 
Tent  la  demander;  i^  des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  ; 
3®  de  la  procédure  en  séparation  de  corps  ;  4<>  des  mesures  provi- 
soires auxquelles  la  demande  peut  donner  lieu  ;  5«  des  effets  de  la 
séparation  de  corps  ;  6*^  de  la  cessation  de  cette  séparation.  Partout 
l'auteur  s'attache  à  faire  usage  des  textes  du  droit  romain  et  des 
principes  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  il  cite 
les  textes  analogues  de  quelques  législations  étrangères.  Nous  re- 
grettons qu'il  n'ait  pas  porté  également  son  examen  sur  les  textes 
dn  droit  canonique  qui  auraient  fourni  ample  matière  à  des  ques- 
tions qui  peuvent  se  représenter  aujourd'hui.  M.  Massol,  en  termi- 
nant, signale  (p.  358  et  suiv.)  les  différents  points  controversés  snr 
lesquels  il  serait  utile  que  le  législateur  statuât  par  des  dispositions 
positives. 

5.   Ouvrages  publiés  en  France. 

Des  divers  systèmes  électoraux  en  France,  depuis  1789  jusqu'à 
nos  jours  ;  par  le  marquis  O.  des  Baux.  Paris,  Gosselin.  Prix  :  7  fr. 

Du  système  des  circonstances  atténuantes,  depuis  son  origine  , 
spécialement  sur  le  Code  de  i832,  et  des  modifications  qu'il  exige  ; 
par  M.  C«-P.  Collard.  Paris,  Hingray.  Prix  :  s  fr.  So  cent. 

Les  Godes  français,  collationnés  sur  le  texte  officiel,  annotés  de 
la  conférence  des  articles  entre  eux;  par  feu  Bourguignon.  Nou- 
velle édition,  revue  et  augmentée,  par  M.  Roy er-Col lard.  Paris, 
Warée,  Thorel,  Joubert.  Prix  :  9  fr. 

Ce  recueil  sera  suivi  d'une  2*  partie,  complément  des  appendices. 

Le  Droit  civil  expliqué,  suivant  l'ordre  des  articles  du  Code  :  de 
l'échange  et  du  louage,  commentaire  des  titres  7  et  8  du  liv.  m  du 
fjode  civil;  par  M.  Troplong.  3  vol,  Paris.  Hingray.  Prix  :  27  fr. 

De  la  nécessité  des  études  pratiques  en  médecine  légale  ;  par 
M.  Bayard.  Paris,  Baillère.  Prix  :  1  fr.  iS  cent. 

Théorie  du  Code  pénal  ;  pfir  BIM.  Chauveau  et  Hélie.  Tom.  vi. 
Paris,  Legrand. 

Cours  de  Droit  public  et  administratif  ;  par  M.  Laferrière  ;  1*  éd. 
Paris,  Joubert.  Prix  :  9  fr. 
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RiisnE.  Mouvement  de  la  ptifulaiion  €m  &8SS.  i«  Culte  gHco- 
russe  :  naissaDces,a,o6S,5a9,  dont  i,o63,o4o  garçons,  i  ,ooSU99  fiUei; 
mariages,  418,040  ;  décès,  i,474«i8i,  dont  Sjs  eenUnairet,  et,  pir- 
ni  ceux-ci,  a 4  ayant  dépassé  1 10  ans.  20  Culte  catholique  :  naissaiicei 
107, 3SS;  mariages,  sa,9it  ;  décès»  ^o^\tA»'^ Persommel da  eomunent 
en  1839  :  889  négociants  de  U  1'*  gnilde(Yoy,  noire  t.  11,  p.  673), 
possédant  ensemble  un  capital  déclaré  de  44,450,000  roubles  assi- 
gnats ;  1874  delà  a«  guilde,  ayant  nn  capiisl  déclaré  de  3  7  «480,000; 
;U,8o8  de  la  3*  guilda,  ayant  un  capital  décidé  de  •70,464,000; 
4$  négociants  (hôtes  ;  ibid,  p.  676)«trangers,  ayant  nn/Qsipital  déclani 
de  a,3oo,ooo  r.  ass.;  total  des  capitaux  :  35i,694»ooo  r,  ass.  ;  plus 
1 3,639  paysans  pid^téspour  lezercice  du  commerce,  ^  9,34^  coo- 
mis  :  ces  deux  oatégories  ne  sont  pas  tenu^  c|0  dédi^i'or  «n  capital. 
Totale  5o,  26 1  indiWdvis.  —  Situation  industrielle,  D*#pne  le  eompls 
rendu  du  département  des  manufactures  et  d«  commerce  inté- 
rieur, la  Russie  comptait,  au  1*'  janvier  i838 ,  6,4^0  manufacturei, 
fabriques  et  ëlablisseracnts  industriels,  avec  377,820  ouvriers.  Daas 
le  courant  de  Tannëe  1 838,  ces  chiffres  se  sont  accrus  de  4o5  nou- 
veaux établissements  et  de  35, 1 1 1  ouvriers.  —  Le  plus  grand  nombre 
de  fabriques  sont  celles  de  cuirs  (1,918);  celles  de  caoutchouc  forment 
le  plus  petit  nombre  (une).  —  La  localité  la  plus  avantagée  sous  le 
rapport  du  nombre  des  fabriques,  est  le  gouvernemeut  de  Moscoo 
(  i,o58);sou8celuide8  ouvriers,  legouvernementdeVladîmir(83,655\ 
—  Dans  le  courant  de  1839,  il  a  été  formé  81  demandes  en  obten- 
tion de  brevets  d'invention,  etc.,  dont  3oont  été  accordées,  34  refo* 
sëes  ;  le  reste  est  en  instance. 

Suède.  Dans  les  débats  relatifs  à  la  réforme  de  la  constitution  , 
l'ordre  équestre  s'est  prononcé,  le  27  octobre,  à  la  majorité  de  i\o 
voix  contre  55,  pour  la  suppression  de  la  division  de  la  représen- 
tation nationale  en  quatre  ordres;  il  voudrait  qu*il  n'y  eût 
que  deux  chambres  :  les  membres  de  Tune  seraient  élus  pour  cbt* 
que  session  seulement  ;  ceux  de  Tautre,  d^un  âge  plus  mûr,  le  se- 
raient pour  un  temps  plus  long.  Le  lendemain,  l'ordre  des  bour- 
geois a  pris  une  résolution  à  peu  près  identique.  De  son  coté, 
l'ordre  dis  paysans  voudrait  une  seule  chambre,  composée  de  ;oo 
reprosenlantsolus,  dont  70  paysans,  40  nobles,  20  prêtres,  3o  bonr- 
çeois  et  100  membres  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classa 
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de  la  populatioo.  —  L'ordre  du  clergé  «  fini  par  le  prononcer  daas 
uift  tens  analogue  au  vote  Ua  Ja  nobleiM  et  des  bourgeoia,  ea  fareiir 
d'une  représeotatioB  nationale  par  deux  chambres  électives  :  on 
aa  é4é  aux  voix  que  sur  la  question  s  il  y  aurait  deux  chambres 
ou  uae,  et  la  décision  a  été  prise  par  une  minorité  de  35  voix 
contre  16. 

DAiftMARCK.  Le  roi  a  refusé  d'oclroyer  la  demande  des  états  da 
Schlefwig,  tendant  à  la  réunion  de  ces  états  avec  ceux  du  Uolstein, 
de  ipéme  que  la  demande  des  états  du  Jutland  septentrional  qui 
désiraient  être  renais  à  ce^x  des  îles  danoises.  Le  roi  a  aussi  refusé 
la  snppression  de  la  loterie,  sollicitée  par  les  états. 

Autriche.  Un  traité  conclu  entre  le  gouvernement  autrichien 
et  la  Russie,  le  1 3  juillet  dernier,  contient  des  stipulations  reUtives 
à  la  nATigatioB  du  Danube*  —  Une  convention  qui  vient  d'être  con- 
cilie entre  les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  complète  les 
traités  déjà  existants  entre  les  deux  états  relativement  à  l'exécution 
desjngewenti.  Dorénavant  les  jugements  rendusjdana  la  Prusse  rhé- 
nane feront  exécutés  en  Autriche,  et,  réciproquement,  les  jugements 
rendus  en  Autriche  recevront  leur  exécution  dans  la  Prusse  rhénane. 
—  Jusqu'ici  les  pensions  des  employés  en  retraite ,  de  leurs  veuves 
et  enfants  pouvaient  être  saisies  jusqu  a  concurrence  d*un  tiers  : 
une  ordonnance  impériale  vient  de  déclarer  ces  pensions  insaisis- 
sables pour  la  totalité ,  comme  le  sont  déjà  aujourd'hui  les  traite- 
ments des  employés.  -^  Les  ducs  de  Lucqueset  de  Modèoe  viennent 
d'adhérer  à  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigue, 
relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  (  F',  plus  haut,  p.  834 
et  926). 

SiAXB-WsiiiÂa.  La  deuxième  chambre  discute  un  projet  de  loi  qui 
établit  un  tarif  des  droits  des  avoués  et  des  avocats,  en  réduisant 
plusieurs  articles  de  l'ancienne  taxe. 

SAxxnALTXifBouBG.  Lcs  États  so  sout  réuuls  le  16  novembre.  Ils  au- 
ront à  examiner  six  projets  de  loi  :  Gode  pénal  (ce  projet  diffère 
peu  du  Gode  du  royaume  de  Saxe);  lois  des  hypothèques;  loi  sur 
l'émigration;  loi  de  la  succesaioa  ab  inlcsiatf  loi  sur  les  rapport» 
entre  les  maîtres  et  les  domestiques  (à  peu  près  conforme  è  la  loi  du 
royaume  de  Saxe)  ;  et  loi  monétaire. 

Hasaa  (grand-^the).  Dans  la  deuxième  chambre  la  discussion  du 
projet  de  Gode  pénal  a  fait  introduire  plusieurs  changements,  dont 
la  majeure  partie  a  été  consentie  par  les  commissaires  du  gou- 
vernement :  la  chambre  a  supprimé  les  châtimeoU  corporels  que 
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le  projet  n'arait  admis  qa*à  l'égard  des  Tagabondsëtrangen,  mais 
dont  Tapplication  arait  été  proposée  dans  d'antres  cas  encore  par 
divers  membres  de  la  chambre.  Le  projet  fixe  à  i  s  ans  Tépoqne 
à  laquelle  commence  Vimpntabilitë  des  crimes  :  la  commimoa 
avait  proposé  l'âge  de  1 4  ans  ,  mais  la  disposition  du  projet  a  été 
maintenue.  Une  des  innovations  les  plus  remarquables  que  ren* 
ferme  la  nouvelle  loi,  est  contenue  an  $  19  ,  qui  abolit  la  pres- 
cription des  peines ,  et  qui  a  été  adopté  dans  la  séance  du  i  s  oc- 
tobre. —  Le  gouvernement  a  proposé  à  la  3*  chambre  un  projet  de 
loi  sur  la  mise  a  exécution  du  nouveau  Code  pénal,  un  autre  sur  la 
compétence  des  tribunaux  en  matière  de  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, et  enfin  un  projet  de  Gode  de  police  rurale. 

Badk.   Le  projet  de  Code  pénal ,  déjà  adopté  par  la  s*  chambre, 
a  été  l'objet  de  vives  attaques  dan?  les  revues  et  journaux  allemands: 
on  distingue  les  articles  de  M.  Marschal,  conseiller  de  légation, 
et  de  M.  le  professeur  Zacharias  père,  de  Heidelberg ,  ainsi  qu'on 
article  anonyme  publié  dans  la  Gazette  dJugtbourg  (du  Zo  août 
dernier  et  jours  suivants),  et  attribué  à  M.  Jarké  de  Vienne.  Une 
défense  du  projet  a  paru  dans  le  même  journal  (  du  s8  septembre 
et  jours  suivants).  On  reproche  au  projet  de  ne  pas  accorder  assez 
de  pouvoir  aux  autorités  administratives,  en  ce  sens  que  les  dispo- 
sitions pénales  de  la  compétence  de  ces  autorités  n'atteindraieot 
pas  tous  les  faits  répréhensibles,  et  ne  seraient  d'ailleurs  pas  asset 
sévères  :  on  se  plaint  du  renvoi  fait  devant  les  tribunaux  de  la  pu- 
nition de  certaines  infractions,  et  en  général  de  la  trop  grande  la- 
titude accordée  aux  juges,  tandis  que  le  projet  aurait  restreint  le 
droit  de  grâce  du  prince.  La  commission  législative,  réunie  an  mois 
d'octobre,  a  pris  en  considération  ces  diverses  critiques,  et  il  a  ëi 
décidé  qu'elle  se  réunirait  de  nouveau  après  Noël ,  en  s'adjoignaot 
d'autres  membres  de  la  chambre,  et  en  invitant  les  adversaires  da 
projet,  qui  habitent  le  pays,  à  prendre  part  à  ses  délibérations.  En 
attendant,  elle  s'est  occupée  du  projet  de  loi  sur  l'introduction  ds 
Code  pénal,  sur  les  conséquences  accessoires  des  pénalité,  surit 
compétence  des  tribunaux  en  matière  criminelle ,  et  sur  quelques 
points  de  procédure  criminelle.  —M.  Charles  de  Rotteck,  le  célèbre 
historien  et  publiciste,  membre  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  est  mort  à  Fribonrg,  le  s6  novembre, 
à  l'âge  de  65  ans. 

Angleterre.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  avec  la  répa- 
blique  du  Texas. 
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Henrioutie  Pansey.  Voy.  Pouvoir  municipal. 

Herméneutique  foli tique  et  judiciaiie ,  ouvrage  de  M.  Lieber,  494 

Hesr  (  Klectorat  de)  Construction  d'une  prison,  4^6.  —  Réforme  de* 
corps  d'arts  et  métiers,  767  —  Procédure  criminelle,  767.  —  Kxpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  767.  —  Convention  avec  la 

Sardaigne,  portant  suppression  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction. 

936. 

//«  ««r.   (iiand  T)u«  ho  dr.    Motion  rclativr  à  la  constitution  du  Hanovre, 
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319,  4^^  —  Discussion  du  projet  de  Code  pénal,  686«  848,  iua3. — 
Travaux  préliminaires  pour  la  rédaction  des  autres  Codes,  687.  — 
Vagabonds ,  convention  avec  ia  Prusse ,  847  •  —  Projet  de  loi  sur  la 
mise  à  exécution  du  Code  pénal ,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
en  matière  criminelle  et  sur  la  police  rurale ,  102.J. 

HitUÀrt  de  France.  Voy.  Philosophie  de  l'histoire  de  France. 

HoUtein,  Système  pénal  ;  ouvrage  de  M.  Julins,  586.  —  f^oy.  Inscrip- 
tion maritime. 

Hongrie,  Mariages  mixtes ,  3i8.  —  Droits  des  Juifs,  3 18  ,  766.  —  Loi 
sur  les  lettres  de  change ,  3i8  et  767-  —  Rachat  des  rentes  foncières, 
767. —  Succession  des  paysans,  767. — Hypothèques,  767. — Faillites, 
767.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  767.  —  Système 
pénitentiaire ,  767.  —  Code  pénal ,  767.  —  Banque  nationale  ,  767. 

Hypothèques.  Ouvrage  de  M.  Colas,  i54- — Ouvrage  de  M.  Odier,  760. 
—  yoy,  Hongrie ,  Privilèges ,  Systèmes  hjrpothécaires. 

I 

Immeubles    f^oy.  Meubles,  Statut  réel ,  Ventes. 

Industrie,  Voy»  Russie,  Suisse. 

Inscription  maritime.  Législation  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 

stein ,  889. 
Institutes  de  Justinien   Voy,  Explication  des  Institutes. 
Instituteurs  primaires .  Voy.  Bavière. 

Instruction  criminelle.  Voy.  Hesse  (  Blectorat  de),  Mittennaier. 
Instruction  criminelle  comparée    Ouvrage  de  M    Mittermaier.    1.^9  et 

Instruction  sur  la  police  judiciaire  ;  par  M.  Berriut  Saint  Prix  fils,  ^'\C}. 
International,  Voy.  Droit. 

Irlande.  Ouvrage  de  M.  de  Beaumont,  5i3.  —  Voy.  Angleterre. 
Israélites.  Voy.  Danemark,  Hongrie,  Russie. 


Jantes  des  toitures,  Voy.  Prusse. 

Journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de  la  législation  de t  pays  étran- 
gers à  l'Allemagne.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers,  a3i  ,  8)'i. 
Jugements  étrangers.  Exécution.  Voy.  Autriche ,  Prusse. 
Juifs,  Voy.  Israélites,  Russie. 
Juridiction  du  conseil  pri^é.  Voy.  Angleterre. 
Jury,  Voy.  Genève,  Portugal. 
Justice  criminelle  en  France.  Voy.  Petitti. 

K 

Kausier,  Voy.  Assises. 

Kemmeter,  traducteur  de  l'ouvrage  de  M.  Rau,  i54 


Lahouloye.  Voy.  Propriété  foncière. 
JLri/o/ire/ie//e(De)  de  Vaudoré.  Voy.  Vigueries 
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Langue  latine.  Proscription  de  son  emploi  dans  les  épreaves  de  droit 
romain  «  soutenues  devant  les  facultés  de  droit,  Sgs,  917. 

La   Rochefoucauld' Uancourt  v Marquis   de),   f^oy.  Système   péniten- 
tiaire. 

Latin.  Foy.  LanjRue  latine. 

Zaw  magfiMine.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiens,  -àZo. 

Législation  criminelle.  Foy,  Belgique. 

litres  de  change.  Lois  nouvelles ,  travaux  scientifiques  sur  la  mabère, 
B49  — yoy*  Hongrie,  Pays-Bas. 

Lieber.  Vor.  Herméneutique  politique. 

Lorieux.  P'oy.  Prérogative  royale. 

Loterie.  Voy»  Autriche,  Danemark  ,  Suède. 

Lubeck.  Règlement  sur  les  cabaretiers  et  marchands  de  boissons  en  de 
tail,  5 10 

Lucas.  Voy   Réforme  pénitentiaire. 

Lucques.  Adhésion  à  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne,  relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  i023. 

M 

MacarH.  Voy.  Fortune  publique. 

Mangin.  Traité  de  laction  publique  et  de  l'action  civile  en  matière  cri- 
minelle; Traité  desproces-verbaui,  3i4- 

Marchés  à  terme,  Voy  Prusse. 

Mariages  mixtes,  Voy.  Hongrie,  Prusse. 

Marine,  Voy.  Danemark. 

Marine  militaire  (  Législation  criminelle  de  la).  Ouvrage  de  M.  Haote- 
feuille,  76. 

Marques  de  fabrique.  Garantie.  —  Voy.  Prusse. 

Afassachusetts.  Rapport  sur  le  projet  de  Code  pénal,  6;. 

AI  a  s  sol.  Voy.  Séparation  de  corps 

Matière  des  actes.  Statut  qui  la  régit,  608. 

Mavrokordatos.  Ouvrage  sur  le  droit  commercial  grec  ,  290. 

Mecklembourg.  Projets  de  lois,  a38 

Médiaiifét  (Princes).  Leurs  droits  ,  870.  —  Voy.  Bade. 

Mees.  Voy.  Changement  de  monnaie. 

Meubles.  Statut  qui  les  régit,  aai. 

Meubles  et  immeubles.  Effets  de  cette  distinction  dans  le  droit  francau. 

445. 

Mineurs.  Caisses  de  prévoyance  établies  en  Belgique ,  S'a. 
Mittermaier,  Son  ouvrage  sur  l'instruction  criminelle  comparée,  iSQet 

794-  —  Voy.  Instruction  criminelle. 
Modène.  Adhésion  à  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 

daigne,  relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  102$. 
Monnaie.  Voy.  Changement. 
Morenu' Christophe,  Voy.  Prisons. 

N 

Naplcs.  Voy.  Deux-Siciles 

Navires,  Voy.  Responsabilité. 

Neutralité  maritime^  761 

Norwége.  Suppression  des  corps  d'arts  et  métiers.  79.  —  Projet  de  Code 
pénal ,  ibid. 
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Notaires,  yoy.  Cellier. 

Nournis  (  De  la),  f^oj.  Union  douanière 


0 


Odier.  Voy.  Systèmes  hypothécaires. 

Offices.  Question  de  la  validité  des  traités  secrets  Htipulant  un  supplé- 
ment du  prix,  3a  I. — Les  sommes  pavées  en  exécution  de  ces  traités 
secrets  sont  sujettes  à  répétition ,  568. 

Ortolan.  Voy.  Institutes. 


Pacius.  Biographie  de  cet  auteur,  1 69. 

Pnlerme.  Voy,  Deux-Siciles. 

Paupérisme.  Ses  causes ,  moyens  d'en  prévenir  et  corriger  les  effets  . 

Pays-Bas.  Session  des  états- généraux  ,  80.  —  Lettres  de  change  ,  116. 
— Modifications  à  la  constitution,  i\o^  4^^*  7^*  ^4^* — Liste  civile, 
416.  —  Collèges  électoraux  ,416.  —  Colonies  ;  budget  ;  élection  des 
conseillers  municipaux,  4^6,  690.  —  Responsabilité  ministérielle, 
5oo.  —  Histoire  de  la  législation  durant  Tépoqnede  la  République, 
981. 

Pebrer,  Histoire  financière  et  statistique  générale  de  l'Empire  britan- 
nique, 3i3. 

Pennsylvanie.  Imp^t  sur  la  valeur  des  biens ,  sur  les  revenus  et  sur  les 
émoluments  des  fonctionnaires  publics,  765. 

Petit,  yoy.  Usure. 

Petitii  (Comte  de).  Articles  sur  les  comptes  rendus  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  France ,  913.  —  yoy.  Prisons. 

Philosophie  du  droit.  Voy-  Cours  de  droit  naturel. 

Philosophie  de  l'histoire  de  France;  ouvrage  de  M.  Hello,  681  • 

Police  judiciaire.  Voy.  Instruction. 

Pologne,  Instruction  publique,  i58 

Pombal  (Martj^nis  de),  f^oj .«Neutralité  maritime. 

Portugal.  Session  des  cortés,  i3n. —  Loi  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  suppression  du  jury,  84<>. 

Possession,  Traité  de  M.  de  Savigny,  traduction  de  M.  Beving,  76a. 

Pouvoir  municipal  (  Du)  et  de  la  police  intérieure  des  communes ,  par 
llenrion  de  Pansey  :  nouvelle  édition,  par  M   Foucard,  588. 

Prérogative  royale  en    France  et  en  Angleterre  ;  Traité  de  M  •  Lorieux , 

6:8. 

Prescription.  Voy.  Dot, 

Prêtres  catholiques.  Examen  à  .««ubir.  —  f^oy.  Bade. 

Preuve    Voy.  Faux  serment. 

Princes  médiatisés.  Leurs  droits,  870.  —  Voy.  Badr. 

Prisons.  Lettre  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  59.  —  Ouvrages  de 
MM.  Doublet  et  Boisthibault,  Grcllet-Wammy,  Balsou  et  Visschers, 
'i34. — Etat  actuel  des  prisons  ,  moyens  de  les  améliorer;  ouvrage  de 
M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  587.-^0/.  Etato-Unw  ,  Hambourg. 
H  esse  (Electoral  de),  Lucas,  Réforme  pénitentiaire  ,  Sardaigne, 
Spielberg ,  Système  pénitentiaire. 

Privilèges.  Sur  les  immeubles,  iiisrription.s ,  cfret«i ,  693  et  689. 
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Prix  distribués  a  InfncuUè  de  droit  de  Paris  ^  997. 

Procès  verbaux,  Voy,  Man^n. 

iVq/>r:j,  f^oy.  Code  pénal 

Propriété  littéraire  et  artistique,  f^oy.  Autriche,  Etats  pontificanx,  Lac- 
ques ,  Modène ,  Sardaigne ,  Toscane 

Propriété  foncière  (Histoire  du  droit  de  la)  ;  ouvrage  de  M.  Laboolaje, 
800. 

Prutse,  Nouveau  tarif  de  Vunion  douanière ,  80.  —  Propriété  littéraire, 
laa. — ^Mariafçes  des  étrangers,  iSq.— Traité  avec  leroyauine  de  Saxe, 
sur  l'extradition  et  sur  Texécution  des  jugements  en  matière  ci?île, 
5 10.  —  Nombre  déjeunes  gens  ayant  terminé  leurs  études  de  droit, 
5 II — Discussion  du  projet  de  Code  pénal,  847,  037*  —  Conyentioa 
avec  le  çrand-duché  de  Hesse ,  relative  aux  vagabonds ,  647-  —  Ma> 
riages  mixtes,  847. —  Jantes  des  voitures  sur  les  grandes  routes,  93^- 
— Impôt  sur  le  sucre,  oa6.  —  Prohibition  des  marchés  à  terme  »  926. 
— Suppression  du  droit  de  détraction  entre  la  Prusse  et  la  ville  de 
Francfort,  9^.  —  Convention  avec  T Autriche  sur  rexécution  respec- 
tive  des  jugements,  ioq3.  —  Prescription  en  matière  d'impâts,  916. 

—  Garantie  des  marques  de  fabrique,  936. —  Vœu  d'une  représenta- 
tion nationale,  927.  —  f^oy.  Fonctionnaires  publics. 

R 

Hau.  Manuel  d'économie  politique,  68.  — Traduction  de  cet  ouvraf;e, 

par  M.  Kemmeter,  i54 
Be/'orme pénitentiaire  (Moyens  et  conditions  d'une)  ;  par  M.  Lucas,  41  j. 

—  f^oy.  Prisons. 

Responsabilité  ministérieiie.  f-'^oy  Pays-Bas. 
Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  ,  '275. 
Retour  (Droit  de),  roy.  Ascendant 

Revue  bibliographique  ,  par  MM.  Aubenas  et  Miller,  408  et  917. 
Revue  nationale  de  Belgique,  ^>74- 
Rome,  Prohibition  de  la  traite  des  Noirs,  9.37. 
Rosshirt.  yoY.  Droit  criminel  allemand. 
Rotteck  (De).  Sa  mort,  1014. 

Russie.  Loi  des  donations  et  testaments,  'i6. —  Enseiffnement  du  droit 
1 19   —  Coup  d'œil  sur  la  législation,  i5o  —  Droits  des  Juifs,  1S8 

—  Traité  avec  l'Autriche,  sur  la  navigation  du  Danube,  ioi3.  ~ 
Mou\ement  de  la  population  en  i838,  loxi  —  Personnel  du  com- 
merce, loiv.  —  Situation  industrielle,  loiu. 


Saint-Siège,  f^'oy.  Belgique. 

Sardiigne.  Construction  d'un  pénitencier,  169.  —  Code  pénal ,  38o  et 
476.  —  Loi  transitoire  relative  a  la  compétence  et  à  l'instruction  cri- 
minelle, 53  ].  — Mission  de  M.  Eandi,  %•'. —  Propriété  littéraire  et 
artistique  (convention  avec  l'Autriche),  834  —  ^*^'  Hesse  (  Electorat 

Savigny  (  De).  Système  des  Pandcctes,  idj)  — roy.  Droit  romain.  Pos- 
session. 

Sa.re  '  Royaume  de).  Proposition  de  poser  des  principes  sur  les  conto 
tations  entre  les  sujets  et  leur  gouvernement.  79  —  Affaire  de  \* 
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constâtotion  de  Hanovre,  3i^,  G88.  —  Projet  de  Code  d'instruction 
criminelle  et  de  Code  civil ,  b6S. —  Loi  de  la  presse,  688.  —  Loi  sur 
les  dommages  faits  par  le  gibier,  688.  —  ^o^.  Prusse. 

Saxe'Mitmbourg.  Projets  de  lois  proposés  aux  États,  ioa3. 

Saxe-fVeimar.  Taxe  des  avoués  et  avocats,  ioi3. 

Schleswig.  Système  pénal,  ouvrage  de  M.  Jnlius,  586.-^0^.  Inscrip- 
tion maritime. 

Séparation  de  corps.  Ouvrage  de  M.  Massol,  loao. 

Servitude,  Voy.  Action  confessoire,  action  négatoire. 

Sicile,  Voy,  Deux-Sidles. 

Smith    Voy.  Adam  Smith. 

Solennités  externes  des  actes.  Statut  qui  les  régit,  $46. 

Solennités  internes  des  actes.  Statut  qui  les  régit,  6o8. 

Spielberg.  Description  de  cette  prison ,  366. 

Statuts.  Définitions,  loo.  —  Effets,  aoo  et  sniv. 

Statut  des  meubles ,  as  i . 

Statut  personnel.  Ses  effets,  aoo,  a'Ji,  397. 

Statut  réel.  Ses  effets,  a  16,  3 1 1 . 

Stttut  qui  régit  les  actes  de  l'homme^  34^   —  f^oy.  Solennités. 

Strasbourg.  Voy.  Colonie  agricole. 

Succession  ab  intestat   Statut  qui  la  régit,  307  et  suiv. 

Successions  testamentaires.  Statut  par  lequel  elles  sont  régies  ,  64^. 

Sucre  (Impôt  sur  le).  Voy,  France,  Prusse. 

Suède.  Déplacement  de  la  propriété  territoriale ,  hypothèques,  i4^* -— 
Ecoles  primaires,  237. — Réformes  dans  la  constitution,  237,  102a. — 
Renonciation  du  roi  à  la  présidence  du  tribunal  suprême  de  justice , 
237.  —  Canal  de  TroUhaetta,  238. — Organisation  du  conseil  d  état  • 
4i4'  —  Organisation  des  départements  ministériels,  685.  —  Projets 
de  Code  civil  et  de  Code  criminel,  685. —  Suppression  d'un  journal , 
765.— Egalité  des  fils  et  des  filles  dans  les  successions,  et  des  époux 
dans  le  partage  de  la  communauté ,  925.  —  Réduction  des  instances 
d'appel ,  925. — Votes  pour  la  division  de  la  leprésentation  nationale 
en  deux  chambres ,  io'i2. 

Suisse  Commerce  ,  fabriques  et  industrie  ,  186.  —  Révision  de  Tacte 
fédéral,  768. 

Système t  hypothécaires  Ouvrage  de  M.  Odier,  760. 

Système  pénal,  f^oy.  Hambourg,  Holstein,  Schleswig. 

Système  pénitentiaire.  Examen  de  .na  théorie  et  pratique,  par  M.  le  mar* 
quis  de  La  Rochefoucauld- Lian court,  5o5. — f^oy.  Genève,  Hongrie, 
Prisons. 


Tèjnda  (  De)    Discours  prononcé  dans  les  cortès,  sur  la  dime,  84  V 
Télégraphe  général  pour  la  connaissance  des  légiiiationt  allemandes. 

Sommaire  analytique  de  ses  cahiers,  497»  Q^Q* 
Temps  et  espace  .  par  M.  Claus,  499 
Texas,  f'oy.  France. 
Timbre.  Voy.  Autriche 
Titres  de  noblesse,  f^oy.  Autriche. 
Tolstoy.  ouvrage  sur  la  législation  russe,  i5o. 
Toscane    Adhésion  à  la  convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaignc, 

relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  8)0  ruote),  925 
Traite  des  Noirs,  f^oy.  Angleterre.  Deux-Siciles ,  Rome. 
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Traités  et  convention*  dipiomatiques .  Voy.  Angleterre,  Autriche,  Bel- 
ffiqae,  Brème,  Deax-Siciles,  Etats  pontificaux,  France,  Francfort, 
Hambourg,  Hesse  (électorat),  Hesse  (  grand-duché) ,  Lncqnes,  Mo- 
déne,  Prusse,  Rome,  Russie,  Saint-Siëge,  Sardaigne,  Texas,  Toscane, 
Venezuela. 

Traités  de  commerce.  Voy.  Angleterre,  Brème,  Hambourg,  Texas.  Ve- 
nezuela. 

Traités  iecreti  en  matière  d'office,  t^oy.  Offices. 

Transportation,  Voy   Déportation. 

Travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  f^oy.  Allemagne,  Autriche. 
Bade,  Bavière ,  France. 

Tucker^  auteur  d*nn  ouvrage  sur  les  banques  et  le  crédit  public,  '.160. 

Turquie.  Acte  constitutionnel ,  79. — Code  pénal,  3 18.  9 «5. — Tribunal 
chargé  de  statuer  sur  les  contestations  commerciales  entre  les  sujetN 
de  l'empire  et  les  étrangers,  5io.  —  yoy,  Belgique. 


Union  douanière  allemande  ^  ouvrage  de  MM.  de  ta  Nourais  et  Bères . 

1018.  —  yoy.  Brème,  Hambourg. 
Usufruit,  yoy.  Action  confessoire ,  Action  négatoire. 
Usure  Traité  de  M-  Petit,  763. 

v 

yagabonds.  P'oy.  llesse  (  grand-duché  ),  Prusse 

yènalitè.  yoy.  Oflices. 

yenezueUi.  Voy.  Angleterre. 

yentt'  de  bient  immeubles,  yoy.  Bavière  rliéiiaiic. 

yigueriei  en  Poitou  ,  ouvraee  de  M.  de  Lafontcnelle  de  Vaiidoré  .  t)*^. 

yisschers.  yoy.  Mineurs,  Prisons. 

W 

ffalachie.  Diète,  nouvelles  lois,  3 18. 

fVarnkœnig.  yoy.  Cours  préparatoire. 

fVendt  (De),  y.  Berriat  Saint-Prix. 

fVûrteniherg.  Projet  de  Code  d'instruction  criminelle  et  de  ('.odo  île 

commerce,  3 19,  848.  —  In.struction  orale  et  publicité  en  matière 

criminelle  ,  848. 
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ERRATA. 


Page  139,  ligne  ua,  au  lieu  de  :  application,  lisez  :  explication, 

—  143 ,     —     3o ,  effacez  le  mot  :  pénale. 

—  'ji  I ,     —     17  et  18,  au  lien  de  :  une  convention  pagsée,  lisez  :  un 

engagement  prit. 

—  3o7  ,     —     6  et  7  ,  lisez  i  succession  al  intestat  à  toute  la  fortune 

d'un  individu. 

—  —       —     8 ,  effacez  les  mots  :  dans  ces  deux  hypothèses . 

—  —      —    9 ,  après  le  mot  :  défunt ,  ajoutez  en  note  :  nous  pttr- 

ierons  iufrà  ,  n^  75,  de  la  succession  testamentaire. 

—  363 ,     —     8,  après  le  mot  :  des^  ajoutez  :  engagements  contractés, 

—  —       —     !29,  ajoutez  :  Il  faut  ajouter  les  5S  i4î  H'^t  1  »3  et  1 14 , 

part,  i^,  tit.  y,  du  même  Code. 

—  4^^«     —     19*  AU  lieu  de  :  Fœrœ,  lisez  :  Fœrœ. 

—  4^3*     —     'i3eta4,  au  lieu  de:  Fœrœ^  lisez  :  Fœrœ. 

—  4^'     —     5,  au  lieu  de  :  Forbrideiser ,  lisez  :  Forbryddser . 

—  —      —    tableau  I,  4^  colonne,  f*  ligue  de  chiffres,  au  lieu  de  : 

i,ii5,  lisez  :  1,159. 

—  4^^»     —    7 1  att  lien  de  .*  1  à  6,  lisez  :  i  à  5. 

—  —       —     9  «  ^.^^  ^^'^^  ^^  '  ^^  absents ,  lisez  :  ou  absous . 

—  —       —     23,  an  lieu  de  :  de  60  ,lisez  :  60  ans. 

—  4^f     —     tableau  II,  n"  5,  au  lieu  de:  Lasagtighed,  lisez  :  Zœ- 

sagtighed. 

—  4^»     —     8,  au  lieu  de  -.  Lœlagtige,  lisez  :  Lœlngtige. 

—  4^  «     —    tableau  III ,  parmi  les  dates  en  tête  des  colonnes , 

an  lien  de  :  i336,  lisez  i836. 

—  —      —    tableau  III,  à  la  i"  colonne,  n<»  4*  ^^  ^®*^  ^  *  Bierns 

henlaggelse  ^  lisez  :  Basrns  hênlœggelse, 

—  —      —    tableau  III ,  n®  7 ,  au  lieu  de  :   Rœverie ,  lisez  :  /f«- 

verie. 

—  4?^»     —     26,  au  lieu  de  :  {mulet) ^  lisez  :  (mulet). 

—  —      —     27 ,  an  lien  de  :  politiefordeelser  ,  lisez  :  politiefor' 

seelser. 

—  4^4,     —     i3,  an  lieu  de  :  1  sixième,  lisez  :  1  ^. 

—  4^5,     —     18,  an  lien  de  :  volés  trouvés,  lisez  :  volés ,  troui'és. 

—  40^ t     —    6,  au  lieu  de  :  pas  ,  lisez  :  que. 

—  ^^8^     —     3,  après  le  mot  :  «/emaïK^ew,  ajoutez  :  r«^nico/e. 

—  —       —     8 ,  ajoutez  :  Mais  le  demandeur  étranger  doit  fournir 

caution.  Ajoutez  en  note  :  jirrél  de  la  cour  de  lé» 
chiqnier,  dans  la  cause  Alivon  contre  Furnivnl  {Law 
magasine,  t.  XIII,  p.  4^'i  ,  11**  lo). 
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